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HISTOIRE   INTÉRIEURE    DES    COLONIES 
ET  DE  LEUR  CONFÉDÉRATION 

J.   —  DÉVELOPPEMENT   DES  DIVERSES    COLONIES   ORTHODOXES. 
MORT   DES  FONDATEURS. 

Pendant  que  la  petite  colonie  hérétique  de  Rhode-Island 
en  était  encore  à  traverser  la  période  des  difficultés  qui  accom- 
pagne naturellement,  tout  premier  établissement,  les  planta- 
tions orthodoxes  qui  l'avaient  devancée,  ne  restaient  pas  en 
arrière.  Tout  pour  elles  était  déjà  moins  simple,  car,  sans 
parler  des  difficultés  de  divers  genres  que  le  régime  théocra- 
tique,  pris  au  sérieux,  entraîne  après  lui,  elles  avaient  à  vivre 
d'une  double  vie,  à  la  fois  fédérale  et  privée. 

Pour  ce  qui  est  des  divers  États  composant  la  confédération 
de  la  Nouv^^-'    Angleterre,  ils  avaient  continué  à  se  développer 
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chacun  dans  sa  direction  primitive.  Seulement  le  plus  ancien 
de  tous  était  loin  de  faire  preuve  du  même  degré  de  vitalité. 
C'était  d'abord  la  ville  de  Plymouth  qui  avait  vu  la  colonie 
du  même  nom  s'étendre  à  son  propre  détriment.  Elle  était  à 
peine  fondée  depuis  un  quart  de  siècle  que  déjà  elle  voyait  ses 
habitants  se  disperser  de  divers  côtés.  Un  territoire  fort  limité 
et  d'ailleurs  peu  fertile  n'était  guère  propre  à  retenir  les  fils 
des  Pèlerins,  qui  n'avaient  qu'à  transportorieurs  tentes  dans 
le  voisinage  pour  trouver  tout  à  souhait.     \ 

L'émigration  eut  bientôt  lieu  sur  une  telle  échelle  que 
l'Église  alarmée  se  demanda  s'il  ne  conviendrait  pas  d'émigrer 
ailleurs  en  corps,  plutôt  que  de  se  laisser  affaiblir  et  dissoudre 
peu  à  peu.  Après  de  longues  délibérations,  la  majorité  se 
rangea  à  cet  avis  et  alla  s'établir  à  Nauset,  plus  tard  Eastham. 
L'historien  de  la  colonie  compare  l'Église  ainsi  réduite  en 
nombre  «  à  une  mère  devenue  âgée,  que  ses  enfants  oublient, 
non  pas  dans  leur  cœur,  il  est  vrai,  mais  pour  ce  qui  est  de 
leur  présence  et  de  leur  assistance  personnelle  ;  les  membres 
primitifs  avaient  été,  pour  la  plupart,  enlevés  par  la  mort; 
les  plus  jeunes  avaient  fait  comme  des  enfants  qui  changent 
de  famille  :  semblable  à  une  pauvre  veuve,  elle  ne  pouvait 
placer  sa  confiance  qu'en  Dieu  seul  :  c'est  ainsi  que  celle  qui 
en  avait  enrichi  plusieurs  était  devenue  pauvre  à  son  tour.  » 

Toutefois,  ce  n'était  là  qu'un  appauvrissement  relatif  :  la 
ville  seule  était  en  souffrance  ,  mais  la  colonie  s'enrichissait  à 
ses  dépens.  Elle  élait  aussi  prospère  et  énergique  que  ses  res- 
sources, fort  limitées,  le  lui  permettaient  ;  nul  membre  de  la 
confédération  ne  mettait  plus  d'empressement  et  d'esprit  de 
sacrifice  à  travailler  au  bien  commun.  Les  distances  n'y  fai- 
saient rien  ;  dès  que  le  bruit  de  quelque  attaque  de  la  part  des 
Indiens  arrivait  à  Plymouth,  le  brave  Miles  Standish  rassemblait 
ses  hommes  et  arrivait  avant  tous  les  autres  au  lieu  du  rendez- 
vous. 

Rien  d'étonnant  qu'une  communauté  si  énergique  cher- 
chât à  se  procurer  un  théâtre  d'activité  moins  ingrat.  Déjà  de 
bonne  heure  elle  avait  fondé,  sur  la  rivière  Kennebec,  un  éta- 
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blissement  dont  le  Parlement  confirma  la  concession  et  agran- 
dit le  territoire  en  1654.  Mais  si  cette  entreprise  témoignait 
du  désir  de  vivre,  qui  animait  le  petit  État,  elle  devait  con- 
tribuer à  augmenter  encore  le  manque  de  cohésion  et  de  con- 
centration qui  faisait  son  péril,  en  dispersant  toujours  plus  les 
trois  cents  citoyens  (freemen)  que  fournissaient  ses  onze, 
villes. 

Plymouth  fit  également  dans  ce  temps  plusieurs  pertes 
en  hommes  qui  furent  très-sensibles.  Étant  la  plus  ancienne 
des  colonies,  elle  fut  aussi  la  première  à  voir  les  rangs  des 
fondateurs^s'éclaircir,  alors  que  l'œuvre  était  à  peine  conso- 
lidée. 

William  Bradford  et  Edward  Winslow  moururent  vers  la 
même  époque  (1657,  1658).  C'est  aussi  vers  le  même  temps 
que  la  colonie  de  Plymouth  fut  privée  des  précieux  services  de 
Miles  Standish,  une  des  figures  les  plus  originales,  qui,  aujour- 
d'hui encore,  occupe  une  place  distinguée  dans  la  légende  popu- 
laire de  la  Nouvelle- Angleterre. 

Autant  Plymouth,  par  son  manque  de  cohésion  et  par  son 
peu  d'importance  numérique,  courait  le  danger  d'être  absorbé 
par  ses  voisins,  autant  le  Massachusetts  présentait  de  bonne 
heure  le  type  d'une  république  forte  et  puissante  qui  aurait 
aisément  établi  sa  prépondérance  sur  les  autres  colonies.  Elle 
était  de  toutes  la  plus  avancée  et  la  plus  forte,  grâce  à  l'éner- 
gie et  aux  lumières  des  hommes  distingués,  qui,  de  bonne 
heure,  lui  avaient  tracé  la  marche  qu'elle  devait  suivre  avec 
fermeté  et  persévérance.  La  question  de  l'équilibre  des  pou- 
voirs, si  délicate  dans  une  démocratie,  s'était  posée  de  très- 
bonne  heure;  les  partis  en  présence  se  surveillaient  de 
près,  et  les  élections,  assez  fréquentes,  étaient  là  pour  indi- 
quer positivement  dans  quel  sens  se  prononçait  l'opinion  pu- 
blique. Le  moindre  sujet  de  mécontentement  avait  pour  effet 
d'éloigner  du  pouvoir  le  parti  qui  y  avait  donné  lieu,  ce  qui 
amenait  une  rotation  des  offices  assez  fréquente.  Mais,  dans  les 
moments  critiques,  tout  était  oublié;  on  se  donnait  la  nïain 
pour  appeler  au  gouvernail  le  vénérable  Winthrop  qui  ne  cessa 
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d'aller  en  grandissant  dans  l'estime  publique  ;  c'est  en  grande 
partie  à  son  esprit  élevé,  à  .son  amour  sincère  de  l'ordre  et 
de  la  liberté  que  le  Massachusetts  doit  d'avoir  pu  présenter 
au  monde  le  type,  si  rare  encore,  d'une  démocratie  vraiment 
chrétienne.  De  1644  à  1648  on  modifia  le  code  de  lois  et  on 
chercha  à  augmenter  les  revenus  publics  en  établissant  des 
impôts  et  des  droits  dejouane.d^v^-^- 

Vers  cette  époque,  la  jeune  colonie  commença  aussi  à  voir 
disparaître  les  hommes  importants  de  la  première  génération. 
La  perte  la  plus  sensible  fut  celle  du  premier  gouverneur, 
John  Winthrop  (1649). 

Le  dernier  historien  de  la  Nouvelle-Angleterre  lui  rend 
un  fort  beau  témoignage  en  marquant  très-bien  sa  place  dans 
le  développement  subséquent  de  ce  pays.  <'  On  se  tromperait, 
dit-il,  si  on  prétendait  que  les  principes  sur  lesquels  l'État  re^ 
posait  fussent  de  son  invention,  mais  il  est  hors  de  doute  que 
c'est  lui,  plus  qu'aucun  autre,  qui  a  donné  une  forme,  une 
vigueur  et  une  portée  pratiques,  destinées  à  assurer  leur  per- 
manence, à  ces  sentiments  et  à  ces  institutions  qui  plus  tard 
réglèrent,  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  le  cours  des  pensées 
et  de  l'histoire.  Il  est  également  certain  que  parmi  les  millions 
de  nos  contemporains,  descendus  de  ceux  qu'il  gouverna,  il 
n'en  est  pas  un  seul  qui,  au  moyen  des  influences  transmises 
par  la  société  et  le  développement  intellectuel  dans  le  cours 
des  générations  intermédiaires,  ne  soit  redevable  de  ce  qu'il 
y  a  de  mieux  en  lui,  et  dans  le  monde  qui  l'entoure,  à  la  sa- 
gesse bienveillante  et  courageuse  de  John  Winthrop.  »  Quand 
on  songe  à  l'influence  prépondérante  que  le  Massachusetts  a 
exercée  sur  la  Nouvelle-Angleterre,  et  par  elle  sur  le  pays 
entier,  on  reconnaît  en  Winthrop  un  de  ces  hommes  qui  mé- 
ritent d'être  salués  du  titre  de  père  de  la  patrie.  Avant  de 
quitter  cette  terre,  il  eut  le  privilège,  assez  rare,  de  jouir  du 
fruit  de  ses  travaux  :  il  laissait  en  paix  et  dans  une  grande  })ros- 
périté  cette  république  quil  avait  aimée  ;  les  premières  sout- 
frances  étaient  oubliées,  une  nouvelle  génération   s'élevait 
qui  allait  recueillir  les  nombreux  bienfaits  dont  les  pères  leur 
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avaient  assuré  la  jouissance  à  la  sueur  de.  leur  front  par  leurs 
sacrifices,  et  par  une  indomptable  énergie  qui  puisait  sa  force 
dans  un  égal  amour  du  christianisme  et  de  la  liberté. 

La  jeune  colonie  eut  l'immense  avantage  de  trouver  dans 
trois  hommes,  Endicott,  Bellingham  et  Dudley  de  dignes  héri- 
tiers, sinon  de  toutes  les  vertus  et  de  tous  les  talents,  du 
moins  des  traditions  et  de  la  poUtique  de  Winthrop.  Endicott, 
qui, lui  succéda,  fut  réélu  jusqu'à  l'âge  de  soixante-dix-sept 
ans,  excepté  dans  deux  circonstances,  où  il  n'occupa,  momen-^^^^jDtv^ 
tanément,  que  la  place  de  vice-gouverneur. J^uoi^TTTuPfe 
mieux  qualifié    de  ceux  qui  restaient,  Endicott  ne   possé- 
dait pas  toutes  les  belles  qualités  de  l'homme  d'État  qui  avaient 
distingué,  à  un  si  haut  degré,  son  éminent  prédécesseur.  Heu- 
reusement qu'à  tous  ses  divers  talents  Winthrop  en  joignait 
un  autre  extrên>ement  rare  chez  les  hommes  distingués,  celui 
d'avoir  su  fondeç  la  république  sur  des  bases  telles  qu'il  ne 
fût  plus  ^lui^mêjrfe  indispensable  à  sa  prospérité  I  Les  pre- 
mières difficultés  étaient  heureusement  surmontées  ;  certaines 
traditions  s'étaient  déjà  établies  ;  des  hommes  de  second  ordre 
pouvaient  fort  bien  continuer  à  maintenir  et  à  développer  ce 
qu'ils  auraient  peut-être  été  hors  d'état  de  fonder  et  de  mettre 
en  train,  de  sorte  que,  quoique  inférieur  à  Winthrop,  Endi- 
cott se  trouva  tout  à  fait  à  la  hauteur  de  la  position.  Son  admi-    - 
nistration  commença  avec  la  proclamation  de  la  république  en 
Angleterre  et  se  prolongea  cinq  ans  encore  après  la  restau- 
ration de  la  moiiarchie  (1649-1665).  Pendant   la  première 
partie  de    cette  période,  la  juridiction  du   Massachusetts 
s'étendit  dans  deux  directions  opposées.  Un   territoire,  dé- 
pouille des  Péquots,  situé  entre  les  rivières  du  Pancatuck  et 
Mystic,  auquel  le  Gonnepticut  élevait  des  prétentions,  fut 
adjugé  (1658)  aux  puritains  de  Boston,  qui  y  organisèrent  une 
commune  sous  le  nom  de  Sojjthertown,  aujourd'hui  Stonington. 

Pendant  qu'elle  s'étendait  ainsi  vers  le  sud,  la  jeune  colonie 
faisait  des  acquisitions  plus  importantes  encore  dans  la  région 
du  nord-est.  S'appuyant  sur  le  caractère  assez  vague  de  sa 
charte  et  profitant  des  circonstances  favorables,  elle  étendit 
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sa  frontière  nord  jusqu'à  s'annexer  le  Maine  et  autres  terri- 
toires voisins.  En  ayant  le  bon  esprit  d'admettre  les  nouvelles 
populations  à  la  jouissance  des  mêmes  droits  et  privilèges  que 
les  anciennes,  les  citoyens  du  Massachusetts  triomphèrent 
aisément  du  peu  d'opposition  que  lirent  quelques  individus 
(1653).  Ceux-ci  allèrent  bien  porter  leurs  doléances  en  Angle- 
terre, mais  ce  fut  sans  succès. 

La  condition  des  colonies  occidentales,  New-Haven  et  le  Con- 
necticut,  n'était  joas  moins  prospère.  La  première  avait  fini 
par  s'SÇfîmmî^ux  dépens  des  Hollandais,  en  obtenant  (1655) 
la  cession  de  Greenwich,  située  sur  les  frontières  des  deux 
pays,  et  depuis  longtemps  objet  de  querelles  sans  cesse  renais- 
'^antes^lj'esprit  public,  sauvegarde  des  démocraties,  s'était 
aussi  développé  dans  le  bon  sens,  au  sein  de  cette  petite  com- 
munauté. Ainsi,  partant  de  l'idée  que  les  fonctionnaires  sont 
les  serviteurs  du  peuple,  on  avait  senti  de  bonne  heure  que 
pour  être  en  droit  de  leur  demander  un  compte  rigou- 
reux de  leur  administration,  il  fallait  les  payer.  En  consé- 
quence, le  gouverneur  Eaton,  le  plus  riche  des  citoyens  et 
dont  la  générosité  égalait  la  fortune,  n'en  recevait  pas  moins 
un  salaire  annuel  de  50  livres  sterling.  Il  mourut  en  1658 
après  avoir  dirigé  la  marche  de  la  colonie  pendant  les  pre- 
mières années  de  son  existence.  Eaton  avait  trouvé  l'occasion 
de  depT^rTen  Amérique  les  talents  qui  lui  avaient  déjà  as- 
suré en  Angleterre  une  position  dans  la  diplomatie.  En  témoi- 
gnage des  nombreux  services  qu'il  avait  rendus  et  du  respect 
qu'il  s'était  acquis  par  ses  vertus  publiques,  New-Haven 
pourvut  auxiKi^cre'serfunérailles,  dégreva  ses  propriétés  de 
tout  impôt  pendant  une  année,  et  consacra  sa  mémoire  en  lui 
élevant  un  monument. 

Mais  après  le  Massachusetts,  c'était  le  Gonnecticut  qui, 
de  toutes  les  colonies  confédérées,  s'était  développé  le  plus 
rapidement.  Divers  établissements  avaient  été  maintenus  ou 
fondés  dans  le  voisinage  et  on  avait  constamment  l'œil  ouvert 
sur  les  plantations  hollandaises  en  vue  de  profiter  de  toutes 
les  occasions  pour  se  débarrasser,  au  plus  vite,  d'un  voisinage 
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importun.  Winthrop  le  jeune  s'était  établi  à  l'embouchure  de 
la  rivière  des  Péquots  dans  le  voisinage  du  Rhode-Island. 

Haynes  et  Hopkins  furent  les  colonnes  de  la  plantation  du 
Connecticut.  Appartenant  à  une  famille  distinguée  et  riche, 
Haynes  représentait  très-bien;  des  manières  gracieuses,  dont 
il  était  redevable  à  une  éducati(5n*smgn^rfurgagnèrent  la 
popularité  et  exercèrent  une  influence  civilisatrice  sur  les 
hommes  simples  qui  n'avaient  pas  joui,  dans  leur  jeunesse,  des 
mêmes  avantages.  Hopkins  était  surtout  un  homme  d'action  ; 
.son  taieot  prat^e  s'était  développé  à  Londres  alors  que, 
comme  négociant,  il  avait  acquis  une  belle  fortune  dont  il 
devait  faire  un  large  usage  dans  l'intérêt  du  pubhc.  Appelé  à 
se  rendre  en  Angleterre  pour  régler  quelques  intérêts,  il  fut 
retenu  par  Olivier  Gromvs^ell,  qui,  sachant  l'apprécier  à  sa 
juste  valeur,  lui  confia  des  fonctions  importantes.  En  léguant 
(1657)  toute  sa  fortune  au  Connecticut  pour  des  fondations 
d'utilité  publique,  il  fut  un  des  premiers  à  établir  un  usage 
dont  la  tradition  s'est  maintenue  jusqu'à  aujourd'hui  chez  les 
descendants  des  premiers  puritains. 


H.   —  DISSENSIONS  DANS   LE  SEIN  DE  LA  CONFÉDÉRATION. 


Gomme  on  le  pense  bien,  le  développement  de  ces  divers 
États  indépendants  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  soumettre  à 
quelques  tÎTanTemêffS'^  '  nen  fédéral  qui  les  réunissait. 
D'abord  celui-ci,  quoique  fort  lâche,  reposait  sur  des  principes 
très-généraux  qui,  dans  la  pratique,  pouvaient  présenter  bien 
des  difficultés  d'interprétation  qu'on  n'avait  pu  pfévdir.  En- 
suite nous  savons  que  c'était  sous  l'impulsion  d'un  individua- 
lisme excessif,  jaloux  de  pouvoir  mettre  dans  toute  leur  ri- 
gueur leurs  principes  en  pratique,  que  ces  hommes,  unis  par 
la  même  foi  et  par  le  même  amour  de  la  liberté,  s'étaient, 
dès  le  début,  divisés  en  plusieurs  communautés  amies,  mais 


8  HISTOIRE  DES  ÉTATS-UNIS. 

distinctes.  De  peur  d*êtreamenés  à  faire  quelques  sacrifices 
à  leurs  convictions  en  se  mîgêant  autour  de  ceux  qui  avaient 
fait  les  premières  conquêtes  sur  les  forêts,  chaque  groupe  par- 
ticulier avait  préféré  tenter  la  fortune  pour  son  compte,  au 
risque  des  nombreuses  privations  et  des  plus  grands  périls. 

On  comprend  qu'avec  de  telles  dispositions  le  moindre 
différend  pouvait  aisément  revêtir  le  caractère  d'une  de  ces 
questions  de  principes  qui,  souvent  pour  de  simples  nuances, 
divisent  les  hommes  d'ailleurs  les  plus  rapprochés.  Or  la 
question  (Jps  frontières  territoriales,  qui  naturellement  n'avait 
pu  être  réglée  [que  d'une  manière  très-générale,  vu  l'igno- 
rance de  la  géographie  du  pays,  offrait  une  occasion  journa- 
lière de  discussion  entre  les  communautés  voisines,  possédées 
d'un  égal  désir  de  s'arrondir  en  s'emparant  des  territoires  qui 
étaient  encore  censés  les  séparer.  A  cela  venait  se  joindre  la 
question  des  droits  de  juridiction  sur  les  rivières  et  bras  de 
mer,  que  souvent  deux  États  possédaient  en  commun. 

Déjà  de  fort  bonne  heure,  il  s'éleva  une  très-vive  discus- 
sion de  ce  genre  entre  le  Massachusetts  d'une  part  et  les  trois 
autres  colonies  de  l'autre.  Elle  fut  provoquée  par  la  prétention 
du  Gonnecticut  d'établir  un  bureau  de  péage  à  Saybrook 
(1645);  un  fort  fut  établi  pour  arrêter  le  passage  de  tout  na- 
vire qui  n'aurait  pas  acquitté  un  certain  droit  d^exportation  ; 
mais  les  commerçants  de  Springtield,  autre  ville  établie  sur 
la  rivière,  se  refusèrent  à  payer,  disant  qu'ils  étaient  sous  la 
juridiction  du  Massachusetts.  Avant  de  confisquer  la  marchan- 
dise, le  Gonnecticut  porte  l'affaire  devant  les  commissaires  de 
la  confédération  (1646). 

G' était  une  difficile  question  de  droit  maritime  qui,  sans 
précédent  aucun,  était  portée  devant  un  tribunal  peu  versé 
dans  ces  matières.  Le  Gonnecticut  faisait  valoir  que  les  droits 
perçus  étaient  consacrés  à  l'entretien  du  fort  de  Saybrook, 
destiné  à  garantir  la  sûreté  de  la  rivière;  les  habitants  de 
Saybrook  profitaient,  comme  tout  le  monde,  de  cet  avantage , 
rien  ne  les  autorisait  donc  à  se  refuser  de  supporter  une  por- 
tion des  charges.  Tandis  que  Plymouth  et  New-Haven  se  ran- 
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gèrent  à  cette  manière  de  voir,  le  Massachusetts  protesta.  A 
l'entendre,  la  protection  de  la  rivière  n'était  qu'un  prétexte 
mis  en  avant  pour  les  besoins  de  la  cause  ;  il  s'agissait,  en 
réalité,  de  se  procurer  de  l'argent  pour  désintéresser  un  pre- 
mier occupant  qui  avait  consenti  à  céder  ses  droits  :  or  les 
habitants  du  Massachusetts  ne  pouvaient  être  rançonnés  pour 
mettre  ceux  du  Connecticut  en  état  de  faire  de  nouvelles  acqui- 
sitions. Il  y  eut  réplique  et  duplique  ;  l'affaire  traîna  en  lon- 
gueur. Les  représentants  de  New-Haven  et  de  Plymouth  cru- 
rent mettre  un  terme  au  différend  en  reconnaissant,  il  est 
vrai,  les  prétentions  du  Connecticut,  mais  avec  cette  réserve, 
qu'à  Tavenir  les  droits  ne  seraient  ni  perçus  ni  élevés  sans 
nécessité  et  sans  l'approbation  préalable  des  commissaires 
fédéraux  ;  du  reste,  la  question  serait  de  nouveau  examinée 
pour  peu  que  les  habitants  de  Springfield  ou  le  Massachusetts 
en  exprimassent  le  désir. 

Mais  celui-ci  se  montra  très-blessé  de  ces  procédés  à  son 
égard  ;  un  sentiment  très-pénible  s'était  emparé  de  ses  plan- 
teurs, il  ne  s'agissait  de  rien  moins  que  de  mettre  en  question 
la  confédération  elle-même.  Un  comité  fut  nommé  pour  exa- 
miner avec  soin  et  les  articles  du  pacte  fédéral  et  les  déci- 
sions déjà  prises  par  les  commissaires.  Il  s'agissait  de  savoir 
s'il  n'y  avait  pas  eu  empiétement  sur  les  droits  souverains  du 
Massachusetts,  fait  qui  pourrait  bientôt  devenir  non-seulement 
préjudiciable,  mais  excessivement  désagréable.  Le  comité 
avait  mission  d'aviser  à  trouver  les  meilleurs  remèdes  et  de 
les  présenter  entourés  des  arguments  les  plus  propres  à  con- 
vaincre qui  de  droit.  Il  convenait  de  songer  à  l'avenir;  il  ne 
fallait  pas  que  la  postérité  eût  le  droit  de  reprocher  aux  fon- 
dateurs de  la  confédération  de  l'avoir  établie  sur  des  bases 
qui  ne  répondaient  pas  aux  fins  que  s'étaient  proposées  les 
colonies.  En  conséquence,  à  la  première  réunion  des  commis- 
saires fédéraux,  des  propositions  de.  modifier  le  pacte  furent 
présentées  au  nom  du  Massachusetts.  Il  s'agissait  de  décider 
que  les  commissaires  n'auraient  nul  droit  d'intervenir  dans  les 
affaires  civiles  et  ecclésiastiques  de  chaque  colonie  respective  ; 
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ils  ne  devaient  pas  même  avoir  la  faculté  d'établir,  pour  exé- 
cuter leurs  ordres,  des  fonctionnaires  fédéraux  dans  les  di- 
verses plantations  ;  ensuite  le  Massachusetts  faisant  valoir  la 
circonstance  qu'il  supportait  la  plus  grande  partie  des  charges, 
réclamait  le  droit  d'envoyer  un  commissaire  de  plus  ;  il 
était  du  reste  d'avis  que  les  autres  colonies  eussent  le 
même  privilège,  à  charge  de  contribuer  aux  mêmes  dé- 
penses, qui  dorénavant  devaient  être  fixées  en  tenant  compte 
du  nombre  des  ressortissants  de  chacune  des  parties  contrac- 
tantes ;  on  demandait  enfm  qu'à  l'avenir  aucun  État  ne  fût 
considéré  comme  ayant  violé  le  pacte  fédéral  pour  n'avoir  pas 
tenu  compte  des  recommandations  que  lui  auraient  adressées 
les  commissaires  fédéraux,  à  titre  de  simples  conseils. 

Cette  proposition  de  modifier  le  pacte  fédéral  n'aboutit  pas  : 
tout  le  monde  se  défendit  d'avoir  jamais  prétendu  que  la  con- 
^  fédération  dût  porter  la  moindre  atteinte  aux  droits  des 
États  souverains,  excepté  dans  les  points  expressément  spé-. 
cifiés  dans  la  constitution  ;  on  devait  se  garder  de  résoudre 
à  l'avance  certaines  difficultés  d'une  manière  abstraite,  et  at- 
tendre patiemment  que  les  cas  se  produisissent  d'eux-mêmes  ; 
il  fallait  prendre  garde,  ajouta-t-on,  que  le  besoin  de  main- 
tenir en  chaque  colonie  une  juridiction  particulière  et  com- 
plète ne  compromît  pas  l'intérêt  général  et  les  fins  qu'on 
avait  eues  en  vue  en  établissant  la  confédération.  Du  reste, 
dans  quelques  points  de  détail,  on  était  de  l'avis  du  Massa- 
chusetts et  on  se  montrait  disposé  à  faire  droit  à  ses  obser- 
vations. Il  était  évident,  aux  yeux  des  commissaires,  que  cette 
proposition  de  modifier  le  pacte  fédéral  avait  été  provoquée 
par  le  point  en  litige  et  qu'elle  dépassait  le  but. 

Mais  la  controverse  au  sujet  du  droit  de  passage  contesté 
n'avançant  pas,  parce  que  les  commissaires  fédéraux  man- 
quaient des  éléments  nécessaires  pour  trancher  le  cas  défini- 
tivement, le  Massachusetts,  perdant  patience,  se  laissa  aller 
à  des  mesures  de  représailles.  Il  faisait  payer  à  tous  les  navires 
arrivant  à  Boston  un  droit  d'entrée  destiné  à  couvrir  les  frais 
de  fortifications  indispensables  pour  la  sûreté  de  la  navigation. 
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Les  commissaires  fédéraux'envoyèrent  une  remontrance  au 
Massachusetts  et,  avec  une  certaine  dignité,  ils  exprimèrent 
le  désir  qu'on  voulût  bien  se  dispenser  à  l'avenir  de  les  impor- 
tuner de  nouveau  au  sujet  de  l'affaire  de  Springfield. 

Le  Massachusetts  se  le  tint  pour  dit.  Il  paraît  même  qu'il 
reconnut  bientôt  qu'il  était  allé  trop  loin  dans  la  revendication 
de  ses  droits,  car  la  mesure  de  représailles  fut  rapportée  dès 
l'année  suivante. 

Cette  querelle  était  à  peine  oubliée  qu'il  s'en  élevait  une 
seconde  non  moins  grave  qui  allait  encore  sérieusement  com- 
promettre le  lien  fédéral.  Ce  fut  une  question  de  politique  ex- 
térieure qui  la  provoqua.  Il  s'agissait  d'un  sujet  fort  délicat  et 
toujours  actuel  :  les  rapports  des  colons  avec  les  Indiens. 
Quelques-uns  de  ces  derniers  furent  soupçonnés  de  comploter 
avec  le  gouverneur  hollandais  de  la  Nouvelle-Amsterdam 
contre  la  sûreté  des  établissements  anglais.  Dès  que  cette 
nouvelle  parvint  à  Boston  on  convoqua,  en  toute  hâte,  les 
commissaires  fédéraux  en  séance  extraordinaire.  Pour  ne  pas 
perdre  de  temps,  le  Massachusetts  avait  pris  sur  lui  d'envoyer 
des  députés  faire  une  enquête  au  sein  de  quelques  tribus,  sur  les 
bruits  qui  couraient.  Ne  se  bornant  pas  à  nier  toute  pensée  de 
ce  genre,  les  sachems  envoyèrent  cinq  ou  six  messagers  avec 
mission  de  donner  toutes  les  explications  qui  pourraient  encore 
paraître  désirables.  Malgré  un  nouvel  interrogatoire  qu'on  fit 
subir  au  principal  d'entre  eux,  il  fut  impossible  de  découvrir 
rien  qui  corroborât  le  bruit  qui  avait  si  fort  alarmé  les  colons. 

Mais  on  ne  revient  pas  aisément  de  ses  frayeurs.  Les  com- 
missaires fédéraux  ne  purent  se  convaincre  de  l'innocence  des 
naturels  ;  en  conséquence,  ils  dressèrent  une  longue  liste  de 
leurs  griefs  et  contre  les  Indiens  et  contre  les  Hollandais  qu'ils 
tenaient  pour  convaincus  de  conspirer  contre  la  sûreté  de  la 
confédération.  La  Hollande  et  l'Angleterre  étant  dans  ce 
moment  en  guerre  (1653),  il  était  assez  naturel  qu'on  soup- 
çonnât les  voisins  de  Manhattan  —  avec  lesquels  on  était  en 
délicatesse  depuis  longtemps  —  de  n'être  pas  animés  des 
intentions  les  plus  bienveillantes. 
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Peut-être  aussi  les  colons  de  la  Nouvelle-Angleterre  trou- 
vaient-ils le  moment  bien  choisi  pour  se  débarrasser  de  voi- 
sins dont  ils  convoitaient  ardemment  l'héritage. 

Cependant  tous  les  commissaires  fédéraux  n'étaient  pas 
convaincus  de  l'existence  d'un  complot  entre  les  Hollandais  et 
les  naturels.  La  principale  preuve  à  l'appui  des  soupçons  était 
le  témoignage  positif  d'un  chef,  Uncas,  mais  sa  bonne  foi  était 
fort  compromise  :  on  le  suspectait  d'avoir  inventé  toute  cette 
histoire,  dans  des  vues  intéressées.  Le  gouvernement  et  les 
anciens  du  Ma  ssachusetts  ayant  été  appelés  au  conseil,  leur 
avis  fut  qu'avant  de  s'engager  dans  une  voie  qui  ne  permît 
plus  de  reculer,  il  convenait  de  reconsidérer  à  nouveau  toute 
l'affaire. 

«Nous  sommes,  disait-on,  un  peuple  se  réclamant  de 
l'Évangile  de  paix,  nous  avons  affaire  à  des  gens  qui  se  récla- 
ment de  la  même  foi;  ne  convient-il  pas  que,  dans  cette 
grave  question,  nous  offrions  au  gouverneur  hollandais  l'oc- 
casion ou  de  se  justifier,  ou  d'accorder  des  garanties  de  paix 
qui  pourraient  lui  être  demandées?  En  attendant,  nous  pour- 
rions prendre  nos  précautions  pour  garantir  la  sûreté  des 
colonies.» 

Ce  sage  conseil  fut  suivi.  Pendant  qu'une  députation  se 
rendait  à  la  Nouvelle-Amsterdam,  on  se  livra  aux  préparatifs 
militaires.  Mais  les  Hollandais  ne  se  prêtèrent  nullement  à  une 
enquête  qui  eût  pu  rassurer  les  colons.  Ils  se  bornèrent  à 
établir  que  leurs  propres  intérêts  devaient  les  détourner  des 
projets  qui  leur  étaient  imputés. 

Les  choses  étant  ainsi,  l'assemblée  générale  du  Massa- 
chusetts, alors  en  session,  intervint  pour  demander  que  toute 
mesure  subséquente  fût  suspendue  jusqu'à  ce  qu'un  comité 
nommé  par  elle,  auquel  s'adjoindraient  quelques  anciens,  eût 
conféré  avec  les  commissaires  fédéraux.  Après  deux  jours  de 
discussions,  quelquefois  vives,  entre  les  partisans  de  la  paix  et 
ceux  de  la  guerre,  les  anciens  firent  pencher  la  balance  dans 
le  sens  des  premiers.  Sans  vouloir  nier  la  réalité  du  complot, 
ils  maintiennent  que  les  preuves  ne  leur  paraissent  pas  suffi- 
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samment  concluantes  pour  justifier  aux  yeux  du  monde  une 
déclaration  de  guerre. 

Là-dessus  la  chambre  des  députés  du  Massachusetts  fit  savoir 
aux  commissaires  fédéraux  q^ie,  pour  le  moment,  ils  n'esti- 
maient pas  qu'ils  fussent  appelés  à  déclarer  la  guerre  aux  Hol- 
landais. Toutefois,  ne  tenant  nul  compte  de  ce  préavis,  si  bien 
motivé,  les  commissaires  se  prononcèrent  pour  la  guerre  à  l'una- 
nimité, moins  une  voix  qui  était  celle  d'un  représentant  du 
Massachusetts.  Mais  ce  dernier  État  n'était  nullement  disposé 
à  prêter  la  main  à  une  entreprise  de  cette  importance.  Une 
commission  fut  chargée,  par  l'assemblée  générale,  d'examiner 
si  les  commissaires  fédéraux  étaient  autorisés  à  décider  de  la 
justice  d'une  guerre  offensive  et  à  y  engager  les  colonies.  Les 
articles  du  pacte  fédéral  accordaient  bien  aux  commissaires 
le  droit  de  trancher  tout  ce  qui  concernait  la  guerre  ou  la 
paix,  mais  on  fit  valoir  des  considérations  générales  et^'autres 
clauses  du  pacte  pour  établir  qu'il  ne  pouvait  être  question  que  de 
la  guerre  défensive.  En  conséquence,  il  fut  décidé  que  ce  serait 
un  vrai  scandale  pour  la  religion  si  une  assemblée  générale  de 
chrétiens  était  tenue,  sur  la  foi  de  six  délégués,  de  s'engager 
dans  une  affaire  que  leur  conscience  condamnait.  C'est  ainsi 
((ue  la  souveraineté  locale  et  l'autorité  fédérale  se  trouvaient 
en  présence  et  que  la  question  menaçait  de  s'étendre,  puisqu'il 
ne  s'agissait  de  rien  moins  que  d'une  affaire  de  conscience, 
le  plus  grand  des  intérêts,  au  jugement  des  Américains  de 
ce  temps-là. 

Dès  qu'on  connut  que  les  deux  branches  de  la  législature 
du  Massachusetts  approuvaient  cette  doctrine,  l'agitation  fut 
grande  dans  les  autres  colonies.  Elles  se  mettent  à  l'œuvre  à 
l'envi  pour  agir  et  protester  ;  des  messagers  de  New-Haven 
et  du  Gonnecticut  arrivent  à  Boston  avec  une  protestation 
énergique,  exigeant  que  cette  décision  soit  rapportée.  Si  l'on 
refusait,  on  demandait  au  Massachusetts  la  permission  de 
lever  et  d'équiper  des  volontaires  sur  son  territoire.  Si  cette 
dernière  requête  était  repoussée,  New-Haven  et  le  Gonnec- 
ticut s'engageraient  seuls  dans  la  guerre.  Enfin  on  déclarait 
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que* pour  le  cas  où  le  Massachusetts  ne  retirerait  pas  l'inter- 
prétation qu'il  avait  donnée  des  articles  du  pacte  touchant  la 
guerre,  il  n'y  avait  plus  lieu  pour  les  commissaires  fédéraux 
de  se  réunir.  La  confédération  aurait  donc  cessé  d'exister  de 
fait  ;  mais  le  Gonnecticut  ne  voulant  pas  pousser  les  choses  à 
l'extrême,  ne  consentit  pas  à  permettre  que  les  commissaires 
cessassent  de  se  réunir  pour  le  cas  où  les  opposants  de  Boston 
refuseraient  de  se  rétracter. 

L'assemblée  générale  du  Massachusetts  à  son  tour  pro- 
testa contre  l'injustice  qu'on  voulait  leur  imposer;  ils  ne  pou- 
vaient accepter  ce  dilemme  :  agir  contrairement  à  leurs  pro- 
pres convictions,  ou  passer  pour  avoir  rompu  le  contrat  signé 
avec  les  autres  colonies.  Ainsi  la  question  était  des  plus  déli- 
cates et  des  plus  graves,  pour  des  hommes  habitués  à  tout 
sacrifier  aux  exigences  de  la  conscience.  Les  commissaires 
fédéraux  étaient  à  la  fois  trop  éclairés  et  trop  équitables,  pour 
ne  pas  sentir  que  la  position  prise  par  les  opposants  était  inex- 
pugnable ;  placés  dans  les  mêmes  circonstances,  ils  n'auraient 
pas  raisonné  différemment.  «  Nous  savons  parfaitement  bien, 
répondirent-ils,  que  nulle  autorité,  ni  des  parents,  ni  des 
magistrats,  ni  des  commissaires,  ne  saurait  prévaloir  contre 
les  commandements  de  Dieu.  »  Ils  accordaient  de  fort  bonne 
grâce  que  tout  ordre,  de  quelque  autorité  qu'il  émanât,  devais 
être  tenu  comme  nul  et  non  avenu  du  moment  où  il  était  ma- 
nifestement reconnu  comme  injuste,  mais  ils  ajoutaient  que 
ce  n'était  pas  là  la  question  débattue.  Le  Massachusetts  sou- 
tenait, au  contraire,  que  c'était  bien  là  le  point  en  litige,  et, 
en  conséquence,  il  se  refusait  à  faire  la  moindre  concession. 
Il  n'y  avait  donc  plus  moyen  de  s'entendre,  faute  de  cette 
base  commune  sans  laquelle  nulle  discussion  ne  saurait  aboutir. 
En  conséquence,  à  la  suite  d'une  correspondance  fort  vive,  les 
commissaires  fédéraux,  très-mécontents,  déclarèrent  qu'il  ne 
restait  plus  qu'à  dissoudre  la  confédération  et  à  retourner 
chacun  à  ses  propres  affaires. 

Le  conseil  général  du  Massachusetts  répondit  tort  laconi- 
quement dès  le  lendemain  qu'il  ne  voyait  pas  futilité  qu  il 
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pouvait  y  avoir  à  perdre  son  temps  en  correspondances 
inutiles;  qu'il  s'en  référait  à  ses  dernières  communications 
et  remettait  à  Dieu  le  succès.  Comme  les  commissaires 
fédéraux  étaient  sur  le  point  de  se  disperser,  les  représentants 
de  Boston  donnèrent  un  commentaire  de  leur  langage  par 
trop  sec.  «  Nous  reconnaissons,  disait  le  conseil  général, 
qu'en  tant  que  les  décisions  des  commissaires  sont  justes  et 
agréables  à  Dieu,  les  colonies  sont  tenues,  par  le  pacte  fédé- 
ral, d'agir  en  conséquence,  sous  peine  de  pécher  et  de  rompre 
le  contrat  ;  mais,  hors  de  ces  conditions,  nous  estimons  n'être 
tenus  à  rien  ni  devant  Dieu  ni  devant  les  hommes.  »  Les  com- 
missaires se  contentèrent,  pour  le  moment,  de  cette  expli- 
cation, se  réservant  d'en  référer  à  leurs  divers  États  res- 
pectifs. Il  fut  ensuite  procédé  aux  affaires  ordinaires  de  la 
session. 

Telle  fut  cette  pierre  de  scandale  contre  laquelle  la  jeune 
confédération  parut  un  instant  vouloir  se  briser.  Le  cas  était 
d'autant  plus  grave  que  les  principes  fondamentaux  du  purita- 
nisme, le  droit  de  la  conscience  de  ne  relever  que  de  Dieu 
seul  et  de  sa  parole  écrite,  étaient  mis  en  question.  Était-il 
donc  vrai  qu'en  s'unissant,  les  colonies,  renonçant  à  leurs 
devoirs  et  à  leurs  droits  les  plus  sacrés,  s'étaient  implicite- 
ment, sinon  explicitement  engagées  à  obéir  aux  prescriptiojis 
de  la  majorité,  même  quand  elles  ne  seraient  pas  conformes 
aux  exigences  de  la  conscience?  11  est  fort  probable  qu'on 
n'avait  pas  prévu  le  cas.  Mais  qu'il  y  eût  ou  légèreté  ou  impru- 
dence, il  n'était  jamais  trop  tard  pour  revenir  en  arrière  : 
même  au  simple  point  de  vue  du  droit,  un  contrat  immoral  est 
par  le  fait  même  frappé  de  nullité.  En  aucune  façon  donc,  le 
Massachusetts  ne  pouvait  être  tenu  de  s'engager  dans  une 
guerre  que  la  majorité  de  ses  ressortissants  déclarait  inique. 
Restaient  pourtant  toujours  les  articles  du  pacte  qui  reconnais- 
saient aux  commissaires  fédéraux  le  droit  de  décider  souve- 
rainement des  cas  de  cette  nature.  Les  gens  de  Boston,  il  est 
vrai,  avaient  cherché  à  éluder  la  difficulté  en  distinguant 
entre  la  guerre  offensive  et   la  guerre  défensive,   mais  ils 
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n'avaient  pas  tardé  à  abandonner  cette  distinction,  qui  n'était 
nullement  admissible.  Il  ne  restait  donc  plus  qu'une  seule 
issue  :  les  droits  de  la  conscience  se  trouvant  en  conflit  avec  la 
lettre  des  obligations  fédérales,  entre  puritains,  la  question  ne 
pouvait  faire  l'objet  du  moindre  doute,  c'étaient  celles-ci  qui 
devaient  céder.  Non-seulement  le  Massachusetts  ne  pouvait 
pas  s'être  engagé  à  agir  contrairement  aux  prescriptions  de  la 
conscience,  mais  Teût-il  fait,  sans  s'en  douter,  il  y  avait  des 
obligations  morales  d'un  ordre  supérieur  qui  ne  lui  permettaient 
pas  de  tenir  ses  engagements  téméraires.  Peu  importe  la  ma- 
nière dont  elle  a  été  prise,  une  promesse  criminelle  ne  saurait 
jamais  lier  celui  qui  l'a  faite.  Malheureusement,  d'accord  sur 
la  théorie,  les  parties  en  présence  ne  l'étaient  plus  dès  qu'il 
s'agissait  d'apprécier  le  cas  particulier. 

Ce  que  le  Massachusetts  se  refusait  à  faire  comme  une 
iniquité  monstrueuse,  la  majorité  des  commissaires  fédéraux 
le  tenait  pour  une  obligation  fédérale  parfaitement  conforme 
aux  droits  de  la  justice  :  à  leurs  yeux,  en  persistant  dans  leurs 
refus,  leurs  frères  de  Boston  rompaient  le  lien  fédéral.  Ceux-ci 
n'étaient  pas  insensibles  à  cette  accusation.  La  confédération 
leur  était  chère  ;  c'était  grâce  à  leurs  soins  qu'elle  avait  pu 
être  formée ,  en  dépit  de  bien  des  obstacles  ;  mais  que  faire  ? 
Pouvaient-ils  se  résigner  à  remplir  des  obligations  fédérales 
qui  réclamaient  de  leur  part  une  conduite  qu'en  leur  âme  et 
conscience,  ils  tenaient  pour  criminelle?  Sur  cette  terre  clas- 
sique du  puritanisme,  conquise  au  prix  de  tant  de  sueurs  et 
de  tant  de  larmes,  la  loi  suprême  de  Dieu  devait-elle  cesser 
d'être  la  règle  infaillible  d'après  laquelle  les  lois  humaines  les 
plus  positives  demandent  à  être  appréciées?  Sans  doute  la 
rupture  du  lien  fédéral  devait  apparaître  comme  une  calamité 
publique;  mais  n'était-il  pas  plus  terrible  encore  de  s'exposer 
aux  traits  de  la  colère  de  Dieu  et  aux  angoisses  d'une  con- 
science délicate,  en  consentant  à  faire  ce  qu'on  savait  être 
mauvais? 

Cependant,  pour  si  fermes  que  fussent  ces  principes  tuté- 
laires  aux  veux  de  la  colonie  récalcitrante  du  Massachusetts , 
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sa  position  n'en  demeurait  pas  moins  extrêmement  délicate 
et  pénible.  Car  ^nfin,  ils  ne  pouvaient  pas  se  le  dissimuler, 
leurs  adversaires  étaient  aussi  intègres  et  consciencieux 
qu'eux-mêmes;  ils  ne  pouvaient  s'empêcher  de  leur  rendre 
le  témoignage  qu'ils  désiraient,  en  bonne  conscience,  de- 
meurer fidèles  à  l'esprit  de  l'Évangile  ;  et  avec  tout  cela  ils 
avaient  pour  eux  et  la  majorité  et  la  lettre  de  la  constitution. 
Qui  donc  devait  céder?  A  qui  appartenait-il  de  faire,  sur 
l'autel  de  la  patrie,  le  sacrifice  de  convictions  également  sin- 
cères? On  en  conviendra,  la  tentation  était  forte,  le  pas  glis- 
sant. Pour  peu  qu'on,  fût  disposé  à  un  de  ces  compromis  pour 
l'amour  de  la  paix,  à  une  de  ces  capitulations  de  conscience 
qui  acquièrent  à  celui  qui  s'y  livre  l'approbation  de  tous  les 
contemporains  intéressés,  et  que  l'histoire  impartiale  flétrit 
comme  des  trahisons,  comme  des  crimes  de  lèse-vérité,  de 
lèse-conscience,  les  prétextes  plausibles  ne  manquaient  pas. 
Mais  la  vertu  puritaine  était  trop  jeune  encore  pour  succomber. 
Les  hommes  de  Boston,  placés  dans  une  position  si  cruelle, 
puisèrent  dans  l'estime  même  qu'ils  faisaient  de  leurs  adver- 
saires, la  force  nécessaire  pour  raffermir  leur  courage.  Après 
tout,  quand  de  malheureux  conflits  de  ce  genre  éclatent  entre 
des  hommes  qui  se  rendent  mutuellement  le  témoignage 
d'être  animés  par  un  amour  également  désintéressé  de  la 
vérité  et  de  la  justice,  il  n'est  pas  si  difficile  qu'il  peut  paraître 
de  décider  qui  doit,  par  une  concession  opportune,  prévenir 
une  rupture  déplorable.  Le  cas  même  que  les  puritains  du 
Massachusetts  faisaient  de  leurs  frères  des  autres  colonies,  les 
autorisait  à  croire  que  ces  derniers  réfléchiraient,  et  qu'au 
dernier  moment  ils  ne  pourraient  jamais  se  résigner  à  rompre 
avec  eux ,  pourquoi  ?  —  en  dernière  analyse  —  parce  qu'ils 
se  refusaient  à  s'engager  dans  une  voie,  qui,  à  tort  ou  à  raison, 
était  condamnée  par  leur  conscience.  Entre  hommes  animés 
du  même  esprit,  honnêtes  et  sincères,  lorsque  fintelligence 
rt  la  conscience  entrent  en  conflit,  il  ne  saurait  y  avoir  hésita- 
lion  :  c'est  évidemment  la  première  qui  doit  abdiquer.  En 
cédant,  non-seulement  la  majorité  des  commissaires  fédéraux 
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n'eût  rien  sacrifié,  mais  elle  aurait  rempli  un  devoir  de  charité 
et  de  chrétienne  condescendance  ;  en  cédant,. au  contraire,  les 
gens  de  Boston  auraient  tout  perdu,  jusqu'à  l'estime  même  de 
ceux  qui  leur  auraient  arraché  cet  acte  de  faiblesse.  Il  est 
vrai,  dans  le  premier  cas,  les  intérêts  de  la  confédération 
paraissaient  compromis  aux  yeux  de  la  majorité,  mais  cela  ne 
valait-il  pas  mieux  encore  que  sa  dissolution  ?  Or,  celle-ci 
devenait  inévitable  dès  qu'on  aurait  persisté  à  demander  aux 
hommes  du  Massachusetts  de  faire  le  sacrifice  de  leur  con- 
science sur  l'autel  de  la  patrie.  Le  cœur  déchiré,  mais  pur,  ils 
pouvaient  jusqu'à  la  ùi\  prononcer  un  non  possumus,  entrecoupé 
de  sanglots,  se  lavant  les  mains  à  la  pensée  de  ce  qui  pouvait 
advenir,  ou  mieux  remettant  les  intérêts  de  la  patrie  aux 
mains  paternelles  de  Celui  à  qui  ils  n'hésitaient  pas,  en  appa- 
rence, à  les  sacrifier.  N'étaient-ils  pas  pleinement  convaincus 
qu'il  ne  leur  était  permis  de  compter  sur  la  haute  protection 
de  fÉternel  qu'aussi  longtemps  qu'ils  "demeureraient  eux- 
mêmes  consciencieusement  fidèles  aux  grands  principes  de  la 
justice  et  de  la  vérité? 

Dieu  ne  permit  pasquedans  celte  circonstance  la  jeune  con- 
fédération fût  soumise  à  une  de  ces  crises  suprêmes  qui  décident 
du  sort  des  nations  et  des  individus.  Pendant  qu'on  avait  tant 
de  peine  à  s'entendre  et  que  la  controverse  se  poursuivait  entre 
Boston  et  les  commissaires  fédéraux,  l'aspect  des  affaires  avait 
un  peu  changé.  L'attention  s'était  détournée  des  Indiens,  qu'on 
soupçonnait  de  conspirer  avec  les  Hollandais,  pour  se  porter 
spécialement  sur  Ninigret,  sachem  des  Nyantics.  A  la  nouvelle 
qu'il  avait  maltraité  quelques  naturels  de  Long-Island,  amis 
des  Anglais,  les  commissaires  fédéraux  s'étaient  hâtés  d'en- 
voyer un  message  aux  chefs  des  Narragansetts  et  des  Nyantics. 
Ils  étaient  invités  à  comparaître  à  Boston,  de  leurs  personnes, 
ou  par  députés,   pour  avoir  à  expliquer  leur  conduite.  Les 
hommes  de  Ninigret  n'épargnèrent  pas  les  grossiers  affronts 
aux  délégués  de  la  confédération  ;  le  sachem,  de  son  côté,  fît 
une  réponse  fière,  péremptoire,  blessante.  «  Son  cœur,  disait-il, 
ne  le  portait  nullement  à  se  rendre  à  Boston,  »  Il  n'en  fallut 
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pas  davantage.  Ce  nouveau  grief,  joint  à  d'autres  causes  de 
soupçon  et  aux  sujets  de  plaintes  que  les  sauvages  donnaient 
depuis  plusieurs  années,  décida  les  commissaires.  Ils  déclarè- 
rent qu'ils  se  croyaient  appelés  par  Dieu  à  faire  la  guerre  à 
Ninigret  et  à  tous  ceux  qui,  en  prenant  son  parti,  approuve- 
raient ses  procédés  hostiles  et  sanguinaires.  Chaque  colonie 
fut  invitée  à  fournir  sans  retard  son  contingent. 

Mais  encore  ici  le  Massachusetts  fît  opposition.  Non-seule- 
ment aucun  de  ses  représentants  dans  le  comité  fédéral  ne  se 
joignit  à  ces  votes,  mais  Bradstreet  demanda  qu'on  inscrivît 
sa  protestation  au  protocole  :  «  11  n'a  été  produit,  disait-il, 
aucun  engagement  par  lequel  les  colonies  fussent  tenues  de 
protéger  les  Indiens  du  Long-Island  contre  Ninigret  ou 
autres.  » 

Les  magistrats  du  Massachusetts,  approuvant  la  conduite 
de  leurs  commissaires,  déclarèrent  que  dans  ce  moment,  ils  ne 
se  croyaient  pas  en  droit  de  lever  des  soldats,  dans  le  but  de 
faire  la  guerre  à  Ninigret.  Pour  la  seconde  fois  en  fort  peu  de 
temps,  le  jugement  plus  calme  et  plus  sobre  du  Massachusetts 
paralysait  l'ardeur  guerrière  des  autres  colonies.  Bien  que 
dans  cette  rencontre  il  eût  la  forme  de  son  côté  pour  appuyer 
ses  dispositions  paciiiques,  «  puisque  en  effet  il  n'y  avait  aucun 
traité  obligeant  la  confédération  à  intervenir  dans  les  querelles 
des  natifs,  »  — son  opposition  rallumant  un  feu  à  peine  éteint, 
irrita  au  plus  haut  point  la  majorité.  Non  contents  de  confir- 
mer leurs  déclarations  contre  les  Nyantics,  les  commissaires 
demandèrent  de  nouveau  qu'on  fit  la  guerre  aux  Hollandais  ;  ils 
votèrent  en  outre  que  le  Massachusetts  avait,  de  fait,  violé  le 
pacte  fédéral.  Bradstreet  cette  fois  encore  fit  insérer  sa  pro- 
testation au  procès- verbal.  Il  déclara  solennellement  que  l'in- 
tention de  son  gouvernement  était  de  ne  s'opposer  aux  décisions 
des  commissaires  que  dans  la  mesure  «  où  il  les  tenait  pour 
opposées  à  la  volonté  de  Dieu.  »  La  majorité  admit,  de  son 
côté,  que  toute  décision  de  leur  part  ne  pouvait  lier  personne 
du  moment  où  elle  était  manifestement  injuste  ;  mais  ils  insis- 
taient sur  le  fait  que ,  tel  n'étant  pas  le  cas  pour  le  mo- 
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ment ,  l'observation  du  Massachusetts  était  hors  de  propos. 

Le  conseil  général  de  Boston  décida  alors  de  s'aboucher 
directement  avec  les  autorités  des  autres  colonies,  par-dessus 
la  tête  des  commissaires  fédéraux.  Mais  les  confédérés  se  refu- 
sèrent à  envoyer  des  délégués  à  une  conférence  qui  serait 
appelée  à  donner  une  interprétation  des  articles  du  pacte. 

C'est  dans  de  telles  dispositions  qu'on  se  rendit  à  la  ses-- 
sion  annuelle  des  commissaires  fédéraux  qui,  cette  année-là, 
se  tenait  à  Hartford.  Une  circonstance  avait  peut-être  un  peu 
contribué  à  apaiser  la  controverse.  La  nouvelle  était  arrivée 
que  l'Angleterre  envoyait  une  expédition  contre  les  établisse*- 
ments  hollandais  :  on  se  trouvait  ainsi  désintéressé  de  ce  côté- 
là  par  l'espoir  d'obtenir,  d'une  autre  manière,  l'objet  de  ses 
désirs.  L'irritation  des  esprits  n'en  était  pas  moins  très-grande, 
si  bien  qu'on  hésita  à  nommer  des  commissaires  fédéraux,  ce 
qui  aurait  été  déclarer  qu'on  tenait  la  confédération  pour 
dissoute;  on  ne  se  décida  à  les  choisir  qu'avec  le  mandat  im- 
pératif de  se  livrer  à  tous  les  efforts  pour  obtenir  réparation 
de  l'injure  faite. 

Le  Massachusetts,  de  son  côté,  eut  le  bon  esprit  d'aban- 
donner franchement  le  terrain  légal  sur  lequel  il  avait  un 
instant  essayé  de  se  maintenir.  Ses  commissaires  déclarèrent 
que,  renonçant  à  distinguer  entre  une  guerre  offensive  et 
défensive,  ils  se  rangeaient  pleinement  à  la  doctrine  de  leurs 
adversaires  sur  la  portée  de  l'autorité  fédérale.  Mais  s'ils  aban- 
donnaient le  côté  formel,  c'était  pour  maintenir  d'autant  plus 
résolument  leurs  droits.  Quant  au  fond,  «  nous  nous  déclarons 
prêts,  dirent-ils,  à  obéir  aux  prescriptions  fédérales,  confor- 
mément à  l'interprétation  littérale  des  articles,  mais  en  tant 
que  ces  décisions  sont  en  elles-mêmes  justes  et  conformes  à  la 
volonté  de  Dieu,  y)  Cette  déclaration  fut  acceptée  à  l'unanimité, 
à  condition  qu'elle  recevrait  la  ratification  du  conseil  général 
du  Massachusetts,  ce  qui  eut  lieu  en  effet. 

Malgré  cette  harmonie,  le  vrai  point  de  la  question  n'avait 
pas  été  abordé  ;  on  avait  tourné  la  difficulté  en  se  bornant  à 
proclamer  un  accord  si^r  la  théorie,  n:'  ,  '^mais  n'avait  été 
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douteux.  Il  ne  suffisait  pas  de  déclarer  qu'on  était  unanime 
pour  décider  qu'un  ordre  fédéral  injuste  ne  devait  pas  être 
exécuté,  il  s'agissait  toujours  de  déterminer  si  la  guerre  en 
question  était  ou  non  dans  ce  cas.  La  controverse  pouvait 
donc  éclater  plus  vive  que  jamais  dès  qu'on  serait  appelé  à 
agir. 

Mais  les  circonstances  les  servirent  admirablement.  L'ex- 
pédition contre  la  Nouvelle-Amsterdam  était  devenue  sans 
objet  ;  on  n'avait  pas  réussi  à  recueillir  des  preuves  nouvelles 
de  la  conspiration  en  question;  tout  était  tranquille  sur  les 
frontières  ;  l'Angleterre  et  la  Hollande  avaient  fait  la  paix. 

Quant  à  Ninigret,  il  se  chargea  lui-même  d'épargner  aux 
confédérés  l'embarras  de  prendre  une  décision  définitive  à  son 
égard.  Sachant  qu'ils  étaient  divisés,  il  en  était  devenu  plus 
hardi  ;  son  attitude  était  menaçante  ;  ses  partisans  se  laissè- 
rent même  aller  à  commettre  des  déprédations  sur  les  terres 
de  Winthrop,  à  New-London.  Le  Massachusetts  ne  pouvait 
plus  mettre  opposition  à  des  mesures  énergiques.  Les  com- 
missaires fédéraux  furent  donc  unanimes  pour  envoyer  au 
sachem  un  message  qui  l'obligeât  à  dessiner  la  position  qu'il 
entendait  prendre.  Ninigret  ayant  mal  accueilli  les  délégués, 
Boston  consentit  à  prêter  la  main  à  des  mesures  de  rigueur. 
Une  nouvelle  députation  partit  avec  mission  de  lui  faire  les 
mêmes  demandes,  appuyées  cette  fois  par  vingt  cavaliers  et 
quarante  fantassins,  avant-garde  de  forces  plus  considérables 
qui  devaient  marcher  contre  lui,  s'il  ne  faisait  pas  droit  aux 
réclamations.  Mais  Ninigret,  usant  de  stratégie,  s'était  réfu- 
gié au  cœur  de  son  pays,  au  milieu  d'un  grand  marais,  forte- 
resse naturelle  qui  en  valait  bien  une  autre.  Le  commandant 
en  chef  Willard  crut  ne  pas  devoir  pénétrer  plus  avant  et 
attendre  l'arrivée  des  contingents  de  New^-Haven  et  du  Gon- 
necticut.  Ainsi  se  passèrent  trois  ou  quatre  jours  qui  firent 
manquer  l'expédition.   Une  délégation   fut  chargée   d'aller 
auprès  de  Ninigret,  qui  était  à  quinze  milles  de  distance.  Le 
sachem  eut  l'air  très-alarmé,  mais  la  seule  promesse  qu'on 
put  obtenir  de  lui  ce^  fut  qu'il  rendrait  les  captifs  péquots  dont 
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il  avait  négligé  de  payer  la  pension  annuelle.  Le  temps  et  la 
saison  ne  permirent  pas  de  se  montrer  plus  exigeant.  Sans 
avoir  tenté  rien  de  nouveau,  Willard  était  de  retour  à  Boston 
quinze  jours  après  avoir  pris  en  main  son  commandement. 

On  s'est  demandé  s'il  n'avait  pas  des  instructions  immé- 
diates du  Massachusetts  —  auquel  on  avait  laissé  le  soin  de 
choisir  le  chef  de  l'expédition — lui  enjoignant  de  ne  pas  pousser 
l'affaire  avec  trop  de  vigueur.  Les  gens  de  Boston  —  encou- 
ragés du  reste  par  les  lettres  de  Roger  Williams  qui  ne  se 
lassait  pas  de  plaider  chaleureusement  les  circonstances  atté- 
nuantes en  faveur  des  Indiens  —  n'avaient  peut-être  pas  entiè- 
rement triomphé  de  tous  leurs  scrupules  à  l'endroit  de  cette 
guerre  à  laquelle  ils  n'avaient  consenti  qu'à  la  dernière  heure. 
L'assemblée  des  commissaires  fédéraux  n'eut  lieu  qu'une 
année  plus  tard.  Grâce  à  cette  circonstance  le  mécontente- 
ment eut  un  peu  le  temps  de  se  calmer.  Le  but  fut  atteint 
sans  que  la  charité  chréiienne  eût  à  faire  de  trop  grands 
sacrifices  ;  la  politique  pacifique,  patiente  et  temporisatrice  du 
Massachusetts  se  justifia  elle-même  par  le  succès.  En  somme, 
la  jeune  confédération  sortit  plutôt  raftêrmie  de  cette  grande 
crise  dans  le  cours  de  laquelle  le  lien  fédéral  fut  plusieurs  fois 
sur  le  point  de  se  rompre.  Il  ne  fut  pas  inutile  d'avoir  vu  de  très- 
près  les  rochers  contre  lesquels  on  risquait  d'aller  se  briser. 

Ces  choses  se  passaient  de  1650-1655.  La  confédération 
devait  demeurer  à  l'abri  des  dissensions  intestines,  jusque 
vers  l'année  1663.  A  cette  époque,  une  querelle  éclata  de 
nouveau,  cette  fois  entre  New-Haven  elle  Connecticut,  à  propos 
d'un  territoire  contesté.  Mais,  comme  nous  le  verrons,  elle  se 
compliqua  de  dangers  venant  du  dehors:  l'avenir  des  colo- 
nies entières  a  liait  être  mis  sérieusement  en  question  par  suite 
des  changements  politiques  survenus  en  Angleterre. 


CHAPITRE    II 


RAPPORTS  DES  COLONIES  AVEC  L'ANGLETERRE 
SOUS  LA  RÉPUBLIQUE 


DIFFICULTÉS    AVEC    LES    PRESBYTÉRIENS    ET    LES   GORTONIENS. 
POLITIQUE  HABILE  DES  COLONIES. 


Nous  avons  déjà  vu  que  les  colonies  américaines  se  mon- 
trèrent, de  très-bonne  heure,  fort  jalouses  de  maintenir  leur 
indépendance  à  l'égard  de  la  mère-patrie.  Mais  celle-ci,  de 
son  côté,  n'était  nullement  disposée  à  renoncer  à  ses  préten- 
tions. De  là  résulta  un  antagonisme  latent,  qui,  dès  les  pre- 
mières années,  se  traduisit  par  des  actes  officiels.  Ainsi  les 
diverses  plantations  s'étaient  à  peine  confédérées  dans  l'intérêt 
de  leur  commune  indépendance,  que  l'Angleterre  prenait  ses 
mesures.  Réclamant  pour  lui-même  les  droits  que  le  roi  avait 
mis  en  avant,  le  Parlement  républicain  institua  en  1649 
(2  novembre)  une  commission  pour  le  gouvernement  des  plan- 
tations américaines.  Composée  de  six  lords  et  de  douze  mem- 
bres de  la  Chambre  des  communes,  et  présidée  par  le  comte 
de  Warwick,  lord  amiral,  elle  était  revêtue  de  pouvoirs  assez 
étendus.  Les  commissaires  avaient  charge  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  gouverner,  fortifier  les  dites 
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plantations  ;  il  était  spécialement  dit  qu'ils  devaient  nommer 
et  destituer  les  gouverneurs,  [les  officiers,  commandants  et 
autres  agents. 

Le  parti  républicain  était  peut-être  animé  des  meilleures 
intentions  en  établissant  cette  commission  ;  il  est  possible 
qu'il  se  soit  uniquement  proposé  d'affaiblir  la  faction  royaliste 
qu'il  supposait  exister  dans  les  colonies.  Quoi  qu'il  en  soit, 
celles-ci  furent  plus  préoccupées  du  principe  que  de  l'appli- 
cation spéciale  qu'on  voulait  en  faire  ;  cette  suprématie  de  la 
métropole  ne  leur  déplut  pas  moins  quand  les  républicains  se 
l'arrogèrent,  que  lorsque  le  roi  y  avait  à  son  tour  aspiré.  Du 
reste,  à  quoi  bon  cette  intervention?  Elle  arrivait  trop  tard. 
Les  plantations,  prenant  les  devants,  avaient  fort  habilement 
profité  de  toutes  les  circonstances  pour  jeter  les  premières 
bases  de  l'indépendance  virtuelle  qui  devait  devenir  effective 
et  officielle  dès  qu'elles  seraient  assez  fortes  pour  maintenir 
ouvertement  des  droits  dont  elles  avaient  d'abord  commencé 
par  user. 

Toutefois,  il  ne  pouvait  être  question  encore  d'en  venir  à 
cette  extrémité.  Toute  la  politique  des  hommes  prudents  et 
habiles  qui  dirigeaient  les  plantations  à  cette  époque,  consis- 
tait à  les  tenir,  autant  que  possible,  à  l'écart  des  complica- 
tions politiques  et  ecclésiastiques  qui  agitaient  TAngleterre,  et 
à  profiter  de  ces  événements  dans  l'intérêt  de  leur  indépen- 
dance. Nous  avons  déjà  vu,  à  la  fin  de  notre  premier  volume, 
comment  ils  surent  éviter  les  démarches  imprudentes  et  refu- 
ser même  les  faveurs  qui  auraient  pu  devçnir  compromet- 
tantes pour  leurs  chères  libertés.  Mais  la  position  ne  tarda  pas 
à  se  compliquer  dès  que  la  victoire  du  parti  républicain  eut 
été  assurée  en  Angleterre.  Avec  le  Parlement  avait  triomphé 
la  secte  presbytérienne,  dont  la  forme  de  gouvernement  était 
représentative.  Les  puritains  américains  étaient  au  contraire 
congrégationalistes,  indépendants  ;  les  Églises  locales  demeu- 
raient souveraines  et  se  gouvernaient  d'après  les  usages  de  la 
démocratie  pure  et  directe.  Dans  leur  amour  de  la  liberté,  les 
Américains  redoutaient  autant  le  joug  des  presbytériens  que 


RAPPORTS  DES  COLONIES  AVEC  L'ANGLETERRE.     25 

celui  des  épiscopaux  qu'ils  avaient  déjà  fui.  Or,  tout  indiquait 
que  la  hiérarchie  presbytérienne,  après  s'être  substituée  à 
l'épiscopat,  allait  suivre  les  mêmes  errements  que  celui-ci  :  la 
mère-patrie  n'avait  pas  su  profiter  de  l'exemple  que  lui  avait 
donné  les  colonies,  elle  s'était  arrêtée  à  moitié  chemin  ;  mais 
ceux  qui  l'avaient  devancée  n'étaient  nullement  disposés  à  ré- 
trograder. Tout  cela  portait  les  planteurs  à  une  extrême  vigi- 
lance, de  peur  que  la  victoire  du  presbytérianisme  anglais  ne 
vînt  à  compromettre  le  congrégationalisme  dont  ils  étaient 
pleinement  satisfaits,  après  avoir,  pendant  plusieurs  années, 
goûté  ses  avantages. 

Néanmoins  la  prudence  la  plus  exemplaire  ne  devait  pas 
les  mettre  à  l'abri  ;  par  la  force  même  des  choses  ils  durent 
éprouver  le  contre-coup  de  ce  qui  se  passait  en  Angleterre.  Ce 
n'est  pas  que  les  presbytériens  fussent  en  Amérique  ni  bien 
nombreux  ni  bien  influents  ;  mais,  vu  la  prépondérance  de 
leur  parti  dans  la  Grande-Bretagne  et  les  rapports  qui  régnaient 
entre  celle-ci  et  les  colonies,  ne  sufTisait-il  pas  d'un  seul  mé- 
content pour  soulever  les  questions  les  plus  délicates  ?  Il  se 
trouva  dans  la  personne  de  William  Vassall,  dont  le  nom  figu- 
rait dans  la  charte  de  la  colonie  du  Massachusetts.  Après  être 
arrivé  à  Boston  sur  la  flotte  de  Winthrop,  il  en  était  presque 
immédiatement  reparti  pour  reparaître,  cinq  ans  plus  tard,  sur 
le  territoire  de  Plymouth.  Cette  colonie  ne  tarda  pas  à  avoir  à 
se  plaindre  de  lui  comme  d'un  personnage  affairé  et  factieux, 
faisant  sans  cesse  une  opposition  systématique  au  gouverne- 
ment et  aux  usages  ecclésiastiques  du  pays.  L'attitude  de  Wil- 
liam Vassall  était  d'autant  plus  de  nature  à  inquiéter  sérieuse- 
ment les  colons,  que  son  frère  Samuel  était  du  nombre  des 
commissaires  nommés  par  le  Parlement  pour  les  surveiller, 
sinon  pour  les  administrer. 

Tel  fut  l'homme  qui,  au  moment  où  la  lutte  s'engageait 
vivement  en  Angleterre,  entre  les  presbytériens  et  les  indé- 
pendants, résolut  de  provoquer  les  mêmes  débats  en  Amé- 
rique. S'étant  assuré  le  concours  de  quelques  aventuriers  il 
adresse  à  l'assemblée  générale  du  Massachusetts  une  demande 
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qui,  sous  le  titre  de  «remontrance  et  humble  pétition,  »  ne  visait 
à  rien  moins  qu'à  obtenir  qu'on  renonçât  à  tout  ce  que  la  colo- 
nie avait  de  particulier,  quant  au  gouvernement  civil  et  reli- 
gieux, pour  se  pincer  purement  et  simplement  sous  le  régime 
de  l'Angleterre.  Les  pétitionnaires  exposaient  :  1°  qu'ils  ne 
pouvaient  voir  dans  la  plantation  un  gouvernement  établi  con- 
formément aux  lois  anglaises  ;  2®  que  plusieurs  milliers  d'An- 
glais étaient  exclus  des  fonctions  civiles  et  même  de  la  jouis- 
sance des  droits  électoraux;  3°  qu'un  grand  nombre  de 
membres  de  FÉglise  anglicane,  récemment  remodelée  sur  le 
type  presbytérien,  étaient  exclus  des  privilèges  religieux  dans 
les  Églises  coloniales  parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  adopter  leurs 
principes.  Non  content  de  réclamer  le  redressement  de  tous 
ces  torts,  Vassall  et  ses  amis  déclaraient  que,  s'il*  n'était  pas 
fait  droit  à  leur  demande,  ils  s'adresseraient  au  Parlement 
d'Angleterre,  dans  l'espoir  qu'il  aurait  égard  à  leur  triste 
condition. 

C'est  ainsi  que  tout  se  trouvait  remis  en  question.  Quoique 
fort  peu  nombreux,  les  pétitionnaires  avaient  su  plaider  la 
cause  de  la  majorité  des  habitants  du  Massachusetts  qui 
étaient  privés  des  droits  politiques,  faute  de  pouvoir  remplir 
les  conditions  religieuses  exigées  pour  devenir  citoyens  ;  puis 
le  moment  était  fort  bien  choisi  pour  faire  un  appel  à  l'Angle- 
terre, car  la  majorité  du  Parlement  paraissait  décidée  à 
assurer  le  triomphe  du  presbytérianisme. 

Dans  de  telles  circonstances,  le  Massachusetts  jugea  que 
le  plus  prudent  était  de  ne  pas  engager  le  débat  :  on  s'abstint 
donc  de  répondre  aux  pétitionnaires.  Mais  ceux-ci  conti- 
nuant à  s'agiter,  à  semer  des  germes  de  mécontentement 
parmi  le  peuple  et  se  disposant  à  s'adresser  à  la  commission 
pour  les  colonies  et  au  Parlement,  l'assemblée  générale  ré- 
pondit à  leur  requête  par  une  «  déclaration»  publique.  Ce 
document,  en  même  temps  circonspect  et  hardi,  était  à  la 
fois  à  l'adresse  de  l'Angleterre  et  des  mécontents  de  la  colonie. 
Il  maintenait  que  le  gouvernement  était  conforme  à  la  charte 
de  la  plantation  et  aux  lois  anglaises  ;  pour  le  prouver,  ils 
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avaient  placé  sur  deux  colonnes  parallèles  la  constitution  an- 
glaise —  en  commençant  par  la  grande  charte  —  et  les  lois 
correspondantes  de  la  plantation  ;  puis  ils  justifiaient  et  expli- 
quaient en  détail  les  mesures  qu'on  leur  avait  reprochées 
quant  à  l'administration  civile  et  politique. 

Comme  malgré  cela  deux  des  mécontents  se  disposaient  à 
partir  pour  l'Angleterre,  le  gouvernement  de  Boston  les  cita 
à  comparaître  devant  lui  pour  avoir  à  rendre  compte  de  leur 
pétition.  Ceux-ci  ayant  répondu  en  en  appelant  aux  commis- 
saires pour  les  plantations,  le  gouvernement ,  usant  de  vi- 
gueur, les  fait  enfermer  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  donné  caution 
qu'ils  répondraient  à  la  citation  lancée  contre  eux.  Les  sept 
pétitionnaires  furent  poursuivis  comme  auteurs  de  certaines 
accusations  scandaleuses  contre  les  Églises  de  Christ  et  le 
gouvernement  établi  ;  ils  refusèrent  de  répondre,  ne  reconnais- 
sant pas  la  compétence  du  tribunal.  Celui-ci  alors,  ne  tenant 
nul  compte  de  leur  protestation,  les  condamna  à  des  peines 
pécuniaires  qui  ne  leur  seraient  remises  que  s'ils  consentaient 
à  faire  publiquement  amende  honorable  pour  leur  inconduite 
fort  blâmable. 

Puis,  prenant  les  devants,  le  Massachusetts  fit  partir 
Winslow^  pour  l'Angleterre,  afin  de  représenter  ses  intérêts 
auprès  des  commissaires.  Des  instructions  fort  positives  lui 
étaient  données  en  vue  de  sa  mission.  Il  y  avait  deux  points 
à  régler  :  le  gouvernement  était-il,  oui  ou  non,  fondé  sur  la 
charte  primitive?  dans  ce  cas,  quel  degré  de  subordination 
devait-on  à  l'Angleterre?  Dans  une  conférence  sur  le  sujet, 
on  avait  comparé  les  relations  de  la  nouvelle  et  de  la  vieille 
Angleterre  à  celles  de  la  Bourgogne  et  des  Flandres  avec  la 
France;  elle  n'excluait  pas  un  pouvoir  absolu  de  se  gouverner 
soi-même.  Les  anciens  des  Églises,  consultés,  se  prononcèrent 
dans  le  même  sens  :  ils  maintinrent  une  indépendance  absolue 
qui  n'admettait  aucune  espèce  d'appel  auprès  des  tribunaux 
de  la  mère-patrie. 

Gomme  de  leur  côté  les  mécontents  se  disposaient  à  partir 
pour  aller  plaider  leur  cause,  non  sans  s'être  munis  d'une  péti- 
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tion  adressée  au  Parlement  par  les  habitants  non  citoyens,  les 
magistrats  mirent  la  main  sur  leurs  papiers.  Ils  contenaient 
deux  pétitions  et  une  série  de  vingt-trois  questions  soumises 
aux  commissaires  pour  les  plantations.  Ils  se  plaignaient  de  la 
mauvaise  administration  civile  et  ecclésiastique  et  des  torts  per- 
sonnels faits  aux  pétitionnaires  ;  on  demandait  des  Églises  éta- 
blies sur  le  modèle  de  celles  de  l'Angleterre  ;  la  mise  en  vigueur, 
dans  la  colonie,  des  lois  du  royaume;  de  plus,  la  nomination 
d'un  gouverneur  général  pour  présider  à  toutes  les  réformes.  En 
outre,  ne  se  bornant  pas  à  mettre  en  question  les  droits  que'la 
charte  primitive  conférait  à  la  compagnie  du  Massachusetts, 
les  pétitionnaires  s'attaquaient  à  la  manière  dont  les  plan- 
teurs en  avaient  usé,  et  prétendaient  prouver  que,  non  contents 
de  violer  la  charte,  ils  s'étaient  rendus  coupables  de  trahison. 

Ceux  des  conspirateurs  qui  n'avaient  pas  réussi  à  s'em- 
barquer furent  condamnés  à  de  fortes  amendes  pour  cette 
nouvelle  offense. 

Cependant  les  principaux  meneurs,  entre  autres  Child,  sui- 
virent Winslow^  en  Europe.  Celui-ci  fut  pressé  de  questions 
devant  les  commissaires  et  attaqué  dans  un  vigoureux  pam- 
])hlet.  Heureusement  pour  la  colonie,  la  position  des  partis 
avait  changé  en  Angleterre,  le  presbytérianisme  n'avait  plus 
l'ascendant.  Une  réponse  de  Winslow  à  Child  fut  très-favora- 
blement accueillie  par  le  parti  républicain.  Le  gouverneur  de 
Plymouth  établissait  que  le  Massachusetts  s'était  conduit  libé- 
ralement et  était  innocent  de  tout  blâme,  tandis  que  les  péti- 
tionnaires étaient  des  séditieux  et  des  factieux.  Les  membres 
presbytériens  du  Parlement  ayant  bien  d'autres  soucis,  ne  se 
sentaient  nullement  disposés  à  provoquer  leurs  puissants  anta- 
gonistes en  embrassant  la  cause  des  mécontents  :  ceux-ci  ne 
tardèrent  pas  à  s'apercevoir  que  leur  démarche  ne  pouvait 
aboutir;  ils  se  divisèrent;  quelques  amis  de  Child  obtinrent  de 
lui  un  engagement  de  ne  jamais  mal  parler  des  hommes  de  la 
Nouvelle-Angleterre  et  de  s'abstenir  de  tout  ce  qui  pourrait 
agiter  le  pays.  Quant  à  Vassall,  la  cause  première  de  toutes 
ces  dissensions,  il  se  retira  aux  Barbades,  lorsqu'il  vit  que  son 
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opposition  ne  rencontrait  pas  de  sympathie  en  Angleterre. 
Déjà,  avant  la  mort  du  roi  (1648)  Winslow  avait  la  satisfaction 
d'annoncer  à  ses  amis  du  nouveau  monde  que  la  Providence 
avait  entièrement  confondu  les  desseins  des  pétitionnaires. 

C'est  ainsi  que  cette  affaire,  qui  eût  pu  devenir  fort  grave^ 
tourna  finalement  au  profit  de  l'indépendance  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  que  tout  semblait  devoir  favoriser.  En  effet,  leurs 
amis  arrivèrent  au  pouvoir  avec  Olivier  Gromwell. 

Cependant  cette  première  difficulté  était  à  peine  aplanie 
que  les  soins  de  Winslow  étaient  réclamés  pour  une  autre.  Il 
avait  été  précédé  en  Angleterre  par  Gorton  et  ses  amis  qui, 
depuis  un  an,  faisaient  entendre  des  plaintes  contre  le  Massa- 
chusetts, au  sujet  des  prétentions  territoriales  dont  le  pays  des 
Narragansetts  était  l'objet.  Ce  Gorton  et  ses  amis  étaient  de 
ces  esprits  turbulents  qui,  impatients,  non  pas  seulement  de 
tout  joug,  mais  de  tout  ordre  et  de  tout  gouvernement, 
n'avaient  jamais  pu  établir  rien  de  stable.  En  flottant  con- 
stamment entre  les  diverses  colonies,  sans  accepter  la  juri- 
diction d'aucune,  ils  étaient  devenus  une  occasion  permanente 
d'ennuis  et  de  réclamations  pour  elles  toutes.  Gorton,  jadis 
tailleur  à  Londres,  était  arrivé  à  Boston  pendant  la  controverse 
antinomienne  pour  se  retirer  bientôt  à  Plymouth.  Là,  appelé 
à  comparaître  devant  une  cour,  il  apostropha  le  juge  en  l'ap- 
pelant Satan,  et  se  conduisit  de  telle  façon  qu'il  fut  condamné  à 
l'amende  pour  manque  de  respect  au  tribunal  et  aux  ministres; 
il  dut  donner  caution  jusqu'au  moment  où  il  quitterait  la 
colonie,  ce  qui  devait  avoir  lieu  dans  la  quinzaine  (1638). 

L'année  suivante  nous  trouvons  Gorton  à  l'extrémité  nord 
du  Rhode-Island.  Moins  heureux  encore  sur  cette  terre  d'ab- 
solue liberté,  qu'à  Boston  et  à  Plymouth  ,  il  se  conduisit  de 
telle  sorte  qu'il  fut  condamné  au  fouet  (1640  à  1641).  Retiré 
à  Providence,  il  occasionne  beaucoup  d'ennuis  à  Roger  Wil- 
liams et  à  ses  amis  par  ^ses  opinions  ultra-spiritualistes  et 
trouble  tellement  la  petite  plantation  à  laquelle  il  s'impose, 
que  celle-ci,  pour  être  débarrassée  de  sa  personne,  sollicite 
l'intervention  du  Massachusetts.  «  Lui  et  les  siens,  disaient 
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les  pétitionnaires  ,  conspiraient  sans  cesse  contre  le  plus 
normal  et  le  plus  juste  des  gouvernements  destiné  à  assurer 
leur  repos  et  celui  de  leurs  familles;  par  leurs  écrits,  leurs 
paroles  et  leurs  actions ,  ils  montraient  qu'ils  étaient  bien 
résolus  à  ne  pas  se  laisser  gouverner  et  à  ne  pas  se  gouverner 
eux-mêmes.  »  Mais  comme  le  territoire  des  Narragansetts, 
sur  lequel  se  passaient  ces  scènes  de  désordre,  dont  les  pétition- 
naires donnaient  le  récit,  était  contesté,  le  gouverneur  de 
Boston  dut  répondre  à  celui  de  Providence,  qu'il  ne  pouvait 
être  fait  droit  à  leur  demande ,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  fussent 
expressément  placés  sous  la  juridiction  de  Plymouth  ou  sous 
celle  du  Massachusetts.  Ils  prirent  ce  dernier  parti.  En  consé- 
quence les  autorités  de  Boston  firent  savoir  à  Gorton  et  à  ses 
partisans ,  qu'il  fallait  s'abstenir  de  toute  violence  à  l'égard 
des  colons,  et  faire  valoir,  s'il  y  avait  lieu,  leurs  prétentions 
devant  les  cours  de  justice. 

Le  parti  de  Gorton  répondit  par  une  longue  lettre  sur  un 
ton  insultant  et  menaçant,  donnant  à  entendre  qu'ils  comp- 
taient sur  les  secours  de  l'Angleterre.  En  attendant,  ils  jugè- 
rent prudent  de  lever  leurs  tentes  et  d'aller  s'établir  à  Scha- 
womet,  sur  la  rive  sud  de  la  Pawtuxet,  dans  un  territoire 
acheté  de  Miantonomo  (1643).  Mais  voilà  que  ce  droit  de 
cession  fut  contesté  à  ce  chef  par  deux  autres  sachems  qui, 
pour  se  mettre  à  l'abri  des  vexations  de  Gorton  et  de  ses 
amis,  se  placèrent  sous  la  protection  du  gouvernement  du 
Massachusetts.  Celui-ci,  dont  la  politique  était  toujours  de 
protéger  les  naturels  contre  les  spoliations  des  Européens,  de 
peur  qu'elles  ne  provoquassent  un  soulèvement  général, 
se  convainquit  que  la  vente  consentie  par  Miantonomo,  au 
profit  de  Gorton,  n'était  qu'une  fraude  au  détriment  des  vrais 
propriétaires.  En  signifiant  à  Gorton  que  ces  derniers  en 
avaient  appelé  à  la  protection  du  Massachusetts,  on  l'invita  à 
faire  connaître  ses  prétentions,  s'il  y  avait  lieu.  Mais  celui-ci 
n'ayant  rien  répondu,  il  fut  sommé  d'avoir  à  comparaître  à 
Boston  pour  répondre  aux  plaintes  que  les  sachems  élevaient 
contre  lui.  Le  porteur  de  la  sommation  revint  avec  une  lé- 
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ponse  adressée  à  la  grande  et  honorable  idole  établie  pour  le 
moment  sur  le  Massachusetts.  C'était  une  pièce  rédigée  dans 
un  langage  insolent,  quand  il  était  intelligible.  Les  magistrats 
de  Boston  y  étaient  représentés  comme  vivant  de  sang  ;  on  les 
traitait  d'hypocrites,  de  race  de  vipères,  de  bêtes  et  de  faux 
prophètes.  Cette  réponse  se  terminait  par  des  bravades  et  des 
défis. 

Les  magistrats  de  Boston,  après  avoir  consulté  les  commis- 
saires fédéraux,  alors  en  session,  se  hâtèrent  de  répondre  aux 
partisans  de  Gorton  qu'ils  allaient  leur  envoyer  des  juges  sou- 
tenus par  une  force  armée,  pour  être  traités  comme  ils  le  méri- 
taient. Malgré  leur  conduite  injustifiable,  on  leur  offrait  encore 
de  les  laisser  en  paix,  si  seulement  ils  voulaient  prendre  l'en- 
gagement de  mieux  se  conduire  à  l'avenir.  Les  mécontents 
répondirent  par  de  nouvelles  menaces;  mais  ils  furent  en- 
tourés, pris  et  conduits  prisonniers  à  Boston.  Malgré  leurs 
bravades,  tout  s'était  passé  sans  effusion  de  sang.  Les  captifs, 
au  nombre  de  dix,  crièrent  à  la  spoliation  et  se  plaignirent 
très-hautement  des  souffrances  qu'ils  avaient  endurées  pen- 
dant la  route.  C'est  ainsi  que  le  repaire  de  Samuel  Gorton 
fut  détruit  par  le  Massachusetts,  comme,  auparavant,  celui  de 
Thomas  Morton  à  la  Mont-joie  l'avait  été  par  la  colonie  de 
Plymouth. 

Mais  tout  n'était  pas  encore  fini.  On  s'était,  à  la  vérité, 
débarrassé  de  ces  esprits  turbulents  et  ingouvernables,  dont 
le  voisinage  était  devenu  intolérable.  Il  s'agissait  ensuite  de 
justifier  légalement  la  conduite  quon  avait  tenue  à  leur  égard; 
le  Massachusetts  était  alors  gouverné  par  un  code  de  lois 
écrites,  et  tout  le  monde  tenait  à  ce  qu'on  noutre-passât  pas 
ses  prescriptions.  Gomment  donc  justifier  sa  conduite?  On  ne 
pouvait  pourtant  pas  faire  un  crime  à  Gorton  d'en  appeler  à 
rAngleterre,  et  cela  d'autant  moins  qu'il  n'y  avait  pas  de  lois 
punissant  cette  faute,  qu'on  lui  reprochait  du  reste  beaucoup. 
On  aurait  bien  pu  le  condamner  pour  ses  relations  avec  les 
Indiens  ;  mais  en  le  faisant,  on  aurait  trop  ouvertement  avoué 
la  frayeur  qu'inspiraient  ceux-ci.  Faute  de  mieux,  on  résolut 
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d'élever  contre  lui  des  accusations  portant  essentiellement  sur 
des  causes  religieuses.  En  conséquence,  Samuel  Gorton  et  ses 
amis  furent  poursuivis  comme  «  blasphémateurs  de  la  vraie 
religion  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  et  de  toutes  ses 
saintes  ordonnances  et  comme  ennemis  avoués  de  toute  auto- 
rité civile  parmi  le  peuple  de  Dieu  et  particulièrement  dans 
la  juridiction  du  Massachusetts.»  Le  premier  chef  entraînant 
un  châtiment  plus  sévère,  fut  surtout  celui  sur  lequel  on  insista. 
Gorton  compromit  encore  sa  cause  en  répétant  qu'il  en  ap- 
pelait de  nouveau  à  l'Angleterre.  «  Ne  vous  imaginez  point,  lui 
répondit  le  gouverneur  Endicott,  qu'une  pareille  demande 
vous  soit  jamais  accordée.»  Après  depongsot  ennuyeux  débats, 
Gorton,  déclaré  coupable,  fut  condamné  à  la  prison,  au  travail 
forcé  et  aux  ceps  pour  prévenir  toute  évasion.  Il  n'avait 
manqué  que  deux  voix  pour  le  condamner  à  mort.  Six  autres 
de  ses  complices,  convaincus  des  mômes  crimes,  furent  em- 
prisonnés dans  six  villes  différentes. 

Mais  le  peuple  fut  très-mécontent  de  cette  sentence  qu'il 
trouva  trop  sévère  ;  au  bout  de  quatre  ou  cinq  mois,  les  pri- 
sonniers furent  mis  en  liberté  sur  un  ordre  de  l'assemblée 
générale.  On  les  menaça  de  la  peine  de  mort,  si,  après  quinze 
jours,  ils  étaient  trouvés  dans  le  Massachusetts,  à  Providence 
ou  dans  son  voisinage,  ou  sur  les  terres  des  sachems  avec 
lesquels  ils  avaient  eu  des  démêlés.  Cette  conclusion  inat- 
tendue de  toute  l'affaire  entoura  les  agitateurs  d'un  grand 
prestige  aux  yeux  des  Narragansetts.  Les  sauvages  voyant  ces 
Gortoniens,  comme  ils  les  appelaient,  revenir  de  Boston  sans 
qu'on  leur  eût  fait  aucun  mal,  étaient  disposés  à  les  regarder 
comme  placés  sous  la  protection  do  quelque  pouvoir  supérieur; 
a  le  grand  peuple,  disaient-ils,  qui  habite  la  vieille  Angleterre, 
serait  venu  mettre  à  mort  ceux  qui  leur  auraient  ôté  la  vie 
sans  motif  suffisant.  »  Profitant  de  ces  dispositions  des  natu- 
rels, six  des  amis  de  Gorton  passent  sur  le  continent  et  signent 
avec  trois  sachems  (Canonicus,  Mixam  et  Pessacus)  un  traité 
par  lequel  ils  ne  se  font  céder  rien  moins  que  tout  le  territoire 
des  Narragansetts  avec  ses  habitants.  Ils  se  placent  ensuite 
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SOUS  la  protection  et  sous  le  gouvernement  de  Charles,  roi 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande.  On  faisait  dire  aux  Indiens 
qu'ils  avaient  pris  ce  parti  à  condition  que  la  protection  royale 
leur  serait  accordée,  et  parce  qu'ils  avaient  de  légitimes  motifs 
de  jalousie  et  de  soupçon  à  l'égard  de  certains  prétendus 
sujets  de  Sa  Majesté.  Les  sauvages  déclarent  en  outre  qu'ils 
ont  chargé  les  fidèles  sujets  de  Sa  Majesté,  Gorton  et  trois  de 
ses  amis,  de  lui  faire  parvenir  ce  traité,  après  leur  avoir  remis 
des  pleins  pouvoirs. 

Enfin  on  dicte  encore  aux  Indiens  une  lettre  peu  respec- 
tueuse même  menaçante,  par  laquelle  les  sachems  refusent  de 
se  rendre  à  Boston,  et  bravent  les  autorités  du  Massachusetts 
en  leur  notifiant  qu'ils  se  sont  placés  sous  la  juridiction  de  leur 
maître  commun,  le  roi  d'Angleterre,  et  que  c'est  par  consé- 
quent à  lui  qu'il  faudra  recourir  en  cas  de  différend.  Deux 
députés  s'étant  rendus  chez  les  Narragansetts  pour  justifier 
la  conduite  du  Massachusetts  et  les  engager  à  rester  en 
paix,  et  à  se  défier  de  leurs  dangereux  amis  anglais,  furent 
très-mal  reçus.  Ganonicus  refusant  de  les  admettre  dans  son 
wigwam,  les  fit  rester  deux  heures  dehors  par  une  pluie 
battante.  Malgré  cela  ,  le  Massachusetts  usant  de  modéra- 
tion et  de  patience,  l'affaire  finit  par  s'arranger  avec  les 
naturels. 

Pendant  ce  temps  les  partisans  de  Gorton  étaient  paisi- 
blement établis  à  Rhode-Island.  Il  ne  pouvait  être  question  de 
s'emparer  de  nouveau  de  leurs  personnes,  car  cet  acte  de 
vigueur  eût  pu  augmenter  les  dangers  d'une  guerre  avec  les 
Narragansetts,  à  peine  pacifiés  (IG44).  Quant  à  Gorton,  il 
s'était  rendu  en  Angleterre  pour  obtenir  la  reconnaissance  de 
ses  prétendus  droits  et  la  ratification  des  traités  conclus  avec 
les  Indiens.  Si  Ghild  et  ses  amis  s'étaient  appuyés  sur  les 
presbytériens ,  qui  n'avaient  plus  la  haute  main  dans  les 
alTaires,  les  nouveaux  réclamants  étaient  plus  heureux.  Gorton 
et  les  siens  s'étaient  assurés  les  sympathies  de  certains  nive- 
leurs  et  radicaux,  qui  devaient  tout  naturellement  embrasser 
leur  cause.  Olivier  Cromwell,  après  avoir  lui-môme  élevé  ces 
II.  3 
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hommes,  avait,  dans  ce  moment,  besoin  de  toute  son  énergie 
pour  les  tenir  en  échec. 

Samuel  Gorton,  de  son  côté ,  avait,  comme  prédicateur, 
trouvé  faveur  auprès  de  la  population  de  Londres.  Aussi,  avant 
l'arrivée  de  Winslow,  avait-il  déjà  obtenu  des  commissaires 
pour  les  plantations  un  ordre  adressé  au  gouvernement  du 
Massachusetts  d'avoir  à  respecter  les  droits  des  pétitionnaires, 
jusqu'à  ce  que  la  colonie  eût  fait  plaider  sa  propre  cause  en 
Angleterre. 

Quand  l'assemblée  générale  se  réunit  pour  décider  ce  qu'il 
y  avait  à  répondre,  quant  au  fond,  une  question  préjudicielle 
fut  soulevée.  On  se  demanda  si  en  donnant  aux  commissaires 
pour  les  plantations  le  titre  qu'ils  s'attribuaient,  on  ne  risquait 
pas  de  reconnaître  la  légitimité  de  leurs  prétentions  suze- 
raines qui  étaient  contestées.  Les  considérations  de  simple 
politesse  finirent  par  lever  les  scrupules.  Le  plus  important 
était  de  savoir  ce  qu'il  fallait  répondre  à  l'invitation  de  se 
défendre  contre  les  accusations  de  Gorton  et  de  ses  amis. 

Les  instructions  données  à  Winslow  furent  fermes  et  di- 
gnes. Il  devait  maintenir  le  droit  qu'avait  la  colonie  de  se 
gouverner  elle-même,  décliner  tout  appel  en  Angleterre,  à 
moins  que  ce  ne  fût  pour  se  justifier  d'avoir  violé  la  charte. 
Dans  le  cas,  ajoutait-on,  où  le  Parlement  serait  moins  bien 
disposé  à  notre  égard,  nous  placerions  notre  confiance  en  la 
Providence  pour  le  maintien  de  nos  justes  libertés. 

Si  l'occasion  lui  en  était  offerte,  l'agent  du  Massachusetts 
devait  faire  prévaloir  les  principes  suivants  :  le  droit  de  ne 
pas  rendre  la  justice  au  nom  du  roi,  pour  éviter  tout  appel  en 
Angleterre  et  parce  que  la  compagnie  n'avait  pas  obtenu  une 
simple  commission  ou  délégation,  mais  qu'une  autonomie 
absolue  lui  avait  été  librement  accordée;  quant  à  leur  dépen- 
dance de  la  mère-patrie,  ils  l'avaient  suffisamment  montrée  en 
réglant  leur  propre  gouvernement  conformément  à  la  patente 
qu'ils  en  avaient  obtenue  ;  que  l'exercice  des  droits  d'amirauté 
découlait  tout  naturellement  du  pouvoir  que  la  charte  leur  con- 
férait de  faire  une  guerre  défensive  et  offensive,  par  terre  et. 
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par  mer  ;  que  leur  patente  n'accordait  expressément  le  droit  de 
voter  qu'aux  seuls  francs  tenanciers,  et  qu'en  leur  reconnais- 
sant le  pouvoir  absolu  de  se  gouverner  eux-mêmes,  elle  leur 
conférait  la  faculté  de  repousser  tout  gouverneur  général  qu'on 
prétendrait  leur  imposer. 

Les  instructions  n'abordaient  pas  avec  moins  de  franchise 
et  de  précision  le  point  spécial  en  litige  :  la  sommation  d'avoir 
à  se  justifier  des  accusations  portées  par  Gorton,  Ils  exprimaient 
la  crainte  qu'une  réponse  de  leur  part  ne  compromît  les  libertés 
garanties  par  leur  charte  et  la  prospérité  de  la  colonie;  ils  pro- 
testaient contre  la  prétention  d'y  voir  plus  tard  un  précédent, 
quand  les  choses  auraient  changé,  car,  disaient-ils,  tout  est  ici- 
bas  soumis  à  la  vanité,  il  ne  faudrait  pas  que,  sous  d'autres 
princes  et  parlements,  les  générations  futures  eussent  l'occa- 
sion de  se  lamenter  en  disant  :  L'Angleterre  envoya  ici  nos 
pères  avec  de  précieuses  libertés,  dont  ils  ont  joui  pendant 
plusieurs  années,  en  dépit  de  l'opposition  de  l'épi scopat  et 
d'autres  puissants  adversaires  ;  comment  se  fait-il  que  nous  les 
ayons  perdues  au  moment  même  ou  la  mère-patrie  recouvrait 
les  siennes  ? 

Ils  affirmaient  avoir  agi,  dans  l'affaire  de  Gorton,  selon 
les  règles  de  la  justice  et  sans  outre-passer  les  droits  que  la 
charte  leur  conférait  ;  si  on  admettait  les  prétentions  des  oppo- 
sants, l'œuvre  de  la  conversion  des  Indiens,  en  recevrait  un 
grave  échec  ;  le  droit  d'appel,  ajoutaient-ils,  renverserait  leur 
propre  gouvernement,  en  lui  enlevant  le  pouvoir  et  le  respect 
dont  il  devait  jouir.  Enfin  le  Massachusetts  rendait  les  commis- 
saires coloniaux  attentifs  à  la  grave  responsabilité  qu'ils  en- 
courraient sans  pouvoir  la  porter;  vu  la  grande  distance,  les 
jugements  qu'ils  rendraient  ne  pourraient  ni  être  bien  moti- 
vés, ni  arriver  à  temps. 

\Yinslow  ne  fut  pas  plutôt  arrivé  en  Europe,  qu'il  prépara 
une  brochure  pour  contre -balancer  l'effet  produit  par  celle  de 
Gorton,  qui  avait  eu  le  premier  l'oreille  du  public.  L'agent  des 
mécontents  faisait  appel  aux  passions  des  radicaux  et  à  l'or- 
gueil de  l'Angleterre,  en  réprésentant  les  colonies  comme  en 
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révolte  contre  son  autorité.  Winslow,  sentant  fort  bien  quii 
devait  ménager  à  la  fois  les  presbytériens  elles  indépendanis, 
toujours  en  lutte,  représenta  qu'il  désirait  le  bien  des  uns  et 
des  autres  :  après  avoir  combattu  ensemble,  disait-il,  pour  les 
libertés  politiques  et  religieuses  du  pays,  pourquoi  se  divise- 
raient-ils quand  il  était  question  de  les  maintenir?  Pour  se 
concilier  les  presbytériens,  il  rappelait  que  les  puritains  d'A- 
mérique n'avaient  jamais  rompu  avec  les  Églises  de  cette 
dénomination  en  France,  en  Hollande  et  en  Ecosse,  et  que  les 
presbytériens  jouissaient  de  la  liberté  dans  la  Nouvelle-Angle- 
terre. Winslow  rappelait  également,  pour  ménager  une  autre 
faction  religieuse,  que  les  Baptistes  n'étaient  pas  persécutés. 

Dans  la  préface  de  sa  brochure,  dédiée  aux  commissaires 
pour  les  plantations,  il  demandait,  entre  autres  choses,  qu'on  ne 
permît  plus  à  Gorton  et  à  ses  amis  d'aller  troubler  la  paix  de 
la  colonie;  qu'on  ne  reçût  plus  d'appels  venant  d'Amérique; 
qu'en  lui  accordant  leur  patronage  dans  la  défense  de  sa  juste 
cause,  ils  missent  ses  constituants  dans  l'obligation  de  s'enga- 
ger résolument  dans  le  parti  du  Parlement  et  de  défendre  sa 
cause  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang.  Cette  brochure 
de  Winslow  obtint  un  plein  succès.  Les  commissaires  colo- 
niaux, se  ravisant,  virent  l'affaire  sous  un  tout  autre  jour.  Ils 
rassurèrent  le  délégué  en  déclarant  qu'ils  ne  voulaient  pas 
favoriser  les  appels  en  Angleterre,  ni  restreindre,  plus  que 
par  le  passé,  les  droits  de  juridiction  que  possédait  le  Massa- 
chusetts. Ils  professèrent  les  mêmes  intentions  libérales  à  l'é- 
gard de  toutes  les  autres  plantations  américaines.  Une  confron- 
tation de  Winslow  et  de  Gorton,  à  Westminster,  acheva  de 
convaincre  les  commissaires  que  celui-ci  et  ses  amis  avaient 
été  traités  comme  ils  le  méritaient.  Aussi  se  borna-t-on  à 
intercéder  auprès  des  colons  de  Boston,  aOn  qu'ils  voulussent 
bien  les  accueillir  avec  indulgence. 

Gorton,  voyant  qu'il  n'y  avait  rien  à  espérer,  s'était  hâté  de 
gagner  l'Amérique.  Arrivé  à  Boston,  il  n'avait  échappé  à  la 
prison  qu'en  produisant  une  lettre  du  comte  de  Warv/ick, 
exprimant  le  vœu  qu'il  lui  fût  permis  de  traverser  le  pays  pour 
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se  rendre  chez  lui.  L'accueil  que  lui  firent  ses  amis  n'était  pas 
de  nature  à  lui  rendre  le  courage.  Ils  n'eurent  pas  plutôt 
connaissance  de  son  échec,  qu'ils  se  hâtèrent  de  faire  leur 
soumission  au  gouvernement  de  Boston,  dans  des  termes  fort 
peu  dignes. 

Ainsi  se  termina  cette  affaire,  qui  aurait  pu  compromettre 
l'indépendance  des  colonies.  Pendant  toute  la  durée  de  la  répu- 
blique anglaise,  elles  ne  furent  pas  moins  heureuses  chaque 
fois  qu'il  parût  vouloir  s'élever  un  conflit  entre  elles  et  la  mère- 
patrie.  Grâce  à  leur  prudence,  à  leur  expérience  des  affaires 
et  à  leur  amour  de  la  liberté,  les  hommes  d'État  de  Boston 
surent  fort  bien  faire  tourner  au  profit  de  l'indépendance  amé- 
ricaine naissante  tout  ce  qui  se  passait  en  Angleterre.  Sans 
doute  ils  ne  pouvaient  manquer  de  suivre  avec  une  vive  sym- 
pathie les  événements  dans  ce  dernier  pays,  car  Olivier  Crom- 
well  avait  assuré  la  victoire  de  leurs  principes  religieux  et 
triomphé  de  leurs  grands  ennemis  les  épiscopaux.  Tou- 
tefois leur  ami  le  Protecteur  était  un  despote,  et  ils  n'é- 
taient nullement  disposés  à  échanger  la  tyrannie  royale  contre 
la  dictature  républicaine.  Une  seule  pensée  les  préoccupait  : 
assurer  la  plus  grande  indépendance  possible  à  leurs  planta- 
tions, repousser  toute  prétention  d'intervention,  de  quelque 
côté  qu'elle  vint.  Mais  le  plus  sage  était  d'éviter  tout  conflit 
qui  eût  pu  devenir  grave,  vu  le  peu  d'importance  qu'avaient 
encore  leurs  étabhssements.  A  cette  fin,  ils  se  gardèrent  bien 
de  se  compromettre  soit  en  embrassant  trop  ostensiblement  le 
parti  de  Cromwell,  soit  en  demandant  des  faveurs  qu'on  eût 
été  heureux  de  leur  accorder.  Vigilants  et  prévoyants,  ils  se 
gardèrent,  avec  un  soin  extrême,  de  toute  démarche  impli- 
quant qu'ils  reconnaissaient  les  droits  de  suzeraineté  que 
l'Anglclerre  était  fort  disposée  à  faire  valoir.  Ainsi,  lorsque  le 
conseil  des  colonies  fut  fondé  par  un  parlement  puritain,  ils  ne 
lui  demandèrent  aucune  faveur.  Quand  Olivier  Cromwell  arriva 
au  pouvoir  suprême,  le  Massachusetts,  gardant  un  complet  si- 
lence, s'abstint  de  toute  félicilaiion.  11  sut  môme,  àl'occasion, 
preiidrc  à  l'égard  du  gouvernement  duProtcciour,  non  pas  l'atti- 
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tude  d'une  province  et  d'une  colonie,  mais  bien  celle  d'un  pays 
ami,  sympathique  et  indépendant.  Lorsque  Gromwell,  en  guerre 
avec  la  Hollande,  propose  au  Massachusetts  son  concours  pour 
se  débarrasser  des  colonies  de  cette  puissance  à  rcmbouchurc 
de  niudson,  les  hommes  d'État  de  Boston  trouvent  moyen  de 
répondre  à  ces  ouvertures  dans  un  langage  qui  fait  entendre 
qu'il  dépend  d'eux  d'accepter  ou  de  refuser.  «  Dans  tous  les 
temps  ils  seront  prêts,  disent-ils,  à  faire  ce  qui  pourra  être 
agréable  à  Sa  Grandeur,  pourvu  que  la  liberté  de  leur  con- 
science, la  paix  et  la  prospérité  publique  n'en  souffrent  point.  » 
Bien  loin  de  lever  un  corps  auxiliaire,  pour  seconder  l'expédi- 
tion de  Cromwell,  ils  déclarent  consentir,  de  fort  bon  cœur,  à 
ce  que  ses  commissaires  enrôlent  cinq  cents  volontaires,  s'ils 
peuvent  les  trouver.  En  même  temps  ils  l'informent  qu'ils 
seront  disposés  à  accepter  Tattitude  qui  lui  sera  la  plus 
agréable,  comme  étant  le  plus  en  accord  avec  leur  paix  et  leur 
prospérité.  C'est  bien  là  le  langage  d'une  puissance  inférieure 
traitant  avec  un  pouvoir  de  premier  ordre,  mais  on  ne  se  dou- 
terait guère  qu'il  s'agit  d'une  colonie  s'adressant  à  un  gouver- 
nement révolutionnaire  dans  la  mère-patrie*.  Il  est  bien  pos- 
sible que  la  sympathie  religieuse  qui  régnait  entre  eux  ait 
enhardi  les  faibles  et  rendu  les  forts  accommodants.  Ceux-ci 
cependant  n'entendaient  nullement  renoncer  à  leurs  droits. 

Ainsi,  trois  ans  après  la  mort  de  Charles  F'',  l'assemblée 
générale  du  Massachusetts  reçoit  un  avis  qui  l'étonné  et  l'in- 
quiète beaucoup  (1651).  Winslow,  leur  agent,  les  informe 
que  le  Parlement  désirait  qu'ils  prissent  une  nouvelle  charte 
et  qu'ils  rendissent  la  justice  en  son  nom.  L'assemblée  prit 
une  année  pour  préparer  une  réponse,  ou  peut-être  aussi  pour 
laissj^r  naître  une  bonne  occasion  de  la  foire.  Soit  intention, 
soit  simple  coïncidence,  ils  ne  s'expliquèrent  que  lorsque  la 
guerre  avec  la  Hollande  eut  commencé.  Qu'ils  aient  ou  non 
voulu  faire  comprendre  indirectement  qu'ils  trouveraient,  au 

1.  Ho  was  onc,  disent-ils  du  Protecteur,  that  sought  Ihe  good  of 
Ncvv-England  :  thoujh  he  seevied  to  be  tcanting  in  a  thorough  testimony 
againUthe  blasjihcmors  of  our  chiSj  Palfrey,  II,  401. 
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besoin,  des  alliés  puissants  pour  les  aider  à  maintenir  leurs 
privilèges,  il  est  certain  qu'ils  ne  se  montrèrent  nullement 
disposés  à  y  renoncer.  Ils  rappellent  les  droits  que  leur  confère 
la  charte,  de  vivre  sous  un  gouverneur  et  des  magistrats  de 
leur  propre  choix,  et  sous  des  lois  qu'ils  se  sont  eux-mêmes 
données.  Après  avoir  fait  le  récit  de  leurs  efforts  et  de  leurs 
sacrifices,  ils  demandent  qu'on  veuille  bien  les  traiter  avec 
générosité,  en  considération  du  but  qu'ils  se  sont  proposé;  ils 
croient  avoir  d'autant  plus  droit  aux  faveurs  du  Parlement 
qu'ils  ont  fourni  des  preuves  de  leur  affection  pour  lui,  soit  en 
lui  envoyant  des  hommes  utiles,  qui  ont  rendu  de  grands  ser- 
vices dans  l'armée,  soit  par  d'autres  actes  de  bonne  amitié  qui 
leur  ont  attiré  la  haine  et  les  menaces  d'autres  colonies  an- 
glaises et  la  perte  de  vaisseaux  et  de  cargaisons  saisis  par  le 
parti  royaliste  (1652).  Le  Massachusetts  avait  en  effet  inter- 
rompu toute  relation  commerciale  avec  les  autres  plantations 
anglaises,  les  Barbades,  l'a  Virginie,  les  Bermudes,  etc.,  jus- 
qu'à ce  qu'elles  eussent  reconnu  la  république  anglaise. 

Pendant  que  le  Massachusetts  défendait  ainsi,  par  écrit, 
ses  droits  menacés,  il  en  usait  du  reste  de  la  manière  la 
plus  large.  11  profite  du  moment  où  l'Angleterre  et  la  Hollande 
vont  se  disputer  l'empire  des  mers  pour  se  mettre  à  battre 
monnaie,  ce  qui  a  toujours  été  considéré  comme  le  privilège 
exclusif  des  États  souverains  et  indépendants.  Un  hôtel  des 
monnaies  fut  établi,  en  1632,  pour  transformer  en  pièces  an- 
glaises l'argent  qu'un  commerce  actif  avec  les  Indes  occiden- 
tales introduisait  dans  le  pays.  Il  fut  déclaré  qu'au  bout  de  trois 
mois  ce  serait  là  la  seule  monnaie  ayant  cours  légal.  Cette 
frappe  continua  d'avoir  Heu  pendant  trente  ans. 

Tandis  que  la  prépondérance  du  Massachusetts,  l'indépen- 
dance dont  il  avait  joui  dès  les  premiers  jours,  et  la  haute 
portée  de  ses  hommes  d'État  lui  permettaient  de  prendre,  à 
l'égard  de  l'Angleterre,  une  attitude  qui  devait  finir  par  pro- 
fiter à  toutes  les  autres  colonies,  celles-ci  ne  pouvaient  adopter 
les  mômes  allures.  Ce  fut  particulièrement  le  cas  de  Plymouth, 
(]ue  sa  faiblesse  et  les  vices  de  son  organisation  primitive  con- 
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damnaient  à  tenir  un  langage  plus  ou  moins  obséquieux.  Elle 
chercha  à  demeurer  toujours,  avec  la  mère-pairie,  dans  les 
meilleurs  termes  possibles.  A  la  nouvelle  de  la  mort  du^  roi 
(1649),  comme  jusqu'alors  la  justice  avait  été  rendue  en  son 
nom,  les  francs  tenanciers  furent  unanimes  pour  déclarer  que 
l'ancienne  administration  demeurerait  en  charge,  vu  que  tout 
était  encore  trop  incertain  dans  la  mère-patrie.  En  revanche, 
dès  que  la  bataille  de  Worcester  (1652)  met  un  terme  à  la 
guerre  civile,  il  est  ordonné  qu'il  sera  célébré  un  jour  d'actions 
de  grâces  pour  remercier  Dieu  des  grandes  victoires  accordées 
aux  armées  du  Parlement  et  de  la  république.  La  nouvelle  de 
la  déclaration  de  guerre  entre  l'Angleterre  et  la  Hollande  n'ar- 
rive pas  plutôt  dans  la  colonie  de  Plymouth  (1653-1654), 
qu'elle  se  lance  incontinent  dans  des  dépenses  considérables, 
et  équipe  un  petit  corps  auxiliaire  qui,  sous  le  commandement 
de  Miles  Standish,  doit  concourir  à  la  réalisation  des  plans  du 
Protecteur. 

En  somme,  pendant  la  république,  les  relations  avec  la 
mère-patrie  furent  de  nature  à  favoriser  le  développement  de 
la  Nouvelle-Angleterre.  Elle  se  fortifia,  s'affermit  sous  le  rap- 
port social  et  politique,  et  surtout  elle  usa  si  bien  des  droits 
que  lui  conféraient  les  chartes,  qu'elle  put  plus  tard  faire  appel 
à  ce  mode  de  vivre  comme  à  un  précédent,  lorsqu'elle  se  trouva 
assez  puissante  pour  résister,  plus  ou  moins  ouvertement,  aux 
prétentions  de  lui  ravir  toute  indépendance  et  de  l'administrer 
comme  une  province  quelconque  de  l'empire  britannique. 
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1.  —  PUEMIERS  RAPPORTS  DU  MASSACHUSETTS  AVEC  CHARLES  U. 
LES   RÉGICIDES.  —  LES  NIVELEURS. 


Celte  nouvelle  ère  pour  rAmcriquc  anglaise  commença 
avec  la  restauration  des  Stuarts  (16G0),  pour  durer  jusqu'à 
ravcnemcnt  de  ¥/illiam  et  Marie  (en  1688). 

Afin  de  se  rendre  compte  de  l'attitude,  assez  étrange,  que 
les  puritains  d'Amérique  se  hâtèrent  do  prendre  à  l'cgard  de  la 
monarchie  restaurée,  il  est  nécessaire  de  rappeler  un  fait 
plus  surprenant  encore.  Si  nous  en  croyons  Palfrey,  aucune 
des  quatre  colonies,  constituant  la  confédération  américaine, 
n'aurait  expressément  reconnu  Olivier  Cromwell.  Naturelle- 
ment ils  avaient  des  rapports  avec  lui,  comme  avec  un  gou- 
vernement de  fait,  mais  c'était  tout.  Cette  circonstance  est 
impoîtanle.  Peut-être  a-t-on  le  droit  d'en  conclure  que, 
quelles  que  fussent  d'ailleurs  les  opinions  individuelles,  les 
gouvernements,  dans  leur  caractère  officiel,  n'étaient  dominés 
que  par  une  seule  préoccupation  :  assurer  l'indépendance  des 
colonies  en  tirant  le   meilleur  parti  des  événements.  Cela 
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expliquerait  pourquoi  ils  nous  surprennent  à  la  fois  par  une 
froideur  relative  à  l'endroit  d'Olivier  Cromwell  et  par  leur 
empressement  à  l'égard  du  roi.  Sans  se  prononcer,  du  moins 
officiellement,  sur  le  mérite  respectif  des  deux  formes  de  gou- 
vernement en  présence,  ils  ne  poursuivent  qu'une  seule 
pensée  :  assurer  leurs  droits  et  leur  indépendance. 

S'ils  n'avaient  pas  été  aussi  empressés  auprès  d'Olivier 
Cromwell  qu'on  eût  pu  le  croire,  ils  se  montrèrent  encore  plus 
froids  à  l'égard  de  son  fils  Richard.  Le  conseil  d'État  d'Angle- 
terre ayant  envoyé  au  Massachusetts  un  ordre  de  le  pro- 
clamer, à  la  mort  de  son  père,  on  n'en  fit  pas  même  mention 
dans  les  actes  officiels.  Il  est  seulement  question  d'une  lettre 
de  Richard  lui-même,  dans  laquelle  il  recommande  à  l'assem- 
blée générale  du  Massachusetts  un  de  ses  amis  qui  a  des  pro- 
priétés à  administrer  sur  leur  territoire. 

Pendant  que  le  fils  prenait  ainsi  une  attitude  qui  ne  rap- 
pelait guère  celle  du  père,  mais  qui  laissait  prévoir  ce  qui 
allait  arriver,  la  monarchie  était  rétablie  en  A.ngleterre  (1660). 
Déjà  dès  la  première  année  on  s'occupa  des  colonies  améri- 
caines. Ainsi  la  commission  parlementaire  pour  lés  plantations, 
établie  au  commencement  de  la  guerre  civile,  fut  remplacée 
par  un  conseil  pour  les  colonies,  revêtu  des  mômes  pou- 
voirs. On  nomma  les  membres  qui  devaient  le  composer.  Mais 
ce  fut  là  tout  pour  le  moment. 

C'était  le  Massachusetts  lui-môme  qui,  en  cette  circon- 
stance, devait  prendre  les  devants.  Avec  la  nouvelle  positive 
de  l'avènement  de  Charles  II,  ils  apprennent,  de  leur  agent 
Leverett,  que  les  Quakers  et  autres  ont  déjà  porté  au  pied 
du  trône  leurs  griefs  contre  la  Nouvelle-Angleterre  :  une  pé- 
tition a  déjà  demandé  qu'elle  soit  administrée  par  un  gou- 
verneur général.  Dans  sa  détresse,  et  en  attendant  leurs  in- 
structions, leur  représentant  a  pris  sur  lui  de  s'adresser  à  de 
puissants  amis  pour  les  prier  de  détourner  cette  calamité. 
«  L'épiscopat  relève  la  tête,  ajoutait  leur  agent  :  la  liturgie,  le 
signe  de  la  croix  au  baptême,  les  autels,  les  orgues  ont  reparu 
et  menacent  de  prendre  toujours  plus  d'importance.  » 
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En  attendant  que  rassemblée  générale,  qu'ils  convoquent 
de  suite  à  l'extraordinaire,  ait  le  temps  de  se  réunir,  le  gou- 
vernement exécutif  se  hâte  d'écrire  en  Angleterre  pour  sti- 
muler le  zèle  des  amis  dont  leur  agent  a  déjà  sollicité  le  pré- 
cieux concours.  Quand  l'assemblée  générale  eut  pris 
connaissance  de  la  lettre  de  Leverett,  elle  ordonna  que  des 
adresses  distinctes  seraient  immédiatement  expédiées  au  roi 
et  au  Parlement.  Dans  la  première,  assez  diffuse,  on  s'excusait 
de  venir  si  tard  offrir  ses  félicitations,  en  présentant  la  Nou- 
velle-Angleterre comme  un  pauvre  Mépliibosetli  *,  qui,  par 
suite  de  ses  infirmités  et  des  distances,  n'avait  pu  venir  s'age- 
nouiller plus  tôt  devant  Sa  Majesté  avec  le  reste  de  ses  sujets. 
Mais  cette  phraséologie  scripturaire  et  obséquieuse  ne  faisait 
pourtant  pas  perdre  de  vue  l'essentiel.  L'assemblée  générale 
demandait  que  le  roi  voulût  bien  lui  conserver  ses  libertés  reli- 
gieuses et  civiles,  conformément  à  la  charte  que  son  père  leur 
avait  accordée;  c'était,  disaient-ils,  dans  le  but  de  s'assurer  la 
liberté  la  plus  complète  de  vivre  selon  l'Évangile,  qu'ils  avaient 
quitté  leur  belle  patrie,  pour  se  transporter,  avec  leurs 
familles,  dans  les  solitudes  de  ce  désert  américain.  Quant  à 
la  pétition  que  les  Quakers  lui  avaient  adressée,  on  rappelait 
que  leur  insolence  avait  été  extrême;  qu'il  y  avait  incompa- 
tibilité entre  eux  et  les  colons  ;  qu'on  était  tout  disposé  à  les 
laisser  partir  sans  leur  faire  le  moindre  mal.  Si  notre  requête 
est  entendue,  disaient-ils,  les  bénédictions  de  ce  pauvre  peuple, 
habitué  à  se  confier  en  Dieu,  reposeront  sur  la  tête  de  Sa 
Majesté,  qui  comme  eux  a  connu  l'exil.  L'adresse  au  Par- 
lement était  plus  laconique  et  plus  ferme.  Ils  rappelaient 
qu'après  s'être  transportés  en  Amérique,  à  leurs  risques  et 
périls,  les  colons  du  Massachusetts  avaient  joui,  pendant 
trente  années  consécutives,  des  droits  et  privilèges  que  leur 
charte  leur  conférait;  et  s'il  le  fallait,  ils  étaient  prêts  à 
déclarer  sans  rougir,  qu'ils  avaient  administré  avec  intégrité 
et  simplicité  ce  qui  leur  avait  été  contié. 

1.  Voir  II,  Samuc!,  ix^  6. 
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Des  instructions  particulières  pour  leur  agent  accompa- 
gnaient ces  adresses.  On  lui  enjoignait  de  Mvc  parvenir  au 
plus  vite  ces  dernières  en  mains  sûres,  de  s'assurer  le  bon  vou- 
loir de  l'entourage  de  Sa  Majesté;  d'apprendre  promptemcnt 
quelles  étaient,  à  leur  égard,  les  dispositions  du  roi  et  du 
Parlement  ;  enfin  il  devait  leur  faire  comprendre  qu'on  ne 
demandait  qu'une  seule  chose  :  le  maintien  de  ce  qui  avait 
existé  dès  le  début.  Surtout  ils  ne  voulaient  entendre  parler 
d'aucun  appel  en  Angleterre,  soit  au  civil,  soit  au  criminel. 
Quant  aux  demandes  des  Quakers,  ils  déclaraient  à  Leverett 
qu'autant  vaudrait  détruire  les  colonies  par  le  fer  et  par  le  feu 
que  de  les  leur  accorder.  Il  devait  beaucoup  insister  là-dessus, 
tout  en  se  refusant  à  traiter  sur  ce  dernier  sujet,  faute  d'in- 
structions précises. 

On  voit  que  dans  leur  grande  détresse,  qui  ne  se  comprend 
que  trop,  les  colons  d'Amérique  n'oubliaient  pas  les  règles  de 
la  prudence  et  les  réserves  diplomatiques.  Tout  leur  avenir 
pouvait  étrp  compromis,  si  on  remettait  en  question  cette 
indépendance  effective  dont  ils  avaient  joui  depuis  trente  ans; 
ils  ne  sav-aient  trop  quelle  confiance  ils  devaient  avoir  dans  les 
premières  promesses  du  roi,  qu'ils  étaient  plutôt  disposés  à 
interpréter  favorablement.  Au  fait  c'était  sur  leur  charte  qu'ils 
comptaient  principalement  ;  elle  était  le  grand  boulevard  do 
leurs  droits.  Ensuite,  n'avaient-ils  pas  quelques  amis 'éprouvés 
en  cour?  Bon  nombre  de  leurs  protecteurs  avaient  encore 
des  sièges  dans  le  Parlement.  Après  tout,  leur  dernière  res- 
source no  serait-elle  pas  toujours  cette  constance,  cette  con- 
duite sage  et  ferme  qui  les  avaient  si  bien  servis,  quand  leur 
nombre  était  moins  considérable,  pour  braver  de  semblables 
orages?  D'autre  part,  —  et  c'était  là  ce  qui  les  inquiétait,  — 
la  position  avait  bien  son  côté  sombre.  Ils  ne  pouvaient  se  dis- 
simule? que  l'enthousiasme  qui  avait  accueilli  l'avènement  de 
Cliarles  II  l'avait  revêtu  d'un  pouvoir  dont  il  pourrait  aisément 
abuser;  le  parti  puritain  anglais,  jadis  leur  grande  ressource, 
était  réduit  à  l'impuissance  :  ils  ne  devaient  donc  compter, 
après  Dieu,  nue  sur  eax-mcincs;  car  c'ctaii  la  Nouvellc-Au- 
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gîcicrrc  qui,  pour  la  moment,  ctaiL  devenue  le  châleau  fo!  t 
du  puritanisme.  On  conçoit  que  dans  de  pareilles  circonstances 
les  appréhensions  pour  l'avenir  ne  pouvaient  Hiire  défaut;  on 
sentait  toute  la  responsabilité  du  moment  ;  la  nacelle  de 
l'État  demandait  de  ceux,  qui  la  dirigeaient  une  vigilance  plus 
qu'ordinaire  :  on  avait  le  sentiment  qu'à  tout  moment  on  pou- 
vait voir  surgir  des  orages  et  rencontrer  des  brisants. 

Néanmoins  on  put  croire  un  instant  qu'on  s'était  trop  hâté 
de  s'alarmer.  Les  adresses  du  Massachusetts  reçurent  en  Angle- 
terre un  accueil  favorable,  sur  lequel  on  n'était  nullement  au- 
torisé à  compter.  La  réponse  que  iitCharles  II  fut  tout  ce  qu'on 
pouvait  désirer  de  mieux.  Une  fois  l'ordre  rétabli  à  l'intérieur, 
son  intention,  disait-il,  était  de  ne  rien  négliger  pour  augmen- 
ter la  prospérité  des  colonies.  La  Nouvelle-Angleterre  était  une 
des  plus  importantes;  elle  se  développait  depuis  longtemps 
dans  l'ordre  et  la  prospérité  ;  aussi  ne  demeurerait-ii  point  en 
arrière  de  ses  prédécesseurs  pour  l'encouragement  et  la  pro- 
tection de  ses  bien-aimés  sujets  dans  ces  contrées;  l'adresse 
qu'ils  lui  avaient  envoyée,  avait  été  très-agréable  ;  il  se  la 
rappellerait  à  l'occasion  :  «  Nous  n'oublierons  pas,  disait  le  roi, 
de  vous  mettre,  vous  et  les  autres  colons  de  vos  contrées,  au 
bénéfice  de  ces  promesses  de  liberté  et  de  modération  a  l'endroit 
des  consciences  délicates,  telles  qu'elles  sont  renfermées  dans 
notre  déclaration.  *  » 

Certes,  on  ne  pouvait  s'attendre  à  tant  de  bienveillance  ; 
elle  faisait  entrevoir  la  continuation  d'une  liberté  sans  réserve. 

Cependant  il  n'était  pas  sans  avoir  aussi  son  petit  nuage 
menaçant,  ce  ciel  tout  à  coup  devenu  serein  au  moment  oii 
on  estimait  pouvoir  le  moins  y  compter.  Le  môme  navire  qui 
avait  apporté  à  Boston  la  première  nouvelle  de  l'avènement 
de  Charles  II  avait  à  son  bord  deux  hommes  distingués 
ayant  signé  l'ordre  de  mort  de  son  père.  Ils  furent  fort  bien 
accueillis  dans  la  colonie.  Cette  réception,  qui  n'est  guère  en 


1.  Allusion  à  la  dùclarallon  qu'il  avait  envoyée  au  Parlcincnt  et 
(  datée  de  Bréda  en  r>rabant. 
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harmonie  avec  les  témoignages  de  loyauté  que  le  Massachu- 
setts s'était  hâté  d'envoyer,  n'implique  cependant  pas  l'appro- 
bation expresse  de  leur  conduite.  Aucune  colonie  n'avait, 
d'une  manière  officielle,  exprimé  son  approbation  de  la  mort 
du  roi.  Quant  aux  individus,  ils  étaient,  selon  toute  probabi- 
lité, divisés  d'opinion.  Et  s'il  est  fort  vraisemblable  qu'il  se 
trouvait  des  hommes  parmi  eux  estimant  que,  la  peine  de 
mort  une  fois  admise,  il  n'y  avait  pas  de  raison  qui  dispensât 
un  roi  de  la  subir,  dès  qu'il  l'avait  encourue,  tout  porte  à 
croire  qu'ils  ne  formaient  pas  la  majorité.  Ayant  vu  les  choses 
de  très-loin,  n'ayant  pas  souffert  comme  leurs  compatriotes 
des  excès  du  pouvoir  royal,  conservant  pour  celui-ci  un  res- 
pect traditionnel,  que  leur  expérience  républicaine  n'était  pas 
assez  longue  pour  avoir  effacé,  ils  ne  devaient  pas  comprendre 
la  nécessité  de  la  mort  de  Charles  P'".  En  somme,  les  colons 
n'auraient  pas  été  particulièrement  bien  disposés  envers  les 
régicides,  si  d'autres  circonstances  ne  les  avaient  recom- 
mandés à  leur  attention.  Quoi  qu'on  pensât  du  reste  de  la 
condamnation  du  roi,  ceux  qui,  après  l'avoir  signée,  étaient 
venus  chercher  un  refuge  en  Amérique,  occupaient  un  rang 
distingué  parmi  les  hommes  qui  avaient  courageusement  com- 
battu pour  les  droits  de  tous  les  Anglais  ;  et  puis  n'étaient- 
ils  pas  arrivés  munis  de  lettres  d'introduction  délivrées  par 
des  personnages  aimés  et  vénérés  dans  toutes  les  colonies? 
C'étaient  finalement  des  puritains  que  ces  régicides.  Dès  leur 
arrivée  en  x\mérique,  ils  avaient  manifesté  leur  sympathie 
pour  les  convictions  religieuses  des  planteurs,  non-seulement 
en  assistant  au  culte  privé  et  public,  mais  en  y  prenant  part 
d'une  manière  active,  par  l'exercice  du  don  de  prophétie.  Rien 
d'étonnant  donc  qu'ils  aient  été  accueillis  par  le  gouverneur 
de  Boston,  qu'ils  se  soient  montrés  dans  plusieurs  villes,  et 
que  partout  ils  aient  provoqué  attention  et  sympathie  *.  Au  fait, 
quoique  plus  généreuse  que  prudente,  cette  conduite  des 

1.  Ces  deux  personnages  n'avaient  pas  seulement  voté  la  mort  du 
roi,  ils  avaient,  en  outre,  signé  l'ordre  d'exécution. 
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colonies  n'avait  en  elle-même  rien  de  répréhensible.  C'était 
par  pure  précaution  que  les  deux  régicides  avaient  quitté 
l'Angleterre  ;  il  n'y  avait  contre  eux  ni  mandat  d'amener,  ni 
condamnation  au  moment  de  leur  embarquement.  Ils  étaient 
au  bénéiice  de  la  proclamation  de  Charles  II  promettant  un 
entier  oubli  du  passé  à  tous  ceux  que  le  Parlement  ne  jugerait 
pas  nécessaire  de  poursuivre. 

Mais  tout  changea  d'aspect  lorsque,  en  IGGl,  arriva  la 
nouvelle  à  Boston  que  les  deux  réfugiés  étaient  précisément  du 
nombre  de  ceux  que  le  Parlement  avait  décidé  de  poursuivre. 
Ce  fut  l'occasion  pour  la  Nouvelle-Angleterre  de  montrer  ce  qu'il 
fallait  penser  de  ses  hautes  professions  de  royalisme  :  comme 
on  va  le  voir,  celui-ci  reçut  plus  d'un  accroc.  A  l'ouïe  de  cette 
nouvelle,  l'opinion  publique  fut  divisée  à  Boston.  Si  quelques 
membres  de  l'assemblée  générale  promirent,  comme  par  le 
{)assé,  leur  protection  aux  régicides,  d'autres  leur  firent  com- 
prendre qu'ils  ne  feraient  pas  mal  de  pourvoir  à  leur  propre 
sûreté  d'une  manière  qui  n'entraînât  pas,  de  la  part  du  gou- 
vernement de  la  colonie,  un  manque  de  respect  pour  la  puis- 
sance royale.  Au  fond  donc  personne  ne  se  souciait  de  les 
livrer;  cependant  on  ne  pouvait  pas  le  dire  expressément,  et 
la  prudence  la  plus  vulgaire  exigeait  qu'on  entourât  de 
quelques  formes  les  manifestations  très-effectives  de  sympa- 
thie que  tout  le  monde  était  disposé  à  leur  donner. 

La  conduite  du  gouverneur  rendit  assez  bien  les  sentiments 
du  public.  En  recevant  la  nouvelle  de  la  condamnation  des 
régicides,  il  convoque  ses  assesseurs,  et,  sans  le  moindre 
mystère,  il  leur  pose  publiquement  la  question  :  Est-il  de 
mon  devoir  d'arrêter  les  réfugiés  ?  Ses  collègues  se  refusent  à 
recommander  cette  mesure,  et  quatre  jours  se  passent  sans 
qu'il  soit  de  nouveau  fait  mention  de  l'affaire.  Au  bout  de  ce 
terme,  soit  qu'on  leur  ait  fait  comprendre,  soit  qu'ils  eussent 
eux-mêmes  senti  qu'il  y  aurait  quelque  chose  d'inconvenant  à 
compromettre  leurs  généreux  hôtes,  les  régicides  se  retirèrent 
dans  un  autre  asile  qu'on  leur  avait  préparé.  Après  un  voyage 
de  neuf  jours,  ils  arrivèrent  à  New-IIaven,  dans  la  maison  de 
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Davonport.  Ils  n\y  étaient  pas  cncDre  depuis  trois  semaines, 
se  produisant  li])rement  dans  la  société  des  ministres  et  des 
magistrats,  que  l'ordre  de  se  saisir  de  leur  personne  arrivait  à 
Boslon.  Alors,  pour  ne  pas  compromettre  leurs  hôtes,  les  fu- 
gitifs prennent  la  route  des  plantations  liojlandalscs.  Mais 
après  s'être  montrés  publiquement  à  Milford  ^  ils  reoîrcnt,  le 
soir  môme,  à  New-iîaven,  encore  dans  la  demeure  de  Davon- 
port, qui  leur  reste  ouverte. 

Cependant  les  ordres  étaient  positifs,  la  conduite  du  gou- 
vernement était  ioulO  tracée,  à  moins  qu'il  ne  voulût  se  meltre 
en  révolte  ouverte  contre  l'autorité  royale.  Il  y  avait  plus  d'un 
mois  qu'on  était  censé  chercher  les  fugitifs,  mais  on  n'y 
mettait  pas  beaucoup  de  vigueur.  Endicott,  gouverneur  du 
Massachusetts,  trouva  un  moyen  de  tout  arranger.  Deux  jeunes 
gens,  ardents  royalistes,  Thomas  Kellond  et  Thomas  Kirk 
étaient  récemment  arrivés  d'Angleterre.  Quelle  meilleure 
preuve  de  son  bon  vouloir  l'autorité  locale  pouvait-elle  donner 
que  de  charger  ces  étrangers  de  trouver  les  régicides?  Ensuite 
quelle  probabilité  pouvait-il  y  avoir  à  ce  qu'ils  réussissent  à 
remplir  leur  mandat,  dans  une  contrée  dont  ils  ne  connais- 
saient ni  les  usages,  ni  les  routes,  et  alors  que  leurs  simples 
allures  étrangères  seraient  suffisantes  pour  donner  l'éveil, 
quand  ils  arriveraient  dans  une  localité,  et  pour  avertir  qu'il 
s'agissait  de  faire  bonne  garde  autour  des  fugitifs,  que  nul  ne 
songeait  à  trahir  ? 

Le  zèle  des  nouveaux  venus  ne  leur  permit  pas  de  s'aper- 
cevoir du  curieux  rôle  qu'on  allait  leur  faire  jouer  ;  ils  parlent, 
munis  d'un  ordre  délivré  par  Endicott  et  de  lettres  de  recom- 
mandation aux  gouverneurs  des  autres  colonies.  Ils  se  dirigent 
d'abord,  un  soir  do  printemps,  à  la  brune,  vers  Hartford,  où 
ils  apprennent,  de  la  bouche  même  de  Winlhrop,  que  les 
colonels,  —  c'était  le  titre  par  lequel  on  désignait  les  fugitifs, 
—  avaie.it,  il  est  vrai,  été  aperçus  dans  cette  localité,  mais 

1.  Celte  localité  était  située  sur  la  route  conduisant  do  NovMînvon 
aux  plantations  liollandaises. 
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qu'ils  avaient  immédiatement  pris  le  chemin  de  New-Haven. 
Ils  se  remettent  donc  en  route,  accompagnés  des  meilleurs 
vœux  du  gouverneur  pour  le  succès  de  leur  mission.  Chemin 
faisant,  ils  s'arrêtent  à  Guilford,  chez  le  vice-gouverneur  de  la 
colonie  de  New-Haven,  Leete,  qui  les  reçoit  en  présence  d'une 
nombreuse  compagnie.  Ayant  pris  en  main  les  mandats  et  les 
lettres  dont  Kellond  et  Kirk  sont  porteurs,  il  se  met,  un  peu 
naïvement,  à  en  donner  lecture  à  haute  et  intelligible  voix, 
lorsque  ceux-ci  l'interrompent  en  disant  que  la  mission  dont 
ils  sont  chargés  demande  un  peu  plus  de  mystère.  Les  agents 
se  remettaient  en  route,  un  peu  surpris,  et  non  sans  avoir 
longtemps  attendu  les  chevaux  nécessaires,  lorsqu'une  per- 
sonne obligeante  les  accoste.  C'est  pour  leur  apprendre  que 
les  colonels  sont  cachés  chez  Davenport,  que  le  vice-gouverneur 
doit  le  savoir  comme  tout  le  monde;  l'informant  ajoutait 
que  les  régicides  avaient  déclaré  dernièrement  en  public 
qu'avec  deux  cents  amis  disposés  à  les  seconder,  ils  ne  redou- 
teraient ni  l'Ancienne,  ni  la  Nouvelle-Angleterre. 

H  n'en  fallut  pas  davantage  pour  engager  les  commissaires 
à  retourner  sur  leurs  pas.  Ils  s'adressent  donc  à  Leete,  lui 
demandant  de  leur  prêter  main-forte  pour  se  saisir  des  fugitifs. 
Mais  il  refuse  de  faire  quoi  que  ce  soit,  avant  d'avoir  consulté 
ses  collègues.  Toutes  ces  négociations  se  prolongèrent  jusqu'au 
samedi  après  midi;  le  sabbat  de  la  Nouvelle- Angleterre  allait 
donc  commencer.  On  ne  pouvait  raisonnablement  s'attendre 
à  ce  qu'un  magistrat  puritain  se  mît  en  route  à  un  pareil 
moment  ;  il  lui  était  même  interdit  de  procurer  à  d'autres  le 
moyen  de  voyager.  Force  était  donc  de  renvoyer  toute  l'affaire 
au  lundi.  Pendant  qu'on  parlementait  ainsi,  on  avait  vu  un 
Indien,  moins  scrupuleux  observateur  du  sabbat,  quitter 
Guilford  et  prendre  la  direction  de  New-Haven.  Le  lundi  arrivé, 
les  commissaires  prennent  la  même  route,  toutefois  ce  n'est 
que  lorsqu'il  est  déjà  grand  jour.  ^lais  voilà  qu'ils  apprennent, 
d'une  manière  stire,  qu'ils  ont  été  devancés  par  un  certain 
John  Meigs,  parti  de  fort  bonne  heure  à  cheval,  et  qui  doit 
avoir  annoncé  leur  arrivée.  Us  requièrent  que  ce  personnage 

11.  4 
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soit  examiné  et  sommé  de  rendre  compte  de  sa  conduite.  Le 
vice-gouverneur  ignore  tout  cela  et  refuse  de  procéder  à  un 
interrogatoire.  Le  fait  est  que  Leete  n'était  nullement  pressé 
de  se  rendre  dans  la  capitale.  C'était  aux  commissaires  de  voir 
s'ils  voulaient,  en  se  trop  hâtant,  donner  l'alarme  avant  qu'il 
y  eût  un  magistrat  pour  leur  prêter  son  concours.  11  n'ar- 
rive que  deux  ou  trois  heures  après  les  agents  royaux.  Ceux- 
ci'  l'informent  qu'ils  ont  raison  de  croire  que  les  fugitifs  sont 
cachés  à  New-Haven  même,  et  ils  mettent  en  réquisition  son 
concours  pour  être  en  état  de  s'emparer  de  leur  personne. 
Leete  met  le  fait  en  doute.  En  tout  cas,  il  ne  peut  se  décider 
ni  à  ordonner  de  faire  des  recherches,  ni  à  autoriser  les  agents 
à  s'y  livrer  eux-mêmes  :  «  Je  ne  puis,  leur  disait-il,  vous  délé- 
guer ainsi  les  pouvoirs  de  la  magistrature.  »  Les  commissaires 
insistent  alors  sur  les  conséquences  de  tous  ces  délais  :  «  les 
fugitifs  ne  peuvent  manquer  de  s'enfuir;  il  y  va  de  l'honneur 
de  Sa  Majesté,  dont  les  ordres  sont  indignement  foulés  aux 
pieds  :  ils  n'en  sauraient  plus  douter,  tous  ces  retards  tra- 
hissent, chez  le  vice-gouverneur,  l'intention  de  laisser  les 
coupables  s'échapper.  »  Leete  les  quitte  alors  pour  aller  tenir 
conseil  avec  ses  collègues.  Le  résultat  de  la  consultation,  qui 
dura  de  cinq  à  six  heures,  fut  qu'il  ne  pouvait  absolument  rien 
faire  avant  d'avoir  convoqué  l'assemblée  générale  de  tous  les 
francs  tenanciers. 

•  Les  commissaires  entreprennent  alors,  avec  tout  le  sérieux 
possible,  de  le  faire  revenir  de  cette  étrange  résolution  qui  a 
lieu  de  les  surprendre.  Ils  mettent  Leete  en  demeure  de  dé- 
clarer expressément  s'il  veut,  oui  ou  non,  obéir  aux  ordres  de 
Sa  Majesté,  dans  cette  grave  affaire  ;  ils  le  rendent  attentif  aux 
peines  sévères  que-la  loi  édicté  contre  tous  ceux  qui  cachent 
ou  protègent  les  individus  convaincus  de  haute  trahison.  Mais 
rien  ne  fait.  Aucune  considération  ne  réussit  à  ébranler  la 
résolution  du  gouverneur  puritain,  qui  répond  avec  un  flegme 
imperturbable  :  «  Nous  honorons  Sa  Majesté,  mais  nous  avons 
aussi  des  consciences  délicates.  » 

De  guerre  lasse,  faute  de   pouvoir  venir  à  bout  de  ces 
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refus  opiniâtres  et  de  ces  lenteurs  calculées,  les  commissaires 
se  décident,  dès  le  jour  suivant,  à  prendre  la  route  des  établis- 
sements hollandais.  Tout  porte  à  croire  qu'en  ceci  ils  se  lais- 
sèrent égarer  par  quelques  fausses  informations.  Le  gou- 
verneur hollandais  promit  que  si  les  colonels  se  présentaient, 
non-seulement  il  en  préviendrait  Endicott,  mais  qu'il  prendrait 
en  outre  des  mesures  pour  les  empêcher  de  s'enfuir  par  mer. 
Kellond  et  Kirk  prennent  cette  voie  pour  se  rendre  eux-mêmes 
à  Boston,  où,  sous  la  foi  du  serment  et  en  présence  des 
magistrats,  ils  rendent  compte  de  leur  mission. 

Pendant  qu'ils  la  prenaient  tellement  au  sérieux,  la  popu- 
lation entière  conspirant  pour  la  faire  échouer,  s'était 
employée  à  cacher  les  coupables,  tantôt  dans  un  endroit, 
tantôt  dans  un  autre,  de  peur  que  l'appât  des  fortes  récom- 
j)enses  promises  aux  délateurs  ne  tentât  la  cupidité  de  quelques 
âmes  moins  généreuses.  Mais  en  cette  occurrence,  les  agents 
du  pouvoir  royal  ne  rencontrèrent  que  des  hommes  qui  les 
égarèrent  par  les  informations  qu'ils  leur  fournirent  ^ 

On  sentait  cependant  que  l'affaire  ne  pouvait  finir  ainsi. 
L'arrivée  de  nouveaux  commissaires,  munis  de  pouvoirs 
extraordinaires,  était  journellement  attendue;  il  était  à  croire 
qu'ils  se  livreraient  â  des  recherches  nouvelles  qui  pourraient 
embarrasser  l'autorité  et  faire  courir  de  grands  dangers  aux 
régicides.  Il  n'y  avait  pas  un  moment  à  perdre  pour  leur 
procurer  un  asile  sûr  :  on  le  trouva  dans  une  plantation 
perdue  au  milieu  des  bois,  à  Hadley,  que  quelques  mécontents 
avaient  fondée  dans  la  partie  nord-ouest;  de  la  frontière  de  la 
Nouvelle-Angleterre.  Ils  s'y  cachèrent  donc,  ne  se' laissant  voir 
que  par  quelques  amis  intimes.  Cependant  les  personnes  les 

1.  Le  ministre  Daveiiport  en  particulier  était  infatigable.  Après 
avoir  prêché  d'exemple,  en  recevant  les  régicides  sous  son  toit,  il  ne 
négligeait  rien  pour  enflammer  ses  paroissiens  du  même  zèle.  Au 
moment  où  Kirk  et  Kellond  se  morfondaient  à  Guilford,  informé  de 
leur  arrivée  par  les  messagers  indiens,  il  catéchisait  ses  auditeurs 
sur  les  devoirs  de  l'hospitalité. Il  avait  pris  pour  texte  la  parole  d'Isaïe, 
XVI,  3^  4. 
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plus  importantes  des  colonies  trouvaient  moyen  de  leur  faire 
parvenir  des  présents  ;  ils  entretenaient  même  des  rapports 
avec  l'Angleterre. 

Cette  histoire  des  régicides  est  trop  instructive  pour  qu'on 
eût  pu  se  dispenser  de  la  rapporter  d'une  manière  un  peu 
complète.  Elle  montre  le  cas  qu'on  faisait  en  Amérique  de 
l'autoritéde  l'Angleterreà  un  moment  où  Ton  avait  toule  raison 
de  la  ménager  ;  si  le  puritanisme  ne  demeure  pas  entièrement 
iidèle  à  lui-même  à  travers  ces  subterfuges  imaginés  pour 
sauver  les  fugitifs,  cette  complicité  de  tout  un  peuple  montre 
qu'il  a  bien  mérité  les  éloges  que  cette  conduite  a  valus  aux 
premiers  colons  de  la  part  de  quelques  historiens  qui  voient 
dans  ces  elîorts  pour  sauver  les  colonels  une  des  gloires  de 
leur  pays. 

Fort  heureusement  que  les  esprits  les  plus  ardents  avaient 
quitté  les  colonies  pour  aller  prendre  part  aux  événements  qui 
s'étaient  passés  en  Angleterre  sous  la  république.  Sans  cela, 
les  manifestations  en  faveur  des  régicides  auraient  pu  être 
plus  significatives  encore.  Le  gouvernement  se  contenta  de 
céder  pour  la  forme,  se  réservant  de  l'emporter  toujours 
quant  au  fond.  Cette  conduite  était  dictée  par  les  nécessités 
du  moment.  Car  si  l'on  ne  pouvait  entièrement  imposer  silence 
à  ses  sympathies  politiques  et  religieuses,  on  ne  voyait  pas  la 
nécessité  de  renoncer  à  ce  bon  vouloir  dont  le  roi  avait  donné 
des  preuves  si  inattendues  et  à  la  sincérité  desquelles  on 
avait  quelque  peine  à  croire.  Raisons  plus  que  suffisantes  pour 
qu'on  se  gardât  bien  de  fournir  aucun  prétexte  au  gou- 
vernement de  la  mère-patrie  pour  manifester  ce  qu'on 
soupçonnait  être  ses  vrais  sentiments.  Dans  le  but  de  pré- 
venir ce  résultat ,  les  puritains  d'Amérique  se  montrèrent 
prêts  à  ne  reculer  devant  aucun  sacrifice  qui  ne  leur  coûtât 
rien.  Ainsi,  à  peu  près  au  moment  où  ils  furent  informés 
des  bonnes  dispositions  du  roi  à  leur  égard ,  ils  apprirent 
la  folle  manifestation  qui  avait  eu  lieu  à  Londres  contre  son 
autorité. 

Il  se  tenait,  dans  une  maison  de  la  Cité,  un  club  d'hommes 
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de  la  cinquième  monarchie  ^  représentant  la  nuance  la  plus 
exaltée  du  parti  vaincu.  C'étaient  de  prétendus  spirituaiistes 
qui,  pour  mieux  assurer  le  triomphe  de  la  vérité,  s'opposaient 
à  toute  forme  de  gouvernement  existant,  et  rêvaient  d'une 
république  chrétienne  qui  ne  relèverait  que  de  Jésus- Christ 
seul,  administrant  par  le  moyen  de  ses  saints.  Un  dimanche 
matin,  Venner,  le  chef  du  club,  exhorte  ses  adhérents,  —  ils 
n'étaient  qu'une  soixantaine,  —  à  prendre  les  armes  pour 
proclamer  leur  souverain,  le  roi  Jésus,  et  pour  ne  prendre  du 
repos  que  lorscpie  Babylone  aurait  le  sort  qu'elle  méritait.  Pour 
enflammer  le  zèle  de  ses  amis,  Venner  leur  cite  cette  parole 
de  l'Écriture  annonçant  qu'un  seul  en  repoussera  mille  et  que 
deux  en  mettront  dix  mille  en  fuite.  Il  n'en  fallut  pas  davan- 
tage pour  pousser  ces  exaltés  à  descendre  dans  la  rue  où  ils 
provoquèrent  une  espèce  d'émeute  f  1661).  Pendant  que  le 
lendemain  on  en  emprisonnait  la  moitié,  d'autres  se  voyaient 
soutenus  par  quelques  esprits  turbulents  ;  les  troupes  font  feu 
sur  la  multitude,  vingt  tombent  frappés  à  mort,  trente  autres 
sont  faits  prisonniers ,  et  dix,  parmi  lesquels  Venner,  sont 
jugés  et  pendus.  Puis  on  n'entendit  plus  parler  des  hommes 
de  la  cinquième  monarchie. 

Ils  n'en  avaient  pas  moins  rendu  un  immense  service  au 
parti  épiscopal  et  monarchique.  Cette  échauffourée  lui  four- 
nissait un  excellent  prétexte  pour  ne  tenir  nul  compte  des 
promesses  de  liberté  et  de  modération  que  Charles  ÏI  avait  dû 
faire  au  moment  de  son  avènement  et  qu'il  ne  demandait  pas 
mieux  que  d'oublier,  maintenant  que  son  pouvoir  était  raffermi. 
Aussi  mit -on  un  grand  empressement  a  profiter  de  l'occasion. 
Les  ultra-royalistes  jouent  les  alarmés;  il  n'est  bruit  que  d'un 
grand  complot  contre  le  gouvernement  et  la  personne  du  roi  : 
les  presbytériens,  dirigés  parBaxler,  y  ont  trempé  la  main.  Et 
pour  rassurer  les  royalistes,  qui  n'avaient  pas  eu  la  patience- 
d'attendre  une  occasion  bien  sérieuse  pour  donner  cours  à  ces 

1.  lisse  croyaient  appelés  à  inaugurer  le  règne  de  cette  cinquième 
monarchie  dont  parle  le  prophète  Daniel.  ^ 
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colères  et  à  ces  vengeances,  le  Parlement  n'a  rien  de  plus 
pressé  que  de  persécuter  tous  ceux  qui  ont  trempé  dans  le 
mouvement  républicain.  Il  commence  par  s'épurer  lui-même 
en  excluant  de  son  propre  sein  quiconque  se  refuserait  à 
prendre  la  communion  suivant  le  rite  épiscôpal  :  il  ordonne 
ensuite  que  la  fameuse  league  and  convenant  soit  brûlée  dans  la 
salle  de  Westminster  par  la  main  du  bourreau;  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  sont  appelés  à  prononcer,  sous  la  foi  du 
serment,  la  nullité  du  covenant  et  à  déclarer  qu'il  ne  saurait,  en 
aucun  cas,  être  permis  de  résister  à  l'autorité  royale  :  n'était 
plus  éligible  à  aucune  charge  quiconque,  dans  l'espace  d'une 
année,  n'aurait  pas  reçu  la  communion  de  la  main  d'un  mi- 
nistre de  l'Église  nationale  *. 

Naturellement  celle-ci  ne  pouvait  être  oubliée  dans  cette 
œuvre  de  restauration  et  d'épuration.  Le  18  mai  1662,  parut 
le  fameux  acte  d'uniformité  qui,  en  demandant  de  tout  ministre 
qu'il  donnât  son  consentement  plein  et  entier,  sans  aucune 
réserve,  à  tout  ce  que  contenait  la  liturgie  anglicane,  mettait 
les  membres  les  plus  pieux  et  les  plus  respectables  dii 
clergé  officiel  en  demeure  d'opter  entre  le  sacrifice  des  prin- 
cipes qu'ils  professaient  hier  encore  et  la  misère  la  plus 
absolue  ^.  Afin  de  mieux  leur  faire  sentir  le  prix  du  sacrifice 
qui  leur  était  demandé,  on  avait  eu  soin  de  rendre  l'acte  de 
conformité  exécutoire  à  la  Saint-Barthélémy,  c'est-à-dire 
quelques  semaines  avant  l'échéance  des  revenus  annuels. 
Le  même  jour,  l'Angleterre  entière  put  assister  au  magnifique 
spectacle  que  donnèrent  deux  mille  ministres,  sacrifiant  leur 
position  matérielle  à  leurs  convictions.  Des  magnifiques  cathé- 

1.  L'insignifiante  échauflfourée  de  Yenner  était  de  janvier  1661.  Le 
Corporation  ad,  qui  établissait  toutes  ces  restrictions,  passa  dans  les 
premiers  jours  de  mai,  dès  que  le  Parlement  fut  réuni.  On  ne  perdit 
pas  de  temps. 

2.  Cet  acte,  plus  monstrueux  encore  que  le  précédent,  fut  voté  le 
18  mai  1662,  non  sans  avoir  suscité  de  l'opposition,  surtout  dans  la 
Chambre  des  lords,  qui  parait  avoir  spécialement  senti  tout  ce  qu'il  y 
avait  de  perfidie  dans  la  conduite  de  Charles  II. 
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drales,  des  riches  collèges,  comme  aussi  du  modeste  presby- 
lère,  on  vit  sortir  des  pasteurs  renonçant  à  l'aisance  et  au 
bien-être,  rompant  avec  tous  les  souvenirs  de  famille  pour 
être,  à  la  lettre,  jetés  à  la  rue. 

Mais  ce  n'était  pas  encore  assez  pour  punir  les  puritains. 
La  perte  de  leur  caractère  officiel  ne  les  avait  pas  dépouillés 
des  dons  de  leur  ministère  :  de  nombreux  amis  se  groupèrent 
autour  d'eux,  désireux  de  les  entendre  prêcher,  fût-ce  dans 
d'obscures  retraites  ou  dans  des  maisons  privées.  Pour  pré- 
venir ce  scandale,  on  porta  une  loi  contre  les  conventicules, 
défendant  toute  réunion  religieuse  de  plus  de  cinq  personnes, 
outre  les  membres  de  la  famille  dans  le  sein  de  laquelle  elle  se 
tenait.  Pour  frapper  les  ministres  eux-mêmes  et  les  soustraire 
aux  témoignages  de  sympathie  et  d'intérêt  que  leurs  anciens 
paroissiens  leur  donnaient,  il  leur  fut  interdit. de  s'approcher, 
à  plus  de  cinq  milles,  de  leurs  anciennes  paroisses  et  des 
villes.  La  réaction  était  donc  complète.  Le  pays  allait  être 
démoralisé  par  la  perte  de  la  meilleure  portion  de  son  clergé, 
et  la  maison  des  Stuarts  entrait  à  pleines  voiles  dans  cette 
voie  qui,  en  peu  de  temps,  devait  la  faire  précipiter  définiti- 
vement du  trône  d'Angleterre. 

Il  était  impossible  qu'un  tel  mouvement  de  réaction  n'eût 
pas  son  contre-coup  en  Amérique.  On  devait  d'autant  plus  s'y 
attendre  que  ce  Venner,  qui  l'avait  provoqué  par  sa  folle 
entreprise,  était  un  ancien  tonnelier  de  Salem,  dans  le  Massa- 
chusetts. Quoiqu'elles  n'eussent  excité  qu'une  vive  répulsion, 
même  dé  la  part  de  Roger  Williams,  des  idées  assez  sem- 
blables à  celles  des  hommes  de  la  cinquième  monarchie  s'étaient 
aussi  fait  jour  dans  la  Nouvelle-Angleterre.  Le  point  de  vue 
universellement  admis  y  conduisait  avec  nécessité  tout  esprit 
exalté  et  conséquent.  Les  diverses  colonies,  sauf  celle  du 
Rhode-Island,  avaient  parcouru  plus  que  la  moitié  du  chemin 
en  mettant  en  pratique  la  législation  mosaïque;  le  ministre 
Cotton  avait  professé  des  principes  qui  pouvaient  servir  de 
transition  ;  enfin  un  esprit  plus  conséquent  encore  avait 
franchi  le  dernier  pas,  du  moins  en  théorie.  . 
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Cet  homme  était  le  missionnaire  Eliot  que  nous  appren- 
drons ailleurs  à  connaître  comme  l'apôtre  des  Indiens.  Il  avait 
arrêté,  à  l'usage  de  ces  enfants  de  la  forêt,  toute  une  consti- 
tution chrétienne,  dans  les  idées  des  hommes  de  la  cinquième  mo- 
narchie. Cet  ouvrage  avait  paru  à  Londres  en  1659,  sous  le 
titre  de  «  République  chrétienne.  »  Il  était  dédié  à  tous  les  élus, 
saints  et  fidèles,  combattant  le  combat  de  l'Éternel  contre  V Anté- 
christ dans  la  Grande-Bretagne  et  à  tous  les  saints,  aux  frères  et 
au  peuple  chrétien  de  la  république  d'Angleterre  *.  «  Je  suis  fier, 
disait  l'auteur,  d'offrir  cette  forme  scripturaire  de  gouver- 
nement aux  méditations  de  l'opinion  publique,  justement  au 
moment  présent,  parce  que  j'estime  que  l'heure  est  particu- 
lièrement favorable  pour  l'introduire  en  Angleterre,  en  Ecosse, 
en  Irlande,  et  généralement  dans  le  sein  de  tout  peuple 
religieux...  ï» 

Les  magistrats  du  Massachusetts,  qui  avaient  été  impiiis- 
sants  à  montrer  leur  loyauté  en  s'emparant  des  régicides, 
crurent  qu'ils  pouvaient  prendre  leur  revanche  en  frappant  de 
réprobation  le  livre  d'Eliot.  Il  est  bien  vrai  qu'il  était  passé 
entièrement  inaperçu.  Mais  l'autorité  n'en  montrait  pas  moins 
son  zèle  en  découvrant  et  censurant  un  livre  obscur;  c'était 
déclarer  ouvertement  qu'on  ne  pouvait  être  en  rien  tenu  pour 
responsable  des  extravagances  de  Venner,  son  ancien  ressor- 
tissant. En  conséquence,  les  magistrats  déclarèrent  ce  livre 
plein  de  principes  séditieux  contre  tous  les  gouvernements 
étabUs  dans  la  chrétienté,  et  principalement  contre  celui  de  la 
mère-patrie.  La  future  assemblée  générale  devait  prendre  des 
mesures  en  conséquence. 

Quant  à  Eliot,  il  ne  parait  pas  avoir  beaucoup  tenu  à  son 
plan  de  gouvernement  :  l'expérience  l'avait  instruit,  les  cir- 
constances avaient  entiçrement  changé,  et  il  lui  importait  infi- 
niment de  n'être  pas  mal  vu  en  cour,  s'il  voulait  mener  à 
bonne  fin  son  œuvre  d'évangélisation  parmi  les  naturels,  qui 

i .  The  Christian  Commonwealth,  or  the  civil  policy  of  the  rising  kinq 
dom  of  Jesus-Christ. 
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lui  tenait  afanttout  à  cœur.  Prenant  donc  les  devants,  il 
rétracte  lui-même  les  principes  de  son  livre  avec  la  meilleure 
grâce  du  monde.  L'assemblée  générale  n'a  plus  qu'à  faire  enre- 
gistrer ces  déclarations,  h  décréter  l'entière  suppression  du 
livre,  en  ordonnant  que  tout  exemplaire  soit  ou  brûlé  ou  livré 
aux  magistrats. 


II.  —  APPRÉHENSIONS   DU  MASSACHUSETTS   ET   SES   MESURES. 


Ne  se  bornant  pas  à  professer  hautement  sa  répulsion 
pour  les  principes  des  niveleurs,  le  gouvernement  du  Massa- 
chusetts, comme  s'il  se  fût  attendu  à  être  bientôt  atteint  par 
le  flot  montant  de  la  réaction  politico-religieuse,  prit  grand 
soin  de  faire  disparaître  tout  prétexte  de  mécontentement  el 
de  réclamation .  L'acte  de  navigation  passé  sous  la  république 
était  resté  à  peu  près  une  lettre  morte  dans  la  Nouvelle- An  - 
gleterre  ;  on  eut  soin  que  le  bill  de  Charles  II,  sur  la  même 
matière,  fût  pris  au  sérieux  :  on  s'était33aft:é~dcs  prescrip- 
tions de  la  charte  en. ne  choisissant  que  quatorze  asseSvSeurs; 
Tordonnance  établissant  cette  restriction  fut  rapportée  ;  on  dé- 
cida que  les  électeurs  pourraient  revenir  au  nombre  légal,  qui 
était  de  dix-huit. 

La  même  assemblée  générale  qui  avait  pris  ces  minutieuses 
précautions,  ordonna  la  célébration  d'un  jour  d'actions  de 
grâces.  On  devait  remercier  Dieu  des  faveurs  des  dernières 
années,  et  spécialement  de  ce  qu'il  leur  avait  fait  trouver  grâce 
devant  Sa  Majesté  Charles  II,  qui  avait  bien  voulu  recevoir  leui* 
humble  adresse  et  leur  en  exprimer  sa  satisfaction.  Comme  si 
elle  eût  senti  que  cette  harmonie  ne  pourrait  être  de  longue 
durée,  avant  de  se  séparer,  l'assemblée  avait  pris  d'autres  me- 
sures importantes.  On  insista  beaucoup  sur  la  nécessité  abso- 
lue pour  tous  les  colons,  vu  la  gravité  des  circonstances,  de  se 
montrer  parfaitement  unis  et  d'accord  dans  la  manière  de  com- 
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prendre  et  leurs  devoirs  envers  l'Angleterre  et  leurs  droits  et 
priviftges.  Afin  d'atteindre  ce  but  si  désirable,  on  nomma 
une  commission  avec  le  mandat  exprès  de  soumettre  à  une 
étude  spéciale  tout  ce  qui  concernait  leurs  patentes,  leurs  lois 
et  leurs  rapports  avec  Sa  Majesté.  Ils  devaient  présenter  leurs 
résultats  à  la  prochaine  assemblée  générale,  afin  qu'ils  pussent 
s'en  entretenir  tous  et  agir  comme  il  convenait  à  des  hommes 
prudents,  honnêtes,  consciencieux  et  fidèles. 

Le  comité  spécial,  qui  comptait  dans  son  sein  les  person- 
nages les  plus  importants  de  la  colonie,  ne  doit  pas  avoir 
perdu  un  seul  instant,  puisque  quelques  jours  à  peine  après  sa 
formation,  l'assemblée  générale  est  de  nouveau  convoquée  à 
Textraordinaire  pour  recevoir  communication  des  résultats  de 
ses  délibérations.  Il  est  évident  qu'on  était  unanime  pour  sen- 
tir qu'il  n'y  avait  pas  un  moment  à  perdre  et  qu'il  importait 
d'être  au  plus  vite  prêt  à  tout  événement. 

Le  rapport  soumis  aux  délibérations  de  l'assemblée  géné- 
rale peut,  sans  exagération,  être  considéré  comme  un  mani- 
feste d'indépendance  presque  absolue.  C'est*  bien  à  cela  qu'a- 
boutit leur  manière  d'entendre  les  relations  de  la  colonie  avec 
la  mère-patrie.  Ainsi,  ils  maintiennent  expressément  et  dans 
les  détails  leurs  droits  de  se  gouverner  eux-mêmes,  comme 
par  le  passé;  ils  s'élèvent  contre  les  appels  en  Angleterre,  le 
tout  conformément  à  leur  charte.  Ils  n'oublient  pas  de  sta- 
tuer leurs  droits  de  repousser,  par  les  armes,  sur  mer  et  sur 
terre,  quiconque  protendrait  troubler  les  habitants  de  la  colo- 
nie. Ils  affirment  le  droit  de  considérer  comme  non  avenue 
toute  mesure  condamnée  par  une  de  leurs  lois  n'étant  pas 
elle-même  contraire  à  celles  de  rAngleterrjc.  Quant  à  la  dé- 
licate question  des  devoirs  d'allégeance  envers  Sa  Majesté,  ils 
reconnaissent  être  obligés  de  défendre  le  pays  contre  tout  pou- 
voir étranger,  comme  le  tenant  eux-mêmes  du  roi,  conlbrmé- 
ment  aux  règles  de  la  tenure  seigneuriale;  ils  doivent  cher- 
cher la  prospérité  du  roi  et  de  la  nation  en  gouvernant  de  leur 
mieux  le  peuple  confié  à  leurs  soins,  et  cela  en  punissant  tout 
crime  commis  contrairement  à  la  première  et  à  la  seconde  ta- 
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ble  de  la  loi  mosaïque,  en  propageant  l'Évangile,  en  défendant 
la  vraie  religion  chrétienne  ou  protestante.  Cela  étant,  il  n'est 
nullement  contradictoire  avec  leur  loyauté  et  leur  obéissance 
de  plaider  au  besoin  par-devant  leur  prince  contre  tous  ceux 
qui  pourraient  prétendre  violer  les  privilèges  qui  leur  sont  as- 
surés. 

Sur  un  point,  les  planteurs  P^^^i^g^Çt^ireu^,  concession 
en  reconnaissant  que  les  mandats  d^^jKces  colitre  les  ré- 
gicides sont  exécutoires  dans  les  colonies,  et  que  les  autorités 
doivent  y  tenir  la  main  avec  promptitude  et  fidélité  ;  ils  s'en- 
gagent, à.  l'avenir,  à  ne  recevoir  aucune  personne  poursuivie 
dans  la  mère-patrie.  Mais  en  tout  cela  ils  ne  font  que  reconnaî- 
tre un  droit  d'extradition  que  se  concèdent  tous  les  gouverne- 
ments indépendants  qui  sont  dans  des  relations  amicales. 

Au  fait,  c'était  bien  là  virtuellement  une  déclaration  d'in- 
dépendance. Quelques  personnes  prudentes  ne  l'entendirent 
pas  autrement.  L'assemblée  générale  reçut  dans  cette  session 
une  pétition  de  trente-six  mécontents.  Ils  ne  voyaient  pas, 
disaient-ils,  le  profit  qu'il  pouvait  y  avoir  à  proclamer,  dans  un 
pareil  moment,  l'indépendance  du  gouvernement  colonial,  tan- 
dis que  cette  démarche  pouvait  évidemment  être  dangereuse. 
Les  pétitionnaires  demandaient  en  outre  qu'on  envoyât  une 
adresse  au  roi  pour  le  remercier  de  la  gracieuse  réponse  qu'il 
avait  bien  voulu  leur  faire  ;  qu'on  prît  toutes  les  rtiesures  pos- 
sibles pour  arrêter,  au  plus  vite,  les  colonels;  enfin  l'assemblée 
était  invitée  à  examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  de  proclamer 
officiellement  l'avénement  de  Charles  II  au  trône  (1661). 

La  majorité  de  l'assemblée  ne  partagea  pas*  la  manière  de 
voir  des  pétitionnaires.  ïl  est  probable  que  la  formation  du  co- 
mité royal  qui  devait  s'occuper  de  la  Nouvel  le- Angleterre  était 
déjà  connue;  on  avait  rédigé  tout  ce  qui  concernait  l'allé- 
geance d'un  style  qui  indiquait  qu'on  ne  se  sentait  nullement 
porté  à  proclamer  officiellement  l'avénement  du  roi,  comme  on 
s'attendait  à  y  être  invité.  Ce  n'est  que  quinze  mois  après  son 
accession  au  trône  qn'une  autre  assemblée  générale  se  décida 
à  ordonner  qu'il  fût  procédé  à  cette  cérémonie.  A  la  suite  do 
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longues  délibérations  on  s'arrêta  à  une  formule  qui,  en  con- 
statant simplement  le  fait  accompli,  ne  tranchait  aucune  déli- 
cate question  de  principes.  Afin  de  prévenir  toute  manifesta- 
tion d'enthousiasme  excessif  auquel  quelques  individus  isolés 
auraient  peut-être  pu  se  livrer,  il  fut  spécialement  interdit  de 
porter  la  santé  du  roi,  et  cela  conformément  à  un  ordre  de  Sa 
Majesté. 

La  même  assemblée  rédigea  un  autre  document  destiné  à 
être  envoyé  au  roi.  Il  sentait  bien  un  peu  la  flatterie  et  l'obsé- 
quiosité, celui-là.  Sa  Majesté  était  remerciée  d'avoir  gracieu- 
sement accepté  la  première  adresse  qui  lui  avait  été  envoyée. 
«  Le  pauvre  Méphibosceth,  qu'on  s'élait  plu  à  représenter 
sous  des  couleurs  si  défavorables,  se  réjouissait  de  ce  que  le 
roi  était  entré  en  paix  dans  sa  propre  demeure...  Quant  à  ce 
diabolique  Venner,  ajoutait-on,  il  est  soi'li  du  milieu  de  nous 
parce  qu'il  n'était  pas  des  nôtres.  Que  Dieu  garde  Votre  Ma- 
jesté contre  tous  les  émissaires  animés  d'un  esprit  infernal, 
sous  quelque  nom  qu'ils  se  déguisent.  Luther  écrivit  un  jour 
au  Sénat  de  Mulhouse  de  prendre  garde  aux  loups  de  Muns- 
ter. »  L'adresse  se  terminait  «  en  demandant  à  Dieu  de  rendre 
le  règne  de  Charles  IT  et  plus  grand  et  meilleur  que  ce- 
lui du  roi  Dnvid.  »  Réflexion  faile,  on  se  demanda  s'il  convenait 
d'envoyer  cette  seconde  adresse  :  la  majorité  se  prononça  pour 
la  négative. 

La  plupart  des  autres  colonies  avaient  mis  plus  d'empres- 
sement à  proclamer  l'avènement  de  Charles  IL  Le  Rhode-ls- 
land  avait  ses  raisons  pour  se  distinguer  entre  elles  toutes  : 
non -seulement  cette  plantation  était  en  instances  auprès 
dugouvernement  anglais  pour  obtenir  la  solution  de  plusieurs 
questions  pendantes,  mais  il  lui  importait,  avant  tout,  d'assu- 
rer sa  position  au  milieu  des  colonies  voisines  qui  la  voyaient 
de  très-mauvais  œil.  Ce  n'était  pas  cette,  province-là  qui  pou- 
vait y  regarder  de  trop  près  alors  qu'il  s'agissait  de  régler  les 
rapports  avec  la  mère -pat  rie.  Dès  sa  première  réunion,  après 
l'arrivée  de  la  nouvelle  de  la  restauration,  le  gouvernement  du 
Bhode-Island  décida  que  le  roi  Charles  II  serait  proclamé  le 
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jour  suivant,  avec  toute  la  solennité  désirable,  et  qu'à  l'avenir 
la  justice  serait  rendue  au  nom  de  Sa  Majesté  (1660). 

L'empressement  du  Gonnecticut,  sans  égaler  celui  du 
Rliode-Island,  dépassa  celui  des  autres  colonies.  Dès  le  prin- 
temps de  1661,  l'assemblée  générale  s'était  hâtée  de  voter 
une  adresse  :  on  reconnaissait  sa  sacrée  Majesté  ;  après  avoir 
protesté  de  leur  loyauté  et  de  leur  allégeance,  les  loyaux  et  fi- 
dèles sujets  demandaient  humblement  la  continuation  et  la 
confirmation  des  priviJlSges  passés,  comme  indispensables  à 
la  prospérité  et  au  repos  de  la  plantalion.  Au  bout  d'une  année, 
Plymouth  s'était  prononcé  dans  le  même  sens  (juin  1661). 

New-Haven  seul  ne  se  pressait  pas  :  évidemment  la  colonie 
qui  avait  montré  tant  de  zèle  pour  la  protection  des  régi- 
cides, n'était  nullement  disposée  à  reconnaître  Charles  II.  Il 
ne  fallut  rien  moins  pour  stimuler  son  zèle  que  l'intervention 
du  secrétaire  d'État  du  Massachusetts,  qui  écrivit  au  gouver- 
neur Leete  pour  lui  faire  comprendre  que  les  circonstances 
ne  permettaient  pas  de  différer  plus  longtemps  la  procla- 
mation. Même  après  cet  avertissement  on  ne  mit  pas  beaucoup 
de  zèle  à  s'exécuter.  L'assemblée  générale  prenant  la  chose  au 
sérieux,  débuta  par  se  justifier  auprès  du  Massachusetts  de 
toute  accusation  d'avoir  voulu  éluder  ou  désavouer  l'autorité 
royale.  Elle  exprimait,  en  outre,  le  désir  d'être  regardée 
comme  ayant  accordé  son  assentiment  à  l'adresse  déjà  envoyée 
par  le  gouvernement  de  Boston;  enfin  on  offrait  de  supporter 
sa  portion  des  frais  d'une  agence  en  Angleterre,  chargée  de 
soigner  les  intérêts  des  plantations.  Quant  à  une  reconnais- 
sance du  roi  plus  officielle  et  plus  formelle,  ils  estiment  qu'il 
ne  faut  rien  faire  avec  précipitation  :  lorsque  l'assemblée  se 
réunit  de  nouveau,  après  trois  semaines,  le  gouverneur  insiste 
pour  que  le  roi  soit  proclamé  ;  ce  n'est  là,  disait-il,  qu'une 
simple  formalité;  vous  avez  déjà  fait  plus  que  cela.  Après  de 
longs  débats,  l'assemblée  décide  que  la  chose  aura  lieu  dès  le 
lendemain  matin  (août  1661). 

Les  colonies  avaient  ainsi  fini  par  se  mettre  toutes  en 
règle,  de  plus  ou  moins  bonne  grâce.   Quelques-unes  môme 
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avaient  pris  les  devants  :  des  représentants  étaient  partis  pour 
l'Angleterre  aiin  de  prévenir  les  effets  du  mauvais  vouloir  sur 
lequel  elles  croyaient  devoir  compter. 

Le  Massachusetts  avait  le  premier  senti  les  signes  avant- 
coureurs  de  l'orage.  Les  Quakers,  persécutés  dans  cette  colonie, 
avaient  tini  par  obtenir  l'oreiile  de  Sa  Majesté.  Il  était  arrivé  à 
Boston  un  ordre  de  surseoir  à  tout  jugement  porté  contre  eux 
et  d'envoyer  les  accusés  en  Europe.  Afin  de  ne  pas  déplaire  le 
moins  du  monde  à  Sa  Majesté,  dit  l'assemblée  générale,  nous 
déclarons  toutes  lois  édictant  des  châtiments  corporels  contre 
les  Quakers  suspendues  jusqu'à  ce  que  nous  en  ordonnions 
autrement.  La  concession  n'était  pas  grande,  car  la  décision 
avait  été  prise  déjà  plusieurs  mois  auparavant  ;  peut-être  ne 
fut-on  pas  fâché  de  motiver  ce  changement  de  politique  pai* 
une  invitation  royale.  Du  reste,  aucun  Quaker  ne  fut  envoyé  en 
Angleterre  pour  y  être  jugé,  et  avant  une  année  les  lois  les 
concernant  étaient  remises  en  vigueur. 

Cependant  on  sentait  le  besoin  de  prendre  encore  de 
nouvelles  précautions  que  la  prudence  paraissait  recommander. 
On  se  demanda  s'il  ne  convenait  pas  d'envoyer  un  agent  à 
Londres,  et  cette  grave  question  paraît  avoir  profondément 
divisé  les  colons.  îl  se  forma  deux  camps  assez  tranchés, 
celui  des  anciens  émigrants  et  celui  des  nouveaux.  La  plupart 
des  premiers  semblent  avoir  été  opposés  à  toute  mesure  de  ce 
genre.  Un  comité  fut  chargé  d'examiner,  avec  tout  le  soin 
possible,  cette  grave  affaire  et  de  préparer  les  instructions  à 
donner  aux  agents,  atin,  disait-on,  que  les  mesures  employées 
en  vue  de  notre  sûreté  ne  tournent  point  à  notre  ruine.  La 
démarche  décidée,  on  collecta  la  somme  nécessaire,  tandis 
que  le  secrétaire  était  occupé  à  transcrire  toutes  les  pièces 
nécessaires  que  les  agents  devaient  emporter.  ^ 

Néanmoins,  ces  derniers,  Norton,  pasteur  d'une  des  églises 
de  Boston,  et  Bradsireet,  qui  lui  était  adjoint,  n'entraient  pas 
sans  une  vive  appréhension  dans  la  mission  à  laquelle  la  con- 
tiance  de  leurs  compatriotes  les  avait  appelés.  Elle  était  grande, 
en  effet,  la  responsabilité  qu'ils  allaient  assumer.  Échouaient- 
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ils  dans  leur  mission,  conrime  tout  portait  à  le  faire  prévoir, 
il  en  rejaillissait  sur  eux  un  discrédit  incontestable,  malgré  le 
zèle  qu'ils  auraient  mis  à  assurer  un  résultat  contraire.  Puis, 
quelle  certitude  avaient  les  agents  de  n'être  pas  retenus  pri- 
sonniers en  Angleterre  comme  garantie,  de  la  bonne  conduite 
et  de  l'obéissance  de  leurs  constituants  ?  Ils  étaient  d'autant 
plus  exposés  qu'ils  avaient,  l'un  et  l'autre,  joué  un  rôle  prépon- 
dérant dans  l'exécution  des  mesures  dont  le  roi  pouvait  avoir 
à  se  plaindre.  Si  le  gouvernement  colonial  était  renversé,  ils 
n'avaient  aucun  moyen  de  se  récupérer  des  dépenses  qu'ils 
allaient  être  obligés  de  faire. 

Tous  ces  scrupules  furent  levés  :  on  leur  remit  leurs 
instructions  et  leurs  lettres  d'introduction.  Mais  Bradstreet  et 
Norton  hésitaient  encore  :  plus  le  moment  de  s'embarquer 
approchait,  plus  ils  sentaient  le  poids  de  la  responsabilité  qui 
allait  peser  sur  leurs  épaules.  Une  maladie,  qui  ne  paraît  pas 
avoir  été  un  expédient  diplomatique,  arrive  à  propos  pour 
faire  différer  leur  embarquement.  Norton  se  décide  enfin  à 
partir,  encore  tout  anxieux, 

ils  avaient  pour  instruction  de  faire  à  tous  égards  la  meil- 
leure apologie  possible  de  la  colonie;  de  maintenir  ses  droils 
et  privilèges,  et  surtout  de  se  garder  de  prendre  aucun  enga- 
gement qui  pût  en  rien    compromettre  leurs  constituants. 

Chose  fort  étrange,  au  moment  même  où  ils  expédiaient 
deux  agents,  qui  partaient  plutôt  comme  des  victimes,  les 
colons  prenaient  une  mesure  qui  ne  devait  guère  leur  servir 
de  recommandation  :  ils  faisaient  encore  une  fois  acte  d'absolue 
indépendance  en  ordonnant  l'émission  de  pièces  de  monnaie 
d'un  nouveau  type. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  principaux  personnages  de  la 
république  fussent  sans  de  vives  appréhensions.  Ainsi,  vu  la 
gravité  des  circonstances,  le  manque  d'union  entre  les  citoyens, 
les  maladies,  l'assemblée  générale  ordonne  un  jour  de  jeûne, 
en  vue  d'implorer  spécialement  la  protection  de  Dieu  sur  leurs 
agents. 

Les  premières  nouvelles  (ju'ils  en  eurent  portaient  qu'ils 
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avaient  été  enfermés  dans  la  Tour  de  Londres.  La  facile  créance 
que  rencontra  ce  bruit,  entièrement  faux,  montre  très-bien 
quelles  étaient  les  dispositions  de  l'opinion  publique.  Le  fait 
est  que  Norton  et  Bradstreet  avaient  rencontré  une  réception 
très-favorable,  sur  laquelle  ils  ne  comptaient  guère.  Il  est  bien 
vrai  qu'à  Londres  ils  s'étaient  trouvés  face  à  face  avec  tel  Quaker 
qui  avait  eu  l'oreille  percée  à  Boston;  le  chef  des  amis,  Fox, 
alla  même  jusqu'à  leur  dire  que  si  le  père  de  tel  des  frères  se 
trouvait  en  ville,  il  pourrait  bien  leur  faire  un  mauvais  parti, 
vu  que  n'étant  pas  Quaker,  il  serait  au-dessus  de  certains  scru- 
pules qui  paralysaient  la  main  de  ces  derniers. 

Soit  que  l'influence  de  leurs  amis  dévoués  fût  encore  très- 
puissante  en  cour,  soit  que  le  ministre  lord  Glarendon  jugeât 
prudent  de  lie  pas  entrer  en  lutte  avec  les  colonies  avant 
d'avoir  bien  appris  à  les  connaître,  et  surtout  avant  d'avoir 
triomphé  des  premières  difficultés  intérieures,  les  agents  du 
Massachusetts  avaient  admirablement  réussi.  Ils  s'en  retour- 
naient porteurs  d'une  gracieuse  réponse  de  Sa  Majesté  qui  leur 
avait  dit  que  l'adresse  des  hommes  du  Massachusetts  avait  été 
très-bien  accueillie;  Charles  les  plaçait  sous  sa  gracieuse 
protection,  il  confirmait  leur  charte;  il  était  disposé  à  la  renou- 
veler s'ils  y  tenaient;  un  pardon  complet  était  accordé  à  tous 
ceux  qui  avaient  pu,  pendant  les  troubles  civils,  commettre 
quelque  crime  contre  sa  personne;  il  n'était  fait  d'exception 
que  pour  les  régicides,  s'il  s'en  était  réfugié  quelques-uns 
dans  les  colonies. 

Néanmoins  ce  beau  tableau  n'était  pas  sans  quelques  ombres  : 
il  y  avait  dans  la  lettre,  dont  les  agents  étaient  porteurs,  cer- 
tains autres  détails  bien  propres  à  troubler  la  joie  du  succès, 
pour  peu  qu'ils  fussent  perspicaces.  Le  roi  exprimait  l'espoir 
qu'à  l'avenir  les  colons  prêteraient  le  serment  d'allégeance, 
que  la  justice  serait  rendue  en  son  nom,  et  qu'on  rapporterait 
toutes  les  lois  contraires  à  son  gouvernement.  Sa  Majesté  fai- 
sait une  requête  à  laquelle  il  était  encore  plus  difficile  qu'on 
acquiesçât.  Non  content  de  demander  la  liberté  religieuse  pour 
les  épiscopaux,  Charles  exigeait  que,  sur  cette  terre  puritaine, 
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les  grands  ennemis  des  colons  pussent  jouir  des  mêmes  droits 
civils  et  politiques  que  ceux  qu'ils  avaient  forcés  de  fuir  la 
mère-patrie.  Le  monarque  allait  même  plus  loin  dans  ses  exi- 
gences. Portant  une  main  profane  sur  le  Saint  des  saints,  il 
entendait  que  toutes  les  personnes  d'extérieur  honnête  fussent 
admises  à  participer  à  la  cène,  et  que  leurs  enfants  re- 
çussent le  baptême.  Quant  aux  élections,  pour  les  électeurs  et 
pour  les  éligibles,  on  ne  devait  tenir  nul  compte  de  la  vie  re- 
ligieuse, ni  des  opinions  ecclésiastiques  :  il  devait  suffire  d'être 
orthodoxe  pour  être  admis  à  la  pleine  et  entière  jouissance  de 
tous  les  droits  civils  et  politiques.  Une  clause  spéciale  deman- 
dait que  la  lettre  contenant  toutes  ces  étranges  choses  fût  por- 
tée à  la  connaissance  de  tous  les  habitants  de  la  colonie. 

L'alarme  et  le  mécontentement  furent  grands  quand  on 
apprit  quels  étaient  les  désirs  de  Sa  Majesté  !  Bradstreet,  tem- 
pérament flegmatique,  qui  passait  d'ailleurs  pour  peu  habile, 
fut  moins  en  butte  à  la  critique,  mais  Norton  ne  fut  point  épar. 
gné.  Il  dut  s'entendre  dire  de  tous  côtés  qu'il  avait  sacrifié 
toutes  les  libertés  du  pays.  C'était  plus  que  ne  pouvait  suppor- 
ter un  esprit  timide  et  conservateur.  Se  croyant  mis  à  l'index 
et  abandonné  de  tous  ses  amis,  il  se  retire  dans  la  solitude, 
où  il  meurt  de  chagrin,  après  quelques  mois  consacrés  à  mener 
deuil  sur  les  malheurs  qui  sont  tombés  sur  sa  tête. 

Heureusement  que  la  majorité  de  ses  compatriotes  étaient 
hommes  à  supporter  ce  revers  de  fortune,  cette  épreuve  de  la 
Providence,  auraient-ils  dit,  avec  plus  de  courage.  Le  gou- 
vernement était  visiblement  contrarié  par  les  demandes  de  Sa 
Majesté.  Évidemment  il  ne  pouvait  être  question  d'y  faire 
droit.  Mais  ce  qu'il  y  avait  d'inquiétant,  c'était  qu'on  ne  pou- 
vait tomber  d'accord  pour  décider  juste  jusqu'où  il  convenait 
de  pousser  la  résistance.  Faute  de  s'entendre  on  recourut  à 
un  expédient  qui,  dans  d'autres  circonstances,  avait  fort  bien 
réussi  :  on  temporisa.  On  ne  céda  pour  le  moment  que  sur 
deux  points  :  il  fut  procédé  à  la  pubUcation  de  la  lettre  royale, 
et  ordonné  qu'à  l'avenir  la  justice  serait  rendue  au  nom  du 
roi.  Quant  aux  autres  requêtes,  vu  qu' elles  concernaient  les 
II.  5 
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Églises  el  non  pas  seulement  l'Élat,  il  fut  décidé  qu'on  ne  s'en 
occuperait  qu'à  la  future  assemblée  générale,  afin  de  laisser 
à  chacun  le  temps  de  réfléchir  mûrement  sur  ce  qu'il  y  avait 
à  faire.  Bref,  on  réussit  plus  ou  moins  bien  à  présenter  la 
chose  d'une  façon  telle  qu'on  y  vit  l'occasion  de  célébrer  un 
jour  d'actions  de  grâces.  N'y  avait-il  pas  à  se  réjouir  du  retour 
des  agents,  et  de  ce  qu'on  continuait  à  jouir  des  bienfaits  de 
la  paix,  de  la  liberté  et  de  l'Évangile?  Touteibis  la  reconnais- 
sance ne  devait  faire  oublier  ni  la  prudence  ni  la  vigilance. 
La  même  ordonnance  recommandait  de  célébrer,  un  mois  plus 
tard,  un  grand  jour  de  jeûne  et  d'humiliation. 

Quelques  autres  mesures  caractéristiques  font  connaître 
l'esprit  qui  domina  dans  cette  assemblée  générale  (octobre 
1662).  Les  lois  prescrivant  la  peine  du  fouet  contre  les  Quakers 
vagabonds  furent  remises  en  vigueur;  la  presse  fut  pour  la 
première  fois  soumise  à  la  censure.  II  s'agissait  de  prévenir 
toute  attaque  et  manque  de  respect  dont  les  autorités  colo- 
niales pourraient  être  l'objet.  Ce  ne  fut  que  l'année  suivante 
(mai  1663)  qu'on  se  demanda  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  dans  le 
cas  où  le  roi  se  plaindrait  qu'il  n'avait  pas  été  tenu  compte  de 
ses  demandes.  Un  comité  fut  nommé  avec  mission  de  faire  un 
rapport  sur  la  matière  pour  la  session  suivante.  En  même 
temps  tous  les  colons,  francs  tenanciers  et  habitants,  sont  in- 
vités à  faire  connaître,  chacun  par  écrit,  son  opinion  motivée 
sur  la  grande  question  pendante,  afin  qu'après  mûres  délibé- 
rations du  comité,  on  puisse,  si  Dieu  le  permet,  arriver  à  une 
décision  sûre  et  satisfaisante,  de  nature  à  contribuer  à  sa 
gloire  et  à  assurer  le  bonheur  du  peuple.  On  prend  également 
des  mesures  pour  que  la 'milice  soit  mise  sur  le  meilleur  pied 
possible.  Un  fonctionnaire  fut  décrété  d'accusation  pour  s'être 
refusé  à  publier  la  lettre  royale  et  pour  avoir  déclaré  que  c'é- 
tait un  factum  papistique.  Les  preuves  ne  parurent  pas  suffi- 
santes pour  prononcer  sa  condamnation. 
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III.  —  CONFLIT  ENTRE  LE  CONNECTICUT  ET  NEW-HAVEN. 


Tandis  que  les  puritains  de  Boston,  plus  inquiets  qu'ils  ne 
voulaient  le  laisser  voir,  s'efforçaient  de  gagner  du  temps  et 
se  préparaient  à  tout  événement,  leurs  voisins  du  Connecticut 
étaient  tout  entiers  à  la  joie  d'un  triomphe  inattendu.  Ils 
avaient,  eux  aussi,  envoyé  un  agent  en  Angleterre  et  il  en 
était  revenu  comblé  de  faveurs,  quelque  peu  embarrassé  d'avoir 
obtenu  beaucoup  plus  qu'il  n'avait  jamais  songé  à  demander. 
C'était  John  Winthrop,  le  jeune,  qui  était  parti,  en  1661,  pour 
aller  porter  à  Sa  Majesté  une  adresse  du  Connecticut.  Cette 
plantation  avait  préalablement  proclamé  l'accession  de  Charles 
au  trône.  Sa  mission  était  essentiellement  d'obtenir  une  charte 
royale,  concédant  des  libertés  et  des  privilèges  qui  ne  fussent 
en  rien  inférieurs  à  ceux  dont  jouissait  déjà  le  Massachusetts. 
Cette  pièce  se  faisait  remarquer  par  des  manifestations  de 
loyauté  trop  excessives  pour  être  sincères. 

Winthrop  trouva  bien  changée  cette  Angleterre  qu'il  n'a- 
vait pas  vue  depuis  dix-huit  ans  1  Des  événements  de  la  plus 
haute  importance  s'étaient  succédé  pendant  ce  court  espace  de 
temps,  et  il  était  besoin  d'une  certaine  souplesse  pour  retrou- 
ver sa  voie  à  travers  les  ruines  dont  les  victoires  et  les  défaites 
successives  des  plus  puissants  partis  avaient  couvert  le  sol  de 
la  patrie.  Heureusement  que  Winthrop  n'en  manquait  pas;  à 
cela  se  joignait  une  certaine  étendue  d'esprit  qui  lui  permet- 
tait d'avoir- l'œil  ouvert  de  divers  côtés.  Aussi  ne  se  borna-t-il 
pas  à  retrouver  ses  anciens  amis,  il  en  eut  bientôt  fait  de  nou- 
veaux. Grâce  à  ces  puissants  aboutissants,  il  avait  à  peine 
passé  quelques  mois  en  Angleterre,  qu^il  était  déjà  en  posses- 
sion d'une  charte  conférant  au  Connecticut  les  avantages  les 
plus  extraordinaires.  Son  territoire  était  tellement  agrandi 
qu'il  comprenait,  non-seulement  les  divers  pays  à  la  possession 
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desquels  le  Massachusetts,  le  Rhode-Island  et  la  Hollande 
élevaient  des  prétentions,  mais  encore  la  colonie  tout  entière 
de  New-Haven,  dont  l'existence  indépendante  était  par  le  fait 
même  abolie.  Ce  qu'il  y  avait  de  non  moins  remarquable 
dans  ces  concessions,  c'est  qu'elles  n'avaient  été  rachetées 
par  aucune  atteinte  réelle  portée  à  la  plus  complète  indépen- 
dance du  Connecticut.  Il  était  seulement  dit  qu'il  ne  devait 
rien  se  faire  de  contraire  aux  lois  et  statuts  du  royaume  d'An- 
gleterre. Mais  cette  clause  demeurait  une  lettre  morte,  faute 
de  sanction,  car,  non-seulement  il  n'était  pas  dit  que  les  lois 
portant  ce  caractère  seraient  abolies,  mais,  quant  à  l'avenir, 
on  n'imposait  pas  l'obligation  de  présenter  les  lois  futures 
à  la  ratification  de  la  mère-patrie,  avant  qu'elles  pussent  de- 
venir exécutoires. 

La  facile  obtention  d'une  charte  si  favorable  a  surpris,  à 
bon  droit,  les  historiens  :  ils  se  sont  demandé  si  tout  pouvait 
s'expliquer  par  un  amour  désintéressé  des  libertés  du  Connec- 
ticut, qui  aurait  lui-même  grand  besoin  d'être  expliqué  chez 
un  gouvernement  comme  celui  de  Charles  II.  Il  est  bien  vrai 
que  Winthrop  fut  fortement  appuyé  par  de  puissants  amis  ; 
admirablement  bien  qualifié  pour  sa  mission ,  il  déploya  un 
grand  zèle  pour  la  mener  à  bonne  iin.  Malgré  cela,  quand  on 
songe  que  le  ministère  anglais  était  particulièrement  jaloux  de 
toutes  les  prérogatives  de  pouvoir  absolu  ;  lorsqu'on  se  rappelle 
sa  conduite  subséquente  à  l'égard  des  colonies  ;  si  l'on  tient 
compte  de  la  position  dans  laquelle  se  trouvaient  celles-ci, 
quand  il  accorda  cette  faveur  spéciale  au  Connecticut,  on  est 
porté ,  sans  vouloir  en  rien  diminuer  les  mérites  personnels  de 
Winthrop,  à  chercher  une  explication  plus  satisfaisante  de 
cette  indépendance  coloniale,  presque  complète ,  concédée  par 
un  gouvernement  aspirant  déjà  ouvertement  à  un  pouvoir 
absolu  et  arbitraire  qui  devait  amener  sa  ruine  en  peu  d'années. 
Aussi,  tout  bien  considéré,  l'opinion  de  Pal frey ,  qui  prétend 
que  ces  faveurs  spéciales  accordées  au  Connecticut  s'expliquent 
par  un  besoin,  de  la  part  du  gouvernement  de  Charles,  de 
mettre  un  terme  à  l'indépendance  coloniale,  acquiert-elle  un 
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haut  degré  de  vraisemblance.  Il  est  certain  que  la  confédération 
américaine  était  le  plus  redoutable  obstacle  aux  projets  d'usur- 
pation que  méditait  déjà  la  couronne  d'Angleterre.  Et  quel 
moyen,  à  la  fois  plus  simple  et  plus  sûr,  de  venir  à  bout  d'une 
confédération  que  de  semer  des  germes  de  jalousie  et  de  dis- 
corde entre  ses  membres?  Dès  qu'on  nourrissait  cette  pensée, 
la  voie  pour  la  réaliser  était  toute  tracée.  Le  Massachusetts, 
nous  le  savons  déjà,  était  de  beaucoup  la  plus  puissante  de 
toutes  les  colonies;  c'était  lui  surtout  qu'on  devait  s'attendre 
à  trouver  sur  son  chemin.  N'y  avait- il  pas  un  moyen  tout  simple 
de  le  paralyser  en  lui  suscitant  un  rival?  Or,  il  existait  déjà 
des  querelles  territoriales  entre  le Connecticut  et  Boston:  rien 
de  plus  aisé  que  de  les  envenimer  en  agrandissant  outre  me- 
sure le  premier  au  moyen  d'annexions  décidément  inacceptables 
pour  le  second.  Exposé  au  mauvais  vouloir  de  son  puissant 
rival,  le  Connecticut  était  forcément  conduit  à  se  jeter,  sans 
aucune  réserve ,  dans  les  bras  que  l'Angleterre  lui  ouvrait  si 
généreusement. 

Cet  agrandissement  territorial  extraordinaire ,  qui  impli- 
quait l'absorption  de  New^-Haven,  avait  encore  un  autre  avan- 
tage. D'abord  on  tirait  une  vengeance  éclatante  de  cette 
dernière  plantation ,  qui  avait  accordé  aux  régicides  une 
scandaleuse  protection  ;  ensuite  New-Haven,  la  plus  rigide  de 
toutes  les  colonies  à  cet  égard,  faisait  dépendre  les  droits  des 
citoyens  du  test  religieux.  En  l'annulant  par  une  complète 
absorption  on  levait  le  principal  obstacle  qui  s'opposait  à  ce 
que  le  parti  épiscopal  acquît  de  l'importance  en  Amérique. 

Quoi  qu'il  faille  penser  de  cette  explication,  que  tout  rend 
si  plausible,  un  fait  demeure  :  que  le  gouvernement  anglais  se 
fût  ou  non  proposé  ce  but,  en  comblant  le  Connecticut  de  ses 
faveurs,  il  est  certain  qu'il  l'atteignit.  Une  seule  chose  sur- 
prend en  tout  ceci  :  la  conduite  de  Winthroj) ,  dont  la  perspi- 
cacité, sinon  l'honnêteté  comme  membre  de  la  confédération, 
paraît  être  singulièrement  en  défaut.  Il  est  certain  qu'il 
n'avait  nullement  qualité  pour  accepter  des  stipulations  impli- 
quant l'absorption  de  New-IIaven  ;  n'eût-il   fait  que  se  les 
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laisser  imposer,  il  se  rendait  coupable  de  prévarication  à 
l'égard  de  cette  confédération  d'États  indépendants  dont  il 
faisait  partie. 

Winthrop  paraît  bien  avoir  fini  par  acquérir  conscience  de 
la  faute  qu'il  avait  commise.  Les  magnifiques  résultats  qu'il  a 
obtenus  le  gênent  et  lui  pèsent  :  quatre  mois  se  sont  déjà 
écoulés  depuis  l'obtention  de  la  nouvelle  charte,  que  tout  con- 
tinue à  suivre  sa  marche  ordinaire  dans  les  deux  colonies.  Le 
fameux  titre  est  encore  dans  les  mains  de  Winthrop,  qui 
le  garde  quelques  mois  en  portefeuille  avant  de  l'expédier  à 
ses  commettants.  Ce  n'est  que  lors  de  la  réunion  annuelle  des 
commissaires  de  la  confédération  qu'on  en  donne  connaissance. 
Qu'ils  aient  été  ou  non  pris  à  l'improviste,  les  représentants  de 
New-Haven  se  bornent  à  faire  insérer  au  procès-verbal  une 
note  fort  laconique  se  contentant  dédire  que,  pour  le  moment, 
ils  sont  hors  d'état  de  déclarer  qu'une  pareille  charte  soit 
acceptable  pour  leur  colonie. 

Gela  n'empêche  pas,  dès  le  mois  suivant,  l'assemblée  gé- 
nérale du  Gonnecticut  d'accepter  la  nouvelle  charte  avec  de 
grandes  manifestations  de  joie.  Après  en  avoir  confié  la  garde 
à  trois  des  principaux  citoyens  qui,  sous  la  foi  du  serment , 
ont  promis  de  la  tenir  en  lieu  sûr,  on  se  met  immédiatement 
à  user  des  pouvoirs  extraordinaires  qu'elle  confère.  Avant 
même  que  New^-Haven  ait  déclaré  ce  qu'il  pense  faire,  on 
pousse  l'oubli  des  convenances  jusqu'à  annexer  quelques  villes 
de  son  ressort,  bien  que  la  minorité  seule  des  habitants  de 
quelques-unes  d'entre  elles  se  soit  prononcée  dans  ce  sens. 
Gela  fait,  on  expédie  à  New-Haven  deux  magistrats  et  deux 
ministres  chargés  de  traiter  avec  ces  gentlemen  et  autres  de 
leurs  chers  amis  dans  cette  localité. 

Gette  précipitation  étrange  de  la  part  du  Gonnecticut  enve- 
nima singulièrement  une  affaire  qui  était  déjà  assez  grave  par 
elle-même.  Les  colons  de  New-Haven  ne  se  tinrent  pas  seu- 
lement pour  lésés  dans  leurs  droits,  mais  pour  insultés^en  pure 
perte.  Après  avoir  cherché  la  volonté  de  Dieu,  par  le  jeûne  et 
la  prière,  magistrats  et  simples  citoyens  de  New-Haven  déci- 
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dent,  à  la  suite  d'une  longue  consultation,  de  désapprouver  la 
conduite  du  Connecticut  dans  cette  affaire.  Ils  demandèrent 
qu'on  ne  procédât  pas  outre  avant  l'arrivée  de  Winthrop,  qui 
interpréterait  lui-même  la  charte.  Une  assemblée  générale  de 
tous  les  francs  tenanciers  de  la  colonie,  tenue  quatre  jours 
après,  donne  son  approbation  à  la  conduite  des  magistrats  et 
charge  un  comité  spécial  de  répondre  au  Connecticut.  Les 
bases  de  la  réponse  étaient  les  trois  points  suivants  :  Il  con- 
vient de  rendre  témoignage  contre  votre  péché;  tout  doit  être 
ajourné  jusqu'à  l'arrivée  de  Winthrop  ;  nous  ne  pouvons  rien 
faire  avant  d'avoir  pris  conseil  des  autres  membres  de  la  con- 
fédération. Le  comité  était  également  chargé  d'examiner  la 
convenance  qu'il  pourrait  y  avoir  à  envoyer  une  adresse  à  Sa 
Majesté. 

La  réponse  qui  fut  faite  sur  ces  bases  se  distinguait  par  sa 
modération  et  un  désir  manifeste  d'arriver  à  une  entente. 
Tout  revenait  pour  eux  à  ceci  :  Charles  II  avait-il  réellement 
eu  l'intention  de  fusionner  les  deux  plantations  ?  Le  texte  de 
la  charte  ne  leur  paraissait  pas  positif  à  cet  égard  ;  mais  enfin 
si  l'on  réussissait  à  leur  prouver  que  c'était  là  sa  vraie  portée, 
ils  se  soumettraient  à  la  volonté  de  Dieu.  Ils  demandaient 
entre  autres,  au  nom  de  la  raison,  de  la  justice  et  de  l'ancienne 
amitié,  qu'on  voulût  bien  s'abstenir  de  procéder  à  une 
annexion  précipitée,  cause  de  tant  de  désordres,  jusqu'à  ce 
qu'on  eût  employé  tous  les  moyens  possibles  pour  obtenir  un 
arrangement  pacifique. 

Malheureusement  les  hommes  qui  dirigeaient  alors  le  Con- 
necticut étaient  trop  aveuglés  par  la  joie  du  triomphe  pour 
prêter  l'oreille  à  des  propositions  si  acceptables.  Une  seule 
chose  les  préoccupait  :  entrer  le  plus  vite  possible  en  jouis- 
sance de  tous  les  droits  que  la  nouvelle  charte  leur  conférait. 
En  conséquence,  sans  avoir  même  répondu  à  ces  ouvertures, 
ils  envoient,  quatre  mois  après,  des  députés  à  New-Haven, 
avec  mission  d'arranger  avec  leurs  «  chers  et  honorés  amis,  y> 
tout  ce  qui  concernait  leur  incorporation  et  annexion.  Non- 
seulement  les  délégués  ne  devaient  pas  aborder  les  points 
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débattus,  mais  encore  ils  avaient  pour  instruction  de  n'accorder 
ni  compromis  ni  concessions  (1663). 

Une  telle  mission  ne  pouvait  aboutir.  L'assemblée  géné- 
rale de  New-Haven  décida  de  continuer  à  gouverner  le  pays 
comme  par  le  passé,  et  envoya  au  Gonnecticut  une  nouvelle 
remontrance  dans  laquelle  on  insistait  avec  force  sur  de  récentes 
usurpations.  —  Les  envahisseurs  ne  devaient  pas  y  avoir  plus 
d'égards  qu'à  la  première. 

Pendant  que  tous  ces  tiraillements  troublaient  la  paix  des 
colonies,  Winthrop,  demeuré  en  Angleterre,  apprenait  ce  qui 
se  passait.  Grande  fut  son  angoisse  quand  il  eut  connaissance 
des  maux  qu'avait  occasionnés  sa  charte.  Il  n'eut  rien  de  plus 
pressé  que  d'écrire  à  son  remplaçant,  le  vice-gouverneur, 
pour  le  supplier  d'y  mettre  un  terme.  Son  langage  est  celui 
d'une  ame  honnête,  déplorant  vivement  le  mal  qu'elle  a  fait, 
sans  le  savoir.  Il  certifiait  qu'on  n'avait  pas  eu  la  moindre 
intention  d'intervenir  dans  l'administration  des  plantations 
déjà  existantes  ;  s'il  en  avait  été  autrement,  la  plus  vulgaire 
justice  n'aurait-elle  pas  exigé  qu'un  nombre  proportionnel  de 
leurs  citoyens  figurassent  nominativement  comme  concession- 
naires dans  la  nouvelle  charte  ?  Si  donc,  d'une  façon  ou  d'une 
autre,  il  avait  été  commis  quelque  injustice  à  l'égard  de  New- 
Haven,  il  demandait  qu'elle  fût  immédiatement  réparée.  Il 
ajoutait  qu'ayant  pris  lui-même  des  engagements  dans  ce 
sens  avec  les  représentants  de  New-Haven,  à  Londres,  ils 
devaient  se  regarder  comme  obligés  de  s'y  conformer. 

Rien  n'y  fit.  Les  magistrats  du  Gonnecticut  devaient  avoir 
déjà  reçu  cette  lettre,  quand  ils  prirent  les  mesures  les  plus 
énergiques  et  procédèrent  à  l'annexion.  Ils  poussèrent  les  mau- 
vais procédés  jusqu'à  refuser  d'expédier  à  leurs  amis  de  New- 
Haven  une  copie  de  cette  charte,  au  nom  de  laquelle  ils  préten- 
daient les  absorber.  Trois  mois  après  on  les  sommait  d'avoir 
à  se  soumettre  à  la  juridiction  du  Gonnecticut. 

Les  hommes  d'État  de  New-Haven  supportèrent  ces  injures 
avec  une  dignité  calme  et  ferme.  Le  moment  de  l'assemblée 
générale  des  commissaires  fédéraux  approchant,  ils  y  envoient 
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leurs  députés,  qui  y  sont  reçus  comme  à  l'ordinaire  sans  la 
moindre  difficulté.  Winthrop,  de  retour  d'Angleterre,  était  un 
de  ceux  qui  représentaient  le  Gonnecticut.  Ils  furent  assaillis 
de  réclamations  de  tout  genre.  La  malencontreuse  charte,  ne 
tenant  nul  compte  des  faits,  ravivait  de  vieilles  querelles  qui 
avaient  été  réglées  depuis  longtemps  par  les  autorités  fédérales 
ou  par  des  traités.  Le  Massachusetts,  New-Haven,  le  repré- 
sentant de  la  Hollande  protestèrent  à  leur  tour.  La  solution 
des  difficultés  partielles  fut  renvoyée  à  plus  tard,  mais  l'affaire 
de  New^-Haven  réclamait  impérieusement  une  solution  immé- 
diate. Plymouth  et  le  Massachusetts  maintinrent  énergiquement 
les  droits  de  New-Haven  à  demeurer  une  colonie  indépen- 
dante, sans  cela  la  constitution  fédérale  se  trouverait  violée, 
toute  mesure  contraire  à  ses  articles  devait  être  rapportée,  et 
toute  discussion  pendante  devait  être  ajournée  jusqu'à  ce 
qu'elle  pût  être  portée  régulièrement  par-devant  l'autorité  fé- 
dérale, qui  évoquait  ainsi  toute  l'affaire. 

Mais  le  Gonnecticut  se  croyait  trop  engagé  pour  reculer. 
Peut-être  aussi  comptait-il  trop  sur  la  haute  protection  du 
gouvernement  anglais  pour  se  croire  obligé  d'avoir  égard  aux 
décisions  de  la  confédération  coloniale,  dont  il  était  membre. 
En  conséquence,  partant  toujours  du  point  de  vue  que  New- 
Haven  a  cessé  d'exister  comme  colonie  indépendante,  ils 
prennent  l'attitude  de  la  partie  lésée,  se  plaignent  de  la  con- 
duite des  villes  récalcitrantes  de  sa  juridiction,  et  le  som- 
ment d'avoir  à  se  soumettre  conformément  à  la  charte  et  au 
bon  plaisir  de  Sa  Majesté  *. 

Mais  si  l'âpreté  des  usurpateurs  passait  toutes  les  bornes, 
le  courage  et  l'énergie  de  ceux  qui  étaient  décidés  à  ne  pas  de- 
venir leur  proie  étaient  de  nature  à  leur  tenir  tête.  Malheureu- 
sement la  colonie  de  New-Haven  était  divisée,  ainsi  qu'il  arrive 
en  pareil  cas;  quelques  localités,  ne  consultant  que  leurs  inté- 


1.  Le  procès-verbal  de  cette  étrange  séance  constate  l'absence  de 
Winthrop,  qui  avait  peut-être  tenu  à  protester  en  faisant  mentionner 
officiellement  le  fait. 
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rets  privés,  avaient  cédé  aux  prétentions  du  Gonnecticut,  tan- 
dis que  trois  villes  seulement  étaient  restées  fidèles  au  parti 
de  l'ancien  gouvernement.  Il  en  était  résulté  une  diminution 
marquée  dans  les  revenus  publics  qui  avait  obligé  à  réduire 
sensiblement  les  Iionoraires  des  mêmes  hommes  qui  étaient, 
dans  ce  moment,  à  la  brèche  pour  maintenir  l'indépendance 
de  la  plantation.  Ils  n'en  étaient  pas  plus  disposés  à  céder 
pour  cela.  Ils  maintiennent  leurs  droits  avec  fermeté  et  font 
célébrer  un  jour  extraordinaire  d'humiliation  et  de  jeûne.  Un 
incident  intéressant  fut  habilement  exploité  par  eux.  Gomme 
ils  étaient  occupés  à  tenir  tête  aux  prétentions  du  Gonnecticut, 
ils  reçoivent  de  Londres  un  ordre  qui  leur  enjoint  de  veiller 
à  l'observation  des  lois  de  la  navigation.  Il  était  adressé 
au  gouverneur  et  aux  assesseurs  de  New-Haven  ;  on  conti- 
nuait donc  à  les  traiter  comme  un  gouvernement  indépendant; 
la  charte  ne  pouvait  avoir  eu  en  vue  de  les  annexer,  puisque 
cet  acte  officiel  lui  était  postérieur  d'une  année.  Non-seule- 
ment ils  se  conforment,  en  toute  diligence,  à  cet  ordre  royal, 
mais  ils  prétendent  en  outre  s'en  servir  pour  taire  rentrer  dans 
l'ordre  les  villes  qui  ont  eu  la  faiblesse  de  les  abandonner  dans 
cette  crise  pour  céder  aux  exigences  du  Gonnecticut.  En 
effet,  comment  peuvent-ils  tenir  la  main  à  l'observation  des 
lois  de  la  navigation,  suivant  le  désir  du  roi,  si  toutes  les  lo- 
calités qui  sont  sous  leur  juridiction  n'y  rentrent  pas  au  plus 
vite?  Les  dissidents  sont  donc  sommés'd'avoir  à  le  faire  ;  s'ils 
obéissent  immédiatement,  dans  trois  jours,  un  complet  oubli  du 
passé  leur  est  assuré;  dans  le  cas  contraire,  c'est  à  eux  de  voir 
s'ils  veulent  encourir  le  danger  de  résister  aux  ordres  de  Sa 
Majesté. 

Ges  sommations  ayant  provoqué  de  l'agitation  et  du  trouble 
dans  quelques  localités,  Leete  convoque  l'assemblée  générale 
pour  aviser  (1664).  La  majorité,  s'en  tenant  fermement  aux 
déclarations  précédentes,  se  refusa  à  entrer  dans  la  voie  des 
concessions  que  |)roposait  le  gouverneur.  Gette  énergique 
résistance,  qui  se  maintint  jusqu'à  la  dernière  heure,  au  milieu 
des  discordes  civiles,  qui  commençaient  à  agiter  le  pays,  fut 
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couronnée  d'un  plein  succès.  Le  Connecticut  renonçant  enfin  à 
l'emploi  des  moyens  violents,  finit  par  reconnaître  que  c'était 
à  lui  de  céder.  Il  fut  convenu  que  provisoirement  tout  rentre- 
rait dans  l'ancien  ordre  de  choses  ;  que  les  dissidents  reconnaî- 
traient de  nouveau  l'autorité  de  la  colonie  de  New-Haven, 
qui,  pour  le  moment,  continuerait  à  se  gouverner  elle-même. 
Quelques  mois  plus  tard,  l'assemblée  générale  de  New-Haven 
décida  de  présenter  leurs  circonstances  à  celle  du  Connecti- 
cut. Un  document,  fort  bien  rédigé,  et  d'une  force  irrésistible, 
retrace  les  origines  et  le  passé  de  la  colonie  aujourd'hui  en 
péril;  on  rappelle  les  sacrifices  qu'elle  a  faits  à  la  cause  com- 
mune ;  on  constate  que  son  indépendance  a  toujours  été  re- 
connue par  ses  voisins  ;  on  s'appuie  sur  les  déclarations  otTi- 
cielles  de  Winthrop,  qui,  mieux  que  personne,  est  en  état  de 
comprendre  la  portée  de  la  charte;  ce  n'est  qu'au  moyen  de 
commentaires  douteux  qu'on  peut  arriver  à  lui  faire  dire  que 
Sa  Majesté  a  voulu  mettre  fin  à  l'autonomie  de  New-Haven  : 
les  faits  étant  tels,  ajoutait-on,  «  votre  sagesse  vous  conduira  à 
renoncer  entièrement  et  pour  toujours  à  nous  annexer  et  à 
vous  appliquer  à  rempHr  vos  devoirs  envers  Dieu,  le  roi  et  nous- 
mêmes.  »  On  finissait  en  montrant  que,  pour  peu  qu'ils 
prissent  ces  derniers  devoirs  au  sérieux,  ils  ne  pouvaient 
manquer  d'être  détournés  de  la  marche  qu'ils  avaient  der- 
nièrement suivie. 

11  ne  paraît  pas  que  le  Connecticut  ait  rien  répondu  à  un 
plaidoyer  si  concluant.  La  résistance  héroïque  de  New-Haven 
n'avait  donc  pas  été  inutile  :  sur  cette  terre  classique  du 
puritanisme,  Tambition,  le  besoin  de  domination,  auquel 
n'échappent  pas  les  meilleurs,  avaient  fini  par  battre  en  retraite 
devant  les  droits  de  la  justice  et  de  l'amitié,  dont  on  avait  eu, 
pour  un  moment,  le  tort  grave  de  ne  tenir  nul  compte.  N'y  a- 
t-il  pas  quelque  satisfaction  à  pouvoir  constater  que  les  États 
de  la  Nouvelle- Angleterre  n'ont  pas  été  les  premiers  à  donner 
l'exemple  entre  eux  de  ces  expéditions  d'aventuriers  que  plus 
tard  ils  devaient  tous  reprocher  si  vivement  aux  États  du  Sud? 


CHAPITRE    IV 


LES  COLONIES   PERDENT  LEUR  INDÉPENDANCE. 


1.  —  PRÉPARATIFS   DE  LA  LUTTE.  —  LES    COLONIES    SOUMISES.  — 
RÉSISTANCE  DV   MASSACHUSETTS. 


Le  but  que  le  parti  royaliste  poursuivait  en  accordant  une 
charte  extraordinai rement  favorable  au  Connecticut  seml)lail 
donc  manqué  :  le  courage  et  l'énergie,  le  bon  sens  etrég^uité 
des  colons  du  Nouveau  ^JJ^ndp  paraissaient  avoir  déjoué  les 
projets  habilement  dissihiuiés  des  diplomates  de  la  vieille  An- 
gleterre. 

Celle-ci  était  toutefois  bien  loin  d'avoir  renoncé  à  ses  vastes 
pians.  Elle  attendait  seulement  le  moment  favorable  pour 
agir  avec  vigueur  et  profiter  des  germes  de  discorde  (|u'ellc 
avait  semés  entre  les  colons.  Quoique  absorbé  par  le  soin  des 
affaires  intérieures,  dès  le  lendemain  de  la  restauration,  le 
ministre  lord  Clarendon  avait  senti  combien  il  importait  au 
triomphe  de  la  cause  qu'il  défendait  de  réduire  les  colonies, 
forteresse  du  puritanisme.  La  question  avait  été  mise  à  l'élude  : 
un  rapport  avait  été  fait  et  il  concluait  à  la  nécessité  d'une 
action  immédiate.  Si  nous  n'agissons,  disait-on,  avec  promp- 
titude et  vigueur,  les  plantations  se  raffermiront  toujours  plus 
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dans  le  régime  républicain,  vers  lequel  elles  inclinent,  pour 
lequel  elles  sonf  ^nurêsTsi  mênie  elles  ne  le  réalisent  pas  déjà  *. 
On  taisait  valoir  de  plus  que  les  circonstances  de  la  mère- 
patrie  étaient  tout  particulièrement  favorables  pour  qu'on  pût 
se  lancer  dans  une  pareille  entreprise. 

L'Angleterre  jouissait  de  la  paix;  le  gouvernement  royal 
était  définitivement  établi  ;  jamais  le  moment  ne  pouvait  être 
mieux  choisi  pour  réduire  les  colons  suspects.  En  tout  cas, 
dût-on  même  échouer,  il  était  impossible  que  les  intérêts  de 
Sa  Majesté  dans  les  colonies  fussent  plus  en  souffrance  qu'ils 
ne  l'étaient  déjà.  Cependant  si  l'action  devait  être  immédiate, 
il  fallait  qu'elle  fût  aussi  conduite  avec  prudence.  Il  importait 
donc  d'envoyer  au  plus  vite  des  commissaires  royaux,  hom- 
mes expérimentés  et  habiles,  qui  auraient  beaucoup  plus  re- 
cours à  l'insinuation  qu'à  la  force.  L'essentiel,  c'était  de  prendre 
pied  ;  cela  fait,  il  ne  serait  pas  difficile,  d'une  façon  ou  d'une 
autre,  de  s'insinuer  dans  les  affaires  intérieures  des  colonies. 
Du  reste,  n'avait  on  pas  déjà  comme  des  intelligences  dans  la 
place  ?  Le  Gonnecticut  et  le  Rhode-Island  étaient  décidément 
gagnés  à  l'Angleterre,  par  suite  des  chartes,  tout  spécialement 
favorables  qu'on  avait  su  leur  accorder.  Plvmouth  resterait 
neutre  dans  l'espoir  d'en  obtenir  une  semBrable;  en  tout  cas, 
cette  plantation  n'était  pas  bien  redoutable.  Le  Massachusetts 
se  trouvait  donc  sufTisamment  isolé,  car  il  ne  pouvait  attendre 
aucun  secours  effectif  de  la  confédération,  dont  les  liens  avaient 
été  singulièrement  relâchés,  sinon  rompus,  par  suite  des  con- 
troverses entre  le  Gonnecticut  et  New-Haven.  L'heure  parais- 
sait venue  de  lui  demander  compte  du  silence  significatif  qu'il 
avait  gardé  à  l'égard  des  questions  que  l'Angleterre  lui  avait 
adressées  par  l'intermédiaire  de  Norton  et  Bradstreet. 

Les  circonstances  étaient  à  tous  égards  des  plus  favorables, 
et  du  moment  où  l'on  avait  conclu  à  la  nécessité  d'une  action 

1.  Les  archives  de  l'Angleterre  contiennent  un  curieux  rapport, 
[Considérations  respecting  the  Commission  to  be  sent  out),  dans  lequel  on 
discute  les  meilleurs  moyens  do  réduire  les  colonies,  déjà  endurcies 
dans  le  républicanisme  [hardened  into  repithlics)  (Palfrey,  578,  note.) 
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immédiate,  il  n'y  avait  plus  que  la  difficulté  du  choix  entre  les 
nombreux  prétextes  à  mettre  en  avant  pour  intervenir.  Ne 
convenait-il  pas  que  la  mère-patrie  mît,  une  bonne  fois  pour 
toutes,  et  cela  dans  leur  propre  intérêt,  un  terme  à  ces  récla- 
mations territoriales,  sujet  constant  de  tiraillements  entre  les 
divers  colons?  Le  Connecticut  et  New-Haven  n'étaient  pas 
seuls  à  se  quereller.  On  se  plaignait,  dans  le  Nord,  des  usur- 
pations territoriales  du  Massachusetts;  Gorlon  et  ses  amis  ne 
cessaient  de  réclamer  des  dommages  et  intérêts  pour  le  tort 
qu'ils  prétendaient  leur  avoir  été  fait;  le  Rhode-Island  était  en 
discussion  permanente  avec  le  Connecticut  d'une  part,  avec 
Plymouth  de  l'autre,  toujours  au  sujet  de  la  délimitation  des 
frontières.  Il  n'y  avait  pas  jusqu'aux  sachems  des  Narragan- 
setts,  qui  ne  fussent  en  instance  auprès  de  Charles  ÏJ,  pour  le 
supplier  de  les  protéger  contre  les  empiétements  des  colons. 

D'autres  considérations  non  moms  fortes  venaient  se  join- 
dre à  celles-là  et  militaient  en  faveur  d'une  intervention. 
L'Amérique  du  Nord  en  son  entier  n'appartenait-elle  pas  à  la 
couronne  d'Angleterre,  en  vertu  de  la  découverte  que  les  Ca- 
bots en  avaient  faite  en  son  nom  ?  Faisant  revivre  ces  anciennes 
prétentions,  Charles  II  avait  fait  don  à  son  frère  Jacques, 
duc  d'York,  des  vastes  territoires  compris  entre  le  Connecticut 
et  le  Delaware.  Pour  en  prendre  possession,  il  ne  suffisait  pas 
d'envoyer  des  commissaires,  il  fallait  qu'ils  fussent  accompa- 
gnés d'une  force  arinée.  Ensuite,  comme  les  puritains  ne  de- 
vaient pas  voir  d'un  mauvais  œil  la  perspective  d'une  attaque 
contre  les  établissements  hollandais,  on  était  en  droit  de  leur 
demander  de  fournir  un  contingent  en  hommes.  Et  ainsi  on 
arriverait  à  introduire  une  force  armée  sur  le  territoire  des 
colonies,  de  la  manière  la  moins  propre  à  donner  l'alarme. 

Déjà,  en  1G62,  le  conseil  privé  avait  fait  savoir  au  Massachu- 
setts qu'il  s'occupait  des  plantations  de  la  Nouvelle-Angleterre  ; 
de  son  côté  il  était,  disait- il,  disposé  à  maintenir  la  charte, 
mais  des  commissaires  devaient  être  prochainement  envoyés, 
avec  mission  d'examiner  comment  ils  en  remplissaient  les  pres- 
criptions. 
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A  l'ouïe  de  cette  nouvelle,  l'assemblée  générale  du  Massa- 
chusetts avait  bien  nommé  une  commission  chargée  de 
trouver  quelques  moyens  d'aviser,  mais  les  craintes  étaient 
encore  trop  vagues  ;  faute  de  renseignements  plus  précis 
cette  commission  n'avait  point  présenté  de  rapport. 

Cependant  au  moment  où  l'on  se  réunit  pour  les  élections 
annuelles  (1664),  la  position  se  dessine  mieux.  On  apprend 
d'une  manière  certaine  que  des  navires  anglais  sont  en  route, 
ayant  à  leur  bord  des  personnages  importants.  En  conséquence, 
ordre  est  donné  au  capitaine  du  fort  de  Boston  d'avoir  l'œil 
ouvert,  et  dès  qu'il  apercevrait  une  voile,  d'en  donner  immé- 
diatement avis  aux  autorités  ;  celles-ci  chargent  d'autres  per- 
sonnes de  se  rendre  incontinent  à  bord  des  vaisseaux  pour 
souhaiter  la   bienvenue  aux  arrivants  et  leur  présenter  les 
hommages  du  conseil.  On  devait  leur  faire  comprendre  le 
désir  qu'on  avait  de  ne  pas  voir  les  soldats  descendre  en  trop 
grand  nombre  à  terre  ;  on  demandait  qu'ils  se  présentassent 
sans  armes,  qu'ils  respectassent  les  usages  des  fidèles  sujets 
de  Sa  Majesté,  moyennant  quoi  on  devait  les  inviter  à  accepter 
les  rafraîchissements  préparés  à  leur  intention. 

Ces  mesures  prises,  l'assemblée  n'oublie  pas  de  raffermir  le 
moral  du  peuple,  qui,  au  milieu  de  beaucoup  d'autres  sujets 
d'inquiétude,  avait  été  troublé  par  la  vue  d'une  comète  faisant 
tout  à  coup  son  apparition.  En  conséquence,  on  ordonne  la 
célébration  d'un  jour  solennel  d'humiliation  et  de  prière,  afin 
d'implorer  la  miséricorde  de  Dieu  et  de  lui  demander  de 
ne  pas  abandonner  son  peuple  dans  la  détresse. 

Puis,  afin  de  n'être  pas  surpris  par  les  événements,  on 
confie  la  copie  et  la  minute  de  la  charte  à  des  mains  sûres, 
pour  être  cachées,  chacune  dans  un  endroit  différent.  Ordre 
est  donné  de  tenir  la  mihce  dans  la  meilleure  condition  pos- 
sible; le  commandement  du  fort  est  confié  à  un  officier 
éprouvé. 

Ces  précautions  n'étaient  que  trop  opportunes.  Un  mois 
s'était  à  peine  écoulé  lorsqu'un  samedi  soir  (1664),  alors  que  le 
dimanche  de  la  Nouvelle-Angleterre  avait  déjà  commencé,  on 
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signale  l'arrivée  de  deux  vaisseaux  de  guerre.  C'étaient  les 
premiers  qui  eussent  jamais  pénétré  dans  le  port  de  Boston. 
Deux  autres  avaient  été  laissés  en  mer,  retenus  par  la  tem- 
pête; ils  portaient  ensemble  de  trois  à  quatre  cents  soldats  et 
quatre  commissaires  chargés  de  s'occuper  des  affaires  publi- 
ques. Les  puritains  apprirent  bientôt  qu'un  des  plus  impor- 
tants de  ces  personnages  était  un  certain  Maverick  qui  leur 
avait  déjà  causé  beaucoup  d'ennuis,  et  qu'ils  étaient  en  droit 
de  considérer  comme  un  traître. 

A  en  juger  par  la  lettre  qu'ils  remirent  au  gouverneur  du 
Massachusetts,  les  objets  de  leur  mission  étaient  nombreux  et 
divers.  En  tout  premier  lieu,  ils  devaient  recueiUir  des  infor- 
mations qui  fournissent  à  Sa  Majesté  le  moyen  de  réaliser  les 
bonnes  intentions  qu'elle  avait  à  l'égard  des  plantations; 
ensuite  ils  devaient  mettre  un  terme  aux  intrigues  de  certains 
esprits  turbulents  qui  faisaient  qu'au  heu  de  se  soumettre  au 
roi,  les  colons  se  regardaient  comme  indépendants  et  ne 
comptaient  que  sur  eux-mêmes  ;  apaiser  les  troubles  dans  le 
sein  de  la  confédération,  garantir  aux  naturels  la  protection 
de  l'Angleterre,  renverser  l'autorité  usurpée  par  les  Hollan- 
dais, rentrait  aussi  dans  leur  mission.  Mais  on  devait  surtout 
s'entretenir  des  sujets  abordés  par  Sa  Majesté  dans  la  première 
lettre  apportée  par  Bradstreet  et  Norton.  Charles  se  bornait  à 
dire  qu'il  avait  été  déçu  en  voyant  la  réponse  que  le  Massa- 
chusetts y  avait  faite;  il  ne  l'avait  pas  trouvée  en  accord  avec 
les  principes  professés  par  leurs  députés.  Il  demandait  en  con- 
séquence que  la  présente  lettre  fût  communiquée  immédiate- 
ment au  conseil,  et  dans  vingt  jours  au  plus  tard  à  Rassemblée 
générale. 

Mais  ce  n'était  pas  tout.  Les  commissaires  exhibèrent 
leurs  lettres  de  créance  qui  leur  donnaient  le  pouvoir  de  tout 
examiner ,  de  régler  les  différends ,  d'entendre  les  appels 
dans  les  causes  civiles,  criminelles  et  militaires  ;  en  un  mot, 
d^agir  comme  des  préfets  venant  inspecter  une  province  con- 
quise, au  nom  d'une  autorité  supérieure,  en  attendant  qu'ils 
pussent  la  gouverner. 
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Puis'venaient  eucore  les  instructions  dont  les  commis- 
saires étaient  porteurs.  Elles  ne  devaient  être  produites  qu'avec 
prudence  et  réserve.  Le  gouverneur  cependant  ne  tarda  pas 
à  savoir  à  quoi  s'en  tenir.  *  Les  unes  étaient  plus  générales,  et 
pouvaient  être,  à  la  rigueur,  communiquées;  les  autres,  plus 
intimes,  ne  concernaient  que  les  commissaires  et  devaient 
leur  servir  pour  leur  gouverne. 

Les  premières  recommandaient  d'agir  à  la  fois  avec  pru- 
dence et  vigueur  :  on  devait,  entre  autres  choses,  demander 
au  Massachusetts  de  se  conformer  aux  de\nandes  qui  avaient 
été  faites  deux  ans  auparavant  ;  cependant  ce  sujet  délicat  ne 
devait  être  abordé  que  quand  on  serait  entré  dans  des  rapports 
quelque  peu  intimes  avec  les  principaux  personnages  du  pays. 
La  poursuite  des  régicides  devait  être  activée  ;  l'acte  de  na- 
vigation ne  devait  pas  être  oublié  ;  enfin  il  leur  était  enjoint 
de  faire,  au  plus  vite,  un  rapport  détaillé  portant  sur  toute 
l'administration  de  la  plantation. 

Les  instructions  secrètes  avaient  une  plus  haute  portée 
encore.  Il  fallait,  avant  tout,  viser  à  bien  connaître  l'esprit 
public  dans  les  colonies,  s'insinuer  par  tous  les  moyens  possi- 
bles dans  les  bonnes  grâces  des  principaux  personnages. 

Les  commissaires  devaient  mettre  le  plus  grand  soin  à 
s'informer  de  la  manière  dont  la  charte  actuelle  avait  été 
observée  et  ne  rien  négliger  pour  amener  tout  le  monde  à 
souhaiter  qu'elle  fût  modifiée.  Des  directions  particulières 
recommandaient  la  plus  grande  circonspection  dans  les  rap- 
ports avec  les  autorités,  ou  avec  des  personnes  non  officielles. 
Quant  à  des  avantages  matériels  ce  n'était  pas  le  moment  d'y 
songer.  Tout  au  plus  pourrait-on  tâcher  d'obtenir  un  tribut 
annuel  des  produits  du  pays  :  bois  de  construction,  blé, 
poissons.  Mais  on  tenait  à  deux  points  capitaux.  Il  ne  suffisait 
pas  d'amener  le  peuple  à  une  soumission  absolue  et  de  lui 


1.  Une  main  inconnue  avait  déjà  fait  parvenir  à  Boston  une  copie 
des  instructions  aux  commissaires,  avant  que  ceux-ci  eussent  apporté 
l'original.  Ihid.  Palirey  donne  les  instructions  au  complet. 

II.  6 
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faire  désirer  le  renouvellement  de  la  charte  ;  il  fallait.obtenir 
pour  le  roi,  si  possible,  la  nomination  ou  du  moins  la  confir- 
mation du  gouverneur  et  du  commandant  de  la  milice. 

Du  reste,  on  laissait  à  l'adresse  et  à  la  dextérité  des 
commissaires  le  choix  des  meilleurs  moyens  pour  aborder  ces 
points  fort  délicats.  Ce  serait  déjà  de  bon  augure  si,  seule- 
ment, on  pouvait  obtenir  de  l'assemblée  générale  qu'un  des 
commissaires  fût  nommé  gouverneur  et  un  autre  major 
général. 

Le  ministère  anglais  était  décidément  trop  pressé  :  il  ne 
connaissait  guère  les  gens  à  qui  il  avait  affaire.  Les  colons 
étaient  si  peu  disposés  à  renoncer  à  cette  indépendance  effec- 
tive, que  les  instructions  reconnaissaient  comihe  un  fait, 
qu'ils  n'accordèrent  pas  même  la  requête  qui  semblait  tirer  le 
moins  à  conséquence:  une  réunion  de  l'assemblée  générale 
pour  entendre  les  commissaires,  en  leurs  requêtes  et  représen- 
tations. 

Mais  on  n'en  vint  pas  de  prime  abord  à  poser  cette 
question.  Conformément  à  leurs  instructions,  les  commissaires 
demandèrent  seulement  la  mise  sur  pied  d'un  contingent  de 
tous  les  hommes  dont  ils  pourraient  disposer  pour  leur  prêter 
leur  concours  en  vue  de  la  conquête  de  la  colonie  hollandaise. 
Les  agents  de  Charles  n'eurent  pas  lieu  d'être  satisfaits, 
lorsqu'ils  virent  que  bien  loin  d'accorder  leur  demande,  le 
pouvoir  exécutif  en  référait  à  une  assemblée  générale.  Toute- 
fois on  n'insista  pas.  La  soumission  de  la  Nouvelle- Amsterdam 
devait  passer,  avant  tout.  Il  fut  recommandé  pendant  qu'on  y 
procéderait,  de  réfléchir  de  nouveau  à  la  lettre  de  Sa  Majesté 
délivrée  par  Norton  et  Bradstreet. 

L'assemblée  générale  prit  une  attitude  ferme  qui  n'ex- 
cluait pas  certaines  concessions,  du  moins  apparentes.  Ils  ne 
refusaient  pas  de  reconnaître  la  souveraineté  du  roi,  mais  ils 
entendaient  ne  rien  céder  des  droits  que  la  charte  leur  con- 
férait; comme  preuve  de  bonne  volonté  ils  levèrent  et  équi- 
pèrent deux  cents  volontaires;  la  loi  faisant  dépendre  les 
droits  de  citoyen  du  caractère  religieux  fut  abolie  ;  il  suffisait. 
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j)our  être  reçu,  de  se  présenter  muni  d'un  cerlificat  délivré 
par  un  minisire  et  attestant  l'orthodoxie  et  l'honnêteté  du  can- 
didat, et  d'une  seconde  attestation  délivrée  par  les  selectmen 
de  la  commune,  certifiant  qu'on  était  franc  tenancier  et  qu'on 
payait  un  impôt  de  dix  schellings.  Gomme  il  n'y  avait  que  peu 
de  personnes  remplissant  ces  conditions  qui  ne  fussent  déjà 
membres  d'une  église,  l'atteinte  portée  aux  droits  de  la  théo- 
cratie n'était  pas  grave. 

Ensuite  on  mit  deux  mois  à  préparer  une  pétition  fort  bien 
motivée,  qui  demandait  au  roi  le  maintien  des  droits  et  privi- 
lèges dont  la  colonie  avait  joui  par  le  passé.  On  rappelait  avec 
éloquence  les  sacrifices  de  tout. genre  que  les  colons  s'étaient 
imposés  pour  se  faire  leur  position  actuelle,  ce  qui  était  le 
meilleur  moyen  de  faire  ressortir  l'injustice  qu'il  y  aurait  à  les 
priver  de  droits  dont  ils  jouissaient  depuis  trente  ans. 

Quant  aux  requêtes  de  Sa  Majesté,  contenues  dans  la  pre- 
mière lettre,  ils  y  ont,  disent-ils,  fait  droit,  autant  que  leur 
conscience  et  les  privilèges  conférés  par  la  charte  le  permet- 
taient. Ils  avaient  donc  lieu  d'être  surpris  qu'écoutant  la  voix 
de  la  calomnie  et  de  la  malveillance,  on  leur  eût  envoyé  des 
commissaires  pour  les  gouverner  à  leur  discrétion,  sans  tenir 
nul  compte  de  leurs  lois  et  de  leurs  mœurs;  si  les  choses  con- 
tinuaient à  aller  de  ce  train-là,  ajoutaient-ils,  les  sujets  de  Sa 
Majesté  n'auront  plus  que  deux  alternatives  :  se  transporter 
dans  d'autres  contrées,. ou  s'affaisser  sous  le  joug  intolérable 
qu'on  prétend  leur  imposer.  L'extrémité  à  laquelle  nous  som- 
mes réduits  est  par  trop  dure,  de  ne  pouvoir  témoigner  de 
notre  loyauté  et  soumission  qu'en  détruisant  de  nos  propres 
mains  notre  propre  existence,  que  la  nature  nous  enseigne  à 
conserver,  ou  de  sacrifier  nos  libertés  qui  nous  sont  plus  chères 
que  la  vie. 

Si  nous  avons  trouvé  grâce  devant  les  yeux  de  notre  roi, 
disaient-ils  en  finissant,  qu'à  notre  demande  il  nous  accorde  la 
vie  (ou  mieux  ce  qui  nous  est  plus  cher  que  la  vie,  en  vue  de 
quoi  nous  avons  hasardé  nos  vies,  nous  exposant  mille  fois  à 
la  mort  pour  l'obtenir),  notre  tout  :  laissez  vivre  notre  gouver- 
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nement,  notre  charte,  nos  magistrats  ;  que  nos  lois,  nos  liber- 
tés, nos  privilèges  religieux  puissent  vivre,  et  alors  nous  aurons 
tous  sujet  de  nous  écrier,  du  fond  de  nos  cœurs  :  Vwe  le  roi  t 
à  tout  jamais  I... 

Gomme  on  le  voit,  il  était  impossible  d'être  plus  loin  de 
compte  :  les  aspirations  des  colons  étaient  tout  à  fait  incom- 
patibles avec  les  instructions  positives  que  Charles  II  avait 
remises  à  ses  commissaires. 

Cependant  ceux-ci  s'étaient  dirigés  vers  la  Nouvelle-Ams- 
terdam. Grâce  à  la  défection  des  habilants,  les  mesures  de 
défense  prises  par  le  gouverneur  Stuyvesant  se  trouvèrent 
inefficaces.  La  plantation  hollandaise  passa  facilement  au  pou- 
voir des  agents  de  l'Angleterre. 

Pendant  que  ces  derniers  étaient  ainsi  occupés  à  arrondir 
les  domaines  du  duc  d'York,  le  Connecticut  et  New  -Ilaven 
se  mirent  à  faire  de  sérieuses  réflexions.  La  perspective  assu- 
rée du  sort  qui  les  attendait  acheva  l'œuvre  que  le  bon  sens 
et  l'équité  avaient  commencée.  On  finit  par  convenir  que  le 
plus  sage  était  de  se  réunir  à  l'amiable  pour  ne  former  plus 
qu'un  seul  État.  Nevy^-Haven  termina  ainsi  son  existence  indé- 
pendante en  1665. 

Si  ce  fait  n'entraîna  pas  la  ruine  de  la  confédération,  il 
provoqua  son  éclipse  momentanée.  Les  dernières  discussions 
avec  le  Connecticut  avaient  singulièrement  affaibli  des  liens 
qui  ne  furent  jamais  très-forts.  Le  pouvoir  des  commis- 
saires fédéraux  avait  été  méconnu.  New-Haven,  il  est 
vrai,  n'avait  cessé  de  protester  en  faveur  de  la  constitution 
fédérale.  En  se  soumettant  à  la  dernière  extrémité  et  sous  la 
pression  des  circonstances,  ils  avaient  encore  tenu  à  constater 
qu'ils  étaient  innocents  de  la  dissolution  de  la  confédération. 
Cependant  celle-ci  allait,  pour  quelque  temps,  s'effacer  par 
suite  même  de  la  diminution  du  nombre  des  confédérés, 
actuellement  réduits  à  trois. 

Tout  concourait  donc  à  favoriser  les  projets  de  Charles  II  : 
il  allaîî  être  facile,  semblait-il,  d'accabler  le  Massachusetts 
qu'on  était  parvenu  à  isoler.  Cependant  les  commissaires,  qui 
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ne  peuvent  oublier  qu'une  extrême  prudence  leur  a  été  en- 
jointe, hésitent  encore.  Réunis  à  Boston  après  la  prise  de  la 
Nouvelle- Amsterdam,  ils  notifient  aux  autorités  coloniales  qu'ils 
vont  faire  une  petite  visite  à  Plymouth,  et  leur  recommandent 
d'avoir  soin  que  tout  le  peuple,  citoyens  et  habitants,  soient 
réunis  à  leur  retour  pour  entendre  les  communications  qu'ils 
auraient  à  leur  faire.  Ils  demandaient  de  plus  qu'on  leur 
adjoignît  quelques  personnes  pour  examiner  les  limites  fixées 
par  la  charte. 

Le  gouvernement  du  Massachusetts  n'avait  rien  h  objecter 
sur  ce  second  point,  mais  il  se  permit  de  faire  ses  réserves 
concernant  le  premier.  Sans  doute,  pouvait  se  rendre  qui 
voulait  à  l'assemblée  générale,  elle  n'était  interdite  à  per- 
sonne, mais,  quant  à  eux,  magistrats,  ils  ne  se  sentaient  pas 
la  liberté  d'engager  personne  à  la  visiter,  vu  les  grands 
travaux  de  la  saison  (février),  mais  surtout  à  cause  du  danger 
qu'il  y  aurait  à  laisser  les  femmes,  les  enfants  et  les  vieillards 
entièrement  à  la  merci  des  Indiens. 

Ce  que  nous  vous  demandons  est  si  raisonnable,  répliqua 
un  des  commissaires,  que  quiconque  s'abstiendra  de  se 
rendre  à  l'assemblée,  sera  tenu  pour  un  traître.  Mais  les 
magistrats  ne  se  laissèrent  pas  intimider;  les  agents  de 
Charles  s'aperçoivent  alors  que  le  meilleur  moyen  de  s'assurer 
un  bel  auditoire,  c'est  d'envoyer  eux-mêmes  une  circulaire  de 
convocation  aux  habitants  du  Massachusetts. 

Évidemment  ils  ne  voulaient  négliger,  avant  de  frapper  un 
grand  coup,  aucune  des  précautions  que  recommandait  la  pru- 
dence. New-Haven  n'existait  plus;  le  Gonnecticut  était  para- 
lysé à  la  fois  par  la  reconnaissance  et  par  la  crainte  de  voir 
le  duc  d'York  empiéter  sur  ses  frontières  du  Sud.  Quant  à 
Plymouth,  il  n'était  pas  bien  redoutable.  Les  commissaires 
s'y  conduis] renl  avec  modération  et  obtinrent,  assez  faci- 
lement, ce  qu'ils  voulaient  :  le  bouleversement  de  la  consti- 
tution civile,  religieuse  et  politique.  Ils  échouèrent  cependant 
sur  un  point  capital.  Quand  on  leur  insinua  d'adresser  une 
pétition  au  roi  pour  demander  une  nouvelle  patente  et  un 
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changement  dans  le  mode  de  nommer  les  gouverneurs,  les 
colons  de  Plymouth,  qui  jusque-là  avaient  tout  cédé,  décla- 
rèrent que  le 'sujet  demandait  réflexion.  La  perspective  de 
dépendre  plus  directement  du  gouvernement  de  la  mère- 
patrie,  ne  leur  souriait  pas  :  ils  préféraient  rester  tels  qu'ils 
étaient. 

Les  commissaires  furent  reçus  à  bras  ouverts,  comme  des 
libérateurs,  à  Warwick ,  dans  le  pays  des  Narragansetts. 
Samuel  Gorton  et  ses  amis  étaient  au  comble  de  leurs  vœux  : 
l'heure  était  arrivée  d'obtenir  le  redressement  de  tous  les 
torts,  réels  ou  imaginaires,  dont  leurs  voisins  s'étaient  rendus 
coupables  à  leur  égard.  Les  commissaires  décidèrent  en  leur 
faveur  une  controverse  territoriale  pendante  entre  eux  d'une 
part,  le  Massachusetts,  le  Connecticut  et  le  Rhode-Island, 
d'autre  part.  Le  territoire  qu'ils  leur  allouèrent  fut  appelé  la 
province  royale  :  elle  devait  être  entièrement  indépendante  des 
colonies  voisines.  Le  Rhode-Island  était  autorisé  à  la  gou- 
verner momentanément. 

Après  une  visite  dans  le  Connecticut,  où  ils  effectuèrent, 
sans  difficulté,  les  mêmes  changements  qu'à  Plymouth,  les 
commissaires  se  rendirent  dans  le  Rhode-Island  où  ils  furent 
très-bien  accueillis.  La  colonie  libérale  qui  était  moins  jalouse 
que  le  Massachusetts  de  maintenir  son  indépendance  à  l'égard 
de  l'autorité  royale,  trouva  cependant  le  moyen  de  n'être  pas 
infidèle  aux  principes  qui  lui  donnaient  sa  raison  d'être.  Ainsi 
quand  il  fut  question  de  régler  tout  ce  qui  concernait  le  ser- 
ment d'allégeance,  ils  obtinrent  que  ceux  qui  auraient  des 
scrupules  contre  le  serment  en  général  pourraient  se  borner 
à  un  simple  engagement  qui  aurait  une  valeur  égale. 

Le  succès  des  commissaires  ne  laissait  rien  à  désirer  : 
toutes  les  autres  colonies  étaient  plus  ou  moins  transformées 
et  soumises;  il  ne  restait  plus  qu'à  frapper  un  grand  et 
dernier  coup  en  amenant  aussi  à  composition  les  hommes 
d'État  du  Massachusetts. 

Ils  n'étaient  pas  restés  oisifs  p  endant  que  les  commissaires 
royaux  parcouraient  les  autres  plantations.  Ils  avaient  en  par- 
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ticulier  fait  parvenir  à  Charles  II  la  pétition  que  nous  savons. 
En  s'adressant  ainsi  directement  à  lui,  ils  ne  pouvaient  guère 
espérer  que  gagner  du  temps,  puisqu'ils  avaient  connaissance 
des  instructions  positives  qu'il  avait  données  à  ses  agents.  Ce 
but  ne  fut  pas  même  atteint  ;  car  on  ne  tarda  pas  de  leur 
répondre  pour  leur  faire  connaître  la  mauvaise  impression  pro- 
duite par  leur  imprudente  démarche.  Le  roi,  très-mécontent, 
déclarait  qu'il  n'avait  pu  voir,  dans  leur  pétition,  qu'un  factum 
inspiré  par  des  personnes  qui  avaient  trop  longtemps  joui  de 
l'autorité  dans  les  colonies  et  qui  recouraient  à  des  artifices  de 
tout  genre  pour  suggérer  aux  fidèles  sujets  de  Sa  Majesté  des 
craintes  concernant  le  maintien  de  la  charte.  Lord  Clarendon 
trouva  encore  moyen  de  renchérir  sur  la  lettre  du  roi,  déjà 
peu  bienveillante. 

Les  amis  des  puritains  en  Angleterre  n'avaient  pas  été 
moins  scandalisés  de  leur  démarche  dont  ils  ne  saisissaient  pas 
la  portée.  Ils  étaient  fort  surpris  qu'ils  eussent  osé  demander 
une  révocation  de  la  commission  et  des  commissaires. 

Évidemment,  les  hommes  d'État  de  Boston  devaient  se  le 
tenir  pour  dit,  ils  ne  pouvaient,  dans  cette  grande  crise, 
compter  c^e  sur  eux-mêmes.  Malheureusement  ils  perdirent 
alors  un  homme  ferme  et  courageux  dont  les  conseils  et  l'expé- 
rience n'auraient  pas  manqué  d'être  d'un  grand  prix.  Endicott 
mourut  le  15  mars  de  la  même  année.  Il  eut  pour  successeur 
Bellingham  qui  fut  à  la  hauteur  de  la  situation. 

Cependant  l'orage  approchait.  Les  autres  colonies,  plus  ou 
moins  transformées,  les  commissaires  royaux  se  dirigent  vers 
Boston.  Seulement  ils  le  font  isolément,  incognito,  en  quelque 
sorte,  afiîi  de  se  soustraire  sans  doute  à  une  réception  hono- 
rable et  éclatante  sur  laquelle  ils  étaient  en  droit  de  compter; 
à  leur  arrivée,  commence  une  lutte  diplomatique,  dans  laquelle 
les  hommes  d'État  de  la  colonie  ne  se  montrent  pas  moins 
avisés  ef  expérimentés  que  leurs  émules  de  la  mère-patrie. 
Ceux-ci,'  fidèles  à  leurs  instructions,  ne  produisent  d'abord 
que  les  demandes  les  moins  importantes,  et  encore  une  à  une, 
pensant  que  l'essentiel  était  de  faire  une  brèche  en  obtenant 
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quelques  concessions  sur  lesquelles  on  pourrait  ensuite  s'ap- 
puyer pour  en  arracher  d'autres,  tirant  vraiment  à  consé- 
quence. Mais  les' puritains  savaient  fort  bien  où  l'on  voulait  les 
mener;  ils  connaissaient  le  dernier  mot  des  instructions; 
aussi  se  gardèrent-ils  soigneusement  de  toute  démarche  im- 
prudente qui  eût  pu  les  amener  à  mettre  le  pied  sur  la  voie 
périlleuse  dans  laquelle  on  voulait  les  pousser.  De  quoi  qu'il 
fût  question,  ils  s'obstinaient  à  ne  pas  abandonner  le  terrain 
constitutionnel,  celui  de  leur  charte. 

Les  commissaires  royaux  paraissaient  surtout  tenir  à 
haranguer  tous  les  colons  réunis.  N'était-ce  pas  l'unique 
moyen  de  justifier  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  des  accu- 
sations malicieuses  et  calomnieuses  qu'avaient  répandues  sur 
leur  compte  des  esprits  turbulents?  Les  magistrats  de  Boston 
insistaient  au  contraire  pour  qu'on  voulût  bien  leur  donner 
pleine  et  entière  connaissance  des  instructions  royales,  afin 
qu'ils  pussent  se  faire  une  idée  juste  de  ce  qu'on  attendait 
d'eux  et  prendre  des  mesures  en  conséquence.  Les  commis- 
saires, qui  n'avaient  garde  d'entrer  dans  cette  voie,  se  bornaient 
à  faire  des  réclamations,  tantôt  sur  un  point ,  tantôt  sur  un 
autre.  Les  puritains,  de  leur  côté,  s'exécutèrent  toutes  les  fois 
que  la  chose  demandée  ne  tirait  pas  à  conséquence.  C'est 
ainsi  qu'ils  consentent  très-volontiers  à  produire  une  carte  de 
la  colonie.  Nous  espérons,  ajoutent-ils  malicieusement,  que 
nous  aurons  bientôt  l'occasion  de  donner  des  preuves  plus 
significatives  de  notre  loyauté  et  de  nos  bons  sentiments  envers 
Sa  Majesté,  conformément  à  notre  charte. 

Toutefois  la  question  principale  n'avançait  pas.  De  part 
et  d'autre  on  se  montrait  peu  empressé  de  soulever  la  grosse 
affaire  de  l'indépendance  coloniale.  Une  circonstance  fit  pour- 
tant sortir  les  commissaires  de  leur  grande  réserve.  Un  cer- 
tain John  Porter,  emprisonné  pour  mauvaise  conduite,  avait 
été  mis  en  liberté  sous  promesse  de  quitter  le  pays.  Mais  voilà 
que  rencontrant  les  commissaires  à  Warwick,  il  leur  avait 
soumis  son  cas  (octobre  1664).  Ceux-ci  alors,  qui  n'avaient  pas 
encore  eu  l'occasion  de  se  heurter  contre  les  difTicultés  qui  le.> 
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attendaient  à  Boston,  l'avaient  assigné  à  comparaître  par 
devant  eux,  dans  cette  ville,  en  avril  1665. 

Mais  les  magistrats  de  Boston  ne  pouvaient  consentir  à  la 
révision  de  la  sentence  prononcée  contre  le  plus  vtl  des  malfai- 
teurs, disaient-ils.  Ils  expriment  donc  la  crainte  que  cette  assi- 
gnation n'ait  porté  une  grande  atteinte  et  à  leur  charte  et  à 
l'autorité  de  Sa  Majesté.  Dans  une  conférence  avec  les  commis- 
saires royaux,  à  la  suite  de  cette  protestation,  ils  mentionnent 
énergiquement  le  droit  que  leur  confère  leur  charte  de  con- 
naître de  tous  les  cas,  définitivement  et  sans  appel.  Les 
commissaires  ayant  eu  l'imprudence  de  déclarer  qu'ils  vou- 
laient revoir  l'affaire  de  John  Porter,  sans  l'appeler  devant  un 
jury,  les  puritains  insistent  fortement  sur  le  droit  qu'a  tout 
anglais  d'en  appeler  à  cette  garantie.  «  C'est  sur  la  promesse  de 
ce  privilège  et  d'autres  du  même  genre,  que  nous  avons  quitté 
amis,  [)arents,  pour  venir  risquer  notre  vie  et  celle  de  nos 
familles,  dans  ce  désert.  Et,  sans  qu'il  en  ait  coûté  un  sou  à 
Sa  Majesté,  il  a  surgi  ici  une  colonie  qui  lui  est  dévouée;  quel 
surcroît  de  tristesse  et  d'épreuves,  s'ils  étaient  maintenant 
réduits  à  ce  terrible  dilemme  :  ou  bien  passer  pour  repousser 
l'autorité  royale,  ou  bien  consentir  à  ce  qu'elle  soit  foulée  aux 
pieds,  cette  autorité,  telle  qu'elle  est  établie  légalement  par 
la  charte,  pour  se  mettre,  eux,  leur  fortune,  leurs  libertés, 
plus  précieuses  que  tout  le  reste,  à  la  merci  d'une  autre  au- 
torité, n'ayant  pour  unique  règle  que  la  discrétion,  l'arbitraire 
des  commissaires.  » 

Ceux-ci  demeurent  inflexibles  dans  leurs  prétentions,  la 
conférence  est  rompue  sans  avoir  abouti.  Puis  le  conseil  fait  une 
réponse  écrite,  dans  laquelle  il  cède  aux  désirs  des  agents  de 
Charles  II,  dans  quelques  points  sans  importance.  Pour  ce  qui 
est  du  droit  d'appel,  qu'ils  veulent  s'arroger,  on  le  déclare  in- 
compatible avec  les  prescriptions  de  la  charte.  Du  reste, 
quand  les  plaintes  qu'on  tenait  en  réserve  auraient  été  arti- 
culées, ils  espéraient  y  faire  une  réponse  raisonnable  et  équi- 
table. 

Pour  ce  qui  concernait  l'affaire  des  régicides,  les  colons 
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s'en  référaient  à  la  réponse  qu'ils  avaient  déjà  faite  au  roi  ; 
ils  n'avaient  pas  connaissance  que  personne  eût  violé  les  pres- 
criptions de  l'acte  de  navigation  ;  ils  étaient  prêts  à  demeurer 
fidèles  et  au  roi  et  à  leur  charte  :  ils  avaient  fait,  en  consé- 
quence, prêter  le  serment  d'allégeance,  et  la  justice  était, 
depuis  quelque  temps,  administrée  au  nom  du  roi. 

Les  commissaires  avaient  en  outre  demandé  qu'on  fit 
usage,  parmi  eux,  de  la  liturgie  anglicane.  Sur  cet  article,  les 
puritains  se  montrent  inflexibles  ;  «  une  telle  innovation,  di- 
saient-ils, troublerait  leur  paix  et  toutes  leurs  jouissances.  Ils 
n'auraient  pas  quitté  leur  patrie  pour  un  exil  volontaire,  s'ils 
s'étaient  crus  autorisés  par  la  parole  de  Dieu  à  célébrer  leur 
culte  de  cette  manière  et  à  établir  cette  forme  dans  leur  co- 
lonie. » 

Mais  ces  concessions  si  insignifiantes  ne  pouvaient  satis- 
faire les  commissaires  royaux;  plusieurs  étaient  illusoires  et 
l'essentiel  demeurait  toujours,  le  droit  d'appel,  qu'ils  enten- 
daient s'arroger.  Ils  maintiennent  donc  leurs  prétentions  et 
exigent  une  réponse  claire  et  positive  sur  cette  question  :  re- 
connaissez-vous, oui  ou  non,  les  pouvoirs  que  nous  a  délivrés 
Sa  Majesté  pour  être  exercés  dans  toute  leur  étendue? 

Heureusement  que  les  hommes  d'État  de  Boston  étaient 
rompus  à  tous  les  procédés  de  la  jurisprudence.  Ils  répondent, 
le  jour  même,  à  cette  sommation,  en  demandant  de  nouveau 
qu'il  leur  soit  donné  communication  des  plaintes  qu'on  élève 
contre  eux.  Puis,  comme  les  commissaires  se  bornent  à  ré- 
péter leur  sommation,  les  puritains  répondent,  en  toute  hu- 
milité, que  ce  n'est  pas  à  eux  qu'il  appartient  de  déterminer 
quel  peut  être  le  pouvoir,  le  but  de  la  mission  dont  ils  sont 
revêtus.  Il  nous  suffit  de  vous  avoir  fait  connaître  comment  nous 
entendons  le  sens  de  notre  charte.  Nous  serions  désolés  que 
vous  ne  fussiez  pas  satisfaits  de  notre  précédente  réponse, 
mais  nous  espérons  que  ce  ne  serait  pas  notre  faute. 

L'affaire  traînait  donc  en  longueur.  Les  commissaires  per- 
dent alors  patience  et  croyant  que  l'heure  d'agir  est  arrivée, 
ils  sortent  de  leur  réserve  diplomatique.  Après  avoir  reproché 
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aux  magistrats  leurs  réponses  dilatoires,  ils  leur  signifient 
que,,  dès  le  lendemain  matin,  ils  entendront  les  appels  que 
plusieurs  plaignants  ont  portés  devant  eux. 

Mais  les  puritains  n'étaient  pas  hommes  à  céder.  Le  len- 
demain matin,  à  huit  heures,  un  messager  du  conseil  général 
stationnait  devant  la  porte  de  la  maison  où  les  commissaires 
royaux  avaient  déclaré  vouloir  siéger.  Après  avoir  dénoncé  à 
son  de  trompe  l'usurpation  que  les  commissaires  méditent,  il 
déclare,  au  nom  de  Sa  Majesté,  à  tous  les  habitants  de  la  colo- 
nie, que  leurs  devoirs  envers  Dieu  et  envers  le  roi  ne  leur 
permettent  pas  d'accorder  leur  concours  ou  leur  approbation 
aux  procédés  de  ces  messieurs.  La  proclamation  fut  encore 
répétée  sur  deux  autres  places  de  la  ville. 

La  grande  difficulté  était  enfin  abordée  franchement.  Les 
commissaires  ne  pouvant  pas  en  appeler  à  la  tbrce,  n'avaient 
plus  qu'à  se  retirer.  Ils  prirent  ce  dernier  parti,  non  sans  avoir 
envoyé  une  protestation  écrite  :  Ils  se  borneraient,  disaient-ils, 
à  en  référer  à  la  sagesse  de  Sa  Majesté,  «  qui  a  assez  de  pou- 
voir, ajoutaient-ils,  pour  se  faire  obéir  dans  toute  l'étendue  de 
sa  domination.  » 

Cette  menace  n'empêcha  pas  les  puritains  de  céder  dans 
tous  les  points  sur  lesquels  ils  [)ouvaient  le  faire  sans  rien 
compromettre.  Ils  remettent  aux  commissaires  une  liste  d'a- 
mendements -qu'ils  se  proposent  d'apporter  aux  lois  de  la  co- 
lonie, pour  reconnaître  d'une  manière  plus  expresse  l'autorité 
de  Sa  Majesté,  et  se  confor  mer  à  ses  désirs.  Quant  à  la  déli- 
cate question  du  droit  d'appel,  que  s'arrogent  les  commis- 
saires, les  magistrats  de  Boston  se  montrent  disposés  à  faire 
les  concessions  compatibles  avec  la  charte.  Ainsi,  ils.  font  sa- 
voir aux  agents  de  Charles  fl  qu'ils  vont  soumettre  eux-mêmes 
l'affaire  des  plaignants  à  un  nouvel  examen,  et  que  toutes  les 
mesures  sont  prises  pour  qu'ils  puissent  assister  au  procès  et 
juger  par  eux-mêmes  des  causes  de  la  plainte.  Mais  les  com- 
missaires maintiennent  leur  droit  de  connaître  seuls  de  cette 
cause,  après  quoi  ils  quittent  Boston  (mai  1665). 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'ils  crussent  la  partie  définitivement 
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perdue.  Battus  au  centre  même  de  la  colonie,  ils  font  le  tour 
des  divers  comtés  au  sujet  desquels  il  y  avait  eu  jadis,  des 
contestations  territoriales,  et  réveillant  les  prétentions  de 
ceux  contre  lesquels  une  décision  avait  eu  lieu,  exploitant  ha- 
bilement le  concours  de  quelques  mécontents  ou  des  gens 
sans  aveu,  les  commissaires  réussissent  à  ébranler  le  pouvoir  du 
Massachusetts  dans  les  provinces  du  New-Hampshire,  du 
Maine  et  d'York.  Après  avoir  ainsi  provoqué  de  nouveaux  su- 
jets de  plainte,  les  agents  du  roi  se  dispersèrent,  non  sans 
avoir  chargé  un  d'entre  eux  d'aller  remettre  au  gouverne- 
ment anglais  un  rapport  définitif  avec  toutes  les  pièces  à 
l'appuie 

Les  gouverneurs  de  la  colonie,  prévoyant  ce  qui  les  atten- 
dait, avaient,  de  leur  côté,  pris  leurs  mesures.  D'abord  ils 
avaient  commencé  par  mettre  une  forte  garnison  dans  le  châ- 
teau, situé  dans  le  port  de  Boston,  pris  d'autres  mesures  mi- 
litaires et  agi  avec  une  vigueur  nouvelle  contre  les  personnes 
qui  contestaient  les  lois  et  l'autorité  établies  conformément  à 
la  charte.  Puis,  dans  une  nouvelle  adresse  au  roi,  ils  s'étaient 
plaints  de  la  conduite  des  commissaires. 

Fort  hemeusement  pour  les  puritains,  celui  des  commis- 


1.  Deux  des  commissaires  s'étant  ensuite  rendus  à  Boston,  peut-être 
pour  s'y  embarquer,  il  s'y  passa  une  aventure  qui  montre  assez  bien 
que  le  gouvernement  local  se  prenait,  à  tous  égards,  fort  au  sérieux. 
Car  Maverick,  et  son  ami  Temple,  faisant  du  bruit  un  samedi  soir  à 
bord  d'un  vaisseau,  un  officier  de  police  entre  et  les  somme  d'avoir  à 
se  retirer.  Mais  ces  messieurs  se  permettent  de  maltraiter  le  repré- 
sentant de  l'autorité  et  se  transportent  ailleurs  pour  continuer  leur  ta- 
page nocturne.  Un  autre  officier  de  police  les  ayant  découverts, 
leur  déclare,  à  la  suite  d'une  altercation,  qu'il  eût  mis  la  main  sur  le 
roi  lui-même,  s'il  l'eût  trouvé  troublant  la  tranquillité  publique  un  sa- 
medi soirà  Boston  Plainte  est  adressée  au  gouverneur.  Après  plusieurs 
appels,  il  tut  décidé  qu'un  des  officiers  de  police,  le  second,  Mason, 
serait  solennellement  averti  par  le  gouverneur,  à  l'occasion  des  paroles 
qu'il  avait  prononcées.  D'un  autre  côté,  on  intenta  un  procès  à  un  des 
commissaires  pour  avoir  maltraité  un  des  Ibnctionnaires  de  Sa  Majesté 
(voir  Palfrey,  p.  623,  note). 
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saires  porteur  du  rapport  qui  devait  être  l'acte  d'accusation 
contre  eux,  avait  été  pris  par  un  croiseur  hollandais  qui  s'était 
emparé  de  tous  ces  documents.  Pendant  qu'on  en  fit  des  co- 
pies, la  première  indignation  eut  le  temps  de  se  calmer;  lord 
Clarendon,  qui  était  l'âme  de  tous  les  projets,  dut  abandonner 
le  ministère;  l'attention  des  hommes  d*État  fut  absorbée  par 
la  guerre  contre  la  France. 


II.  —  SOUMISSION    DU   MASSACHUSETTS   ET   RUINE 
DE    LA    THÉOCRATIE. 


,  Opendant,  au  point  où  en  étaient  les  choses,  l'Angle- 
terre ne  pouvait  reculer  sans  compromettre  sa  dignité.  Comme 
les  commissaires  n'avaient  rien  pu  accomplir,  on  évoqua  soi- 
même  l'afTaire  en  invitant  le  Massachusetts  à  envoyer  des  dé- 
putés pour  s'entendre. 

Mais  à  quoi  bon?  répondent  les  puritains;  nous  avons,  en 
toute  humilité,  exposé  les  raisons  qui  ne  nous  ont  pas  permis 
de  nous  soumettre  à  l'autorité  des  commissaires,  nous  n'avons 
rien  d'essentiel  à  ajouter;  les  plus  habiles  d'entre  nous  seraient 
incapables  de  mieux  présenter  notre  cause  que  nous  ne  l'avons 
fait  nous-mêmes.  En  même  temps,  on  faisait  à  Sa  Majesté  un 
beau  cadeau  de  mâts  de  vaisseaux  qui  n'avaient  pas  coûté  à  la 
colonie  moins  de  2000  livres  sterling  :  ils  ne  pouvaient  arri- 
ver dans  un  moment  plus  opportun  ,.  puisqu'ils  contribuèrent 
à  amener  Tissue  favorable  de  la  guerre  qu^on  soutenait  contre 
la  France. 

La  crainte  de  se  voir  livrés  à  la  merci  des  Indiens,  qui  re- 
cevaient leurs  inspirations  des  missionnaires  français  de  Qué- 
bec, avait  suffi  pour  obliger  les  récalcitrants  des  extrêmes 
frontières  du  Massachusetts  àxse  ref)lacer  au  plus  vite  sous 
sa  protection.  Les  dissidences  factices,  provoquées  par  les 
commissaires  royaux,  avaient  disparu  :  la  colonie  était  ren- 
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trée  en  pleine  possession  de  tous  ses  territoires,  sans  avoir 
renoncé  à  aucun  des  droits  essentiels  que  lui  conférait  sa  pré- 
cieuse charte  (1668). 

Les  plaintes  cessèrent  alors  pour  quelque  temps,  on  n'en 
éleva  de  nouvelles  qu'en  1675.  Cette  année-là,  le  commerce 
anglais  se  plaignit  qu'à  son  grand  détriment  Tacte  de  naviga- 
tion *  n'était  pas  observé  dans  les  colonies  de  la  nouvelle  An- 
gleterre. La  rivalité  commerciale  commençait  à  poindre: 
elle  devait  se  montrer  intraitable.  Le  comité  royal  qui  s'oc- 
cupait des  plantations  proposa  l'établissement  d'une  douane  à 
Boston  :  si  le  Massachusetts  faisait  des  difficultés  pour  rece- 
voir et  salarier  les.  officiers  nécessaires,  on  refuserait  à  ses 
propres  navires  des  passe-ports  pour  la  Méditerranée,  ce  qui 
les  laisserait  à  la  merci  des  pirates  de  Barbarie.  Le  mot  d'or- 
dre était  :  Il  faut  réduire  le  Massachusetts  à  une  dépendance 
plus  réelle  que  par  le  passé.  Toutefois,  on  voulait  les  amener 
à  se  prêter  eux-mêmes  à  la  chose;  c'est  ainsi  qu'on  demanda 
que  leurs  agents  fussent  munis  de  pouvoirs  plus  étendus  pour 
traiter.  Mais  les  colons  se  gardèrent  bien  d'entrer  dans  cette 
voie-là. 

Néanmoins  l'intérêt  commercial  revenait  à  la  charge  ;  il 
était  d'autant  plus  redoutable  que,  quel  que  fût  le  parti  poli- 
tique qui  triomphât,  l'Angleterre  était  unanime  pour  favoriser 
de  son  mieux  le  commerce.  Aussi  l'agent  des  puritains  leur 
écrivait-il  :  «  Votre  plus  grande  faute  a  été  de  ne  pas  res- 
pecter l'acte  de  navigation  ;  si  vous  ne  cédez  pas  sur  ce  point, 
vous  pouvez  compter  sur  une  lutte  ouverte  :  tous  les  orages 
seront  déchaînés  contre  -vous.  » 

Mais,  aux  yeux  des  puritains,  ce  n'était  pas  simplement  de 
commerce  qu'il  s'agissait;  en  cédant  sur  ce  point,  ils  renon- 
çaient implicitement  aux  plus  précieux  de  leurs  droits,  à  leurs 


1.  Il  s'agit  des  fameuses  lois  de  navigation  qui  n'ont  été  rappor- 
tées que  ces  dernières  années.  Elles  réservaient  aux  seuls  navires  na- 
tionaux tous  les  transports  de  cabotage  et  ceux  qui.se  faisaient  entre 
la  colonie  et  la  mère-patrie.  (Hancroft,  II,  p.  121.) 
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libertés  et  à  leur  indépendance.  Déjà  le  conseil  royal  pour  les 
plantations,  avait  posé  la  question  de  l'identité  légale  de 
cette  charte  qui  était  leur  boulevard  ;  puis  on  s'était  arrêté  à 
la  pensée  de  les  sommer  d'avoir  à  la  rendre. 

La  crise  approchait  donc  ;  si  elle  devait  tomber,  la  colonie 
était  décidée  à.le  faire  avec  dignité.  Mais,  avant  cela,  elle  veut 
chercher  une  dernière  fois  à  bien  s'asseoir  sur  sa  base.  N'était-ce 
pas  la  religion  qui  avait  été  le  but  premier  de  l'émigration  ?  C'était 
donc  elle  aussi  qui  devait  être  la  conseillère  fidèle  à  l'heure  du  dan- 
ger, alors  que  les  beaux  résultats  de  tant  de  souffrances  et  de 
sacrifices  semblaient  être  compromis.  Un  appel  pressant  est  en 
conséquence  adressé  aux  plus  fervents  ;  un  synode  des  églises 
du  Massachusetts  est  convoqué  afin  de  s'enquérir  des  causes  du  ^ 
danger  qui  menace  les  libertés  de  la  Nouvelle-Angleterre ,  et 
pour  aviser  aux  moyens  de  l'éviter.  On  sentit  le  besoin  d'une 
sérieuse  réformation,  d'un  retour  à  la  piété  et  à  l'austérité  des 
anciens  temps  *  (1679). 

En  attendant,  le  gouvernement,  de  son  côté,  ne  perdait  pas 
un  instant.  Plusieurs  lois,  qui  avaient  donné  heu  à  des  plaintes, 
furent  rapportées  ou  modifiées  ;  la  trahison  fut  déclarée  crime 
capital;  le  serment  d'allégeance  fut  réclamé;  on  fit  même 
placer  les  armes  du  roi  dans  la  salle  où  se  réunissait  le  conseil. 
L'affaire  des  douanes  demeurait  cependant  toujours  la  ques- 
tion déhcate.  On  sentait  fort  bien  ,qu'en  cédant  pour  la  pre- 
mière fois,  sur  un  point,  à  la  volonté  du  Parlement,  on  renon- 
çait implicitement  à  son  indépendance.  On  s'avise  alors  d'un 
expédient  qui  paraissait  propre  à  tout  sauvegarder.  On  déclare 
que  l'acte  de  navigation  portait  atteinte  aux  privilèges  des 
colons  :  qu'il  ne  pouvait  être  applicable  dans  la  colonie  par  la 
raison  fort  simple  que  ses  habitants  n'étaient  pas  représentés 
dans  le  Parlement.  Les  lois  de  l'Angleterre,  disait-on,  népou- 


1.  Bancpoft  remarque,  avec  beaucoup  de  raison,  que  ces  faits,  très- 
négligés  par  quelques  historiens,  exercèrent  beaucoup  plus  d'influence 
qu'ils  ne  l'ont  pensé  au  sein  d'un  peuple  aux  yeux  duquel  les  intérêts 
religieux  jouaient  un  si  grand  rôle.  II,  121. 


96  HISTOIRE  DES  ÉTATS-UNIS. 

vaient  atteindre  l'Amérique.  Après  avoir  ainsi  sauvegardé  le 
principe  général,  on  cédait  sur  le  point  spécial  tout  en  sauvant 
les  formes  :  un  acte  de  la  législature  coloniale  donna  force 
de  loi  aux  règlements  anglais  sur  la  navigation. 

Mais  cet  expédient  ne  pouvait  rien  sauver,  car  c'était  pré- 
cisément à  l'indépendance  des  colonies  qu'on  en  voulait,  et 
l'acte  de  navigation  n'était  qu'un  prétexte  entre  plusieurs  au- 
tres. Néanmoins,  par  suite  des  difficultés  extérieures  de  la  mère- 
patrie,  l'affaire  traîna  encore  en  longueur.  On  alla  jusqu'à 
reprocher  aux  colons  l'usage  qu'ils  faisaient  du  mot  «  républi- 
que »  pour  désigner  leur  plantation.  Us  se  montrèrent  disposés 
à  céder  sur  tout,  excepté  toutefois  quand  il  s'agirait  de  com- 
^promettre  les  intérêts  du  Seigneur  Jésus  et  de  ses  églises,  fon- 
dées dans  ce  désert.  Ces  réserves  étaient  d'autant  plus  à  leur 
place  qu'en  1680,  entre  plusieurs  demandes,  on  leur  en  fit 
une  plus  fâcheuse  que  toutes  les  autres  ;  il  s'agissait  d'abolir 
le  lest  religieux  et  de  faire  dépendre  je  titre  de  citoyen  de  qua- 
liiications  exclusivement  pécuniaires.  Le  gouvernement  de 
Charles  s'en  prenait  donc  à  la  pierre  angulaire  de  la  théocratie 
puritaine.  On  leur  demandait  en  outre  d'envoyer  de  nouveaux 
agents  à  Londres  avec  de  pleins  pouvoirs  qui  leur  permissent 
de  faire  les  concessions  demandées. 

Peu  de  temps  après  arrivait  à  Boston  un  ci-devant  agent 
officieux,  Randolph,  qui  av^it  plusieurs  fois  traversé  l'Océan 
pour  tenir  l'Angleterre  au  courant  de  ce  qui  se  passait,  et 
l'exciter  contre  sa  colonie.  Il  arrivait  cette  fois  avec  le  double 
titre  de  collecteur  de  la  douane  et  d'inspecteur  chargé  de 
veiller  à  l'observation  de  l'acte  de  navigation.  Il  ne  fut  tenu 
nul  compte  de  ses  pouvoirs.  Les  magistrats  firent  môme  dé- 
chirer les  affiches  par  lesquelles  il  donnait  connaissance  au  pu- 
blic de  son  entrée  en  fonctions,  puis  ils  nommèrent  un  autre 
agent  pour  remplir  sa  charge  ;  le  tout,  comme  le  remarque 
Randolph,  pour  se  donner  le  plaisir  de  mépriser  son  autorité 
(1680).  Mais,  fort  des  pouvoirs  royaux  qui  lui  avaient  été  con- 
fiés, il  se  mit  à  saisir  les  vaisseaux  qui  étaient  en  contraven-r 
tion.  Toutefois,  il  fut  bientôt  assailli  par  une  telle  quantité  de 
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demandes  en  dommages  et  intérêts  *,  qu'il  dut  renoncer  à  l'en- 
treprise. La  population  entière  protestait  contre  ses  procédés. 
Aussi,  prétextant  que  sa  vie  même  n'était  plus  en  sûreté,  il  part 
pour  l'Angleterre  (1681),  et  en  revient  bientôt  après  (1682) 
porteur,  cette  fois,  d'une  lettre  royale.  Charles  II  se  plaint 
vivement  des  obstacles  que  Randolph  a  rencontré  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  ;  la  colonie  est  sommée  d'avoir  à  envoyer 
immédiatement  à  Londres,  des  agents  munis  de  tous  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  consentir  à  une  modification  de  la 
charte. 

L'heure  décisive  avait  enfin  sonné.  Après  une  longue  lutte, 
le  parti  politico-religieux  des  tories  était  au  pouvoir  en  Angle- 
terre :  les  défenseurs  du  régime  absolu  et  arbitraire,  qu'ils 
coloraient  du  titre  de  droit  divin,  triomphaient  sur  toute  la' 
ligne.  Les  hommes  d'État  de  Boston  sentirent  qu'il  fallait  déci- 
dément entrer  dans  la  voie  des  concessions. 

La  commission  de  Randolph  fut  enregistrée,  ce  qui  n'em- 
pêcha pas  les  agents  coloniaux  de  continuer  leurs  fonctions  ; 
on  abolit  la  peine  de  mort  édictée  contre  ceux  qui  tenteraient 
de  renverser  la  constitution  coloniale  ;  le  mot  «  juridiction  »  fut 
ofliciellement  substitué  à  celui  de  «  république  »  qui  avait  porté 
ombrage.  Les  nouveaux  agents  avaient  pour  mission  de  pré- 
senter ces  modifications  à  Sa  Majesté,  en  exprimant  l'humble 
espoir  qu'elles  seraient  de  nature  à  la  satisfaire.  Ils  partirent 
accompagnés  de  toutes  les  prières  de  la  colonie,  demandant  à 
Dieu  de  les  protéger  eux  et  la  charte.  Il  leur  avait  été  expres- 
sément recommandé  de  ne  consentir  à  rien  qui  pût  porter  la 
moindre  atteinte  au  gouvernement  établi  conformément  à 
cotte  dernière. 

Aussi  ces  pouvoirs  furent-ils  trouvés  complètement  insuf- 
fisants. Et  comme  le  temps  des  atermoiements  était  bien  déci- 

1.  On  voit  ici  de  bonne  heure  surgir  une  des  plus  précieuses  garan- 
ties de  la  liberté  publique  en  Amérique.  Tout  fonctionnaire  soupçonné 
d'usurpation  peut  être  amené  devant  un  tribunal  comme  un  simple 
particulier.  C'est  ainsi  qu'on  se  trouve  soustrait  aux  caprices  de  l'admi- 
nistrat.'on  pour  n'obéir  qu'à  la  loi  seule. 

H.  7 
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dément  passé,  il  fut  signifié  aux  agents  que  s'ils  n'obtenaient 
pas  immédiatement  d'autres  instructions,  on  intenterait  une 
action  judiciaire  (quo  warrante)  contre  leur  charte.  A  la  récep- 
tion de  cette  nouvelle  menaçante,  le  Massachusetts  autorise 
(1683)  ses  délégués  à  régler  tout  point  dans  lequel,  par  igno- 
rance ou  par  erreur,  ils  auraient  pu  s'éloigner  des  prescrip- 
tions de  la  charte,  à  accepter  une  demande  concilia  ble  avec  ce 
document,  le  gouvernement  existant,  et  les  grands  buts  que 
s'étaient  proposés  leurs  prédécesseurs,  en  se  transportant  en 
Amérique.  Ils  entendaient  par  là  leurs  libertés  et  privilèges 
religieux;  à  cet  égard,  il  était  interdit  aux  agents  de  faire  la 
moindre  concession. 

Mais  le  gouvernement  anglais  demeure  inflexible  * .  Les 
agents  du  Massachusetts  n'ont  plus  qu'à  se  remettre  en  route 
pour  l'Amérique,  suivis  de  près  par  l'infatigable  Randolph, 
qui  ne  se  refuse  pas  le  plaisir  de  signifier  lui-même  aux  magis- 
trats de  Boston  l'ordre  d'avoir  à  comparaître  pour  défendre 
leur  charte.  Charles  se  donnait  pourtant  encore  quelques  airs 
de  générosité.  Pour  le  cas  où  ils  consentiraient  à  ce  dessaisir 
de  leur  charte,  sans  les  délais  et  les  formalités  d'une  action 
judiciaire,  il  consentait  à  n'introduire  que  les  modifications  les 
plus  indispensables. 

Grande  fut  l'alarme  à  Boston,  à  l'arrivée  de  Randolph 
triomphant  !  Cependant  il  n'y  avait  pas  un  instant  à  perdre  ; 
les  délais  légaux  étaient  fixés  :  fallait-il  se  lancer  dans  un 
procès,  qu'on  savait  être  inutile,  ou  bien  convenait-il  de  se 
jeter  humblement  aux  pieds  de  Charles  II,  afin  qu'il  consentît 
à  modifier  leur  charte  aussi  peu  que  possible? 

toutes  les  considérations  devaient  les  engager  à  prendre 
cette  dernière  résolution  comme  la  plus  prudente.  Ils  étaient 

1.  Pour  fléchir  le  roi,  les  puritains  n'avaient  pas  reculé  devant  un 
expédient  alors  fort  à  la  mode  et  très-efficace.  Ils  avaient  fait  offrir  y 
Charles  II  un  don  volontaire  en  argent.  Mais  celte  excursion  sur  un 
terrain  qui  devait  leur  demeurer  interdit,  avait  mal  réussi.  Celui  qui 
leur  avait  donné  ce  conseil  les  avait  trahis  et  tout  avait  tourné  à  leur 
confusion.  (Bancroft,  II,  p.  123,  et  Hildreth,  1,504.) 
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parfaitement  au  courant  de  l'attitude  respective  des  partis  poli- 
tiques en  Angleterre.  Les  libéraux,  conduits  par  Shaftesbury 
venaient  d'être  défaits  sans  retour  ;  Charles  II  était  arrivé,  peu 
à  peu,  à  faire  régner  le  despotisme  et  l'arbitraire,  et,  chose 
plus  grave  encore,  le  peuple  lui-même  avait  paru  consentir 
à  l'annihilation  du  Parlement.  On  avait,  il  est  vrai,  formé  des 
complots,  on  s'était  hasardé  à  dire  qu'il  était  légitime  de  ré- 
sister à  la  tyrannie  ;  mais  le  sang  de  Sidney  et  de  Russell  n'a- 
vait-il pas  servi  d'expiation  à  cette  doctrine  subversive?  Le  jour 
même  de  leur  mort,  l'université  d'Oxford  avait  déclaré,  que  la 
devise  de  l'Église  d'Angleterre  était  une  soumission,  claire,  ab^ 
solue,  sans  exception  aucune  aux  exigences  du  gouvernement 
dé  fait.  Et  puis  de  nombreuses  villes  de  l'Angleterre  ne  s'étaient- 
elles  pas  exécutées?  N'étaient-elles  pas  entrées  dans  cette  voie 
des  concessions  que  les  purKains  hésitaient  encore  à  adopter? 
Londres  même,   cette  puissante  métropole,  qui  avait  jadis 
donné  asile  à  Hampden,  poursuivi  par  Charles  P"",  n'avait-elle 
pas  consenti  à  se  dessaisir  de  sa  charte?  Quel  espoir  le  Massa- 
chusetts pouvait-il  avoir  d'être  épargné?  Afin  qu'il  ne  se  fît  pas 
d'illusion  et  pour  lui  bien  faire  comprendre  que  toute  résis- 
tance était  inutile,  on  avait  eu  le  soin  de  répandre  dans  la 
colonie  deux  cents  exemplaires  d'une  brochure  reproduisant 
les  mesures  judiciaires  auxquelles  on  avait  eu  recours  contre 
la  capitale  de  l'Angleterrre.  Toute  résistance  était  donc  inu- 
tile. Qui  sait  même  si  en  se  dessaisissant  volontairement  de  la 
charte,  à  la  onzième  heure,  on  n'apaiserait  pas  la  colère  du 
monarque?  Ce  fut  là  l'opinion  du  parti  conservateur.  En  con- 
séquence, la  branche  de  la  législature  dans  laquelle  il  domi- 
nait fît  les  propositions  suivantes  :  on  rappellerait  à  Sa  Majesté 
les  promesses  qu'elle  avait  bien  voulu  faire,  et  afin  de  ne  pas 
contester  avec  elle  par  devant  les  tribunaux,  on  enverrait  des 
agents  autorisés  à  recevoir  ses  ordres. 

Cette  résolution  fut  soumise  à  la  branche  de  la  législature 
qui  tenait  de  plus  près  au  peuple  pour  obtenir  son  concours. 
Mais  elle  se  trouva  être  d'une  opinion  toute  différente.  Les 
débats  ne  se  prolongèrent  pas  moins  de  quinze  jours,  en  vue 
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d'arriver  à  un  résultat  en  harmonie  avec  les  sentiments  du 
peuple.  La  question  était  ainsi  posée  :  Le  Massachusetts  doit-il 
consentir  à  ce  que  le  pouvoir  royal  modifie  la  charte  selon  son 
bon  plaisir?  En  se  soumettant  à  la  volonté  du  roi  on  offensait 
la  Majesté  divine  :  il  y  avait  incompatibilité  entre  la  religion 
du  peuple  de  la  Nouvel  le- Angleterre  et  les  caprices  de  la 
cour.  Et  puis,  que  gagnerait  le  Massachusetts  en  faisant  sa 
soumission?  Absolument  rien.  La  cour  ne  se  proposait  rien 
moins  qu'une  altération  fonda men laie  destinée  à  faire  dispa- 
raître tout  ce  qu'il  y  avait  d'essentiel  dans  la  charte.  Les  faits 
•ne  parlaient-ils  pas  assez  haut  ?  Les  corporations  qui  en  Angle- 
terre avaient  fait  leur  soumission  à  l'avance,  n'avaient  pas 
été  traitées  avec  plus  d'égards  que  celles  qui  n'avaient  pas 
reculé  devant  les  conséquences  d'un  procès  en  règle.  En 
suivant  cette  dernière  voie,  on  serait  sans  nul  doute  con- 
damné, mais  restait  toujours  le  recours  devant  quelque  par- 
lement :  on  se  réservait  la  chance  de  tout  recouvrer  dans  un 
meilleur  avenir.  Il  ne  pouvait  donc  être  question  de  se  départir 
de  la  conduite  qu'avaient  suivie  les  ancêtres,  en  1638,  dans  des 
circonstances  semblables  ;  car  elle  avait  obtenu  la  pleine  et 
entière  approbation  de  Dieu.  En  1664,  aussi,  ils  avaient  réfusé 
de  se  soumettre  aux  commissaires.  Il  nous  convient,  à  nous 
leurs  descendants,  de  marcher  sur  leurs  traces,  et  de  placer 
notre  confiance  dans  le  Dieu  de  nos  pères  si  nous  voulons  voir 
sa  délivrance.  En  nous  soumettant,  nous  comblerions  nos 
adversaires  de  joie  et  nos  amis  de  tristesse.  Nos  ennemis 
n'ignorent  pas  quelle  mauvaise  impression  ils  produiront  dans 
le  monde,  en  enlevant  au  peuple  de  Dieu  inoffensif,  les  libertés 
dont  il  jouit  dans  ce  désert.  Que  gagnerions-nous  en  nous  rési- 
gnant? L'esclavage  fondra  plus  vite  encore  sur  nous,  et  puis 
nous  affligerons  nos  amis  dans  les  autres  colonies  :  ils  ont  tous 
les  yeux  fixés  sur  la  Nouvelle-Angleterre,  comptant  bien  que 
la  crainte  ne  conduira  pas  ses  habitants  à  donner  aux  autres  un 
exemple  pernicieux. 

Nous  ne  pouvons  obéir  aveuglément  aux  volontés  de  la 
cour,  sans  commettre  un  grand  péché  et  sans  nous  exposer 
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au  déplaisir  autrement  sérieux,  du  Roi  des  rois  !  Eu  nous  sou- 
mettant, nous  ne  tiendrions  nul  compte  de  l'avis  que  les  minis- 
tres ont  été  unanimes  à  nous  donner  à  la  suite  d'un  jour  so- 
lennel d'humiliation  et  de  prières.  Il  y  a  trop  de  l'esprit  de 
Jean-Baptiste  chez  les  pasteurs  de  la  Nouvelle-Angleterre, 
pour  que  maintenant  que  la  tempête  s'est  déchaînée,  ils  puis- 
sent consentira  n'être  que  comme  des  roseaux  agités  du  vent. 
Les  ministres  doivent  être  les  premiers  à  affronter  le  danger 
et  tenir  ferme  jusqu'à  ce  qu'il  soit  passé.  Les  premiers  de  tous, 
ils  sont  appelés  à  donner  au  peuple  de  Dieu  un  exemple  de 
foi,  de  courage  et  de  constance.  Cela  ne  saurait  faire  l'objet 
du  moindre  doute,  s'ils  vivaient  encore,  les  bienheureux  Cotton, 
Hooker,  Davenport,  Mather,  Shepherd,  Mitchell,  nous  le 
savons  d'après  leurs  écrits,  ils  nous  crieraient  :  ne  péchez 
point  en  renonçant  à  l'héritage  de  vos  pères. 

En  tout  cas,  il  ne  peut  être  question  de  faire  sa  soumission 
avant  d'avoir  obtenu  le  consentement  du  peuple  tout  entier. 
Or,  les  francs-tenanciers  et  les  membres  des''Éghses  de  la  Nou- 
velle-Angleterre n'y  consentiront  jamais.  Le  gouvernement  ne 
doit  donc  pas  se  soumettre. 

Les  libertés  civiles  de  la  Nouvelle-Angleterre  sont  une  por- 
tion de  l'héritage  des  pères  :  pouvons-nous  répudier  cet  héri- 
tage? Mais,  objecte -t'On,  nous  serons  sans  cela  exposés  à  de 
grandes  souffrances.  Plutôt  souffrir  que  pécher.  Il  vaut  mieux 
placer  notre  confiance  dans  le  Dieu  de  nos  pères  que  dans  les 
princes.  Si  nous  souffrons  pour  n'avoir  pas  voulu  nous  faire 
complices  des  hommes,  s'élevant  contre  la  volonté  de  Dieu,  nous 
souffrons  pour  une  bonne  cause,  les  générations  futures  nous 
regarderont  comme  des  martyrs,  c'est  comme  tels,  aussi,  que 
nous  apparaîtrons  au  grand  jour  du  jugement. 

Telle  était  la  grande  question,  qui,  pendant  quinze  jours, 
tint  en  suspens  cette  démocratie  religieuse.  Elle  était  débattue 
sur  les  places  publiques ,  dans  les  éghses,  au  coin  du  feu, 
comme  dans  la  législature.  Il  paraît  (|ue  la  branche  populaire 
de  celle-ci  sentit  qu'en  entrant  dans  la  voie  ouverte  par  les 
conservateurs,  elle  se  mettrait  en  opposition  avec  l'opinion 
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publique,  car  elle  repoussa  les  propositions  de  soumission  qu'on 
lui  faisait,  et  déclara  persister  dans  les  résolutions  prises  pré- 
cédemment. 

Il  ne  restait  plus  qu'une  ressource  :  chercher  à  gagner  du 
temps  en  faisant  appel  à  l'indulgence  du  roi  et  à  tous  les 
moyens  légaux.  Il  part  lettre  sur  lettre  à  l'adresse  de  leurs 
amis  à  Londres,  leurs  agents  reçoivent  l'ordre  de  se  pourvoir 
d'un  avocat  et  de  ne  pas  laisser  échapper  le  moindre  moyen  de 
gagner  le  procès  ou  de  le  faire  tramer  en  longueur  :  enfin,  on 
ne  néglige  pas  de  faire  des  envois  d'argent,  nerf  des  procès 
comme  aussi  de  la  guerre.  Mais  toutes  ces  démarches  n'étaient 
plus  de  mise  :  il  était  trop  tard.  Les  lettres  des  puritains 
n'étaient  pas  encore  arrivées  à  Londres,  qu'ils  étaient  déjà 
condamnés  par  défaut.  Tout  appel  était  impossible;  on  leur 
signifia  l'année  suivante  (1684  nov.)  le  Jugement  qui  déclarait 
leur  charte  nulle  et  non  avenue. 

Une  fois  le  seul  obstacle  légal  éloigné,  le  mauvais  vouloir 
du  parti  de  la  cour  se  donna  carrière  sans  perdre  de  temps. 
A  peine  le  Massachusetts  était-il  informé  du  sort  de  sa  charte, 
qu'il  fut  alarmé  en  apprenant  que  Charles  II  l'avait  placé  sous 
le  gouvernement  du  colonel  Kirk,  ci-devant  gouverneur  de 
Tanger.  Mais  la  mort  du  roi  empêche  le  départ  de  cet  agent. 
Le  Massachusetts  continua  encore  à  être  administré  comme 
par  le  passé,  alors  que  sa  charte  lui  était  déjà  enlevée.  Ce 
régime  transitoire  s'était  déjà  prolongé  pendant  dix-huit  mois, 
lorsqu'on  1686  (mai)  l'assemblée  générale  en  session,  vit 
arriver  d'Europe  un  homme  chargé  de  gouverner  le  pays  au 
nom  du  roi.  C'était  un  enfant  dégénéré  de  la  colonie,  Dudley, 
fils  du  gouverneur  du  même  nom.  Après  avoir  défendu,  comme 
leur  agent,  les  intérêts  des  puritains  à  Londres,  lorsqu'il  avait 
vu  que  la  théocratie  américaine  était  en  péril,  il  avait  su  se 
mettre  à  temps  du  parti  royaliste.  Les  membres  du  gouver- 
nement colonial,  pris  par  surprise,  ne  peuvent  résister  et  ren- 
trent tout  tristes  dans  leurs  foyers.  S'entourant  alors  des 
hommes  du  parti  modéré,  Dudley,  s'efforça  de  se  faire  par- 
donner sa  position,  en  faisant  le  moins  d'innovations  possibles. 
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A  ces  hommes  auxquels  on  venait  de  ravir  ce  qu'ils  avaient 
de  plus  précieux,  leurs  libertés,  il  proposa,  en  compensation, 
la  fondation  d'une  banque  qui  enrichirait  singulièrement  le 
pays.  Lui  et  son  conseil  signèrent  une  adresse  au  roi  pour 
présenter  une  assemblée  «  bien  réglée  comme  entièrement 
nécessaire  dans  la  colonie.  »  Mais  ce  rôle  lui  réussit  mal; 
tandis  que  les  colons  se  défiaient  de  lui  comme  d'un  traître 
détesté,  Randolph  le  représentait  au  gouvernement  anglais 
comme  un  homme  peu  zélé,  pactisant  avec  l'ancienne  faction, 
et  ne  faisant  pas  observer  l'acte  de  navigation. 

Aussi  son  administration  durait-elle  à  peine  depuis  sept 
mois,  qu'on  vit  arriver  Andros,  ci-devant  gouverneur  de  New- 
York.  C'était  un  vrai  royaliste,  celui-là,  qui  sous  le  titre  de 
gouverneur  général  de  la  Nouvelle-Angleterre,  allait  traiter 
les  colonies  puritaines  en  pays  conquis.  Il  arrive  à  bord  d^une 
frégate,  accompagné  de  deux  compagnies  de  soldats,  les  pre- 
mières troupes  anglaises  cantonnées  dans  le  pays  des  puri- 
tains (1686). 

Andros  arrivait  pourvu  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  gouverner  les  plantations  en  proconsul.  Il  pouvait  nommer 
et  destituer,  à  son  gré,  les  membres  du  conseil,  et,  avec  leur 
concours,  faire  des  lois,  décréter  des  impôts,  lever  et  com- 
mander les  milices.  Il  avait  pour  mission  expresse  de  ne  laisser 
rien  imprimer.  Il  devait,  au  besoin,  recourir  à  la  force  pour 
faire  respecter  son  autorité. 

Le  premier  soin  d' Andros,  arrivé  à  Boston,  fut  d'entrer 
promptement  en  possession  de  toute  sa  juridiction,  afin  que  la 
Nouvelle- Angleterre,  tout  entière,  fût  placée  au  plus  vite  au 
bénéfice  de  son  administration.  Ce  n'était  guère  là  qu'une 
simple  formalité;  car  la  chute  du  Massachusetts  avait  virtuel- 
lement entraînée  celle  des  autres  colonies.  Le  gouvernement  du 
Gonnecticut,  qu'on  n'avait  plus  aucune  raison  de  ménager,  s'é- 
tait, sur  la  sommation  de  Randolph,  soumis  au  bon  plaisir  de  Sa 
Majesté  (1686).  La  colonie  dePlymouth,  n'ayant  pas  de  charte, 
fut  annexée  au  Massachusetts  ;  le  Rhode-Island  s'étant  refusé  à 
envoyer  la  sienne,  Andros  alla  lui-même  la  chercher  (1687). 
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De  retour  à  Boston,  Andros  s'occupe  de  changer  complè- 
tement l'organisation  publique,  civile  et  religieuse  du  pays. 
Le  suffrage  universel,  reposant  sur  des  garanties  religieuses, 
fut  tourné  en  ridicule  et  aboli  par  l'agent  de  la  tyrannie. 

«  Il  est  amusant,  disaient  les  commissaires  anglais,  di> 
voir  de  pauvres  cordonniers,  des  artisans  faisant  pitié,  n'ayant 
ni  sou,  ni  maille,  se  pavaner  aux  élections,  tandis  que  quelques- 
uns  des  hommes  les  plus  riches  du  pays,  les  grands  proprié- 
taires, y  assistent  comme  autant  de  zéros.  »  Il  fut  par  consé- 
quent décidé  que»  les  assemblées  communales  {town-meetinga) 
ne  seraient  compétentes  que  pour  la  nomination  des  fonction- 
naires locaux.  Le  vote  au  scrutin  fut  aboli.  Un  comité  de  Lynn. 
ayant  présenté •  quelques  observations,  Andros  lui  répondit 
tout  simplement  que  dans  tout  le  pays  il  n'y  avait  plus  une 
seule  commune.  Se  réunir  en  assemblée  de  commune  pour 
délibérer,  étant  déclaré  un  acte  séditieux. 

Naturellement  un  pareil  régime  ne  pouvait  tenir  nul 
compte,  ni  de  la  liberté  personnelle,  ni  des  usages  de  la  contrée. 
Il  fut  défendu  de  quitter  le  pays  sans  une  permission  spéciale. 
Comme  pour  heurter  à  plaisir  le  sentiment  puritain,  il  fut 
ordonné  qu'on  prêterait  serment,  non  pas  en  levant  la  main 
comme  jadis,  mais  en  la  posant  sur  la  Bible,  selon  l'usage 
épiscopal. 

Il  va  sans  dire  qu'un  tel  régime  ayant  besoin  de  repré- 
senter, devait  trouver  les  anciens  impôts  insuffisants.  Une  taxe 
d'un  penny  par  livre,  une  autre  de  vingt  pences,  sous  \\\\ 
titre  différent,  furent  établies,  ainsi  que  d'autres  redevances. 

En  général,  les  communes  refusèrent  de  s'exécuter;  quel- 
ques individus  furent  mis  en  prison  pour  avoir  protesté.  A 
Ipswich,  le  ministre,  John  Wise,  se  mit  à  la  tête  delà  commune 
pour  l'exhorter  à  la  résistance.  Son  mot  d'ordre  était  :  Jésus- 
Christ  a  établi  la  démocratie  dans  l'Église  et  dans  l'État.  Nous 
avons,  dit-il,  dans  l'assemblée  communale,  un  Dieu  bon  et  un 
roi  bon  ;  nous  ferons  donc  bien  de  nous  en  tenir  à  nos  privi  ■ 
léges.  —  Vous  n'avez  pas  d'autre  privilège,  s'écrie  un  membre 
du  conseil,  que  celui  de  n'être  pas  vendus  comme  esclaves. 
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Vous  imaginez-vous  peut-être,  demanda  Andros,  que  Jean  et 
Tom  soient  appelés  à  déterminer  l'argent  que  pourra  obtenir 
le  roi?  —  Les  privilèges  du  Jiabeas  corpus  leur  ayant  été  re- 
fusés, les  prisonniers  en  appelèrent  à  la  Grande  Charte.  —  Ne 
vous  imaginez  pas,  répondit  un  des  juges,  que  les  lois  de  l'An- 
gleterre aillent  vous  suivre  jusqu'au  bout  du  monde.  Dudley, 
s'adressant  aux  jurés,  soigneusement  choisis,  leur  dit  sans 
façon.  «  Dignes  gentlemen,  nous  comptons  sur  un  bon  ver- 
dict de  votre  part.  »  Il  ne  fut  pas  trompé  dans  son  attente,  de 
lourdes  amendes  tombèrent  sur  les  coupables  qui  furent  en 
outre  privés  de  certains  droits. 

Mais  ce  n'était  pas  encore  assez  que  d'augmenter  les  im- 
pôts :  on  eut  recours  à  des  mesures  de  spohation  qui  avaient 
directement  en  vue  la  ruine  des  colonies.  On  répétait  ouver- 
tement aux  planteurs  un  mot  qui  avait  cours  parmi  les  négo- 
ciants anglais  bénéficiant  du  monopole  commercial.  «  Il  n'est 
pas  dans  l'intérêt  de  Sa  Majesté  que  vous  prospériez.  »  On  eut 
soin  de  recourir  aux  expédients  nécessaires  pour  faire  pro- 
duire à  cette  maxime  ses  conséquences  pratiques. 

Déjà,  en  1680,  Randolph  avait  insinué  que  les  colons  du 
Massachusetts  étaient  des  usurpateurs,  faute  de  titres  pour 
justifier  la  possession  de  leurs  terres.  Le  roi  Jacques  se  garda 
bien  de  laisser  tomber  cette  idée  féconde.  Il  fut,  en  consé- 
quence, ordonné  que  tous  les  propriétaires  auraient  à  demander 
des  concessions  pour  leurs  terres.  On  ne  se  cachait  pas  de  dire 
que  cette  mesure  avait  été  prise  en  vue  des  riches  émoluments 
qu'elle  procurerait  à  tous  les  fonctionnaires.  Il  n'y  aurait  pas 
eu  assez  d'argent  dans  toute  la  colonie  pour  acquitter  les  frais 
énormes  que  cette  simple  formalité  devait  entraîner. 

Les  colons  en  appelèrent  à  leur  charte,  mais  il  leur  fut 
répondu  que  la  perte  de  celle-ci  avait  invalidé  les  concessions 
qui  avaient  été  faites  sous  son  autorité.  Le  veau,  disait-on, 
était  mort  dans  le  ventre  de  sa  mère.  Deux  communes,  Lynn 
et  Gharlestown,  produisirent  une  concession  en  règle,  consentie 
par  les  Indiens.  On  leur  répondit  qu'elle  ne  saurait  avoir  plus 
de  valeur  que  le  barbouillage  qu'un  ours  aurait  tracé  de  sa 
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patte.  C'était  d'abord  l'assemblée  générale  qui  avait  fait  aux 
communes  des  concessions  de  terrain  que  celles-ci  avaient 
rétrocédées  à  des  individus.  La  commune  de  Lynn  produisit 
ses  archives  constatant  la  régularité  de  la  transaction.  11  n'en 
fut  fait  aucun  cas.  D'autres  s'appuyèrent  enfin  sur  le  fait  de  la 
possession  et  de  l'usufruit  des  terres.  C'est  pour  le  roi,  leur 
fut-il  répondu,  que  vous  prenez  possession.  Les  puritains 
s'étant  avisés  de  citer  les  jurisconsultes  sur  la  matière,  An- 
dros,  qui  était  un  habile  avocat ,  n'eut  pas  de  peine  à  les 
réduire  au  silence.  Abandonnant  alors  le  terrain  de  la  loi 
anglaise,  les  planteurs  s'en  réfèrent  au  livre  de  la  Genèse  ;  ils 
rappellent  que  Dieu  donna  la  terre  aux  enfants  d'Adam  pour 
la  cultiver  :  c'est  en  vertu  de  la  grande  charte  de  Dieu, 
s'écrient-ils,  que  le  peuple  de  la  Nouvelle-Angleterre  possède 
ces  terres.  Andros ,  hors  de  lui ,  somme  le  ré<îalcitrant  de 
déclarer  s'il  est  un  sujet  ou  un  rebelle. 

Les  favoris  du  pouvoir  se  jetèrent  comme  sur  une  proie 
facile  sur  tous  les  biens  réservés  pour  les  pauvres  et  pour  les 
communes.  Il  y  eut  des  frais  de  révision,  de  mutation,  etc., 
s'élevant  jusqu'au  quart  de  la  valeur  des  terres.  Le  jury  était 
impuissant  pour  mettre  personne  à  l'abri  de  ces  exactions. 
Aussi,  disait-on  parmi  les  colons,  notre  état  ne  diffère  que  fort 
peii  du  plus  complet  esclavage.  Il  était  si  peu  tenu  compte  de 
la  liberté  et.  de  la  propriété  des  individus,  que,  suivant  une 
expression  d'Increase  Mather,  personne  ne  pouvait  dire  que 
quelque  chose  lui  appartînt  en  propre. 

C'était  la  Nouvelle-Angleterre  tout  entière  qui  était  sou- 
mise à  ce  régime  d'exaction  dont  les  agents  de  la  mère-patrie 
ne  se  dissimulaient  nullement  les  effets.  Dans  le  Maine,  disait 
Randolph  lui-même,  on  avait  agi  avec  un  arbitraire  digne  du 
Grand  Turc.  Quant  à  New -York,  qui  était  aussi  sous  la  dépen. 
dance  du  gouverneur  de  la  Nouvelle-Angleterre,  il  n'y  avait 
pas  grand  chose  à  prendre,  le  peuple  avait  déjà  été  écorché 
au  vif  par  un  autre  agent. 

Pendant  quelque  temps,  on  ne  sut  pas  si  le  Connecticut 
serait  annexé  à  New^-York,  ou,  comme  il  le  préférait,  au  Mas- 
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sachusetts.  Andros  s'y  rendit  dans  l'automne  de  1687  pour  se 
mettre  en  possession  du  pouvoir.  L'assemblée  se  trouva  pré- 
cisément être  en  session  au  moment  de  son  arrivée.  Il  demande 
que  la  charte  lui  soit  remise.  Le  gouverneur  Treat  défend  de 
son  mieux  ce  précieux  palladium  ;  il  rappelle  éloquemment  les 
sacrifices  et  les  souffrances  qu'il  leur  a  coûtés,  les  jours  de 
paix  et  de  bonheur  qu'il  leur  a  garantis,  fee  gouverneur  Andros 
demeurait  inflexible.  Les  ombres  du  soir  étaient  déjà  là,  qu'on 
discutait  encore  ;  un  grand  nombre  de  fermiers  assistaient  aux 
débats  désireux  de  savoir  quelle  en  serait  l'issue.  La  charte 
était  sur  la  table,  autour  de  laquelle  on  était  réuni.  Tout  à 
coup  les  lumières  s'éteignent,  la  salle  est  plongée  dans  une 
profonde  obscurité.  Que  cet  incident  doive  être  mis  sur  le 
conipte  du  vent  ou  expliqué  par  une  entente  de  quelques-uns 
des  témoins,  quand  la  lumière  reparut,  la  charte,  elle,  avait 
disparu,  et  pour  longtemps.  Un  des  assistants,  se  frayant  un 
chemin  dans  les  rangs  serrés  de  la  foule,  était  allé  la  cacher 
dans  le  creux  d'un  chêne,  plus  vieux  que  la  colonie.  Les  auto- 
rités avaient  montré  leur  bonne  volonté,  elles  se  trouvèrent 
hors  d'état  de  remettre  le  précieux  document  qu'on  leur 
demandait.  C'était  encore  quelque  chose  de  gagné,  dans  un 
temps  et  dans  un  pays  où  on  regardait  naïvement  une  charte 
comme  une  espèce  de  talisman  qui,  aussi  longtemps  que  vous 
en  étiez  possesseur,  vous  mettait  à  l'abri  du  mauvais  vouloir 
et  de  l'arbitraire  de  l'autorité.  Et  puis,  ne  pourrait-on  pas  la 
reproduire  dans  des  jours  meilleurs?  On  s'inclinait  devant  la 
force  brutale  du  fait,  mais  on  continuait  à  avoir  le  droit  pour 
soi.  Quant  à  Andros,  il  n'était  pas  homme  à  se  laisser  arrêter 
pour  si  peu  de  chose;  il  s'empara  de  l'autorité  suprême, 
comme  il  l'avait  fait  ailleurs,  et  s'étant  fait  présenter  le  registre 
de  la  colonie,  il  y  écrivit  de  sa  propre  main  le  simple  mot  : 
Finis. 

Le  parti  royaliste  et  épiscopal  était  donc  au  comble  de  ses 
vœux.  L'idée  si  souvent  caressée  d'un  gouverneur  général  de 
la  Nouvelle-Angleterre  ne  tenant  nul  compte  des  libertés  loca- 
les était  enfin  réalisée. 
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11  manquait  cependant  quelque  chose  à  ce  triomphe.  Nous 
le  savons  déjà,  le  parti  qui  foulait  ainsi  aux  pieds  les  colonies 
était  aussi  rehgieux  que  politique  :  c'était  surtout  l'antipathie 
rehgieuse  qu'on  avait  pour  les  puritains,  radicaux  dans  les 
affaires  d'église  comme  dans  les  affaires  d'État,  qui  avait  at- 
tiré sur  eux  toutes  ces  catastrophes.  Il  ne  pouvait  donc  être 
question  de  respecter  ni  leurs  principes  ni  leurs  scrupules  re- 
ligieux. Déjà,  sous  l'administration  temporaire  de  Dudley,  il 
s^ était  formé  une  Église  épiscopale  à  Boston  même.  Mais,  quoi- 
que le  scandale  fût  déjà  grand  sur  cette  terre  puritaine,  ce 
n'était  encore  rien  en  comparaison  de  ce  qu' Andros  leur  réser- 
vait. On  enleva  la  célébration  des  mariages  aux  magistrats 
pour  la  donner  aux  ecclésiastiques  épiscopaux.  Mais  comme  il 
n'y  en  avait  qu'un  seul  dans  toute  la  colonie,  force  était  de  se 
rendre  à  Boston  pour  se  marier.  Le  petit  troupeau  épiscopal 
n'ayant  pas  d'édifice  public,  Andros  réclama  tout  simplement 
qu'on  l'installât  dans  une  église  puritaine.  C'est  en  vain  qu'on 
prétendit  que  celle-ci  était  une  propriété  privée  ;  nous  savons 
déjà  le  cas  qu'on  faisait  des  droits  de  ce  genre.  Les  puritains  dé- 
clarent alors  qu'en  bonne  conscience  ils  ne  sauraient  consentir 
à  ce  qu'on  leur  demande.  Gomme  on  veut  passer  outre,  le 
sonneur  de  cloches  refuse  son  concours.  Cependant,  à  l'heure 
voulue,  la  cloche  est  mise  en  branle  par  une  main  moins  scru- 
puleuse, le  prêtre  s'avaiice  pour  lire  les  prières,  revêtu  de  ce 
surplis,  de  tout  ce  costume  qui  avait  si  fort  scandalisé  les  pères 
des  colons,  qu'ils  avaient  préféré  renoncer  à  tous  les  avantages 
de  la  patrie,  et  courir  les  chances  de  l'exil  plutôt  que  d'ado- 
rer Dieu  sous  ces  formes,  que  réprouvait  leur  conscience.  Ce 
n'était  pas  encore  assez .  On  exprima  bientôt  le  désir  que  le  peuple 
contribuât  volontairement  à  l'érection  d'une  église  épiscopale. 
Qu'auraient  pensé  les  évêques,  répondit  un  planteur,  si  on  les 
eût  invités  à  concourir  à  l'établissement  d'églises  puritaines  '• 

Ainsi  périt  la  théocratie  de  la  Nouvelle-Angleterre.  On  peut 
dire  que  ce  ne  fut  pas  entièrement  sans  gloire,  s'il  est  vrai 
que  pour  les  représentants  de  l'intelligence  et  de  la  moralité, 
de  la  religion  et  de  la  liberté,  il  n'y  ait  aucune  honte  à  s'inch- 
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ner  devant  la  force  matérielle,  tout  en  protestant  et  en  demeu- 
rant fidèles  aux  principes. 

Les  grands  personnages  politiques,  habitués  à  gouverner 
l'État  ne  prirent  pas  seuls  cette  attitude.  Le  peuple  tout  entier 
murmurait  et  supportait  impatiemment  le  joug;  au  milieu  de 
la  douleur  générale,   les  ministres  prêchaient  la  sédition, 
(juand  ils  ne  formaient  pas  des  projets  de  résistance.  En  signe 
de  deuil,  on  renonça  à  la  célébration  annuelle  de  la  fête  natio- 
nale, le  jour  d'action  de  grâces  (Thanksgiving).  Dans  toutes  les 
familles,  on  célébrait  des  jours  d'humiliation  et  de  prières,  sup- 
pliant l'Éternel  de  mettre  un  terme  à  ces  châtiments  et  de  se 
souvenir  de  son  pauvre  peuple,  privé  de  toute  puissance.  Les 
hommes  éclairés  refusaient  de  s'abandonner  au  désespoir,  plei- 
nement persuadés  que  Dieu  ferait  encore  briller  sa  gloire  d'un 
nouvel  éclat  parmi  les  nations.  Lorsque  quelque  esprit  faible  avait 
l'air  d'accepter  l'ordre  de  choses  établi,  l'attitude  que  prenait 
immédiatement  la  population  à  son  égard  lui  montrait  qu'il  était  , 
isolé.  Ainsi,  un  dimanche,  dans  lequel  on  était  censé  devoir 
chanter  un  Te  Detim  à  l'occasion  de  la  grossesse  de  la  reine,  le 
peuple  fut  très-indigné  de  ce  que  le  ministre  avait  eu  la  fai- 
blesse d'indiquer  un  psaume  qui  pouvait  faire  supposer  qu'on 
éprouvait  quelque  sympathie  pour  le  roi.  Un  des  anciens,  ap- 
pelé à  faire  une  autre  partie  du  service,  cherche  à  réparer  la 
chose  de  son  mieux.  Parmi  d'autres-  avis,  il  mentionna  le  fait 
officiel  qui  causait  la  joie  du  gouverneur,  pria  pour  le  roi,  selon 
l'usage  établi,  mais  ce  fut  là  tout.  Et  comme  le  peuple  perdait 
patience,  il  le  contint  à  la  fois ,  et  l'encouragea  en  citant  ce 
texte  de  l'Écriture  :  Vous  71  avez  pas  encore  résisté  jusqu'à  ré- 
pandre votre  sang  en  combattant  contre  le  péché.  (Hébreux,  12-4.) 
Cependant  on  renonça  à  recourir  aux  mesures  désespérées  pour 
qu'un  des  ministres  pût  aller  porter  au  pied  du  trône  les  do- 
léances des  colons. 

Increase  Mather,  trompant  la  vigilance  deRandolph,  partit 
pour  remplir  cette  délicate  mission. 


CHAPITRE    V 


CONSÉQUENCES   DE  LA  THÉOCRATIE. 


MODIFICATION  DU  GOUVERNEMENT  ECCLÉSIASTIQUE.  —  PERSÉCUTION 
DES  QUAKERS  ET  DES  BAPTISTES. 


Nous  venons  de  voir  comment  l'édifice  entier  de  la  théocratie 
puritaine  fut  renversé,  de  fond  en  comble,  par  le  triomphe 
du  parti  aristocratique  et  épiscopal  avec  Charles  II  et  Jac- 
ques II.  Était-ce  là  un  simple  échec  momentané?  Le  régime 
politico-religieux  de  la  Nouvelle-Angleterre  avait-il  quelque 
chance  de  se  relever  dans  sa  pureté  et  dans  sa  conséquence 
primitive  avec  l'avènement  de  William  et  Marie  qui  ne  devait 
pas  se  faire  longtemps  attendre? 

Pour  répondre  à  cette  question  il  ne  sulFit  pas  d'avoir  suivi 
l'histoire,  en  quelque  sorte  extérieure,  de  cette  théocratie, 
dans  sa  lutte  avec  sa  grande  rivale,  l'Église  épiscopale  d'An- 
gleterre. Il  s'agit  de  voir  comment  ce  régime  avait  fonctionné 
en  Amérique  même;  comment  il  avait  répondu  aux  besoins 
nouveaux  :  il  faut  examiner  les  fruits  qu'il  avait  portés,  faire  en 
un  mot  son  histoire  intérieure,  en  montrant  ce  que  la  théo- 
cratie était  devenue  entre  les  mains  de  ses  amis  les  plus  zélés 
et  les  plus  conséquents,  et  en  face  des  difficultés  diyerses 


CONSÉQUENCES  DE  LA  THÉOCRATIE.  U\ 

qu'elle  rencontrait  de  la  part  d'adversaires  sans  cesse  renais- 
sants. 

Nous  savons  déjà  que,  de  très-bonne  heure,  elle  avait  dû 
entrer  en  lutte  avec  des  ennemis  sortis  de  son  propre  sein  : 
nous  avons  retracé  ailleurs  les  troubles  qui  agitèrent  les  colo- 
nies dans  la  controverse  antinomienne  parce  que  la  majorité 
et  la  minorité,  l'une  et  l'autre  fidèles  aux  principes  théocra- 
tiques,  n'étaient  pas  d'accord  sur  quelques  idées  religieuses 
qu'il  s'agissait  de  faire  triompher  par  le  bras  séculier. 

Il  était  dans  la  nature  des  choses  que  ces  difficultés  se  re- 
nouvelassent fort  souvent.  Au  sein  d'une  théocratie,  prise 
quelque  peu  au  sérieux,  le  moindre  mouvement  dans  la  sphère 
de  la  religion  et  de  la  morale  et  même  de  l'intelligence  doit 
trouver  de  l'écho  dans  le  domaine  politique  et  se  traduire  par 
des  troubles  et  des  discordes  civiles. 

Malgré  toute  leur  prudence  et  leur  sagesse,  les  gouvernants 
des  diverses  colonies  de  la  Nouvelle-Angleterre  ne  purent 
échapper  aux  inconvénients  inhérents  au  régime  même  qu'ils 
avaient  eu  le  tort  d'adopter. 

Ainsi  nous  avons  vu  qu'ils  s'étaient  appliqués  avec  grand 
soin,  à  se  tenir  à  l'écart  de  toutes  les  controverses  politico- 
religieuses  qui  divisaient  la  mère-patrie.  Ils  avaient  poussé 
l'abnégation  jusqu'au  point  de  refuser  d'envoyer  des  députés 
à  la  grande  assemblée  de  Westminster  au  risque  de  compro- 
mettre le  triomphe  de  ces  principes  ecclésiastiques  et  religieux 
qui  leur  étaient  si  chers.  Mais  à  quoi  bon  tant  de  réserve  et 
de  prudence?  Le  parti  vainqueur  n'en  tenant  nul  compte,  devait 
venir  lui  même  les  attaquer  sur  leur  propre  terrain,  en  Amé- 
rique. Là  encore  les  prétentions  théocratiques  allaient  se 
heurter  une  seconde  fois  au  détriment  de  la  tranquillité  de  ces 
républiques  naissantes. 

Ainsi ,  la  théocratie  presbytérienne  n'eut  pas  plutôt 
réussi  à  substituer  momentanément  sa  tyrannie  à  celle  de 
l'épiscopat  anglican,  qu'aussitôt,  pour  compléter  son  triomphe, 
elle  essaya  de  supplanter  la  théocratie  congrégationnelle  qui 
régnait  sans  partage  dans  les  colonies  de  l'Amérique  du  Nord. 
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Les  partisans  de  la  démocratie  pure,  du  régime  indépendant, 
républicain,  et  ceux  du  gouvernement  représentatif  allaient 
entrer  en  lutte,  croyant  en  avoir  fini  avec  leur  adversaire  com- 
mun, l'épiscopat. 

Nous  avons  déjà  dû  faire  connaissance  ailleurs  avec  les 
principaux  personnages  qui  provoquèrent  ce  mouvement  pres- 
bytérien :  William  Vassall,  Samuel  Maverick  et  Robert  Ghild, 
ne  trouvant  pas  de  sympathie  suffisante  en  Amérique,  durent 
de  fort  bonne  heure  en  appeler  au  gouvernement  de  l'Angle- 
terre. La  colonie  et  la  mère-patrie  furent  ainsi  engagées  dans 
les  difficultés  que  nous  connaissons  déjà  et  auxquelles  l'échec 
si  complet  de  Vassall  et  de  ses  amis  ne  tarda  pas  à  mettre  un 
terme.  Nous  devons  cependant  revenir  ici  sur  les  conséquences 
de  cette  controverse  qui  ne  furent  pas  sans  portée  pour  le  dé- 
veloppement du  régime  théocratique. 

La  crainte  de  l'invasion  du  presbytérianisme  fit  fléchir  la 
rigueur  primitive  des  principes  puritains.  Jusque-là  les  églises 
de  la  Nouvelle-Angleterre,  nous  le  savons  déjà,  avaient  été 
strictement  indépendantes.  Chaque  congrégation  formait,  à 
elle  seule,  un  tout  complet  ;  elle  était  en  jouissance  de  tous 
les  droits  et  privilèges  conférés  par  l'Écriture  à  l'Église  chré- 
tienne. On  avait  ainsi  un  certain  nombre  de  petites  démocraties 
religieuses,  gouvernées  chacune  par  la  majorité  du  peuple 
chrétien,  sans  qu'aucun  lien  commun  les  reliât  les  unes 
aux  autres.  Jusqu'alors  cet  isolement  absolu  n'avait  paru  en- 
traîner aucun  inconvénient  ;  la  communauté  d'intérêts,  de  but, 
de  danger,  l'unité  d'esprit  ne  suffisaient-elles  pas  pour  donner 
à  tous  les  colons  cette  cohésion  qu'on  demande  si  souvent  et  si 
inutilement  aux  lois  extérieures  et  aux  liens  hiérarchiques? 
Cependant  un  léger  doute  sur  l'efîicace  d'un  tel  régime  paraît 
avoir  abordé  l'esprit  de  quelques-uns  des  puritains.  Cet  en- 
semble de  congrégations,  que  ne  réunissait  aucun  lien  com- 
mun, serait-il  à  la  hauteur  des  circonstances?  L'ennemi  ne 
réussirait-il  pas  à  les  vaincre  une  à  une?  Pourrait-on  attendre, 
dans  l'isolement  absolu  qui  résulte  d'une  complète  indépen- 
dance, le  choc  du  presbytérianisme  qui  s'avançait,  lui,  bien 
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compacte  et  fort  de  la  force  que  lui  donnait  une  constitution 
hiérarcliique  très-puissante  en  ce  qu'elle  prétendait  concilier, 
bien  mieux  que  l'indépendance,  les  droits  respectifs  de  l'ordre 
et  de  la  liberté  ? 

Telles  furent  les  questions  qu'on  se  posa.  De  côté  et  d'autre 
on  se  mit  à  s'entretenir  de  tout  ce  qui  concernait  la  disci- 
pline et  l'ordre  dans  l'Église  :  évidemment  le  besoin  d'un  gou- 
vernement fort  se  faisait  sentir.  L'assemblée  générale  du 
Massachusetts,  fidèle  organe  des  préoccupations  publiques, 
convoqua  un  synode  à  Cambridge.  Les  anciens  et  les  députés 
de  toutes  les  Églises  de  la  Confédération  sont  invités  à  s'y 
rendre  pour  arrêter,  conformément  aux  prescriptions  de  la 
sainte  Écriture,  une  forme  de  gouvernement  et  de  discipline 
ecclésiastique  qui  serait  ensuite  soumise  à  la  sanction  des 
congrégations  et  de  l'autorité  civile. 

La  réunion  d'une  telle  assemblée  avec  un  pareil  pro- 
gramme était  déjà  une  déviation  de  la  simplicité  primitive. 
Aussi  les  Églises  de  Boston  et  de  Salem  se  tinrent-elles  à  l'é- 
cart, refusant  d'envoyer  des  représentants.  Elles  redoutaient 
une  usurpation  de  pouvoir  de  la  part  de  l'assemblée  générale 
et  du  synode.  Le  pasteur  et  le  docteur  de  l'Église  de  Boston 
finirent  par  se  décider  à  paraître  au  synode,  mais  exclusive- 
ment en  leur  qualité  privée,  comme  individus,  et  pour  obéir 
aux  ordres  de  l'assemblée  générale.  L'Église  à  son  tour  se 
laissa  gagner  à  l'idée  de  se  faire  représenter  * .  Cependant  il 
y  eut  toujours  une  minorité  qui  se  tint  à  l'écart.  Parmi  les 
plus  ardents  adversaires,  on  remarquait  quelques  colons  ré- 
cemment arrivés  d'Angleterre.  Ayant  vu  par  eux-mêmes  et 
de  près  les  dernières  luttes  des  partis  ecclésiastiques,  ils  sen- 
taient plus  que  les  autres  le  besoin  de  maintenir  la  théorie 
indépendante  dans  toute  sa  rigueur  et  sa  noble  simplicité. 

Ces  hésitations  firent  perdre  beaucoup  de  temps  et  on  dut 
en  venir  à  un  ajournement  favorable  au  parti  modéré  qui  ga- 
gnait toujours  du  terrain.  Quand  le  synode  se  réunit  de  nou- 

1.  Ce  furent  les  simples  fidèles  qui  insistèrent  le  plus  pour  qu'on  ne 
se  départit  pas  du  régimede  l'indépendance  absolue  (Hildreth,  I,  p.  327). 
II.  8 


Ui  HISTOIRE  DES  ÉTATS-UNIS. 

veau,  il  arrêta  un  mode  de  gouvernement  connu  sous  le  nom 
de  Cambridge-Plat form,  constitution  de  Cambridge,  qui  indique 
très-bien  les  concessions  qu'on  sentait  la  nécessité  de  faire  au 
presbytérianisme.  Le  besoin  de  cohésion  et  d'unité  l'avait  dé- 
cidément emporté  ;  il  y  fut  fait  droit  en  gardant  tous  les  mé- 
nagements possibles  à  l'égard  des  principes  primitifs  avec 
lesquels  on  ne  prétendait  nullement  rompre.  L'idée  presbyté- 
rienne et  épiscopale  avait  été  entièrement  écartée.  On  avait 
renoncé  à  établir  un  lien  hiérarchique  officiel  entre  les  di- 
verses congrégations  qui  demeuraient,  comme  par  le  passé, 
des  unités  complètes  et  parfaitement  indépendantes,  se  suffi- 
sant à  elles-mêmes,  et  n'ayant  de  compte  à  rendre  à  per- 
sonne.   Cependant  on   avait  cru  devoir  prendre  quelques 
précautions  à  l'égard  de  celles  qui  donneraient  le  mauvais 
exemple  ou  risqueraient  de  compromettre  les  intérêts  com- 
muns. Afin  de  n'être  pas  complètement  à  leur  merci,  il  fut 
convenu  qu'au  besoin  et  accidentellement  on  pouvait  se  tendre 
la  main  d'association  pour  se  mettre  à  l'abri  du  mal  qu'elles 
pourraient  faire.  C'est  ainsi  qu'on  en  vint  à  l'idée  du  concile  ou 
synode  congrégationaUste,  différent  à  tous  égards  du  corps 
qui  porte   ce  nom   dans   le   régime   presbytérien.  D'abord 
ce  synode  n'a  rien  de  permanent.  Il  se  réunit  accidentellement 
pour  un  but  spécial  et  bien  déterminé.  Il  a  même  quelque  chose 
d'arbitraire  dans   sa  composition.  Quand  une  congrégation 
éprouve  le  besoin  d'une  assemblée  de  ce  genre,  elle  invite 
un  certain  nombre  d'Églises  voisines,  celles  qu'elle  juge  bon, 
à  déléguer  un  certain  nombre  de  députés  laïques  et  ecclésias- 
tiques. La  question  à  soumettre  au  concile  une  fois  tranchée, 
celui-ci  se  trouve  dissout  de  fait  :  il  ne  laisse  pas  même  après 
lui  un  pouvoir  exécutif  chargé  de  tenir  la  main  à  l'observation 
de  ses  décisions.  C'est  que  celles-ci,  si  on  ne  peut  pas  dire 
qu'elles  soient  dépourvues  de  tout  caractère  officiel,  n'ont  du 
moins  qu'une  portée  exclusivement  morale.  Aucune  sanction 
coërcitive  ne  les  accompagne.  La  mission  du  concile  est  seule- 
ment de  déclarer  ce  que,  dans  tel  cas  donné,  il  estime  être 
juste  et  droit  ;  c'est  ensuite  aux  parties  intéressées  à  voir  quel 
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compte  elles  veulent  tenir  de  ses  décisions.  Seulement,  dans 
le  cas  où  le  point  débattu  est  assez  important,  si  la  congré- 
gation à  laquelle  l'avis  est  donné  n'en  tient  nul  compte,  elle 
se  trouve,  à  l'avenir,  tout  naturellement  privée  des  avantages 
de  semblables  réunions.  On  ne  la  convoque  plus  pour  des 
synodes  ;  c'est  la  seule  manière,  pour  l'ensemble,  de  montrer 
qu'il  n'est  plus  en  rien  responsable  de  la  conduite  d'une  con- 
grégation persistant  dans  une  marche  erronée  ou  coupable 
après  en  avoir  été  dûment  avertie. 

On  voit  que  le  lien  est  aussi  lâche  que  possible  :  on  peut 
même  dire  que  le  synode  se  borna  à  fixer  et  réglementer  ce 
qui  s'était  tout  naturellement  pratiqué  dès  les  premiers  jours 
de  la  colonisation.  Néanmoins,  bien  que  légère,  la  déviation 
est  manifeste.  La  raideur  puritaine  a  évidemment  faibli  : 
comme  les  autres  protestants,  ceux  d'Amérique  ont  brûlé  un 
grain  d'encens,  si  petit  soit-il,  sur  l'autel  de  ce  système 
romain  qu'ils  abhorraient  plus  que  personne.  L'idée  d'une  au- 
torité extérieure  et  hiérarchique,  pouvant  sinon  remplacer 
l'autorité  spirituelle,  du  moins  lui  venir  heureusement  en 
aide  dans  une  certaine  mesure,  les  a  séduits.  C'est  un  pas  de 
fait  en  dehors  du  terrain  du  spiritualisme  chrétien  qui  ne 
compte  que  sur  la  seule  force  de  la  vérité,  pour  aller  timide- 
ment s'étabUr  sur  celui  de  ses  adversaires.  Les  puritains, 
comme  tous  les  autres  protestants,  abdiquent  quelque  peu  ; 
ils  renoncent  à  la  rigueur  et  à  la  force  que  donne  un  principe 
pris  au  sérieux  et  dans  toutes  ses  conséquences  pour  aller 
s'affaiblir  en  faisant  des  concessions  illogiques  au  principe 
contraire  :  les  indépendants  primitifs  se  transforment  en  con- 
grégationahstes*. 

1.  C'est  justement  la  déviation  que  nous  venons  de  décrire  qui 
marque  la  nuance,  je  ne  dirai  pas  entre  les  deux  Églises,  mais  entre  les 
deux  tendances  dans  le  sein  de  la  même  dénomination.  Un  autre  fait 
qui  montre  bien  qu'il  y  avait  un  certain  penchant  à  relever  l'idée  géné- 
rale de  l'Église  au  détriment  des  troupeaux,  c'est  que  la  nouvelle  con- 
stitution permit  la  consécration  des  fonctionnaires  d'une  congrégation 
par  ceux  d'une  autre.  Cette  pratique  avait  été  jusque-là  interdite.  (Pal- 
frey,  II,  p.  18o,  296,  350,  406.) 
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Les  Églises  indépendantes  d'Angleterre  demeurèrent 
seules  complètement  fidèles  aux  principes  que  leurs  ariiis 
d'Amérique  firent  fléchir  tant  soit  peu.  Cette  plus  rigoureuse 
conséquence  s'explique  par  la  différence  des  circonstances  qui 
les  mit  à  l'abri  de  toute  tentation.  Il  était  loin  d'y  avoir  la 
même  homogénéité  entre  les  indépendants  anglais  qu'entre 
ceux  des  colonies.  Il  se  trouvait  parmi  les  premiers  des  puri- 
tains orthodoxes,  des  baptistes,  des  antinomiens  et  des  en- 
thousiastes. Il  ne  pouvait  donc  être  question  d'aucun  lien 
commun  qui  approchât,  même  de  loin,  de  tout  système  hié- 
rarchique. Une  seule  pensée  les  réunissait  ;  celle  d'obtenir  la 
liberté  religieuse  et  l'indépendance  pour  tous  ceux  qui  ne 
reconnaissaient  pas  l'autorité  de  l'Église  officielle. 

Les  circonstances  étaient  entièrement  différentes  dans  les 
colonies.  Tandis  que  les  indépendants  ne  formèrent  jamais 
qu'une  respectable  minorité  en  Angleterre,  ils  furent,  en 
Amérique,  la  majorité,  l'Église  dominante.  De  là,  tout  puri- 
tains qu'ils  étaient,  à  devenir  des  représentants  de  l'élément 
conservateur,  il  n'y  avait  qu'un  pas.  Ils  furent  tout  natu- 
rellement amenés  à  le  franchir  en  présence  des  prétentions 
des  presbytériens,  des  épiscopaux  et  autres  sectaires.  C'est 
ainsi  que,  grâce  à  leur  homogénéité,  les  puritains  américains 
furent  conduits  à  s'écarter  des  traditions  du  spiritualisme 
chrétien  pour  aller  demander  au  formalisme  une  garantie 
illusoire. 

Naturellement,  ils  ne  manquèrent  pas  de  donner  cette  dé- 
viation du  système  de  l'indépendance  absolue  comme  entière- 
ment conforme  aux  enseignements  que  le  Nouveau  Testament 
renferme  sur  l'Église.  C'était  là  une  conséquence  inévitable  de 
leur  manière  de  concevoir  l'autorité  de  l'Écriture  sainte  dans 
les  matières  ecclésiastiques.  Fidèle  au  point  de  vue  théocra- 
tique,  le  synode  de  Cambridge  n'avait  rien  négligé  pour  res- 
serrer, autant  qu'il  était  en  lui,  le  Hen  déjà  trop  étroit  qui 
unissait  l'ÉgUse  à  l'État.  Sa  constitution  établit,  qu'à  toute 
extrémité,  on  pourrait  recourir  au  pouvoir  civil  pour  sauve- 
garder l'autorité  et  la  pureté  des  Églises.  Le  bras  séculier 
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devait  prêter  son  secours  pour  punir  les  idolâtres,  les  blas- 
phémateurs, aussi  bien  que  les  hérétiques  et  les  schisma- 
tiques  obstinés. 

Gomme  s'il  eût  prévu  les  inconvénients  qui  allaient  bientôt 
en  résulter  pour  lui,  le  gouvernement  ne  paraît  avoir  accepté 
qu'avec  une  froideur  marquée  et  presque  de  mauvaise  grâce 
le  rôle  qu'on  lui  attribua.  Le  synode  avait  terminé  ses  sessions 
depuis  une  année,  que  l'assemblée  générale  en  était  encore  à 
recommander  sa  constitution  ecclésiastique  à  la  judicieuse  et 
pieuse  considération  des  diverses  Églises  pour  obtenir  leur 
opinion  ;  ce  ne  fut  qu'au  bout  de  deux  nouvelles  années  (1631) 
que  le  pouvoir  civil  donna  une  approbation,  peu  explicite, 
aux  décisions  du  synode  de  Cambridge. 

On  ne  devait  pas  tarder  à  s'apercevoir  du  danger  qu'il  y 
avait  à  placer  l'unité  et  la  pureté  des  Églises  sous  la  garantie 
de  l'État.  Cinq  ans  plus  tard,  en  1656,  les  premiers  Quakers 
arrivaient  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  précédés  par  la  répu- 
tation qu'en  fort  peu  d'années  ils  s'étaient  faite  dans  le 
monde  entier.  Pour  bien  saisir  la  nature  du  conflit,  parfois 
sanglant,  qui  ne  tarda  pas  à  éclater  entre  la  théocratie  puri- 
taine et  les  Quakers,  il  est  indispensable  de  se  faire  une  idée 
juste  de  la  tendance  et  surtout  de  l'esprit  de  ces  derniers,  dans 
la  première  génération  de  la  secte,  qui  se  montra  alors  fort 
différente  de  ce  qu'elle  est  devenue  depuis. 

Le  quakérisme  fut  une  énergique  réaction  de  spiritualisme 
chrétien  dégoûté  d'une  religion  qui  avait  tout  réduit  à  des 
cérémonies,  à  des  démonstrations  extérieures ,  rappelant  le 
théâtre.  Malheureusement  tout  le  mouvement  sortit  de  la  fer- 
mentation religieuse  désordonnée  de  l'époque,  que  Cromwell 
avait  d'abord  favorisée  pour  s'élever  au  pouvoir.  De  toutes  les 
sectes  rangées  sous  le  titre  général  d'indépendants,  les  Quakers 
furent  ceux  qui  poussèrent  le  plus  loin  l'opposition  à  l'autorité. 
En  fait,  toutes  les  sectes  chrétiennes,  reposent  sur  la  tradi- 
tion, bien  qu'elles  lui  fassent  une  part  plus  ou  moins  grande. 
Les  presbytériens,  les  congrégationahstes,  les  baptistes,  les 
puritains  en  général,  prétendaient  s'en  tenir  à  la  seule  tradi- 
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tion  biblique.  Mais  pourquoi  s'arrêter  là,  demandent  les 
Quakers?  Quant  à  eux,  s'ils  ne  rejettent  pas  expressément 
l'autorité  de  la  sainte  Écriture  *,  ils  tendent  à  la  restreindre, 
ou  du  moins  ils  affirment  qu'elle  demeure  une  lettre  morte 
aussi  longtemps  qu'elle  n'est  pas  expliquée  par  la  lumière 
intérieure.  Ils  entendaient  par  là  une  étincelle,  plus  ou  moins 
brillante  de  la  vie  divine  qui  se  trouve  dans  toute  âme,  ce  Verbe 
intérieur  qui  éclaire  tout  homme,  en  un  mot,  cette  affinité, 
ce  sens  pour  le  divin,  sans  lequel  la  révélation  faite  en  Jésus- 
Christ  demeure  nulle  et  non  avenue.  Les  Quakers  appelaient 
cette  lumière  intérieure  l'Esprit.  Ils  n'entendaient  pas  désigner 
par  là  la  raison  humaine,  mais  cette  partie  de  l'homme  par 
laquelle  il  tient  tout  spécialement  à  Dieu,  le  sens  inné  pour  le 
divin  ^.  C'était  là  une  espèce  d'impulsion  immédiate,  non  rai- 
sonnée,  une  illumination  supérieure  à  la  raison,  une  inspira- 
tion qui  seule  devait  les  guider.  Au  fond,  suivant  le  caractère 
des  individus,  les  éléments  les  plus  divers  pouvaient  concourir 
à  entretenir  cette  lumière  qui  était  loin  de  briller  chez  tous 
d'un  éclat  égal  et  toujours  pur.  Il  y  entrait  des  instincts,  des 
mouvements  spontanés  qui  n'étaient  pas  soumis  au  contrôle 
de  la  réflexion,  des  idées  superstitieuses,  étroites,  formalistes, 
faisant  contraste  avec  les  tendances  générales  de  la  secte,  en 
un  mot,  tout  ce  qui,  dans  une  époque  d'exaltation  religieuse 
peut  surgir  du  cerveau  d'hommes  peu  cultivés  qui  ne  recon-* 

1.  Cette  conséquence  qui  ressort  naturellement  de  leur  principe,  ne 
peut  cependant  pas  leur  être  imputée.  «  Nous  sommes,  disent-ils,  fort 
disposés  à  poser  le  principe  suivant  :  si  un  individu  lait  quelque  chose 
et  qu'il  s'appuie  sur  l'Esprit,  et  que  la  parole  de  Dieu  soit  opposée  à  son 
action,  nous  estimons  que  cette  conduite  doit  être  considérée  comme 
une  tromperie  du  diable.  »  (Barclay,  Apologie  des  Quakers.) 

2.  D'après  les  Quakers,  cette  lumière  n'est  pas  une  portion  de  l'es- 
sence divine  incommunicable  en  soi;  elle  n'est  pas  non  plus  une  portion 
de  la  nature  humaine,  ainsi  un  accident  de  sa  raison  naturelle,  mais 
c'est  un  germe  spirituel  de  la  vie  divine,  déposé  par  Dieu,  en  nous,  dès 
le  commencement,  une  pierre  d'attente,  un  principe  spirituel  bien  réel, 
un  grain  de  blé  dans  un  terrain  pierreux  ou  comme  un  remède  dans 
un  corps  malade. 
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naissent  aucune  autorité  devant  servir  de  contrôle  à  leur  sens 
intime.  Pour  employer  un  terme  moderne,  c'était  le  subjecti- 
visme  religieux  le  plus  désordonné. 

Gela  va  de  soi,  les  Quakers  ne  manquèrent  pas  de  donner 
comme  des  inspirations  de  cette  lumière  intérieure  la  répul- 
sion, qu'à  divers  égards,  leur  inspiraient  les  luttes  du  mo- 
ment. En  face  de  partis  prétendus  religieux,  qui  se  disputaient  ^ 
la  prépondérance  dans  l'Église  et  l'État,  les  armes  à  la  main;' 
les  Quakers  insistèrent  sur  la  force  intérieure  et  toute  spiri- 
tuelle du  christianisme.  Appuyés  sur  quelques  textes  du  Nouveau 
Testament,  ils  se  prononcèrent  contre  la  guerre  et  maintinrent 
que  le  chrétien  ne  devait  opposer  à  l'oppression  qu'une  résis- 
tance exclusivement  passive.  Considérant  la  lumière  intérieure 
comme  répandue  dans  le  monde  entier,  plus  ou  moins  chez 
tout  homme,  ils  s'élevèrent  fortement  contre  les  persécutions 
religieuses,  soutenant  que  partout  on  découvrait  un  certain 
mélange  de  vérité  et  d'erreur.  Comme  Roger  Williams,  ils 
réclamèrent  la  liberté  reHgieuse  la  plus  absolue,  non-seule- 
ment pour  la  vérité  et  pour  les  saints,  mais  pour  toutes  les 
sectes,  sans  aucune  distinction  :  catholiques,  épiscopaux,  soci- 
niens,  incrédules.  Leur  attitude  à  l'égard  de  l'autorité  publi- 
que n'était  pas  bien  dessinée.  Si  d'un  côté  ils  la  tenaient  pour 
établie  de  Dieu,  d'autre  part,  par  suite  de  leur  spiritualisme 
égalitaire,  ils  étaient  conduits  à  refuser  au  pouvoir  ces 
marques  distinctives  de  respect  auxquelles  les  puissants  ne 
renoncent  pas  volontiers.  Ainsi  les  Quakers  voyaient  dans  les 
hommages  que  les  gouvernants  réclamaient  de  leurs  adminis- 
trés une  usurpation  sur  le  culte  dû  à  Dieu  seul  ;  en  consé- 
quence, conduits  devant  les  magistrats,  ils  se  refusaient  à  ôter  : 
leur  chapeau.  Dans  la  sphère  religieuse,  tous  les  hommes 
se  trouvant  égaux  devant  l'Esprit,  une  femme,  qui  en  était- 
animée,  avait  tout  aussi  bien  te  droit  de  prêcher  qu'un' 
homme. 

Ce  spiritualisme  les  conduisant  à  faire  une  sévère  cri- 
tique des  usages  ecclésiastiques  établis,  ils  aboutissent  à  une 
réforme  encore  plus  radicale  que  celle  du  puritanisme.  Ils 
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repoussent  la  consécration  et  le  salaire  des  pasteurs,  les  sa- 
crements dans  lesquels  ils  voient  un  reste  de  la  loi  juive. 

Cependant  ces  hardis  spiritualistes  payaient,  à  leur  tour, 
un  tribut  assez  large  à  ce  littéralisme  et  à  ce  formalisme 
qu'ils  combattaient  d'ailleurs  chez  les  autres  avec  tant  de 
rigueur.  Ainsi  nul  plus  que  les  Quakers  ne  tenait  à  prendre  à 
la  lettre  tel  passage  isolé  de  la  sainte  Écriture  quand  ils  le 
trouvaient  favorable  à  leurs  tendances  particulières.  C'est  par 
ce  genre  d'interprétation  qu'ils  arrivèrent  à  rejeter  l'usage  du 
serment. 

Malgré  cela,  en  somme,  ils  se  maintenaient  pour  l'essen- 
tiel, au  début  du  moins,  dans  le  grand  courant  du  spiritua- 
lisme chrétien.  Tandis  que  les  puritains  tiraient  leur  politique, 
leur  morale  et  en  grande  partie  leur  théologie  de  l'Ancien 
Testament ,  commenté  par  les  épîtres  de  saint  Paul ,  les 
Quakers,  mieux  inspirés,  puisaient  de  préférence  à  la  source  des 
Évangiles  :  celui  de  saint  Jean  était  leur  livre  de  prédilection. 

S'ils  étaient  fortement  opposés  à  cette  étroitesse,  à  cet 
esprit  légal,  dominateur,  rigide,  parfois  cruel,  que  les  puri- 
tains avaient  puisé  dans  l'étude  de  l'Ancien  Testament,  les 
Quakers  s'en  rapprochaient  par  un  autre  côté.  Comme  les 
puritains,  ils  avaient  conservé  un  certain  élément  d'ascétisme, 
étrange  méprise  dans  un  courant  si  franchement  spiritualiste. 
La  vraie  difficulté  inhérente  en  spiritualisme  chrétien,  leur 
avait  échappé  :  ils  avaient  trouvé  plus  commode  d'établir  une 
opposition  absolue  entre  l'esprit  et  la  chair,  afin  de  pouvoir  se 
débarrasser  aisément  et  tout  d'un  coup  de  cette  dernière.  La 
raison  et  la  réflexion,  dont  tous  les  enthousiastes  méconnais- 
sent les  droits,  pour  n'écouter  que  les  inspirations  du  sens 
intime  et  de  l'imagination,  s'étaient  vengées.  Voilà  comment 
ces  hardis  spirituaHstes  en  vinrent  à  régler  la  coupe  d'une  robe 
et  d'un  chapeau,  à  faire  une  petite  guerre  aux  ornements,  aux 
beaux-arts,  à  la  poésie,  à  la  musique,  comme  autant  de  futi- 
lités bonnes  seulement  à  exciter  au  péché.  La  politesse,  trop 
souvent  mensongère,  il  est  vrai,  ne  trouva  pas  grâce  devant 
eux.  Mais  la  rendirent-ils  plus  vraie,  en  ne  tenant  nul  compte 
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des  distinctions,  des  hiérarchies  sociales,  et  en  exigeant  qu'on 
prodiguât  indistinctement  à  tout  le  monde  le  tu  et  le  ^oi  ?  Enfin, 
ils  retombèrent  ouvertement  sous  le  joug  du  formalisme  et 
des  choses  extérieures,  lorsque  dans  leur  réforme  somptuaire, 
ils  s'assujettirent,  eux,  les  hommes  essentiellement  libres  et 
spirituels,  à  un  costume  particulier  avec  lequel  il  n'était  plus 
permis  de  rompre. 

La  tendance  puritaine  est  suffisamment  connue  pour  qu'il 
soit  nécessaire  de  relever  les  causes  qui  devaient  amener  un 
violent  conflit  dès  qu'elle  se  heurterait  avec  celle  des  Quakers. 
Les  deux  sectes  avaient  précisément  ce  nombre  de  points 
communs  et  de  différences  qui  rendent  les  controverses  pas- 
sionnées et  interminables. 

Gomme  si  ce  n'était  pas  assez  de  tout  cela  pour  provoquer 
la  profonde  antipathie  des  puritains,  les  Quakers  accompa- 
gnaient leurs  prédications  de  certaines  manifestations  turbu- 
lentes et  excentriques  qui  ne  permettaient  guère  de  les  tolérer 
dans  une  société  quelque  peu  réglée.  On  ne  soupçonne  pas 
généralement  le  contraste  qu'il  y  a  entre  les  «  amis  »  —  c'est 
ainsi  qu'ils  veulent  encore  être  appelés  —  de  la  première 
génération ,  et  ces  hommes  doux ,  débonnaires ,  volontiers 
mystiques,  mais  calmes,  contenus,  malgré  leur  zèle  persé- 
vérant, que  nous  sommes  habitués  à  voir  briller  au  pre- 
mier rang,  dès  qu'il  s'agit  d'entreprendre  quelque  œuvre 
humble,  modeste,  périlleuse,  demandant  un  dévouement  sans 
bornes  à  la  cause  de  l'humanité.  Autant  le  Quaker  d'aujour- 
d'hui est  doux,  aimable,  tolérant  et  inoffensif,  autant  les  pre- 
miers l'étaient  peu. 

Ce  caractère  excentrique,  dont  ils  ne  tardèrent  pas  à  se 
dépouiller,  tenait  peut-être  moins  à  leur  point  de  vue  qu'aux 
circonstances  particulières  de  l'Angleterre  religieuse,  et  sur- 
tout à  la  personnalité  du  fondateur  de  la  secte. 

Elle  remonte  à  George  Fox,  cordonnier  de  son  métier.  D'un 
tour  d'esprit  sérieux  et  réfléchi,  il  s'était,  tout  jeune  encore, 
attaqué  aux  plus  grands  problèmes  de  la  religion.  G'est  en 
vain  qu'il  demande  des  lumières  à  ses  parents  et  aux  minis- 
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très.  L'un  lui  recommandait  de  se  faire  soldat,  l'autre  d'es- 
sayer d'une  saignée  :  un  troisième  lui  conseillait  l'usage  du 
tabac  et  le  chant  des  psaumes.  Rien  de  plus  naturel  que  de 
voir  Fox  se  révolter  contre  le  formalisme  régnant  qui  lui  indi- 
quait de  si  étranges  remèdes  pour  chasser  ses  idées  impor- 
tunes. Ce  qui  le  scandalisait  surtout,  c'était  la  manie  régnante 
d'en  appeler  d'une  manière  extérieure  à  l'autorité  de  l'Écriture 
comme  à  la  seule  source  de  la  vérité  rehgieuse.  Fox  voyait  là 
une  atteinte  portée  à  cette  lumière  intérieure,  éclairant  tout 
homme,  dont  il  est  question  au  commencement  de  l'Évangile 
selon  saint  Jean.  Il  prend  alors  le  parti  de  se  retirer  dans  la 
solitude,  il  fuit  la  société,  erre  à  travers  champs,  mais 
toujours  étudiant  sa  Bible.  Un  jour  enfm,  il  avait  alors  vingt- 
deux  ans,  il  croit  que  quelque  portion  de  la  vérité  lui  a  été 
révélée.  Se  promenant  dans  un  champ,  un  dimanche  matin,  il 
en  vient  à  se  dire  que  finalement  ce  n'est  pas  assez  d'avoir 
étudié  à  Oxford  ou  à  Cambridge  pour  faire  un  bon  ministre  de 
l'Évangile.  Pourquoi,  se  dit-il  à  lui-même,  peu  de  temps  après. 
Dieu,  qui  a  créé  le  monde  entier,  habiterait-il  dans  des  temples 
faits  par  la  main  des  hommes  ? 

Pour  mieux  se  disposer  à  recevoir  la  lumière  qui  commen- 
çait à  arriver  à  flots,  George  Fox  se  décida  à  mener  une  vie  de 
jeûnes  et  de  prières.  Après  de  longues  promenades  dans  la 
campagne,  la  Bible  sous  le  bras,  les  ombres  du  soir  le  surpre- 
naient établi  dans  le  creux  d'un  arbre,  enunUieu  solitaire;  il  lui 
arrivait  aussi  de  se  relever  souvent  la  nuit  et  de  se  promener 
à  pas  précipités,  poursuivi  qu'il  était  par  de  grands  sujets  de 
tristesse.  Fox  était  vêtu  de  cuir,  d'abord  par  amour  pour  la 
simplicité,  et  ensuite  parce  que  c'était  là  un  costume  soHde, 
ne  demandant  que  fort  peu  de  réparations  et  convenant  admi- 
rablement à  un  homme  errant  de  lieu  en  lieu,  sans  savoir  sou- 
vent où  il  reposerait  la  tête  *. 

1.  Ce  personnage,  ainsi  accoutré,  était  la  frayeur  de  tous  les  mi- 
nistres; l'alarme  était  au  presbytère  dès  qu'on  signalait  l'approche  de 
l'homme  aux  culottes  de  cuir.  Voir  le  Journal  de  Fox;  et  Sewel  {History 
ofthe  Quakers.) 
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Grâce  à  ce  régime,  l'intelligence  de  Fox  allait  s'ouvrant  de 
plus  en  plus.  Mais  comme  les  tentations  continuaient  à  l'ob- 
séder, il  en  vint  à  se  demander  s'il  n'avait  peut-être  pas  commis 
le  péché  irrémissible,  le  péché  contre  le  Saint-Esprit.  Cepen- 
dant sa  doctrine,  à  peine  arrêtée,  lui  avait  déjà  gagné  quel- 
ques partisans  ;  de  là  la  formation  d'une  certaine  société  de 
prosélytes  qui  se  groupa  autour  de  lui.  Ne  sachant  trop  que 
faire,  alors  qu'il  se  demandait  s'il  ne  devrait  pas  pratiquer  la 
médecine  dans  l'intérêt  de  l'humanité,  il  lui  fut  révélé  que  Dieu 
l'appelait  à  accomplir  une  œuvre  spirituelle.  Par  suite  de 
l'encouragement  que  lui  procurèrent  ses  succès  inattendus,  ou 
de  la  sympathie  de  ses  partisans.  Fox,  d'un  naturel  hardi  et 
décidé,  devint  bientôt  agressif.  Voilà  qu'il  se  précipite  dans 
les  tribunaux  prêchant  la  justice  aux  juges.  Il  ne  lui  est  pas 
possible  d'endurer  le  son  des  cloches  appelant  les  gens  dans  la 
maison  à  clocher;  il  croit  entendre  la  cloche  d'un  marché  con- 
voquant les  chalands  afin  que  le  prêtre  puisse  débiter  sa  mar- 
chandise. Un  jour,  c'était  *à  Nottingham,  ayant  un  dimanche 
matin  aperçu  une  maison  à  clocher,  du  haut  d'une  colline,  il 
se  sent  pressé  d'élever  la  voix  contre  ce  temple  idolâtre  et 
contre  les  adorateurs.  Cet  exploit  lui  valut  quelque  temps  de 
prison. 

Mis  en  Hberté,  Fox  poursuit  l'œuvre  du  Seigneur  avec 
une  ardeur  nouvelle.  Ayant  guéri,  par  sa  seule  parole,  une 
femme  dont  l'esprit  était  dérangé,  et  ayant  déclaré  le  fait  dans 
une  maison  à  clocher,  en  face  du  prêtre  et  du  peuple,  il  est 
roué  de  coups  et  mis  aux  ceps  pendant  quelques  heures. 

Néanmoins  l'œuvre  était  bien  commencée.  Fox  avait  alors 
vingt-cinq  ans,  une  nature  contemplative  et  ambitieuse,  une 
volonté  inflexible,  admirablement  servie  par  une  organisation 
physique  particuUèrement  robuste;  il  ne  lui  manquait  rien 
pour  réussir.  Libre,  hardi,  peu  cérémonieux,  il  avait  la  langue 
levée  contre  chacun,  et  tous  avaient  la  main  levée  contre  lui. 
Sorti  des  rangs  du  peuple,  il  possédait  à  son  service  un  dic- 
tionnaire peu  choisi  dans  lequel  il  puisait  abondamment  pour 
apostropher,  sans  miséricorde,  les  prêtres  et  leurs  sectateurs. 
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li  aimait  surtout  les  rencontrer  dans  les  maisons  à  clocher, 
et  aux  heures  du  service,  pour  débiter  ses  remontrances.  Un 
jour,  pendant  qu'un  juge  de  paix  signait  un  mandat  d'arrêt 
contre  Fox,  celui-ci  l'exhortait,  ainsi  que  son  entourage,  à 
trembler  à  h  parole  de  l'Éternel.  Tremhleur,  Quaker  t  répond 
d'un  air  dédaigneux  le  magistrat  impassible  *.  Cette  expres- 
sion devint  promptement  populaire  et  servit  à  désigner  la  nou- 
velle secte. 

Il  fallait  bien  que  celle-ci,  malgré  ces  bizarreries  et  ces 
excentricités,  répondît  dans  une  certaine  mesure  aux  besoins 
du  moment  puisque  Fox  fit  de  nombreux  prosélytes.  Les 
premiers  se  recrutèrent  parmi  des  soldats  qui  avaient  combattu 
dans  la  guerre  civile.  La  quatrième  année  de  la  république 
anglaise  (1652),  on  comptait  vingt-cinq  prédicateurs  de  la 
nouvelle  doctrine  ;  deux  ans  plus  tard,  ils  avaient  plus  que 
doublé  :  ils  étaient  soixante.  Leur  nombre  fut  bientôt  si  grand 
qu'ils  tournèrent  leurs  yeux  de  tous  côtés  pour  chercher  de 
nouvelles  sphères  à  leur  dévorante  activité.  Dans  leur  zèle 
ils  embrassèrent  le  monde  entier  comme  champ  de  travail.  Les 
missionnaires  quakers  se  montrèrent  bientôt  dans  tous  les 
coins  de  l'Europe  continentale,  sans  en  excepter  le  palais  dû 
Vatican  et  le  camp  du  Grand  Seigneur. 

Ce  développement  très-rapide  rie  contribua  pas  peu  à  ani- 
mer la  controverse  en  Angleterre.  Il  y  eut  bientôt  contre  eux 
une  multitude  de  brochures  qu'ils  ne  laissèrent  pas  toujours 
passer  sans  réponse.  On  les  dénonçait  comme  séducteurs  et 
faux  prophètes  ;  la  multitude  se  jetait  parfois  sur  eux  et  les 
maltraitait,  tandis  que  les  cours  de  justice  retentissaient  d'in- 
cessantes plaintes  portées  contre  eux.  Au  milieu  de  cette  ar- 
dente lutte,  on  savait  si  peu  ce  qu'il  fallait  penser  des  nouveaux 
sectaires,  que  tel  magistrat  en  fit  jeter  quelques-uns  en  prison 
comme  de  secrets  émissaires  de  Rome  :  ils  passèrent  pendant 
quelque  temps  pour  des  franciscains  déguisés. 

1.  Voir  Sewel.  D'après  une  autre  explication,  leur  nom  viendrait  de 
ce  qu'ils  insistaient  beaucoup  sur  la  nécessité  de  trembler  alors  que 
l'homme  nouveau  supplantait  l'ancien. 
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Tout  portait  à  penser  que,  dans  l'ardeur  de  leur    zèle,  Is 
n'oublieraient  pas  la  Nouvelle-Angleterre  comme  champ  d'ac- 
tivité. Déjà,  avant  leur  arrivée,  il  avait  paru  dans  le  Massa- 
chusetts certains  traités  exposant  leur  doctrine,  qui  avaient 
donné  l'éveil.  Ils  furent  saisis  et  brûlés,  sans  difficulté.  Mais 
bientôt  le  bruit  se  répandit  que  les  Quakers  ne  tarderaient 
pas  à  faire  leur  apparition  en  personne.  Comme  ils  avaient 
été  devancés  par  leur  mauvaise  réputation,  l'alarme  fut  grande 
dans  ce  pays  puritain.  Pouvait-il  rester  ouvert  aux  intrigues  de 
ces  franciscains  déguisés?  Ces  esprits  enthousiastes  et  turbu- 
lents, qui  ne  respectaient  rien  et  apportaient  partout  avec  eux 
le  désordre  et  le  trouble,  ne  pouvaient  être  vus  d'un  bon  œil. 
Le  souvenir  des  désordres  provoqués  par  la  controverse  anti- 
nomienne,  était  encore  trop  récent  pour  qu'on  négligeât  de 
prendre  des  précautions.  Le  désordre  et  l'anarchie  qui  régnaient 
dans  la  mère-patrie,  malgré  un  gouvernement  fort,  comman- 
daient des  mesures  de  prudence  à  une  autorité  qui  était  loin 
de  pouvoir  user  des  mêmes  moyens  de  répression.  Puis  les  pu- 
ritains n'étaient-ils  donc  pas  chez  eux,  sur  cette  terre  qu'ils 
avaient    achetée  au  prix  de  tant  de  souffrances  et  de  priva- 
tions ?  Ils  prétendaient  avoir  le  droit  d'interdire  l'établissement 
au  milieu  d'eux  de  tous  ceux  dont  la  société  leur  déplaisait. 
C'est  ainsi  qu'ils  avaient  agi  déjà  à  l'égard  de  tous  les  aventu- 
riers qui  avaient  momentanément  troublé  l'ordre  public.  Certes, 
la  renommée  des  Quakers  n'était  pas  de  nature  à  les  faire  se 
départir  de  cette  règle  de  conduite  qui  avait  jusque-là  réussi. 
C'est  ainsi  que,  sans  bien  connaître  la  nature  des  adversaires 
qu'ils  redoutaient,  les  puritains  se  préparaient  à  une  longue 
lutte  qui  devait  êti^  pour  eux  l'occasion  de  tristes  expériences 
et  de  cruels  mécomptes. 

La  crainte  était  si  grande  et  si  générale  qu'avant  qu'un 
seul  d'entre  eux  eût  fait  son  apparition ,  l'assemblée  générale 
(1656)  décrétait  un  jour  d'humiliation  et  de  prières  pour  cher- 
cher la  face  de  Dieu,  en  vue  du  danger  que  les  Quakers  fai- 
saient courir  au  pays. 

Peu  de  jours  après,  deux  Quakeresses  débarquaient  dans 
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le  port  de  Boston  (juillet  1656).  Elles  venaient  des  Barbades,  et 
s'appelaient  «selon  la  chair  »  Marie  Fischer  et  Anne  Austin. 
Leurs  malles  sont  visitées,  les  livres  suspects  qu'elles  appor- 
tent sont  brûlés  par  la  main  du  bourreau.  En  attendant  qu'on 
recherche  s'il  n'y  a  pas  sur  les  sectaires,  qu'on  a  pris  soin  de 
faire  emprisonner,  quelque  signe  de  sorcellerie,  le  capitaine 
du  vaisseau  doit  signer  l'engagement  de  les  prendre  à  bord  à 
son  départ. 

Mais  elles  avaient  à  peine  quitté  les  rives  de  la  colonie, 
qu'un  autre  navire,  venant  d'Angleterre,  débarquait  quatre 
hommes  et  quatre  femmes  de  la  même  secte,  plus  un  nouveau 
converti  qu'ils  avaient  pris  sur  la  côte  de  Long-Island,  où  le 
vaisseau  avait  fait  relâche.  Des  gens  de  police  les  arrêtent  dans 
le  port  pour  les  conduire  en  prison.  Quand  ils  durent  compa- 
raître devant  le  gouverneur  Endicott  pour  conférer  avec  deux 
ministres,  l'une  d'entre  eux,  Marie  Prince,  n'eut  rien  de  plus 
pressé  que  de  confirmer  la  réputation  qu'ils  avaient  d'user 
d'un  langage  peu  choisi.  Elle  apostropha  les  magistrats,  les  ap- 
pelant des  mercenaires,  des  Baals,  une  race  de  vipères. 

Cette  fois  encore  le  capitaine  du  vaisseau  consentit,  non 
sans  murmurer,  à  les  prendre  à  son  -bord  en  quittant  le 
pays. 

Mais  l'alarme  n'en  était  pas  moins  donnée  dans  toutes  les 
colonies.  Les  derniers  venus  étaient  encore  en  prison  à  Boston 
que  les  commissaires  fédéraux  passaient  une  loi  interdisant 
l'établissement  des  Quakers  sur  le  territoire  de  la  Confédéra- 
tion. Chaque  plantation  prit  des  mesures  en  conséquence.  Le 
Connecticut  condamna  à  une  amende  de  cinq  livres  par  semaine 
toute  commune  qui  recevrait  des  Quakers  ou  autres  hérétiques. 
Ils  devaient  être  emprisonnés  jusqu'au  départ  du  vaisseau  qui 
les  aurait  amenés,  et  qui  devait  être  obligé  de  les  reprendre 
à  son  bord.  Plymouth  etNew-Haven  arrêtèrent  les  mêmes  me- 
sures (1657),  tandis  que  le  Massachusetts  rendait  plus  sévères 
les  lois  déjà  existantes  contre  les  hérétiques.  Chaque  capitaine 
de  vaisseau  qui  les  aurait  à  son  bord  devrait  les  ramener  après 
avoir  payé  une  amende  de  cent  livres.  Pendant  leur  séjour,  les 
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Quakers  devaient  être  tenus  dans  une  maison  de  correction. 
Après  les  avoir  fouettés  d'importance  à  leur  entrée,  on  devait 
les  faire  travailler  et  leur  interdire  tout  genre  de  communica- 
tion avec  qui  que  ce  fût  ;  une  amende  de  cinq  livres  fut  pro- 
noncée contre  quiconque  importerait  ou  propagerait  des  ouvra- 
ges de  la  secte  ;  tout  individu  qui  s'aviserait  de  défendre  leur 
doctrine  serait  passible  d'une  amende  de  deux,  puis  de  quatre 
livres  ;  s'il  y  avait  de  nouveau  délit,  il  devait  être  emprisonné 
dans  la  maison  de  correction,  jusqu'à  ce  qu'il  se  présentât  une 
occasion  pour  l'envoyer  hors  du  pays  ;  enfin,  si  quelqu'un  se 
permettait  d'employer,  à  l'égard  des  magistrats,  le  langage 
des  Quakers,  il  était  condamné,  à  son  choix,  au  fouet  ou  à 
une  amende  de  cinq  livres.  Cette  loi  fut  aussitôt  promulguée 
à  Boston  au  son  du  tambour.  Ces  précautions  montrent  l'alarme 
qu'avait  provoquée  l'apparition  des  premiers  Quakers,  et  la 
frayeur  qu'inspirait  la  pensée  de  les  voir  prendre  pied  sur  le 
sol  de  la  Nouvelle- Angleterre.  Pour  mieux  les  tenir  à  l'écart, 
on  écrit  une  lettre  pressante  au  gouverneur  du  Rhode-Island, 
Arnold;  on  se  plaint  de  la  tolérance  accordée  aux  nouveaux 
sectaires,  et  on  ajoute  que  si  la  colonie  dissidente  ne  se  prête 
pas  à  seconder  les  mesures  prises  par  la  Confédération,  tout 
rapport  avec  celle-ci  et  Newport  cessera  absolument.  Bien 
que  jusqu'alors  il  ne  se  fût  manifesté  aucune  sympathie  pour 
les  Quakers  dans  la  colonie  de  Roger  Williams,  on  refusa  de 
se  départir  des  principes  de  liberté  religieuse  absolue,  qui 
étaient  à  la  base  de  sa  constitution.  Une  seconde  lettre  ne 
réussit  pas  mieux  que  la  première  à  les  ébranler. 

Cependant  de  nouveaux  arrivages  de  Quakers  avaient  lieu 
sur  divers  points  de  la  colonie.  Et,  chose  grave,  on  reconnut 
parmi  eux  certains  individus  qui  avaient  déjà  été  renvoyés 
l'année  précédente.  Il  y  avait  donc  parti  pris  :  ils  voulaient  à 
toute  force  s'établir  dans  le  pays  et  lasser  l'opposition  du 
gouvernement.  Une  Quakeresse  déclara  expressément  qu'elle 
avait  fait  le  voyage  de  Londres  pour  admonester  les  cruels 
persécuteurs  qu'ils  eussent  à  se  départir  de  leurs  iniquités. 
Elle  fut  fouettée  et  d'autres  éprouvèrent  le  même  sort.  Les 
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derniers  venus  déclarèrent  également  qu'ils  s'étaient  sentis 
pressés  par  la  nécessité  de  se  rendre  dans  ce  pays  de  persé- 
cuteurs. 

La  lutte  était  donc  sérieusement  engagée  :  l'attaque  était 
systématique  ;  les  Quakers  arrivaient  de  tous  les  côtés.  Le 
gouvernement  de  Boston  crut  qu'il  ne  pouvait  s'assurer  la  vic- 
toire qu'en  votant  des  lois  plus  sévères  encore  que  celles  qui 
existaient  déjà.  On  éleva  l'amende  contre  ceux  qui  importaient 
ou  recevaient  des  sectaires  :  tout  Quaker  reparaissant  une  se- 
conde fois  dans  le  pays  devait  avoir  l'oreille  coupée  ;  à  une 
nouvelle  offense  il  perdait  la  seconde;  enfin,  s'il  reparaissait 
une  troisième  fois,  il  était  condamné  à  avoir  la  langue  percée 
d'un  fer  rouge  ;  ces  deux  dernières  menaces  ne  furent  pour- 
tant jamais  exécutées.  Mais  quelques  Quakers  eurent  une 
oreille  coupée  * . 

Pendant  que  cette  loi  recevait  son  exécution  à  huis  clos 
dans  la  prison  de  Boston,  en  présence  de  quelques  témoins, 
les  commissaires  fédéraux  étaient  en  session  dans  la  même 
ville.  Voyant  que  le  mal  va  en  augmentant,  pour  s'en  rendre 
enfin  maîtres,  ils  invitent  toutes  les  colonies  à  décréter  la  peine 
de  mort  contre  tout  Quaker  qui  reparaîtra  dans  leur  juridic- 
tion après  en  avoir  été  déjà  banni. 

Le  Massachusetts  fut  la  seule  colonie  qui  se  conforma  à 
cette  invitation  des  autorités  fédérales. 

On  devait  être  d'autant  plus  disposé  à  recourir  à  ce  moyen 
extrême  que,  jusque-là,  il  avait  parfaitement  réussi  contre 
tous  les  perturbateurs  :  il  avait  suffi  de  les  menacer  de  la 
peine  de  mort  pour  qu'ils  ne  reparussent  plus.  D'autres  person- 
nes qui  croyaient  mieux  connaître  l'esprit  de  la  secte,  n'étaient 
nullement  disposées  à  en  venir  à  cette  extrémité.  On  craignait 
d'augmenter  le  mal.  La  discussion  fut  donc  des  plus  vives 
et  la  loi  prononçant  la  peine  de  mort  contre  les  Quakers  qui  re- 


1.  C'est  pour  la  première  et  la  dernière  fois  que  cette  peine,  alors 
très-commune  dans  la  mère-patrie,  fut  infligée  dans  la  Nouvelle- 
Angleterre. 


CONSÉQUENCES   DE  LA  THÉOCRATIE.  123 

viendraient  de  l'exil,  ne  passa  qu'à  la  majorité  d'une  voix  dans 
la  branche  populaire  de  la  législature. 

Le  Conseil  ne  fut  pas  sans  se  dire  qu'il  assumait  une  très- 
grande  responsabilité  en  adoptant  une  mesure  qui  n'avait  plus 
pour  elle  l'appui  de  l'opinion  publique.  Aussi  chargea-t-il  le 
ministre  Norton  de  faire  une  espèce  d'apologie  de  la  conduite 
de  l'autorité,  en  cherchant  à  prouver  qu'elle  avait  été  obligée 
de  recourir  à  cette  extrémité  pour  mettre  la  religion  et  la  paix 
publique  à  l'abri  des  attaques  des  sectaires,  prêts  à  tout  bou- 
leverser si  on  les  laissait  faire. 

Le  fait  est  que  les  gouvernants  se  trouvaient  dans  un  très- 
grand  embarras.  Qu'allait-il  arriver  si  leurs  menaces  n'obte- 
naient pas  l'effet  sur  lequel  ils  avaient  compté?  Dans  le  cas 
où  les  Quakers  braveraient  la  mort,  pourraient-ils,  de  leur 
côté,  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  loi,  en  dépit  de  l'opinion 
publique  qui  inclinait  manifestement  vers  la  tolérance  ?  Pen- 
dant quelque  temps  le  péril  parut  s'éloigner.  Les  six  premiers 
Quakers  qui  furent  renvoyés  après  la  promulgation  de  cette 
loi  ne  reparurent  plus. 

Mais  ce  n'était  là  qu'une  trêve  momentanée  ;  il  en  arriva 
bientôt,  de  divers  côtés,  d'autres  beaucoup  plus  résolus.  C'est 
d'abord  William  Robinson  qui  quitte  le  Rhode-Island  pour  se 
rendre  à  Boston,  où  il  se  croit  appelé  à  faire  le  sacrifice  de  sa 
vie.  Un  autre  se  sent  bientôt  poussé  à  aller  le  rejoindre;  puis 
Mary  Dyer  croit  que  le  Seigneur  lui  ordonne  d'aller  les 
visiter.  Un  quatrième,  Nicholas  Davis,  arrive  de  Plymouth. 
Les  quatre  sont  arrêtés,  exilés  et  menacés  de^  la  peine  de 
mort  s'ils  reparaissent  dans  le  pays.  Deux  d'entre  eux  se  sen- 
tent la  liberté  d'aller  en  exil,  mais  deux  autres  s'obstinent  à 
ne  pas  quitter  le  Massachusetts;  soit  qu'ils  doutent  de  la  réso- 
lution des  magistrats,  alors  qu'il  faudrait  leur  appliquer  la 
peine  capitale,  soit  qu'ils  comptent  sur  la  faveur  populaire  pour 
leur  sauver  la  vie  ;  en  tout  cas,  ils  ne  peuvent  manquer  de 
remporter  la  victoire,  dussent-ils  même  l'acheter  de  leur  vie. 
Les  magistrats  les  font  arrêter  et  les  condamnent  à  être 
pendus  dans  la  huitaine.  Cependant,  sentant  bien  qu'ils  vont 
II.  •  9 
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à  rencontre  de  l'opinion  générale,  ils  sont  obligés  de  recourir 
à  des  mesures  militaires  tout  à  fait  inusitées  pour  maintenir 
l'ordre  public  le  jour  môme  de  l'exécution. 

Les  choses  étaient  arrivées  à  un  tel  point  de  tension  que 
les  autorilés  semblaient  ne  pouvoir  guère  reculer  sans  s'a- 
vouer vaincues,  dans  ce  redoutable  duel  provoqué  par  des 
sectaires  incorrigibles.  Il  semble  que  c'était  un  de  ces  cas  dans 
lesquels  les  plus  raisonnables  et  les  plus  forts  peuvent  céder 
sans  honte.  Le  but  que  le  gouvernement  se  proposait  d'at- 
teindre risquait  d'être  acheté  trop  cher.  11  devait  être  d'autant 
plus  porté  à  la  clémence,  qu'il  ne  pouvait  se  dissimuler  que 
les  mesures  de  rigueur  avaient  jusque-là  manqué  leur  effet. 
Et  puis,  si  on  n'eût  pas  été  échauffé  par  le  feu  de  la  lutte,  ne 
se  fût-on  pas  aperçu  qu'elles  étaient  superflues?  Il  devait  être 
évident  alors,  que  dès  le  début  on  s'était  étrangement  exagéré 
le  danger  que  les  Quakers  pouvaient  faire  courir  à  la  théocratie 
puritaine  :  en  dépit  de  l'attrait  du  fruit  défendu,  ils  n'avaient 
fait  qu'un  nombre  insignifiant  de  prosélytes  :  leurs  excentri- 
cités n'étaient  pas  du  goût  de  la  population  sage  et  rangée 
des  colonies;  si  on  éprouvait  de  la  sympathie  pour  leurs  souf- 
frances, ce  n'était  pas  qu'on  fût  le  moins  du  monde  favorable- 
ment disposé  pour  leurs  doctrines  qu'ils  compromettaient  par 
leur  extravagances.  S'ils  se  croyaient  appelés  de  Dieu  à 
s'établir  dans  le  Massachusetts,  pourquoi  recourir  soi-même  à 
des  procédés  si  cruels  pour  se  débarrasser  d'étrangers  plus 
turbulents  que  dangereux? 

Il  ne  se  trouva  aucun  homme  suffisamment  influent  dans 
les  hautes  régions  gouvernementales  pour  faire  prévaloir  ces 
considérations.  Peut-être  aussi  se  flattait-on ,  de  part  et 
d'autrCj  de  l'espoir  que,  le  dernier  moment  arrivé,  son  anta- 
goniste céderait.  Mais  les  magistrats  ne  se  montrèreirt  pas 
moins  fermes  que  les  Quakers.  Les  plus  distingués  d'entre 
ceux-ci  étaient  bien  décidés  à  passer  par  le  martyre.  La  recom- 
mandation du  Seigneur,  de  fuir  dans  une  autre  ville  quand  ils 
étaient  persécutés,  ne  pouvait  les  concerner.  En  conséquence, 
deux  d'entre  eux  furent  exécutés  à  Boston,  le  27  octobre  1639. 
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Mary  Dyer,  qui,  poursuivie  par  des  remords,  était  revenue  en 
toute  hâte  pour  partager  le  sor^t  de  ses  frères,  avait  assisté 
courageusement  à  leur  supplice,  ayant  déjà  la  corde  au  cou  et 
attendant  son  tour.  Son  fils,  accouru  du  Rhode-Island,  arriva 
juste  à  temps  pour  intescéder  pour  elle;  son  courage  n'étant 
pas  encore  à  la  hauteur  de  la  situation,  on  finit  par  obtenir 
qu'elle  consentit  à  s'éloigner. 

L'énergie  et  la  résolution  avec  lesquelles  les  victimes 
avaient  supporté  leur  sort  ayant  encore  augmenté  le  mécon- 
tentement du  peuple,  l'autorité  se  vit  obligée  de  justifier  de 
nouveau  sa  conduite  en  retraçant  tout  l'historique  de  la  con- 
troverse. Ils  s'excusent  de  leur  mieux  d'avoir  été  contraints 
d'en  venir  à  cette  extrémité,  à  leur  corps  défendant.  Le  salut 
du  peuple  avait  été  leur  suprême  loi  ;  et  puis ,  chacun  ne 
savait-il  pas  que  ce  n'était  nullement  la  mort  des  Quakers 
qu'ils  voulaient,  mais  seulement  leur  départ  définitif?  Ceux- 
ci  s'étant  obstinés  à  revenir,  trois  nouvelles  victimes,  Mary 
Dyer  du  nombre,  furent  encore  sacrifiées. 

Cependant  l'agitation  allait  toujours  en  augmentant.  Pen- 
dant qu'on  faisait  son  procès  à  un  Quaker,  Wenlock  Christisoil 
se  précipite  dans  la  salle,  et  apostrophant  les  juges  dans  le 
langage  peu  choisi  familier  à  la  secte,  il  leur  déclare  qu'il  est 
venu  afin  de  les  avertir  de  ne  plus  répandre  de.  sang  innocent. 
Pour  la  première  fois  l'hésitation  se  manifeste  dans  les  rangs 
des  magistrats  :  ils  ne  peuvent  s'accorder  pour  porter  la  sen- 
tence. Alors  Endicot,  indigné,  fait  un  dernier  effort,  et  Chris- 
tison  est,  lui  aussi,  condamné  à  mourir. 

Mais  la  prédiction  ne  s'en  réalisa  pas  moins  :  la  mesure 
était  décidément  comble.  L'assemblée  générale  s'étant  réunie 
sur  ces  entrefaites,  l'opposition  était  devenue  telle  qu'il  n'était 
plus  possible  de  recourir  aux  mesures  de  rigueur.  L'opiniâtreté 
des  Quakers  l'avait  emporté  :  les  puritains  se  lassèrent  plutôt 
de  condamner  que  leurs  adversaires  de  mourir.  Décidément 
les  colons  n'étaient  plus  maîtres  chez  eux,  sur  ce  sol  qu'ils 
avaient  acheté  au  prix  de  tant  de  douleurs  et  de  privations  : 
force  leur  était  de  faire  une  place  à  des  importuns,  à  des  sec- 
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taires  obstinés  et  ridicules,  qui  préféraient  perdre  la  vie  plutôt 
que  de  renoncer  à  s'imposer  à  ceux  qui  les  détestaient.  La  voix 
de  riiumanité  avait  fini  par  faire  fléchir  les  prétentions  que  le 
droit  des  gens  proclamait  parfaitement  légitimes  *.  Il  est  vrai, 
quoique  décidée  à  se  départir  de  la  sévérité,  l'assembléegénérale 
segardabiendedésavouerlaconduitcdes  hommes  les  plusimpor- 
tants  delà  colonie.  On  masqua  le  mouvement  de  retraite  en  faisant 
valoir  la  nécessité  d'user  de  tous  les  moyens  compatibles  avec 
la  voie  de  la  douceur  et  le  salut  de  la  république.  En  consé- 
quence il  fut  ordonné  que  tout  Quaker,  qui  n'aurait  pas  été 
retenu  par  les  lois  antérieures,  serait  attaché  à  un  char  et  fouetté 
de  ville  en  ville  jusqu'à  ce  qu'il  eût  atteint  les  frontières  de  la 
colonie.  Celui  qui  reviendrait  après  avoir  été  soumis  par  trois 
fois  à  ce  même  châtiment,  devait  être  marqué  de  la  lettre  R 
sur  l'épaule  gauche  et  conduit  à  la  frontière  comme  précédem- 
ment; s'il  revenait  encore,  il  tombait  sous  le  coup  de  la  loi  an- 
térieure prononçant  la  peine  de  mort. 

Mais  ces  dernières  mesures  ne  devaient  jamais  être  exé- 
cutées :  sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  on  était  enfin 
entré  dans  la  voie  de  la  tolérance  et  des  concessions.  Malheu- 
reusement, au  début  du  moins,  cette  modération  fut  loin  de 
calmer  l'effervescence  des  Quakers.  Ils  se  montrèrent  plus 
exaltés  et  extravagants  que  jamais,  comme  des  gens  qui, 
^  ayant  pris  un  certain  élan,  auraient  été  contrariés  de  se  voir 
arrêtés  au  milieu  de  la  course,  avant  d'avoir  atteint  le  but  au- 
quel ils  aspiraient.  Voilà  que,  n'étant  plus  attaqués,  ils 
prennent  à  leur  tour  l'offensive  avec  plus  de  décision  que  ja- 
mais. Ils  se  croient  tous  poussés  par  F  Esprit  à  rendre  témoi- 
gnage, et  c'est  à  celui  qui  se  montrera  le  plus  extravagant. 
Les  plus  modérés  se  bornent  à  troubler  les  congrégations 
puritaines,  ou  à  crier  en  parcourant  les  rues  que  l'Éternel  va 
venir  ayant  en  sa  main  l'épée  et  le  feu.  Mais  ce  n'était  encore 

1.  Palfrey  s'en  réfère  à  Vatel  et  à  tous  les  auteurs  compétents  en 
ces  matières,  (Puffendorf  Droit  de  la  nature,  liv.  I,  ctiap.  vu,  §  7  etc.), 
pour  établir  que,  en  droit  strict,  les  colons  pouvaient  interdire  aux 
Quakers  de  s'établir  sur  leur  territoire.  II,  482. 
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rien  en  comparaison  de  ce  que  les  plus  zélés  devaient  se  per- 
mettre. Thomas  Newiiause,  après  avoir  délivré  son  message 
dans  l'église  de  Boston,  brise  deux  bouteilles,  et  expliquant 
cette  action  symbolique,  imitée  des  prophètes  de  l'Ancien 
Testament,  il  ajoute  :  Ainsi  l'Éternel  vous  mettra  bientôt  en 
piècesj  une  femme,  Marie  Brewster,  se  promène  vêtue  de  toi.'e 
de  sac;  une  autre  se  montre  la  figure  barbouillée  de  graisse 
et  de  noir  de  fumée.  Mais  elles  devaient  encore  être  dépassées 
en  fait  d'excentricités.  Une  jeune  femme,  modeste  et  retirée, 
se  croit  obligée,  toujours  pour  servir  de  symbole,  de  se  pro- 
mener toute  nue  dans  les  rues  de  Salem  ;  une  autre,  Lidie 
Wardel,  chaste  et  modeste,  triomphe  de  toutes  ses  répugnan- 
ces, et  fait  invasion  dans  l'église  de  Newbury,  velue  avec  celte 
même  simplicité,  digne  du  paradis  terrestre  ^ 

De  guerre  lasse,  on  les  laisse  faire  ;  on  avait  fini  par  s'aper- 
cevoir trop  tard  que  ces  folies  ne  pouvaient  trouver  leur  re- 
mède que  dans  leur  extravagance  môme.  On  avait  condamné  à 
l'amende,  emprisonné  et  fustigé  environ  une  trentaine  de 
Quakers,  par  l'ordre  de  l'assemblée  générale  du  Massachusetts. 
On  ne  connaît  pas  au  juste  le  nombre  de  ceux  qui  avaient  été 
punis  par  les  tribunaux  des  comtés.  Des  châtiments  du  même 
genre  avaient  été  infligés  aux  sectaires  à  New-Iïaven,  et  par- 
ticulièrement à  Plymouth,  qu'ils  visitaient  de  préférence  par 
suite  du  voisinage  du  Rhode-lsland.  Mais  le  Massachusetts  fut 
la  seule  colonie  qui  leur  infligea  la  peine  de  mort.  Tout  en 
blâmant  ces  cruautés  exceptionnelles,  le  dernier  historien  de 
la  Nouvelle- Angleterre  croit  pouvoir  les  expliquer  par  la  posi- 


1.  Pour  toutes  CCS  actions  symboliques^  ces  enthousiastes  s'ap- 
puyaient sur  l'autorité  de  l'Ancien  Testament.  Il  est  assez  étrange  de 
voir  que  les  Quakers  qui,  l)eaucoup  irii<'ux  que  les  puritains,  avaient  su 
distinguer  entre  la  nouvelle  et  l'ancienne  alliance,  aient  emprunté  à 
celle-ci  ses  traits  les  moins  propres  à  être  imités.  Évidemment,  la  pers('- 
cution  y  aidant,  l'ardeur  de  la  lutte  les  avait  mis  hors  d'eux-mêmes.  On 
voudra  bien  se  rappeler  que  toutes  ces  extravagances  ne  se  montrèrent 
qu'à  la  fin  des  débats;  elles  ne  sauraient  donc  servir  d'excuse  à  la  per- 
sécution puritaine. 
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tion  particulière  qu'occupaient  les  puritains  de  Boston.  Seuls 
de  tous  les  colons,  ils  avaient  une  charte  parfaitement  en 
règle  :  ils  étaient  vraiment  chez  eux,  dans  toute  l'étendue  du 
mot,  raison  de  plus  pour  faire  appel  à  leurs  droits  et  pour  se 
montrer  sévères  envers  ceux  qui,  malgré  tous  les  avertisse- 
ments, s'obstinaient  a  n'en  tenir  nul  compte.  En  tout  cas,  le 
plus  simple  aurait  été  de  commencer  par  où  il  fallut  bien 
finir.  A  en  croire  Palfrey,  qui  ne  tient  nul  compte  des  plus 
indispensables  ordonnances  de  police,  plutôt  que  de  mettre  à 
mort  ces  hérétiques,  les  ministres  auraient  dû  se  résigner  à 
monter  dans  leurs  chaires,  en  marchant  sur  des  débris  de  bou- 
teilles, et  les  habitants  de  Boston  se  soumettre  au  désagrément 
devoir  leurs  demeures  hospitalières  envahies  par  des  femmes, 
dans  un  costume  qui  n'est  plus  de  mise  depuis  la  chute  *. 

A  peine  avait-on  laissé  tomber  la  controverse  avec  les 
Quakers,  qu'il  faillit  s'en  élever  une  autre  avec  des  sectaires 
établis  depuis  longtemps  dans  les  colonies.  Déjà  de  fort  bonne 
heure  (1644)  la  secte  des  Baptistes,  qui  avait  son  quartier 
général  dans  le  Rhode-Island,  avait  été  une  occasion  d'inquié- 
tude pour  les  autres  colonies.  Ces  idées  s'étant  plus  ou  moins 
propagées,  on  se  crut  obligé  de  prendre  quelques  mesures. 
Les  considérants  qu'on  fit  valoir  montrent  qu'on  ne  faisait 
encoreaucune  distinction  entre  les  Anabaptistes  et  les  Baptistes, 
entre  çeqx  du  xvi®  siècle  et  ceux  de  nos  jours  qui  ont  répudié 
l'héritage  de  leurs  prédécesseurs.  En  conséquence,  ils  avaient 
élé  condamnés  au  bannissement,  déjà  en  1644.  Même  avant 
que  cette  loi  eût  été  votée,  un  père  avait  été  condamné  au 
fouet,  pour  s'être  obstinément  refusé  à  laisser  baptiser  son 
enfant.  Cinq  ans  plus  tard,  le  Massachusetts  ayant  appris 
qu'une  quinzaine  de  personnes  avaient  été  rebaptisées  sur  le 
territoire  de  Plymouth,  écrivit  au  gouvernement  de  cette 
colonie  pour  le  rendre  attentif  au  danger  qu'il  y  avait  à  laisser 
cette  peste  publique  se  propager. 

1.  Palfrey,  II,  p.  485.  Il  faut  ajouter  qu'à  celte  époque,  les  mêmes 
chùliments  étaient  infligés  aux  Quakers,  soit  en  Angleterre,  soit  dans 
les  colonies,  (siiidrelh,  I,  473) 
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Il  parait  cependant  qu'on  avait  voulu  simplement  prendre 
ses  précautions,  pour  le  cas  où  les  adversaires  du  baptême 
des  enfants  se  montreraient  fidèles  aux  traditions  des  Ana- 
baptistes qui  avaient  été  plutôt  un  parti  social  et  politique.  Ce 
qui  prouve  bien  la  chose,  c'est  qu'au  moment  môme  où  la  loi 
fut  promulguée,  le  collège  de  Harvard  était  sous  la  direction 
d'un  ministre  qui  rejetait  le  baptême  des  enfants;  son  succes- 
seur professa  plus  tard  les  mêmes  principes.  Ce  qui  explique 
l'alarme  du  gouvernement  de  Boston,  c'est  que  plusieurs  des 
esprits  turbulents  et  indisciplinés  qui  s'étaient  établis  en  dehors 
de  la  juridiclion  des  colonies,  et  avaient  été  pour  elles  une 
cause  constante  de  troubles,  repoussaient  le  baptême  des  en- 
fants. Il  parait  que  c'était  surtout  contre  leurs  entreprises  de 
prosélytisme  que  la  loi  était  dirigée  ;  mais  elle  semble  avoir  été 
une  lettre  morte,  dont  on  ne  faisait  pas  l'application  aux  per- 
sonnes paisibles.  Seulement  on  voulait  être  armé  pour  inter- 
venir, dès  que,  sous  prétexte  d'une  communauté  de  sentiments 
religieux,  des  étrangers  chercheraient  à  propager  des  prin- 
cipes antisociaux*.  Ainsi,  en  1650,  Glarke  et  quelques  autres 
Baptistes  '  du  Rhode-Island  s'étant  rendus  avec  ostentation 
dans  une  ville  du  Massachusetts,  pour  visiter  quelques-uns  de 
leurs  partisans,  que  personne  ne  tourmentait,  ils  furent  mis 
en  prison  et  condamnés  à  l'amende  ou  au  fouet  ^. 

1.  C'est  ce  que  Winthrop  le  jeune  déclara  expressément,  peu  de 
temps  après  que  la  loi  contre  les  Baptistes  lut  votée.  C'étaient  les  révo- 
tionnaires  politiques  qu'ils  voulaient  au  besoin  pouvoir  atteindre; 
quant  aux  sectaires,  on  les  laissait  en  paix,  s'ils  ne  troublaient  pas 
l'ordre  public.  (Palfrey,TI,  3^8  ) 

2.  Il  paraît  que  celte  visite  poursuivait  un  but  plutôt  politique  que 
religieux.  Clarke,  le  futur  agent  du  Rhode-Island,  à  Londres,  voulait 
olTrir  au  gouvernement  de  Boston  l'occasion  de  se  prononcer  ouvcr - 
tement  contre  les  Baptistes,  afin  de  faire  manquer  le  projet  qu'avaient 
quelques-uns  de  ces  derniers,  de  placer  sous  la  juridiction  du  Massa- 
chusetts un  territoire  réclamé  par  le  Rhode-Island.  Du  reste,  les 
hommes  d'état  de  Boston  firent  tout  leur  possible  pour  éviter  de  punir 
les  visiteurs;  on  leur  fit  remise  des  peines  édictées  contre  eux.  Mais  il 
fallait  absolument  qu'ils  fussent  battus,  sans  cela,  le  but  de  leur  voyage 
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Celte  distinction  entre  les  Baptistes  du  dehors  et  ceux  du 
dedans,  est  tellement  fondée,  qu'en  1665,  nous  trouvons  près 
de  Boston,  à  Gliarlestown,  une  église  bapliste  organisée.  On  ne 
s'en  inquiéta  et  on  n'eut  l'air  de  s'en  apercevoir  que  lors- 
qu'elle donna  du  scandale  en  admettant  à  sa  communion  des 
individus  qui  avaient  été  expulsés  d'autres  congrégations  par 
mesures  disciplinaires.  L'intervention  de  l'autorité  provoqua 
une  protestation  de  plusieurs  citoyens  importants,  sous  forme 
de  pétition.  Leur  demande  ne  fut  pas  expressément  accueillie, 
mais  on  ne  tint  pas  la  main  à  l'exécution  des  lois.  Les  agents 
du  Massachusetts  en  Angleterre  purent  dès  lors  dire,  à 
leur  justification,  que  les  Baptistes  de  la  colonie  étaient  ni 
plus  ni  moins  soumis  aux  mômes  lois  que  les  membres  des 
autres  congrégations  (1668). 

On  n'entendit  plus  parler  des  persécutions  que  douze  ans 
plus  tard,  en  1677,  et  encore  dans  des  circonstances  qui  mon- 
trent que  les  autorités  ne  demandaient  pas  mieux  que  de 
fermer  les  yeux  et  de  pratiquer  la  tolérance.  Ce  ne  fut  que 
lorsque  les  Baptistes,  qui  jusque-là  s'élaient  paisiblement  ras- 
semblés dans  des  maisons  parliculières,  voulurent  avoir  une 
église  qu'il  s'éleva  des  dilTicultés.  Il  fut  défendu  de  construire 
aucun  édifice  consacré  au  culte,  sans  la  permission  préalable 
des  autorités  politiques.  Les  Baptistes  répondirent  inutilement 
que  leur  église  avait  été  construite  avant  que  la  loi  existât, 
on  la  fit  fermer.  On  se  borna  à  leur  remettre  la  peine  qu'ils 
avaient  encourue. 

Vers  ce  temps-là,  le  Connecticut  eut  également  des  dé- 
mêlés avec  la  même  secte.  On  vit  alors  apparaître  les  Baptistes 
dits  du  septième  jour,  qui  célèbrent  le  sabbat  le  jour  môme 
indiqué  par  l'institution  mosaïque.  C'était  là  une  conséquence 

n'aurait  pas  été  alleint.  Forces  d'en  venir  à  ceUo  oxtromiLo,  les  aulo- 
ritésde  Boston  donnèrent  des  ordres  pour  que  celui  qui  adminislrerait 
les  coups  de  fouet  le  fit  aussi  légèrement  que  possible.  Leurs  instruc- 
tions turent  si  bien  suivies,  que  Holmer,  le  Baptiste  qui  avait  abso- 
lument tenu  à  être  châtié,  disait  plus  tard  :  mais  c'est  avec  des  roses 
que  vous  m'avez  frappé.  (Palfrey,  II,  353.) 


CONSÉQUENCES  DE  LA  THÉOCRATIE.        '       137 

paiiailement  logique  du  point  do  vue  légal  commun  à  tous  les 
l)uritains.  Mais  l'habitude  et  l'usage  prévalurent  ici  contre 
l'autorité  de  l'Ancien  Testament;  ils  se  montrèrent  sufTisam- 
ment  attachés  à  la  tradition,  pour  persécuter  ceux  qui  étaient 
plus  fidèles  qu'eux  à  la  lettre  de  la  loi.  Il  est  vrai  que  les  nou- 
veaux sectaires  dénonçaient  violemment  la  conduite  des  puri- 
tains et  affectaient  de  travailler  le  jour  du  dimanche*.  Le 
gouverneur  du  Rhode-Island  ayant  intercédé  pour  eux,  le 
Connecticut  répondit  qu'il  était  tout  disposé  à  user  de  tolé- 
rance, pourvu  qu'on  ne  mît  pas  trop  d'ostentation  dans  la 
profession  des  idées  nouvelles. 

Grâce  à  ces  dispositions ,  qui  devenaient  de  plus  en  plus 
communes,  par  suite  de  l'impossibilité  manifeste  d'arrêter  par 
des  moyens  légaux  le  progrès  des  sectes,  les  Baptistes  et  les 
Quakers  finirent  par  s'établir  d'une  manière  permanente  dans 
la  Nouvelle-Angleterre.  Nous  savons  déjà  qu'à  la  suite  de  la 
révolution  polilique,  l'Église  épiscopale,  qu'ils  avaient  particu- 
lièrement le  droit  de  redouter,  s'installa  à  Boston  même.  C'est 
ainsi  que  l'édifice  de  la  théocralie  s'écroulait  en  présence  des 
attaques  réitérées  d'adversaires  nombreux  et  divers.  Afin  de 
compléter  son  histoire,  il  nous  reste  à  examiner  quel  appui 
elle  avait  encore,  à  cette  date,  dans  le  cœur  de  ses  plus  zélés 
partisans. 

i.  CoUc  branche  des  Baptistes  fut  appelée  Bojerenes,  du  nom  duii 
certain  Jonathan  Rogers  de  Ncw-London  qui,  le  premier,  avait  surco 
point  poussé  le  judaïsme  jusqu'à  ses  dernières  conséquences.  Ils  regar- 
daient l'usage  des  remèdes  comme,  une  tentative  coupable  de  contre- 
carrer la  Providence;  ils  rejetaient  comme  un  pur  formalisme  le  culte 
de  famille  et  les  grâces  au  repas.  Cette  secte  subsiste  encore  aujour- 
d'hui aux  Étals-Unis.  Hildrôth,  I,  500. 


CHAPITRE  VI 
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I.    —    GERMES     DE     DISSOLUTION     DANS     LE     SEIN 
DU    PURITANISME^ 


L'idéal  religieux  et  social  des  puritains  nous  est  déjà  suffi- 
samment connu.  En  opposition  au  formalisme  et  au  traditiona- 
lisme religieux  qui  régnaient  dans  la  chrétienté,  soit  catho- 
lique, soit  protestante,  ils  avaient  cherché  à  fonder  une  église 
d'hommes  prenant  TÉvangile  au  "sérieux,  le  faisant  consister 
avant  tout  en  une  vie  nouvelle  dont  ils  auraient  personnellement 
fait  l'expérience.  En  accomplissant  cette  réforme,  les  disci- 
ples de  John  Robinson  avaient  à  la  fois  restauré  le  spiritualisme 
chrétien  des  premiers  siècles  et  devancé  leur  propre  temps.  Un 
instinct  sûr  leur  avait  permis  d'entrevoir  cette  position  libre 
et  digne,  qui  peut  seule  convenir  à  l'Église  au  milieu  des 
affaires  de  ce  monde,  aussi  longtemps  qu'on  persiste  à  voir 
dans  l'Évangile,  non  pas  un  simple  produit  humain  et  naturel 
du  développement  de  notre  race,  mais  un  fait  nouveau,  rele- 
vant de  Dieu  môme. 

Néanmoins,  l'histoire  est  !à  pour  le  prouver,  ce  n'est  pas 
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(riin  bond  qu'on  s'élève  jusqu'au  spiritualisme  chrétien,  franc 
et  conséquent  ;  nnême  alors  qu'on  a  entrevu  ses  sommets,  il 
est  rare  qu'on  se  maintienne  à  leur  hauteur,  et  qu'on  réussisse 
à  établir  un  équihbre  parfait  entre  les  divers  intérêts  qui  sem- 
blent alors  devoir  entrer  en  conflit.  Pour  qu'lm  pareil  idéal 
d'Église  ait  quelques  chances  de  réalisation,  il  faut  de  la  part 
des  membres  de  la  société  religieuse,  aussi  bien  que  de  la 
part  de  ceux  qui  restent  en  dehors  de  son  sein,  un  degré  de 
sincérité,  de  hardiesse  et  de  franchise  toujours  rare.  Toutes 
ces  qualités  ne  se  puisent  pour  les  croyants  que  dans  une 
subordination  des  préoccupations  terrestres  aux  grandes 
questions  de  l'éternité,  et  pour  les  autres  dans  la  pleine  assu- 
rance que,  en  se  tenant  plus,  ou  moins  à  l'écart  du  christia- 
nisme et  de  ses  institutions,  ils  ne  seront  pas  le  moins  du 
monde  lésés  dans  leurs  droits  civils  et  politiques.  En  un  mot, 
la  société  humaine  et  l'Église  chrétienne  ne  peuvent  être 
fidèles  à  leur  mission  et  travailler  en  paix  à  la  réalisation  de 
leur  idéal  respectif,  qu'après  avoir  pris  leur  parti  de  leur 
coexistence  et  avoir  réciproquement  renoncé  à  empiéter  sur 
leur  domaine. 

C'est  là  le  nœud  du  problème  que  les  puritains  n'avaient 
l)as  su  apercevoir.  Le  principe  même  qui  avait  fait  leur  force 
avait  aussi  fait  leur  faiblesse.  S'ils  s'étaient  montrés  plus  forts, 
plus  énergiques,  plus  puissants  que  tous  les  autres  protes- 
tants, c'est  parce  qu'ils  s'étaient  attachés,  avec  plus  de  ri- 
gueur, au  principe  de  la  Réforme,  l'autorité  de  la  parole  de 
Dieu  en  opposition  à  toute  tradition  humaine.  Seulement, 
cette  autorité  demandait  à  être  comprise  spirituellement;  elle 
devait  être,  avant  tout,  religieuse  et  morale.  Ce  fut  là  ce  dont 
les  puritains  ne  se  doutèrent  pas.  L'élément  spirituel  et  moral, 
plus  intense  chez  eux  que  chez  beaucoup  d'autres,  ne  le  fut 
cependant  pas  assez  pour  pénétrer  entièrement  et  dominer 
l'élément  extérieur  et  formel  de  l'autorité.  Sous  ce  dernier 
rapport,  ces  grands  pourfendeurs  du  formalisme  ne  donnèrent 
que  trop  dans  l'erreur  de  leurs  adversaires.  Delà  leur  faiblesse, 
leurs  inconséquences  et  l'éclipsé  momentanée  que  subit  la  cause 
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du  spiritualisme  chrétien,  alors  qu'on  avait  pu  espérer  qu'ils 
allaient  la  faire  définitivement  triompher. 

Cette  méprise,  au  sujet  de  l'autorité  de  l'Écriture,  se  trahit 
par  des  faits  bien  caractéristiques.  C'est  grâce  à  elle  que  les 
puritains  ne  font  à  peu  près  aucune  distinction  entre  l'ancienne 
et  la  nouvelle  Alliance;  qu'ils  croient  li  législation  civile  et 
politique  de -Moïse  obligatoire  pour  leur  époque.  En  un  mot, 
méconnaissant  entièrement  la  mission  du  christianisme,  ils  s'es- 
timent appelés  à  former  un  peuple  chrétien  extérieur,  dans  le 
même  sens  qu'il  y  eut  jadis  un  peuple  juif.  Cetle  tendance, 
produit  d'une  méprise,  eut  son  expression  la  plus  lidèle  dans 
la  théocratie  puritaine,  renouvelée,  autant  que  faire  se  pou- 
vait, de  l'Ancien  Testament.  A  la  place  d'un  cens  électoral, 
on  eut  dans  cette  démocratie  un  cens  religieux,  le  test,  en 
vertu  duquel  nul  ne  pouvait  être  citoyen  des  colonies  puri- 
taines sans  comprendre,  à  tous  égards,  lé  christianisme  à  leur 
manière. 

Nous  avons  déjà  retracé  les  conflits  qui,  par  suite- de  cette 
confusion,  n'avaient  pas  tardé  d'éclater  entre  la  théocratie 
puritaine  et  les  diverses  sectes  ou  partis  qui  s'écartaient,  à 
quelques  égards,  de  sa  foi  et  de  sa  morale. 

L'obligation  du  test  devait  agir  d'une  manière  autrement 
désastreuse  :  c'était  le  principe  délétère  appelé  à  Wmier,  peu 
à  peu,  tout  l'édifice  de  la  théocratie  extérieure  de  fliçon  à  obliger 
ses  partisans  à  aller,  malgré  eux,  chercher  leur  refuge  dans  cetle 
théocratie,  vraiment  libre  et  spirituelle,  qu'ils  avaient  d'abord 
condamnée  chez  Roger  Williams,  son  illustre  fondateur.  En 
faisant  dépendre  les  droits  de  citoyen  du  caractère  religieux, 
on  blessa  à  la  fois  l'Église  et  les  hommes  qui  ne  voulaient  et  ne 
pouvaient  en  faire  partie.  D'abord  on  commit  une  grande  injus- 
tice envers  ceux  qui,  tout  en  supportant  les  diverses  charges 
de  la  colonie  et  en  contribuant  à  augmenter  son  bien-être,  se 
trouvèrent  privés  des  droits  politiques,  faute  de  certaines  con- 
ditions religieuses  (ju'ils  étaient  hors  d'état  de  remplir.  Puis, 
à  mesure  que  le  zèle  des  premières  années  se  refroidit,  alors 
qu'on  se  départit  de  l'antique  raideur,  FÉglise  elle-même  se 
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trouva  exposée  à  une  tentation  à  laquelle  elle  ne  put  résister. 
Quoi  de  plus  naturel  que  de  songer  à  élargir  la  porte,  à  tran_ 
siger  avec  les  exigences  du  spiritualisme  afin  que  ceux  qui  se 
trouvaient  en  dehors  des  congrégations  pussent  en  faire  plus 
aisément  partie  ?  On  finit  par  en  venir  à  se  dire  que  la  piété,  la 
vie  chrétienne  n'étaient  pas  indispensables  pour  être  membre 
de  ri^'lglise.  Ne  suffisait-il  pas  d'admettre  ses  principes,  de  par- 
ticiper à  ses  cérémonies  et  à  son  culte,  et  d'avoir  une  certaine 
moralité  négative?  Ce  terrain  est  si  glissant  qu'en  moins  d'une 
génération,  ces  hardis  puritains,  si-  grands  adversaires  des 
traditions  et  du  formalisme,  étaient  tombés  aussi  bas  dans 
les  mêmes  erreurs  que  leurs  pères  avaient  reprochées 
aux  catholiques  et  aux  protestants.  C'est  là  un  avortement  du 
puritanisme,  d'autant  plus  saisissant  et  instructif  que  l'essai 
eut  lieu  dans  les  circonstances  les  plus  favorables  et  qu'il  est 
permis  de  suivre  pas  à  pas  le  progrès  qu'on  fit  vers  la  plus 
complète  décadence.  Après  ce  dernier  échec  du  régime  théo- 
cratique,  il  n'est  plus  permis  de  compter  sur  le  succès  d'au- 
cune autre  tentative. 

Les  puritains  avaient  à  peine  entrevu  les  hauts  sommets 
du  spiritualisme  chrétien  que,  faute  d'une  vue  assez  claire, 
ils  se  remettaient  en  route  vers  la  plaine,  prêts  à  tomber  dans 
le  plus  grossier  formalisme.  Le  mouvement  de  recul  et  de  dé- 
composition date  du  jour  même  où  l'on  crut  avoir  fonde  la 
théocratie  puritaine  en  exigeant  le  test  religieux.  Comme  les 
colons  étaient  encore  peu  nombreux  et  en  quelque  sorte  en 
famille,  il  n'y  eut,  au  début,  que  fort  peu  de  personnes  qui 
s'abstinrent  de  le  signer.  Du  reste,  toutes  les  colonies  n'usè- 
rent pas  de  la  même  rigueur  à  cet  égard.  Quant  à  celles  qui 
veillèrent  d'une  main  ferme  à  l'observation  de  cette  condition, 
elles  virent  augmenter  sensiblement  le  nombre  des  habitants 
qui  n'étaient  pas  citoyens,  faute  de  faire  partie  d'une  Église. 
Déjà  en  IGiO,  dans  le  Massachusetts,  les  trois  quarts  des  habi- 
tants se  tenaient  en  dehors  des  congrégations.  Jusqu'au 
moment  où  la  première  confédération  s'établit,  mille  sept  cent 
huit  personnes  seulement  avaient  été  reçues  comme  citoyens 
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dans  ia  même  colonie.  A  Plymouth,  en  1643,  il  n'y  avait  que 
deux  cent  trente  habitants  qui  fussent  en  jouissance  de  ce 
même  droit,  si  simple,  que  sa  rareté  avait  transformé  en 
privilège*. 

L'effet  de  ce  régime  fut  tel  que  le  gouvernement  du  pays 
ne  tarda  pas  à  se  trouver  exclusivement  dans  les  mains  d'une 
minorité.  La  majorité  de  la  population  valide  se  vit  exclue  de 
toute  participation  à  la  vie  politique,  exactement  comme  les 
femmes  et  les  enfants. 

Les  hommes  intelligents  des  colonies  s'aperçurent  de 
bonne  heure  qu'il  y  avait  là  tous  les  éléments  d'une  révo- 
lution profonde.  Mais  ils  s'imaginèrent  qu'on  ne  pourrait  la 
prévenir  qu'en  se  montrant  toujours  plus  rigoureux  sur  l'ar- 
ticle du  test.  Ainsi,  quand  il  fut  question,  en  1643,  de  réunir 
IMilford  et  New-Haven,  cette  dernière  plantation  fit  des  objec- 
tions parce  que  la  première  avait  accordé  les  droits  politiques 
à  des  hommes  manquant  des  qualifications  religieuses  ;  on  ne 
revint  pas  sur  le  fait  accompH,  mais  il  fut  convenu  qu'il  serait 
apporté  des  restrictions  à  ses  suites.  En  conséquence,  les 
citoyens,  indûment  admis,  n'avaient  droit  de  voter  que  dans 
les  affaires  communales,  ou  pour  des  députés  à  la  législature 
qui  étaient  eux-mêmes  en  règle  avec  l'Église.  Si  la  réunion  du 
Connecticut  et  de  .New-Haven,  réclamée  par  les  intérêls 
communs  des  deux  plantations,  se  fit  si  longtemps  attendre, 
la  raison  était  que  la  première  n'imposait  pas  de  test  reli- 
gieux. 

Cependant  à  New-Haven  même  une  voix  avait  protesté 
contre  ce  régime  au  moment  où  il  s'établissait.  Le  Massachu- 
setts de  son  côté,  qui  avait  le  premier  donné  l'exemple,  s'était 

i.  Il  est  juste  d'ajouter  que  plusieurs,  quoique  membres  desÉglises, 
se  refusaient  à  réclamer  les  droits  politiques.  Ils  reculaient  devant  le 
lardeuu  des  fonctions  publiques  obligatoires  pour  tous.  Mais  celles-ci 
étaient  onéreuses  en  grande  partie,  parce  qu'il  n'y  avait  que  peu  de 
personnes  pour  les  remplir.  De  sorte  que  le  test  avait  pour  double  effet 
d'empêcher  certains  habitants  de  devenir  citoyens  et  de  dégoûter  ceux 
qui  auraient  pu  s'en  faire  recevoir.  Palfrey,  II,  p.  8,  note. 


DÉCADENCE  DE  LA  THÉOCRATIE.  443 

départi  de  ^a  règle,  déjà  en  1G43.  Il  est  vrai  que  c'était  un 
cas  tout  à  fait  exceptionnel,  car,  trois  ans  plus  tard,  ils  re- 
poussèrent vigoureusement  des  demandes  dans  le  môme  sens. 
Sept  habitants  ds  Boston,  Maverick  et  Cliild  en  tête,  se  plai- 
gnant de  ce  qu'on  leur  refusait  les  privilèges  de  tout  Anglais, 
demandèrent  que  les  droits  politiques  n'appartinssent  plus 
exclusivement  aux  seuls  membres  des  églises,  comme  par  le 
passé.  Bien  que  la  pétition  fût  modérée  dans  la  forme,  elle 
occasionna  un  grand  scandale.  Cette  démarche  santait,  disait- 
on,  l'épiscopalisme,  le  presbytérianisme,  et  même  la  pleho- 
cratie.  Le  conseil  général,  se  tenant  pour  insulté,  ne  répondit 
même  pas  directement  aux  pétitionnaires;  il  se  borna  à  expri- 
mer sa  manière  de  voir  au  sujet  de  cette  audacieuse  attaque 
contre  la  théocratie.  lien  résulta  de  longues  discussions  avec 
les  réclamants  qui  furent  condamnés  à  des  amendes,  variant 
de  iO  à  50  livres  sterling  (250-1250  francs).  Tandis  que 
quelques-uns  obtinrent  la  remise  de  la  peine  en  confessant 
leur  erreur,  d'autres  prirent  le  parti  d'en  appeler  au  Parle- 
ment d'Angleterre.  Mais  ils  furent  arrêtés  au  moment  où  ilg 
allaient  partir  pour  l'Angleterre,  porteurs  d'une  pétition  signée 
par  un  certain  nombre  d'habitants,  qui  disaient  parler  au  nom 
de  plusieurs  milliers  d'autres,  souffrant  de  la  même  exclusion. 
Vingt  personnes  sans  importance  avaient  seules  osé  signer 
cette  requête.  Les  agents  qui  en  étaient  porteurs  furent  con- 
sidérés comme  coupables  de  trahison  et  condamnés  à  une 
amende  de  200  livres.  Un  d  entre  eux,  n'ayant  pu  la  payer, 
passa  une  année  en  prison  et  n'en  sortit  qu'après  avoir  fait 
une  humble  soumission. 

Malgré  toutes  ces  mesures  de  rigueur,  la  pétition  parvint 
en  Angleterre.  Mais  il  ne  paraît  pas  qu'on  y  ait  eu  égard. 
Child,  qui  s'éfait  lui-même  rendu  à  Londres,  n'était  pas  d'un 
caractère  à  la  recommander. 

En  même  temps  que  cette  première  tentative  d'annuler  le 
test  religieux  échouait  à  Boston,  une  autre  avait  lieu  à  Ply- 
mouth,  mais  sans  plus  de  succès.  Ce  n'est  qu'en  1665  qu'on 
céda  à  la  pression  des  commissaires  royaux.  Mais  le  test  ne 
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fut  complètement  aboli  qu'en  1G85.  Les  colonies  ne  renon- 
cèrent donc  à  abandonner  cette  garantie  extérieure  de  la 
théocratie  que  quand  elles  y  furent  forcées  par  l'Angleterre. 

Toutefois,  ce  boulevard  extérieur  existait  encore  que  l'en- 
nemi avait  déjà  pénétré  dans  le  cœur  de  la  place  :  la  déca- 
dence intérieure  et  morale  avait  de  beaucoup  précédé  l'exté- 
rieure; le  travail  de  décomposition  avait  commencé  longtemps 
avant  que  les  sectaires,  quakers,  baptistes,  épiscopaux,  eussent 
fait  leur  apparition  ;  avant  même  que  la  majorité  des  habitants, 
exclus  de  la  jouissance  des  droits  politiques,  eussent  fait 
entendre  des  murmures.  La  théocratie  n'était  pas  encore  sé- 
rieusement attaquée  qu'elle  avait  déjà  commencé  par  s'aban- 
donner elle-même. 

Avant  que  personne  songeât  à  protester  contre  la  pri- 
vation des  droits  de  citoyen,  l'Église  sacrifiant  sa  spiri- 
tualité,  s'étudiait  à  rendre  plus  facile  l'entrée  dans  son 
sein  et  à  diminuer  ainsi  le  nombre  des  mécontents.  Toutes 
les  autres  atteintes  portées  au  réghue  théocra tique  étaient 
extérieures,  elles  pouvaient  être  temporaires.  Celle  qu'il  nous 
reste  à  signaler  provenait  de  la  fausseté  du  principe  et 
devait  empêcher  cette  forme  de  société  de  se  relever  quand 
même  les  circonstances  extérieures  et  le  recouvrement  de 
l'autonomie  politique  des  colonies  auraient  pu  le  permettre. 

Encore  ici  ce  fut  une  inconséquence;  un  élément  hétérogène 
s'était  glissé,  à  leur  insu,  dans  la  conception  puritaine  du 
christianisme,  il  compromit,  en  fort  peu  de  temps,  l'édifice 
que  ces  hommes  de  courage  et  de  foi  avaient  élevé  au  prix  de 
tant  de  sacrifices.  On  sait  jusqu'où  les  premiers  puritains,  et 
particulièrement  les  indépendants,  allèrent,  dans  leur  oppo- 
sition contre  tout  ce  qui  tenait  aux  formes  et  aux  traditions. 
Poussant  jusqu'à  des  conséquences,  parfoispuériles,  le  principe 
de  l'autorité  de  la  Bible  seule  en  matière  religieuse,  ils  reje- 
taient tous  les  jours  de  fête,  les  usages,  toutes  les  cérémonies 
ecclésiastiques  qui  ne  pouvaient  se  justifier  par  un  passage 
positif  de  la  parole  de  Dieu.  Sur  un  point  cependant  cet 
nexorable  rigorisme  avait  fléchi.  Soit  que  la  notion  d'une 
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théocratie  extérieure  eût  déjà  obscurci,  en  quelque  mesure, 
leur  intelligence,  soit  qu'ils  ne  se  lussent  pas   entièrement 
rendu  compte  de  leur  doctrine,  opposée  à  l'idée  d'un  christia- 
nisme traditionnel,  ces  hardis  individualistes  avaient  conservé 
l'usage  de  baptiser  les  enfants  en  bas  âge.  Or  s'il  est  un  rite 
en  faveur  duquel  on  ne  puisse  invoquer  la  lettre  de  l'Écriture 
c'est  bien  celui-là  :  il  peut  encore  moins  se  justifier  sur  le 
terrain  du  spiritualisme  chrétien  qui  ne  saurait  attribuer  aux 
formes  et  aux  cérémonies  d'autre  valeur  que  celle  provenant  de 
l'esprit,  dont  elles  ne  sont  que  l'exposant.  Comme  s'ils  eussent 
senti  qu'il  s'agissait  d'un  point  délicat,  tout  en  transigeant  avec 
l'habitude  et  l'usage,  les  puritains  avaient  pris  leurs  mesures 
pour  sauvegarder  les  droits  du  spiritualisme.  Ainsi  il  avait  été 
entendu,  dès   le    début,  qu'on  n'administrerait  le  baptême 
qu'aux  seuls  enfants  dont  au  moins  un  des  parents  serait  en 
communion  complète  avec  l'Église.  Il  est  certain  que  ce  cor- 
rectif est  absolument  indispensable  pour  empêcher  le  baptême 
des  enfants  de  descendre  au  rang  d'une  cérémonie  vaine  et 
sans  portée  quand,  d'un  autre  côté,  on  ne  peut  consentir  à  y 
voir  un  acte  magique,  régénérant  le  candidat,  bon  gré  malgré, 
sans  qu'il  s'en  doute.  Mais  cette  précaution, — comme  toutes 
celles  auxquelles  on  a  recours  pour  atténuer  les  fâcheuses  con- 
séquences d'un  principe  mauvais  qu'il  vaudrait  mieux  ne  pas 
admettre,  —  devait  avant  peu  se  montrer  illusoire.  Déjà  pen- 
dant leur  courte  station  en  Hollande,  les  puritains  s'étaient 
divisés  sur  ce  point  délicat.  Le  ministre  Davenport,  qui  plus 
tard  devait  jouer  un  rôle  prépondérant  à  New-Haven,  s'était 
séparé  d'une  Église  dans  laquelle  on  administrait  indistinc- 
tement le  baptême  à  tous  les  enfants,  que  les  parents  fussent 
ou  non  membres  du  troupeau. 

Quand  on  fut  établi  en  Amérique,  au  momentoùla  première 
génération  née  dans  le  pays  fut  arrivée  à  la  majorité,  la  question 
acquit  une  très-haute  importance.  Il  ne  faut  pas  oublier  que 
les  pères  pèlerins  et  leurs  frères  des  autres  colonies  dési- 
raient par-dessus  tout  former  une  nation  chrétienne.  Et  ils 
n'estimaient  pas  qu'un  si  noble  but  pût  se  ré;iliser  autrement  que 
ir.  iO 
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par  la  formation  d'une  organisation  cxlcricure,  rappelant,  au- 
tant que  faire  se  pouvait,  l'antique  nationalité  juive.  Le  peuple 
spirituel,  qu'ils  ne  prétendaient  pas  connaître  et  discerner  de 
l'autre,  devait  avoir  son  berceau  dans  une  organisation  politico- 
religieuse  extérieure.  Avec  quel  vif  sentiment  d'appréhension 
et  de  désappointement  ne  virent-ils  donc  pas  plusieurs  de  leurs 
descendants,  manquant  de  sérieux  et  de  zèle,  se  tenir  à  l'écart 
de  ces  institutions  ecclésiastiques  qu'ils  avaient  enfin  eu  la  sa- 
tisfaction de  fonder  dans  ce  désert?  Qu'allait-il  advenir  de  leurs 
plus  chères  espérances  si  FÉglise  ne  se  recrutait  pas  parmi  les 
nouvelles  générations  ?  Il  est  vrai,  à  peu  près  tous  ceux  qui 
appartenaient  à  la  première  avaient  reçu  le  baptême  dans  leur 
enfance  parce  que  le  père  et  la  mère  se  trouvaient  généra- 
lement faire  partie  de  l'Église;  mais  la  question  devint  plus 
difficile  et  plus  inquiétante  quand  ceux-ci  eurent  à  leur  tour 
des  enfants.  Quelle  position  ces  derniers  devaient-ils  occup*:*r 
dans  l'Église?  Fallait-il  les  baptiser  également?  alors  on  s'é- 
cartait de  l'usage  établi,  puisque  ni  le  père  ni  la  mère  n'ap- 
partenaient au  troupeau,  faute  d'avoir  fait  une  profession  per- 
sonnelle du  christianisme.  Devait-on  consentir  à  baptiser  les 
petits  enfants  en  vertu  de  la  foi,  non  du  père  et  de  la  mère, 
mais  des  grands  parents?  C'était  faire  un  pas  décisif  dans  la 
voie  du  formalisme.  D'un  autre  côté  il  était  très-difficile  de 
s'en  tenir  à  la  rigidité  primitive.  On  fut  ainsi  conduit  à 
réfléchir  sur  la  nature  même  du  baptême  qu'on  avait  reçu 
des  mains  de  la  tradition  sans  trop  chercher  à  s'en  rendre 
compte. 

Fidèles  au  grand  principe  protestant  qui  veut  qu'aucune 
cérémonie,  acte  ou  usage  n'ait  de  valeur  religieuse,  si  la  foi 
ne  se  trouve  à  la  base,  les  premiers  indépendants  avaient 
admis  implicitement  que  pour  recevoir  le  baptême,  la  foi  était 
indispensable.  Aussi  ne  l'avai^nt-ils  accordé  qu'aux  enfants  de 
membres  de  l'Église,  en  considération  de  la  foi  du  père  ou  de 
la  mère.  Mais  la  question  changeait  entièrement  dès  qu'il 
s'agissait  d'enfants  dont  les  parents  avaient,  il  est  vrai,  été 
baptisés,  mais  n'avaient  jamais  fait  profession  d'une  foi  [ler- 
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sonnelle  et  vivante.  Quelle  était  leur  vraie  position  à  l'égard 
(le  l'Église  et  quelle  devait  être  celle  de  leurs  enfants?  Le 
simple  baptême,  qu'ils  avaient  reçu  dans  leur  bas-âge,  les  con- 
stituait-il membres  efîectifs  de  la  congrégation?  Ou  bien,  si 
ce  n'était  pas  le  cas,  tout  en  restant  en  dehors  de  la  commu- 
nion ecclésiastique,  ne  pouvaient-ils  pas,  en  vue  d'obtenir  le 
baptême  de  leurs  enfants,  prendre  un  engagement  du  genre  de 
celui  qu'on  avait  pris  à  leur  égard?  C'était  déjà  là  se  départir 
des  maximes  du  spiritualisme  chrétien,  car  des  parents  qui 
ne  possédaient  pas  la  foi  personnelle  nécessaire  pour  se  faire 
recevoir  de  l'Église,  ne  devaient  pas  en  avoir  sutTisamment 
pour  servir  de  garantie  au  baptême  de  leurs  enfants.  Tout  re- 
venait donc  à  déterminer  l'idée  qu'il  convenait  de  se  former 
de  cet  antique  usage.  Possédait-il  une  valeur  en  lui-même, 
une  certaine  efficace  indépendamment  des  dispositions  des  can- 
didats? Alors  il  y  avait  une  cruauté  manifeste  à  priver  de  ses 
vertus  de  pauvres  enfanis  innocents,  sous  prétexte  que  leurs 
parents  n'étaient  pas  pieux.  C'était  au  contraire  une  considé- 
ration qui  devait  porter  à  les  baptiser  pour  les  placer,  autant 
que  faire  se  pouvait,  au  bénéfice  de  cette  influence  religieuse 
que  le  père  et  la  mère  étaient  hors  d'état  d'exercer  sur  eux. 
Le  baptême  n'était-il,  au  contraire,  qu'une  simple  cérémonie 
ne  conférant  rien,  dans  quelque  disposition  que  le  candidat  ou 
les  parents  se  trouvassent?  Alors  tout  se  simplifiait.  Il  n'y  avait 
qu'à  le  conférer  indifféremment  à  tous,  en  laissant  le  soin  aux 
baptisés  de  décider  plus  tard,  chacun  pour  son  compte,  s'ils 
entendaient  se  contenter  d'avoir  seulement  un  pied  dans 
l'Église  ou  s'ils  voulaient  se  faire  recevoir  comme  membres 
parfaitement  réguliers,  en  pleine  jouissance  de  tous  ses  privi- 
lèges. Quelle  que  fût  l'alternative  qu'on  acceptât,  on  semblait 
devoir  aboutir  à  une  déviation  de  la  rigueur  primitive. 

Jusqu'au  synode  de  Cambridge  (IG4G-1647)  le  parti  rigide 
l'avait  décidément  emporté.  Ainsi,  dans  la  préface  de  la  cons- 
titution qui  fut  alors  arrêtée,  on  s'élève  fortement  contre  les 
usages  des  Églises  protestantes  d'Europe  à  cet  égard  et  on 
justifie  ceux  de  la  Nouvelle-Angleterre. 
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Ce  n'est  qu'en  1654  que  la  difficulté,  déjà  entrevue,  prit 
une  forme  saisissable  et  agita  fortement  le  pays.  La  contro- 
verse éclata  d'abord  dans  l'Église  de  Hartford.  Un  pasteur, 
Stone,  s'était  laissé  aller,  au  sujet  du  baptême,  à  des  pra- 
tiques que  le  gouverneur  Webster  et  d'autres  magistrats 
avaient  condamnées  comme  des  innovations  entachées  de  lati- 
tudinarisme.  C'est  en  vain  qu'on  convoqua  concile  sur  concile  ; 
c'est  inutilement  qu'on  fit  venir  plusieurs  ministres  du  Massa- 
chusetts :  il  fut  impossible  de  s'entendre.  L'assemblée  géné- 
rale du  Connecticut  évoquant  alors  l'affaire,  nomma  une  com- 
mission qui  soumit  les  points  débattus  aux  divers  gouvernements 
composant  la  confédération.  Sur  la  proposition  du  Massachu- 
setts, il  fut  convenu  que  l'affaire  serait  portée  par  devant  un 
synode  qui  se  réunirait  à  Boston.  Mais  le  Connecticut  seul 
entra  dans  cette  voie;  Plymouth  s'abstint;  New-Haven  de 
même.  Cette  dernière  colonie  craignant  les  suites  de  cette 
réunion,  envoya  une  admonestation  suivie  d'une  lettre  dans 
laquelle  Davenport  tranchait  tous  les  points  débattus  dans  le 
sens  le  plus  opposé  aux  innovations. 

Le  synode,  au  contraire,  sans  se  montrer  très-ferme,  ni 
très-conséquent,  adopta  des  principes  qui  favorisaient  plutôt 
les  novateurs.  Il  fut  décidé  que  ceux  qui,  sans  se  croire  eux- 
mêmes  en  état  de  participer  à  la  sainte  cène,  ne  désavoue- 
raient pas  le  baptême  que  leurs  parents  leur  .avaient  fait 
administrer  auraient  droit,  pourvu  qu'ils  fussent  d'une  vie 
morale  respectable,  de  l'obtenir  pour  leurs  propres  enfants  ; 
s'ils  se  refusaient  à  prendre  cet  engagement,  ils  tombaient 
sous  le  coup  de  la  censure  ecclésiastique.  Cependant,  par 
une  étrange  inconséquence ,  ces  hommes,  qui  ne  demeu- 
raient pas  à  l'abri  des  censures  de  l'Église,  n'avaient  part  à 
aucun  de  ses  privilèges.  Ils  n'étaient  admis  nf  à  la  jouis- 
sance des  droits  politiques,  ni  à  voter  quand  il  s'agissait  de 
nommer  des  fonctionnaires,  pasteurs  ou  anciens.  Évidem- 
ment ce  n'était  pas  dans  leur  intérêt  mais  dans  celui  de 
jeurs  enfants  qu'on  s'était  éloigné  de  la  règle  suivie  jusque  là 
(juin  1657). 
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Cette  décision,  appelée  à  préparer  la  solution  générale  de 
la  question,  ne  mit  point  un  terme  à  la  controverse  qui  avait 
éclaté  à  Hartford.  L'assemblée  générale  du  Gonnecticut  inter- 
vint en  faveur  de  la  minorité  rigide  à  laquelle  on  voulait 
appliquer  la  discipline  ecclésiastique  ;  d'inutiles  efforts  de  con* 
ciliation  furent  encore  tentés,  jusqu'à  ce  que  les  mécontents 
prirent  le  parti  de  se  retirer  et  d'aller  fonder  ailleurs  une 
autre  Église  et  une  autre  plantation. 

Mais  la  question  générale  avait  été  soulevée  ;  de  tous  côtés 
les  circonstances  faisaient  désirer  une  prompte  solution  :  un 
nouveau  synode  se  tint  donc  à  Boston  en  1662. 

Tout  a  bien  changé  depuis  celui  de  Cambridge;  il  a  sulïi 
de  quelques  années  pour  imprimer  à  l'opinion  publique  une 
direction  entièrement  différente.  Trois  partis  sont  en  présence 
et  veulent  résoudre,  chacun  à  sa  façon,  la  question  politico- 
religieuse  qui  agite  le  pays.  Une  majorité  décidée,  mais  qui  va 
tous  les  jours  en  diminuant,  demande  que  le  régime  théocra- 
tique  soit  rigoureusement  maintenu,  et  comme  condition  elle 
se  prononce  pour  une  indépendance  entière  à  l'égard  de  la 
mère-patrie.  A  l'autre  extrême  se  trouve  un  autre  parti,  faible 
en  nombre  et  en  influence,  réclamant  une  tolérance  religieuse 
modérée  et  l'égalité  des  droits  politiques  pour  tous  les  habi- 
tants. Ceux-là  se  prononcent  ouvertement  pour  la  suprématie 
de  la  couronne  d'Angleterre,  seul  moyen  d'amener  la  théocratie 
à  transiger.  Entre  deux  se  trouve  une  troisième  tendance, 
faible  d'abord,  mais  s'accusant  de  jour  en  jour  et  gagnant  sans 
cesse  de  nouveaux  partisans.  Ce  sont  ceux  qui,  commençant  à 
ne  plus  prendre  la  théocratie  bien  au  sérieux,  demandent  qu'on 
se  lance  dans  des  innovations  destinées  à  lui  enlever  sa  raison 
d'être  et  sa  signification. 

Qu'on  se  le  soit  avoué  ou  non,  ce  fut  ce  dernier  parti  qui 
l'emporta  au  synode  de  1662.  On  fit  prévaloir  les  décisions  qui 
avaient  été  arrêtées  par  le  concile  tenu  cinq  ans  auparavant  à 
Bjston,  entre  les  délégués  du  Connecticut  et  ceux  du  Massa- 
chusetts. Il  fut  convenu  que  tous  ceux  qui  auraient  été  baptisés 
dans  leur  enfance,  qui  croiraient  en  la  doctrine  chrétienne,  et 
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qui,  d'ailleurs,  ne  mèneraient  pas  une  vie  scandaleuse,  auraient 
le  droit  de  faire  baptiser  leurs  enfants  *. 

C'est  ainsi  que  fut  légalisée  la  pratique  qu'on  a  appelée  le 
Half-ivay  covennnt,  la  demi-alliance,  en  vertu  de  laquelle  on 
pouvait  faire  seulement  à  moitié  partie  de  l'Église,  être  privé 
de  certains  de  ses  privilèges  et  jouir  de  quelques  autres,  faire 
baptiser  ses  enfants,  comme  un  membre  d'église,  sans  pou- 
voir soi-même  participer  à  la  sainte  cène  ^. 

Le  résultat  du  synode  fut  présenté  à  l'assemblée  générale 
du  Massachusetts,  qui  ordonna  qu'il  serait  soumis,  par  une 
adresse,  à  la  considération  de  toutes  les  Églises  et  du  peuple. 
Dans  le  Gonnecticut,  l'autorité  civile  ne  put  pas  prendre  une 
attitude  si  décidée,  par  suite  de  l'opposition  de  Ncw-Maven 
qui  s'était  fortement  prononcée  en  faveur  des  anciens  usages» 
Mais  cette  dernière  plantation  devait  bientôt  perdre  son  auto- 
nomie, circonstance  particulièrement  favorable  pour  les  nova- 
vateurs.  En  1664,  l'assemblée  générale  du  Gonnecticut  ne  se 
borne  pas  à  recommander  fortement  l'usage  relâché  au  sujet 
du  baptême,  elle  demande  aux  Églises  si  elles  n'estimaient  pas 
qu'il  fût  de  son  devoir  de  l'imposer  à  celles  qui  ne  l'accepte- 
raient pas  d'elles-mêmes.  La  grande  opposition  que  ces  inno- 
vations suscitaient  dans  l'immense  majorité  des  troupeaux  ne 
permit  pas  d'aller  plus  loin. 

Les  décisions  du  synode  étaient  loin  en  effet  d'avoir  pro- 

1.  Il  est  important  de  remarquer  qu'aux  conditions  dévie  religieuse, 
personnelle  et  pratique,  que  l'Église  puritaine  exigeait  jadis  des  candi- 
dats à  l'admission,  on  substitue  des  dispositions  purement  intellec- 
tuelles. On  quitte  le  terrain  de  la  morale  pour  se  placer  exclusivement 
sur  celui  de  la  doctrine.  Elliot,  i,  p.  409. 

2.  Cette  expression  Ilalf-ivay  covenant  pourrait  être  rendue,  dans  le 
langage  ecclésiastique  des  protestants  de  langue  française  par  celle  do 
semi-multitudinisme.  Cependant  les  circonstances  sont  diiïcrentes  de 
celles  de  la  Nouvelle-Angleterre  à  cette  époque.  Les  Églises  les  plus 
rigides,  à  d'autres  égards,  se  trouvent  pratiquer  le  scmi-multiludinisme 
du  moment  où  elles  baptisent  indistinctement  tous  les  enfanls  qui  leur 
sont  présentés,  sans  s'enquérir  le  moins  du  monde,  de  la  loi  de  ceux 
qui  sont  censés  promettre  de  les  élever  dans  la  doctrine  chrétienne. 
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voqué  un  assentiment  unanime  :  le  peuple  s'était  générale- 
ment prononce  contre,  soit  dans  le  Connecticut,  soit  dans  le 
Massachusetts  ;  il  en  résulta  une  longue  controverse  qui  dura 
pendant  plusieurs  années  et  à  laquelle  prirent  part  les  hommes 
les  plus  impoctants  de  la  Nouvelle-Angleterre.  D'un  côté  se 
trouvaient  tous  les  mécontents  d'entre  les  habitants,  fatigués 
d'èlrc  privés  des  droits  politiques  et  heureux  de  voir  qu'une 
bonne  occasion  se  présentait  d'en  finir  avec  l'étroitesse  qui 
avait  régné  jusque  là.  Le  pays  était  plein  d'hommes  riches, 
influents,  honnêtes,  qui  ne  pouvaient  comprendre  qu'on  les 
privât  des  droits  de  citoyen,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  fait  les 
mômes  expériences  religieuses  que  leurs  voisins.  D'un  autre 
côté  se  trouvaient  tous  les  esprits  sérieux,  prudents  et  sévères 
qui  sentaient  fort  bien  qu'il  y  allait  de  l'essence  même  de  la 
théocratie,  qui  se  disaient  qu'une  révolution  profonde  était  en 
voie  d'accomplissement  dans  l'Église  et  dans  l'État,  et  qui  ne 
songeaient  pas  à  l'avenir  qui  attendait  la  patrie  sans  de  très- 
vives  appréhensions. 

Ceux-ci  eurent  beau  faire  tous  les  efforts  possibles,  ils 
furent  vaincus,  et  ils  devaient  l'être;  l'élan  était  en  effet  donné, 
et  il  était  dans  la  nature  même  des  choses  que  les  élémejits 
hétérogènes,  qui  se  trouvaient  à  la  base  de  la  théocratie  puri- 
taine, finissent  par  se  désagréger  et  par  amener  ainsi  sa 
complète  dissolution.  Dans  la  question  même  du  Half-icay  cove- 
liant,  les  défenseurs  des  anciens  usages  avaient  pour  eux  le 
sérieux  moral  et  la  tradition;  mais  leurs  adversaires  étaient 
dans  la  logique  de  la  situation  :  ils  devaient  l'emporter  puis- 
qu'ils ne  faisaient  que  tirer  rigoureusement  les  conséquences 
du  principe  que  tout  le  monde  admettait.  L'erreur  fondamen- 
tale et  première  avait  été  de  baptiser  les  petits  enfants.  On 
l'avait  fait  d'un  accord  unanime,  sans  se  douter  des  consé- 
quences, et,  maintenant  qu'elles  commençaient  à  se  montrer, 
on  cherchait,  suivant  qu'on  était  strict  ou  latitudinaire,  à 
atténuer  ou  à  étendre  la  portée  de  cette  première  faute.  Mais 
les  individus,  baptisés  comme  enfants,  n'en  étaient  pas  moins 
devenus  des  hommes  qui  avaient  déjà  un  pied  dans  l'Église. 
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Ce  fait,  servant  dépeint  de  départ  à  toute  la  controverse,  don- 
nait un  avantage  marque  aux  représentants  des  maximes  relâ- 
chées. Il  semblait,  en  etTet,  ditTicile  de  ne  pas  distinguer  les 
baptisés,  à  quelques  égards,  des  hommes  qui  étaient  complè- 
tement en  dehors  de  l'Église.  Ils  ne  pouvaient  être  mis  sur  le 
même  pied  que  ceux  qui  étaient  positivement  irreligieux  et 
immoraux,  et  complètement  en  dehors  de  l'alliance,  faute 
d'avoir  été  baptisés  dans  leur  bas  âge.  Et  puis,  en  refusant  le 
baptême  aux  enfants  de  ceux  qui  étaient  baptisés  eux-mêmes, 
sans  faire  partie  de  l'Église  d'une  manière  complète,  ne  devait- 
on  pas  redouter  les  conséquences?  Cette  considération  fournit 
aux  latitudinaires  l'occasion  de  faire  de  pressants  appels  aux 
sentiments  des  parents.  Voulez-vous  donc,  s'écriait-on,  les 
soustraire,  de  gaieté  de  cœur,  aux  bienfaisants  effets  de  l'édu- 
cation chrétienne  en  les  tenant  loin  de  l'Église?  Vous  ne  voulez 
pas  qu'ils  s'abritent  sous  les  ailes  du  Sauveur,  dans  les  parvis 
du  sanctuaire,  ces  petits  êtres  que  le  Rédempteur  appelait  à 
lui  pour  les  bénir?  Tenez-vous  donc  à  les  plonger  dans  le  paga- 
nisme? Ne  ferez-vous  aucune  ditfërence  entre  les  descendants 
des  chrétiens  et  ces  païens  qui  pourraient  accidentellement 
venir  entendre  la  prédication  dans  nos  chapelles?  Quel  mal  ces 
petits  innocents  peuvent-ils  faire  à  l'Église? 

Les  stricts  ne  savaient  trop  que  répondre  à  ces  considéra- 
tions :  ils  ne  voulaient,  en  effet,  priver  personne  des  bienfaits 
de  l'éducation  et  de  l'influence  chrétienne;  seulement,  fidèles 
aux  tendances  spiritualistes,  ils  sentaient  que  le  signe  ne  devait 
pas  venir  avant  la  réalité  ;  ils  ne  voulaient  pas  que  les  hommes 
fussent  reçus  dans  l'Église  pour  avoir  part  à  ses  grfices,  mais 
bien  qu'on  agit  efficacement  sur  eux  pour  les  mettre  en  état 
de  se  faire  recevoir  spontanément  et  librement  avec  connais- 
sance de  cause.  Malheureusement  restait  toujours  le  fait  du 
baptême  des  enfants,  qui  introduisait  plus  ou  moins  les  gens 
dans  l'Église,  sans  qu'ils  s'en  doutassent.  Ouellc  était  la  signi- 
lication  et  la  portée  de  cette  cérémonie  admise  par  les  deux 
partis  en  présence?  C'était  là  tout  le  nœud  du  débat. 

Les  partisans  du  synode  de  Boston,  appuyant  fortement 
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sur  le  fait  accompli,  posaient  les  deux  allernalives  suivantes  : 
les  enfants  de  parents  simplement  baptisés  doivent  être 
dans  l'alliance  ou  en  dehors;  il  faut  qu'ils  soient  saints  ou 
souillés,  dans  l'Église  ou  en  dehors.  Personne  n'osera  soutenir 
la  dernière  thèse,  alors  il  en  résulte  qu'ils  ont  droit  au  baptême. 

La  réponse  à  donner  aurait  pu  être  simple  et  décisive. 
11  n'y  avait  qu'à  dire  qu'ils  n'élaient  ni  dans  le  monde,  ni 
dans  l'Église,  mais  dans  cette  position  intermédiaire  qu'oc- 
cupe tout  homme  avant  d'avoir  opté  ,  en  connaissance  de 
cause,  entre  la  lumière  et  les  ténèbres.  Mais  alors  pourquoi 
les  baptiser,  même  quand  leurs  parents  étaient  membres 
de  l'Église?  Pourquoi  leur  conférer  le  signe  d'une  vie  nou- 
velle à  laquelle  ils  se  trouvaient  encore  étrangers,  faute  de 
foi?  C'était  toujours  là  le  point  délicat  !  Les  représentants  des 
idées  strictes  ne  pouvaient  répondre  victorieusement  au  synode 
qu'en  renonçant  franchement  au baptêmedes  enfants.  Un  instant 
on  put  croire  qu'on  irait  jusque-là.  Mais  les  Baptistes  étaient 
alors  trop  en  défaveur,  les  puritains  étaient  eux-mêmes  trop 
égarés  par  leurs  idées  Ihéocraliques,  et  par  la  confusion  entre 
l'ancienne  et  la  nouvelle  Alliance,  pour  que  les  défenseurs  des 
saines  traditions  pussent  faire  triompher  le  spiritualisme  chré- 
tien en  l'établissant  sur  ses  vraies  bases.  On  continua  donc  à 
admettre,  avec  le  synode,  que  les  simples  baptisés,  sur  la  foi 
de  leurs  parents,  étaient  plus  ou  moins  de  l'Église.  C'était 
laisser  la  source  largement  ouverte  et  prétendre  arrêter  le  flot 
montant  des  eaux  a  mères.  Les  partisans  des  maximes  rigou- 
reuses offrent  constamment  le  spectacle  de  gens  qui  sont  dans 
le  vrai,  mais  qui  défendent  mal  leur  cause.  Faute  d'oser  avoir 
raison,  ils  devaient  nécessairement  être  battus  :  il  en  arrive 
constamment  ainsi  à  ceux  qui  prétendent  faire  triompher  le 
spiritualisme  au  moyen  de  compromis  avec  le  formalisme  et  le 
matérialisme. 

On  discuta  donc  pendant  de  longues  années  ;  les  brochures 
succédèrent  aux  brochures  ;  In  question  fut  examinée  par  tous 
ses  côtés,  sauf  par  celui  qui  eût  pu  mettre  un  terme  promj)t 
à  de  longs  et  stériles  débals. 
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Deux  esprits,  deux  conceptions  différentes  du  christianisme 
et  del'Égifse,  se  trouvaient  en  présence;  et,  faute  d'en  avoir 
conscience,  au  lieu  de  se  placer  franchement  sur  un  terrain 
différent,  pourchercherà  y  attirer  son  adversaire,  — en  faisant 
appel  à  un  principe  supérieur,  dont  il  aurait  admis  la  vérité,  — 
on  perdait  son  (emps  à  interpréter,  en  sens  divers,  l'erreur 
commune,  source  de  toutes  les  divisions,  sans  songer  à  couper 
le  mal  par  la  racine.  Les  considérations  utilitaires  s'entre- 
croisent et  se  heurtent,  sans  qu'on  voie  jamais  apparaître  un 
principe  bien  net  propre  à  trancher  la  difficulté. 

Les  latitudinaires  formalisles,  appuyés  sur  le  fait  du  bap- 
tême dans  la  première  enfance,  cherchaient  à  en  tirer  toutes 
les  conséquences.  Il  avait,  disaient-ils,  introduit  dans  l'Église 
ceux  qui  l'avaient  reçu,  il  en  avait  fait  des  disciples.  Pourquoi, 
une  fois  devenus  adultes,  perdraient-ils  ce  titre,  sans  en  avoir 
été  privés  par  aucun  acte  de  discipline,  sans  avoir  renié  expres- 
sément la  foi  de  leur  enfance?  La  circonstance  qu'ils  n'avaient 
pas  déclaré  vouloir  cesser  d'être  chrétien^  à  l'avenir,  impli- 
quait qu'ils  continuaient  à  l'être  comme  par  le  passé,  en  vertu 
de  la  foi  de  leurs  parents.  Pour  maintenir  ce  pgint  de  vue, 
quelques-uns  allèrent  jusqu'à  dire  qu'il  y  avait  transmission  de 
grâces  dans  l'Église  par  héritage,  comme  il  y  avait  transmis- 
sion de  péché  dans  le  sein  de  l'humanité  *.  Il  est  donc  raison- 
nable de  traiter  comme  mend3res  ceux  que  vous  concédez 
l'avoir  été  un  jour,  vu  que  rien  ne  leur  a  enlevé  cette  qualité  : 
leurs  enfants  ont  donc  droit  au  baptême. 

Alors  les  stricts  répondaient  que  ceux  qui  n'avaient  été 
que  baptisés  dans  leur  enfance  n'étaient  pas  membres  de  droit, 

1.  De  même  que  le  genre  humain  tout  entier  avait  été  constitué 
pécheur  par  la  faute  d'Adam,  qui  était  la  tète  fédérale  de  l'humanité, 
celui  avec  qui  Dieu  avait  traité  alliance  et  fait  ses  conditions,  ainsi  un 
père  chrétien  en  professant  une  piété  personnelle  se  trouvait  traiter  au 
nom  de  ses  enfants.  L'Église  se  composait  ainsi  de  tous  ceux  qui  pro- 
fessaient personnellement  la  foi  chrétienne  et  de  leur  postérité.  Tous 
accordaient  que  c'était  légitime  pour  les  enfants,  tandis  que  les  latitu- 
dinaires voulaient  étendre  le  même  privilège  aux  petits  enfants,  à  la 
seconde  génération. 
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faute  d'avoir,  en  se  taisant  recevoir  dans  la  complète  commu- 
nion de  l'Église,  ratifié,  à  l'âge  de  raison,  ce  que  leurs  parents 
avaient  promis  pour  eux.  On  disait  à  cette  occasion  qu'il  ne 
suffisait  pas  d'être  simplement  membre  d'une  manière  exlé- 
Heure,  que  ce  titre  impliquait  certaines  qualités  personnelles, 
la  repentance,  la  vie  chrétienne.  Cette  considération,  ajoutait- 
on,  est  décisive,  car  l'Écriture  n'autorise  jamais  à  considérer, 
comme  membres  de  l'Église,  des  hommes  qui  n'ont  pas  la  toi 
et  qui  ne  se  sont  pas  joints  à  elle  par  une  profession  libre  et  per- 
sonnelle. Qu'arriverait-il  en  effet  s'il  suffisait  d'avbir  été  bap- 
tisé dans  son  enfance  pour  être  membre  de  l'Église  dans  toute 
l'étendue  du  terme?  C'est  que,  la  génération  des  parents  une 
fois  éteinte,  ces  hommes  simplement  baptisés  continueraient  à 
former  l'Église  :  ils  auraient  le  droit  de  voter  et  de  communier; 
or,  voilà  tout  autant  de  privilèges  que  leur  refuse  le  synode. 
N'est-ce  point  parce  qu'il  sait  fort  bien  qu'il  leur  manque  quelque 
chose  pour  être  de  vrais  membres?  Supposé  que  ces  hommes 
n'eussent  pas  été  baptisés  dans  leur  bas  âge,  ils  ne  seraient 
pas  dans  les  conditions  voulues  pour  être  baptisés  à  litre  d'a- 
dultes. Alors  comment  pourraient-ils  transmettre  à  leurs 
enfants  un  droit  au  baptême  dont  ils  seraient  privés  pour  eux- 
mêmes  ? 

A  cela  les  latitudinaires  répliquaient  en  disant  que  les  con- 
ditions purement  négatives  suffisaient  pour  qu'on  fût  membre 
complet  de  l'Église.  C'était  assez  d'avoir  été  baptisé  dans  son 
bas  âge  et  de  n'être  tombé  dans  aucun  de  ce»  vices  grossiers 
entraînant  l'excommunication,  comme  l'hérésie,  le  scandale, 
l'apostasie.  11  y  a  deux  sortes  de  membres  dans  l'Église  :  les 
incomplets,  qui  n'ont  part  qu'à  quelques-uns  de  ses  privilèges, 
et  les  complets,  qui  ont  droit  à  tous.  Mais  les  uns  et  les  autres 
n'en  sont  pas  moins  de  vrais  membres.  Qui  ne  sait,  par 
exemple,  que  les  hommes  qui  composent  la  grande  multitude, 
qui  n'a  jamais  connu  les  effets  sanctifiants  de  la  grâce,  font 
partie  de  l'Église  à  titiîe  de  membres  extérieurs  et  incomplets? 
Dès  qu'on  a  une  fois  appartenu  à  l'Église,  on  ne  peut  en  être 
retranché,  fût-on  tombé  dans  un  degré  d'iniquité  ayant  en- 


io6  IIISTOlllE  DES  ÉTATS-U.NIS. 

traîné  l'excommunication,  on  continue  de  lui  appartenir,  tout 
en  manquant  de  ces  qualités  nécessaires  pour  constituer  un 
membre  de  TÉglise  mystique. 

Il  était  impossible  d'aller  plus  loin  dans  cette  voie  :  la  trans- 
formation était  complète.  Non-seulement  il  sufïisait  de  simples 
conditions  négatives,  de  l'absence  de  certains  vices  pour  con- 
tinuer d'appartenir  à  cette  Église  dans  laquelle  on  était  entré, 
sans  le  vouloir  et  sans  le  savoir,  mais,  l'eût-on  reniée  ouverte- 
ment, eût-on  été  répudié  par  elle,  on  n'en  continuait  pas  moins 
à  lui  appartenir  malgré  soi  et  aussi  malgré  elle.  C'était  un 
nœud  éternel,  indissoluble,  qui,  sans  qu'on  s'en  doutât,  s'était 
formé  au  baptême.  Voikà  comment,  au  terme  de  la  première 
génération,  la  notion  spiritualiste  de  l'Église  avait  cédé  la  place 
à  la  notion  de  la  mère-Église,  empruntée  à  cette  Babylone 
abhorrée;  les  descendants  des  hardis  individualistes  qui  avaient 
suivi  John  Robinson  en  étaient  venus  à  professer  les  maximes 
au  moyen  desquelles,  de  nos  jours,  on  a  voulu  justifier  le  rapt 
du  jeune  Mort  ara  ! 

Le  régime  théocratique  avait  donc  porté  son  fruit  le  [)lus 
amer  puisqu'il  avait  entièrement  altéré  cette  notion  spirituelle 
de  l'Église  et  du  christianisme  dont  il  était  censé  assurer  le 
triomphe.  Ce  qui  prouve  bien  que  c'est  là  l'erreur  qui  trouble 
les  idées  des  puritains  ce  sont  les  appels  inci  ssants  qu'on  fait 
à  l'exemple  de  l'Ancien  Testament. 

Encore  iciles  latitudinaires  avaient  l'avantage.  Leur  notion 
de  l'Église  chrétienne  était  tout  simplement  renouvelée  des 
Juifs.  La  promesse  avait  été  faite  à  Abraham  et  à  sa  postérité. 
Qui  donc  pouvait  songer  à  soutenir  que  les  enfants  des  chréliens 
devaient  être  moins  favorisés  que  ceux  des  Israélites  ?  Les 
nouveau-nés  ne  pouvaient  être  exclus  de  l'alliance  chrétienne 
puisqu'ils  étaient  admis  dans  l'alliance  juive.  Autrefois  on  y 
était  introduit  par  la  circoncision,  n^aintenant  par  le  baptême. 
Le  parallélisme  était  parfait,  saisissant,  admirable  î  L'argu- 
ment des  latiUidinaires  était  ici  d'autant  plus  concluant  que 
leurs  adversaires  accordaient  les  prémisses  :  pour  les  deux 
partis  l'alliance  chrétienne  était  essentiellement  la  même  que 
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celle  conclue  nvec  Ahraham.  Pour  \)i\vev  le  coup,  les  stricls 
répondaient  que  tout  en  étant  foncièrement  la  même,  l'alliance 
avait  été  administrée  différemment,  c'est-à-dire  qu'elle  avait, 
suivant  les  temps,  revêtu  diverses  formes  :  aprèsavoirétédomes- 
tiquesous  lespatriarches,  nationale  sous  Moïse,  elle  était  deve- 
nue congrégationnelle  sous  Jésus-Christ.  Ces  paroles,  fort  carac- 
téristiques, montrent  que  si  les  avocats  des  maximes  rigides 
ne  savaient  pas  bien  défendre  leur  cause,  ils  avaient  un  vif  sen- 
timent de  sa  justesse.  En  affirmant  que,  à  partir  de  Jésus  Christ, 
l'aHiance  était  devenue  congrégationnelle,  ils  prétendaient  dire 
que  l'Église  était  de  nos  jours  une  société  libre  dans  laquelle  on 
n'entrait  point  par  la  naissance,  mais  en  vertu  d'une  profes- 
sion personnelle  de  foi,  faite  avec  connaissance  de  cause.  Seu- 
lement, pourquoi  alors  admettre  encore  l'identité  d'essence 
entre  l'économie  juive  et  l'économie  chrétienne  ?  Pourquoi 
réduire  leur  différence  à  de  simples  questions  d'administration 
et  de  forme?  Il  n'y  avait  plus  lieu  à  parler  d'une  alliance 
quelconque  rappelant  en  rien  celle  qui  avait  été  conclue  avec 
Abraham;  le  fond  devait  enfin  avoir  le  pas  sur  la  forme:  i[ 
fallait  donc  se  garder  d'administrer  le  baptême,  même  aux 
enfants  des  croyants,  de  peur  de  laisser  croire  que  le  recrute- 
ment, dans  la  société  libre  des  chrétiens,  avait  lieu  par  la  nais- 
sance, comme  celui  de  la  théocratie  juive,  à  laquelle  on  se 
trouvait  appartenir,  sans  le  vouloir. 

Mais  l'heure  du  triomphe  complet  du  spiritualisme  chrétien 
n'était  pas  encore  arrivée  :  il  fallait,  avant  cela,  que  les  fu- 
nestes conséquences  du  régime  théocratique  fussent  devenues 
manifestes  à  tous  les  yeux,  en  démoralisant  à  la  fois  l'Église  et 
ri^^tat.  Aussi  tous  les  efforts  que  firent  ses  fidèles,  sérieux  mais 
mconséquents  défenseurs,  ne  servirent  qu'à  amener  le  triomphe 
du  latitudinisme  ecclésiastique.  Un  fait  remarquable  montre  le 
vent  qui  soufflait  en  même  temps  qu'il  est  un  indice  que  les 
spiritualistes  n'avaient  pas  tous  le  sentiment  de  la  grandeur 
de  leur  cause  :  tel  écrivain  important ,  après  l'avoir  défendu, 
passa  avec  éclat  dans  les  rangs  de  ses  adversaires.  Le  Half-mnj 
covenant,  le  semi-multitudinisme,  alla  donc  en  se  généralisant. 
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Mais  on  n'en  pouvait  rester  là.  Si  les  représentants  incon- 
séquents du  spiritualisme  n'avnient  pas  su  revenir  en  arrière 
pour  découvrir  la  cause  du  mal,  leurs  adversaires,  qui  d'abord 
s'en  étaient  hautement  défendus  et  avaient  fait  leurs  réserves, 
étaient  condamnés  à  aller  plus  loin  et  à  tirer  les  dernières 
conséquences  du  principe  faux  dont  ils  avaient  assuré  le 
triomphe.  Comme  à  l'ordinaire,  la  vérité  allait  être  plus  rede- 
vable aux  fautes  de  ses  adversaires  qu'aux  services  de  ses 
amis. 

Le  baptême  et  la  sainte  cène  se  touchent  de  très-près.  Du 
moment  où  on  avait  cédé  sur  le  premier  aux  exigences  des 
latitudinaires ,  il  était  impossible  qu'on  tardât  beaucoup  à  le 
faire  quant  à  la  seconde.  En  elTet,  si  le  baptême  est  le  symbole 
de  l'initiation  à  la  vie  nouvelle  du  christianisme ,  pourquoi 
refuser  à  ceux  qui  l'avaient  reçu  un  second  signe  destiné  à 
représenter  l'entretien  et  le  développement  de  cette  vie?  Les 
mêmes  conditions  étaient  réclamées  par  FÉcriture  dans  les 
deux  cas.  Toute  restriction  à  cet  égard  était  d'autant  plus 
inconséquente  qu'on  traitait  les  membres  reçus  dans  l'Église 
par  le  baptême,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  ratifié  l'engagement 
pris  par  leurs  parents,  comme  soumis  à  la  discipline  ecclésias- 
tique et  tenus  de  remplir  les  mêmes  devoirs  que  ceux  qui,  arri- 
vés à  l'âge  de  majorité,  avaient  fait  une  profession  personnelle*. 

1.  La  grande  erreur  des  stricts  consistait  à  concéder  que  les  enfunts 
baptisés  fussent  dans  aucun  sens  membres  de  l'Église.  Du  moment  où 
ils  admettaient  le  lait,  ils  étaient  obligés  de  recourir  à  des  subtilités 
pour  échapper  à  ses  conséquences.  Ainsi  ils  ne  voulaient  pas  accorder 
que  les  enfants  fussent  des  membres  perso Jinels  et  immédiats,  ils  n'é- 
taient que  des  membres  réceptifs  et  passifs.  —  Mais  comment  peut-il 
être  question  de  membres  passifs  d'une  société  libre  dans  laquelle  on 
entre  par  suite  d'un  engagement  volontaire'?  Évidemment  c'était  de  la 
logomachie. 
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Puisqu'on  leur  imposait  toutes  les  charges  de  leur  fausse  posi- 
tion et  quelques  uns  de  ses  privilèges,  ils  ne  pouvaient  tarder 
longtemps  à  avoir  part  à  (ous  ces  derniers. 

On  avait  pu  voir,  dès  le  début  de  la  controverse,  combien 
k}  question  du  baptême  et  celle  de  la  sainte  cène  se  liaient 
étroitement.  C'est  même  à  l'occasion  de  ce  dernier  symbole 
que  s'était  posée  la  question  du  Hdlf-ivmj  covenmit.  Déjà  de  bonne 
heure,  le  problème  avait  été  soulevé  par  des  personnes  appar- 
tenant à  deux  bords  entièrement  différents.  Quelques  puritains 
rigides,  en  1639,  s'étaient  fortement  élevés  contre  les  pra- 
tiques d'un  pasteur  qui  admettait  indistinctement  à  la  sainte 
cène  tous  les  baptisés,  sans  exiger  aucune  profession  de  foi 
personnelle.  Quelques  années  plus  tard,  en  lGi5,  des  colons 
appartenant  à  l'Église  épiscopale  s'étaient  plaints  de  ce  qu'on 
leur  refusait  la  sainte  cène  à  eux-mêmes,  et  le  baptême  à 
leurs  enfants. 

Cependant  ce  n'est  pas  par  ce  côté-là  que  la  question  fût 
d'abord  tranchée;  il  semble  qu'on  ait  éprouvé  le  besoin  de 
ménager  le  sentiment  religieux  des  populations  puritaines  qui 
n'auraient  pu,  des  le  début,  accepter  qu'on  admit  indistinc- 
tement les  croyants,  les  indifférents  et  les  incrédules  à  une 
cérémonie  qui  n'a  plus  de  sens  du  moment  où  elle  n'est  pas 
réservée  aux  seuls  fidèles.  Aussi,  tout  en  cédant  aux  idées 
relâchées  sur  la  question  du  baptême,  les  deux  synodes  du 
Massachusetts  avaient- ils  hautement  protesté  que,  quant  à  la 
sainte  cène,  on  continuerait  à  s'en  tenir  aux  anciens  usages. 
Nul  ne  pouvait  être-admis  à  y  participer  sans  être  devenu  mem- 
bre complet  et  régulier  de  l'Église  par  une  libre  profession  de 
sa  foi  personnelle. 

Néanmoins  la  pratique  introduite  au  sujet  du  baptême  ne 
pouvait  durer  longtemps  sans  amener,  dans  l'opinion  publique, 
un  changement  qui  permît  de  faire  un  pas  nouveau,  impérieu- 
sement réclamé  et  par  la  logique  et  parla  situation.  Les  lon- 
gues controverses  qui  eurent  lieu  entre  les  puritains  rigides  et 
les  latitudinaires  contribuèrent,  pour  une  bonne  part,  à 
amener  ce  changement.  Ceux-ci,  en  effet,  pour  défendre  leur 
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point  de  vue,  furent  conduits  à  rompre  toujours  davantage 
avec  le  spiritualisme  chrétien  et  à  exposer  une  notion  de 
l'Église  qui  ne  laissait  subsister  aucune  différence  en  Ire  le 
petit  troupeau  des  fidèles  et  la  majorité  indifférente,  sinon 
incrédule. 

Encore  ici  ce  fut  la  confusion  entre  l'ancienne  et  la  nou- 
velle Alliance  qui  amena  cette  dernière  évolution.  Les  latitu- 
dinaires  en  vinrent  à  admettre  deux  genres  d'alliance,  l'une 
essentiellement  spirituelle  et  personnelle  dont  l'homme  n'avait 
nullement  à  s'enquérir,  et  l'autre  exclusivement  extérieure, 
charnelle,  qui  ne  réclamait  aucune  qualification  religieuse  de 
ceux  qui  en  faisaient  partie.  Celle-ci  était  tout  simplement  la 
continuation  de  l'alliance  charnelle  et  extérieure,  conclue  par 
Dieu  entre  Abraham  et  sa  postérité.  C'est  ainsi  que  pour  jus- 
tifier la  pratique,  qui  commençait  à  s'établir,  on  en  vint  à 
identifier  complètement  l'économie  juive  et  l'économie  chré- 
tienne. Rien  de  moins  attrayant  et  de  moins  religieux  que  cet 
idéal  d'Église  qu'on  se  plaît  à  décrire.  C'est  une  congrégation 
dans  laquelle  on  ne  fait  aucune  profession  visible  de  piété 
chrétienne;  on  peut  fort  légitimement  lui  appartenir  en 
demeurant  étranger  à  tout  bien,  ennemi  de  Dieu  et  de  Jésus- 
Christ.  N'est-il  pas,  en  effet,  absurde  de  supposer  qu'Abraham 
aurait  administré  la  circoncision  dans  la  charitable  suppo- 
sition que  tous  ceux  qui  y  avaient  part  étaient  personnellement 
en  état  de  grâce?  Le  caractère  de  la  véritable  Église  ne  saurait 
consister  dans  la  sainteté  de  ses  membres  mais  dans  sa  con- 
formité aux  règles  de  l'Évangile.  L'Église  peut  demander 
qu'on  admette  les  doctrines  chrétiennes,  mais  elle  n'a  pas  le 
droit  de  s'enquérir  si  elles  ont  produit  des  fruits  vivifiants 
chez  ceux  qui  veulent  se  joindre  à  elle.  Et  puis,  à  quoi  aboutit- 
on,  demandaient  les  latitudinî'ires,  avec  ce  prétendu  ri- 
gorisme? Pour  faire  place  aux  chrétiens  faibles  et  encore  non 
alfermis,  on  est  obligé  de  se  contenter  de  fort  peu  de  chose, 
ce  qui  tend  à  faire  croire  aux  pécheurs  endurcis  qu'il  n'y  a 
finalement-que  peu  ou  point  de  différence  entre  les  régénérés 
et   les  irrégénérés.  Contentons-nous  donc,  pour  l'admission 
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dans  l'Église,  d'une  profession  purement  extérieure,  négative, 
et  laissons  à  Dieu  le  soin  de  juger  les  cœurs.  En  prétendant 
employer  une  autre  méthode,  on  perdrait  toute  influence  sur 
les  multitudes,  et  le  pays  ne  tarderait  pas  à  retomber  dans  le 
paganisme  * . 

Du  moment  oii  l'Église  n'était  que  ceM'^  ;  dès  qu'on  admet- 
tait qu'il  y  avait  un  peuple  chrétien  au  sens  où  il  y  avait  eu 
jadis  un  peuple  juif,  il  est  clair  qu'on  ne  pouvait  plus  éprouver 
le  moindre  scrupule  à  laisser  participer  à  la  sainte  cène  ceux 
qui  avaient  été  baptisés  comme  enfants,  sans  avoir  plus  tard 
professé  la  foi  dont  ils  avaient  prématurément  reçu  le  signe. 
Ce  fut  le  ministre  Salomon  Sto9dard  qui  tira  cette  dernière 
conséquence  des  principes  admis  par  la  majorité.  Dans  un 
sermon  demeuré  célèbre,  il  se  donne  comme  un  réformateur 
qui  vient  terminer  l'œuvre  incomplète  de  tous  ceux  qui  l'ont 
précédé.  Il  se  propose  de  montrer  que  c'est  le  devoir  d'un  cha- 
cun de  remplir  toutes  ses  obligations  religieuses,  sans  s'in- 
quiéter le  moins  du  monde  des  dispositions  intérieures.  Ce 
n'est  pas  à  dire  que  celles-ci  soient  inutiles,  loin  de  là;  Stod- 

1.  Les  rigides  d'entre  les  puritains  relevaient  vigoureusement  cette 
crainte  de  voir  le  paganisme  envahir  de  nouveau  le  pays.  Dites-moi^ 
je  vous  prie,  s'écriaient-ils,  pour  qui  l'enfer  sera-t-il  donc  particulière- 
ment brûlant?  pour  un  païen  qui  n'ose  pas  mentir  ou  pour  un  chrétien 
qui  se  permet  le  mensonge  dans  les  actes  religieux  les  plus  sérieux?  ou 
bien  quel  est  celui  qui  a  le  plus  de  chances  d'être  converti  par  la  pré- 
dication de  l'Évangile?  —  Les  latitudinaires  répondaient  que  l'essentiel 
était  de  faire  revêtir  à  la  population  entière  des  dehors  religieux,  et  que 
finalement  l'hypocrisie  était  moins  funeste  que  l'incrédulité. 

2.  Les  stricts  répondaient  qu'il  n'y  avait  qu'une  seule  alliance  et 
qu'elle  devait  être  spirituelle,  —  ce  qui  était  vrai,  —  comme  elle  l'avait 
aussi  été  sous  la  théocratie  juive,  ce  qui  était  faux,  Faute  de  distinguer 
entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  Alliance,  les  rigides  ne  pouvaient  dé- 
fendre la  thèse  que  leur  sentiment  chrétien  leur  disait  être. vraie.  Il 
aurait  fallu  avouer  que  l'alliance  avec  les  Juifs  était  charnelle  et  exté- 
rieure, et  maintenir  que  sous  le  Nouveau  Testament,  il  n'y  avait  plus 
de  covencmt  de  ce  genre,  mais  qu'on  entrait  dans  l'Église  par  un  acte 
libre  et  spontané,  alors  qu'on  se  croyait  en  possession  de  la  vie  chré- 
tienne. 

II.  41 
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dard  est  lîn  homme  pieux  qui  déclare  expressément  que  la 
grâce  sanctifiante  et  les  dispositions  personnelles  sont  indis- 
pensables au  salut.  Mais  elles  ne  sont  nullement  requises  quand 
il  s'agit  de  remplir  ses  devoirs  religieux  ^  Qu'arriverait-il,  en 
effet,  si  on  y  regardait  de  trop  près,  si  on  se  montrait  rigide  ? 
Mais  quelques-uns  seulement  s'approcheraient  de  la  sainte 
table  et  le  pays  tout  entier,  en  s'abstenant,  tomberait  dans  la 
profanation.  Si  quelques-uns  seulement  communient,  cela  aura 
pour  effet  d'entretenir  chez  eux  une  certaine  confiance  char- 
nelle; ils  se  croiront  meilleurs  que  les  autres,  tandis  que  ceux 
qui  seront  exclus,  n'étant  plus  retenus  par  rien,  rompront 
tout  rapport  avec  h  religion  et  deviendront  profanes.  En  tout 
cela,  c'est  la  connaissance  seule  qui  importe  ;  la  sanctification 
et  les  dispositions  intérieures  ne  sont  pas  nécessaires.  Pour 
achever  de  convaincre  ses  auditeurs,  Stoddard  en  appelle  à 
l'exemple  de  toutes  les  Églises  protestantes  d'Europe,  qui  ad- 
mettent indistinctement  les  multitudes  à  la  table  sainte.  La 
Nouvelle-Angleterre  est  le  seul  pays  du  monde  où  il  n'en  soit 
pas  de  même  ;  en  agissant  ainsi,  on  attire  sur  soi  les  juge- 
ments de  Dieu  ;  on  est  sous  le  coup  de  cette  menace  :  Celui 
qui  me  reniera  devant  les  hommes,  je  le  renierai  devant  mon  Père 
qui  est  aux  deux. 

C'était  cependant  aller  trop  vite  en  besogne.  Salomon 
Stoddard  était,  il  faut  bien  le  reconnaître,  un  logicien  irré- 
prochable ^,  mais  il  ne  tenait  nul  compte  des  traditions  puri- 

1.  On  reconnaît  là  la  doctrine  qui  a  également  été  prêchée  avec 
éclat  dans  l'Église  romaine  :  ce  qui  importe  avant  tout,  c'est  la  parti- 
cipation au  sacrement,  ont  dit  les  Jésuites,  abstraction  faite  des  dispo- 
sitions intérieures.  Si  celles-ci  se  rencontrent,  tant  mieux,  mais  elles 
ne  sont  pas  indispensables.  L'essentiel,  c'est  que  la  multitude  nous  soit 
assujettie:  cela  fait,  nous  nous  chargeons  assez  de  la  rendre  pieuse. 
On  voit  que,  dans  les  camps  les  plus  opposés,  tous  les  systèmes  d'auto- 
rité, toutes  les  théocraties  ont  recours  à  la  même  méthode  :  la  fiction 
mise  à  la  place  de  la  réalité  pour  le  plus  grand  profit  de  la  vérité. 

2.  Prenant  pour  texte  le  passage  Exode,  xn,  47,  48,  il  montre  que  de 
même  que  tout  le  peuple  juif  devait  manger  la  Pàque,  ainsi  tout  le 
peuple  chrétien  doit  participer  aux  sacrements  sans  tenir  nul  compte 
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taines  et  ne  ménageait  pas  le  sentiment  chrétien.  Pour  peu 
qu'on  soit  sérieux,  même  quand  on  ne  partage  pas  les  convic- 
tions évangéliques,  un  certain  sentiment  des  convenances 
avertit  qu'on  doit  s'abstenir  de  professer,  en  participant  aux 
cérémonies  ecclésiastiques,  une  foi  qu'on  ne  partage  point. 
Quant  au  vrai  fidèle,  il  est  impossible  qu'il  n'éprouve  pas,  pour 
dire  le  moins,  un  certain  malaise  en  se  rencontrant  à  la  table 
du  Seigneur  en  compagnie  de  l'indifférent,  de  l'incrédule  ou 
du  profane. 

On  ne  se  montra  donc  pas  disposé  à  suivre  Stoddard  dans 
ses  déductions  logiques,  parfaitement  irréprochables,  et  ce  ne 
furent  pas  les  puritains  stricts  seuls  qui  s'opposèrent  à  sa 
nouvelle  doctrine,  mais  plusieurs  des  latitudinaires.  C'est 
ainsi  qu'liicrease  Mather  voulait  bien  consentir  à  ce  qu'on 
administrât  indistinctement  le  baptême  à  tous  les  enfants, 
mais  il  protesta  contre  la  nouvelle  doctrine  sur  la  sainte  cène, 
mise  en  avant  par  Stoddard.  Celui-ci  répondit  dans  un  écrit 
destiné  à  montrer  que  tous  les  chrétiens  extérieurs  ont  le 
droit  de  participer  à  la  sainte  communion.  —  Mais  l'Église 
sera  alors  entièrement  corrompue,  avait  objecté  Mather.  — 
Stoddard  lui  répond  qu'il  a  été  amené  à  cette  doctrine  par 
Dieu  lui-même,  qui  lui  a  révélé  une  grande  merveille,  savoir 
celle  d'une  nation  organisée  religieusement,  les  religions 
nationales,  moyen  qu'il  a  choisi  pour  communiquer  ses  grâces 
à  ses  élus.  11  concluait  que  la  sainte  cène  était  un  simple 
acte  du  culte  divin,  et  que  tous  les  assistants  avaient  droit  d'y 
prendre  part  comme  ajux  autres  * . 

des  dispositions  intérieures.  Par  un  reste  de  pudeur,  il  voulait  cepen- 
dant éloigner  delà  table  sainte  toutes  les  personnes  scandaleuses,  c'est, 
à-dire  sans  doute  ceux  qui  étaient  en  prison  ou  les  repris  de  justice. 
L'essentiel,  c'est  qu'il  ne  demandait  aucune  disposition  positive  et 
voyait  dans  la  participation  au  sacrement  un  moyen  de  convertir  les 
incrédules." 

1.  A  great  discovery  of  his  vvisdom,  in  bringing  nations  into  a 
Church-Estate,  and  in  that  way  communicating  saving  Grâce  to  his 
elect Avec  un  peu  plus  de  logique  encore,  pour  peu  qu'il  eût  eu  des 
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Naturellement  Increase  Mather  était  fort  mal  placé  pour 
répondre  aux  arguments  de  Stoddard,  vu  qu'il  admettait  en 
plein  les  principes  sur  lesquels  son  adversaire  s'appuyait,  et 
qu'il  n'avait  ^  son  secours  que  son  sens  chrétien,  malheu- 
reusement obscurci  et  troublé  par  les  idées  théocratiques.  De 
plus,  Stoddard  paraît  avoir  été  un  homme  pieux  et  zélé,  auquel 
ses  adversaires  se  plaisaient  à  rendre  le  meilleur  témoignage. 
11  était  donc  justement  ce  qu'il  fallait  pour  lever  les  scrupules 
des  personnes  religieuses,  qui  auraient  hardiment  repoussé  ces 
innovations  si  elles  avaient  été  présentées  par  un  individu 
suspect,  mais  qui  les  reçurent  sans  défiance  venant  de  sa  part 
Stoddard  était  un  de  ces  personnages  de  transition  qui,  grâce 
à  leur  réputation  irréprochable,  mettent  en  circulation  des 
erreurs,  comme  une  fausse  monnaie  que  tout  le  monde  a«icepte 

tendances  luthériennes,  Stoddard  devait  arriver  à  donner  au  sacre- 
ment une  valeur  magique.  Il  agissait  en  effet  indépendamment  des  dis- 
positions des  individus,  il  était  un  moyen  de  conversion  et  servait  de 
sceau  à  la  vérité  de  l'alliance  et  non  aux  dispositions  des  communiants. 
Il  est  intéressant  de  voir  comment,  dans  l'Église  protestante  aussi  bien 
que  dans  l'Église  catholique,  ceux  qui  veulent  agir  sur  les  masses,  en 
s'écartant  des  voies  du  spiritualisme  et  de  l'individualisme  chrétien, 
sont  contraints  de  tomber  dans  le  même  matérialisme  qui  rappelle  le 
fétichisme  et  les  religions  de  la  nature.  Stoddard  arrive  aussi  à  une 
autre  conclusion  qui  accompagne  volontiers  des  tendances  de  ce  genre. 
Son  idéal  était  une  église  nationale  dont  tous  les  membres  étaient  cen- 
sés avoir  traité  alliance  avec  Dieu;  en  conséquence,  la  masse  était  sou- 
veraine et  avait  le  droit  de  veiller  à  ce  que  chaque  individu  remplit 
fidèlement  ses  engagements.  En  lisant  son  traité,  on  se  demande  si  ce 
puritain  n'avait  pas  entrevu  de  bonne  heure  cette  démocratie  sans 
garantie  religieuse  qui  semble  devoir  être  la  dernière  phase  vers 
laquelle  gravitent  aujourd'hui  les  églises  nationales.  — -  Mais,  répon- 
dait Increase  Mather,  à  ce  compte-là,  il  faudrait  également  rétablir  le 
grand  prêtre?  —  Celle  objection  montre  combien  les  puritains  voyaient 

oin.  La  théocratie  juive  ne  saurait  être  acceplée  à  demi;  il  faut  ou  la 
renier  complètement  et  ne  pas  avoir  peur  du  spiritualisme  chrétien  ou 

a  rétablir  dans  son  entier,  comme  a  fait  l'Église  romaine.  ~  La  déca- 
dence si  prompte  du  puritanisme,  que  nous  sommes  maintenant  occu- 
pés à  raconter,  provient  justement  de  ce  qu'il  a  eu  le  tort  de  croire 
qu  il  y  avait  un  terrain  intermédiaire. 
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sans  y  regarder  de  trop  près,  parce  qu'elle  porte  leur  effigie. 
Il  y  eut  cependant  une  énergique  résistance  :  les  partisans 
des  anciennes  idées  ne  lâchèrent  pas  pied  facilement.  Sous 
l'influence  de  ces  vives  controverses,  qui  se  prolongèrent  pen- 
dant plusieurs  années,  il  y  eut  schisme  dans  le  sein  de  quel- 
ques Éghses;  la  plupart  turent  agitées,  et  il  s'en  forma  même 
de  nouvelles.  Dans  la  plupart  des  cas,  cependant,  les  deux 
tendances  demeurèrent  en  présence  dans  la  même  commu- 
nauté, sans  qu'on  aboutît  au  schisme.  Ce  mode  de  vivre  ne 
pouvait  que  profiter  aux  maximes  latitudinaires,  qui  s'établirent 
de  plus  en  plus. 

Ce  succès  lent,  mais  sûr,  ne  tarda  pas  à  paraître  insufïi- 
sant.  Non  contents  de  voir  leurs  innovations  gagner  toujours 
plus  de  terrain  dans  les  anciennes  congrégations,  les  latitudi- 
naires  crurent  que  le  moment  était  venu  d'en  fonder  une 
nouvelle  qui  reposât  expressément  sur  leurs  principes  relâ- 
chés. La  chose  eut  lieu  avec  beaucoup  d'éclat  à  Boston  en  1669  : 
une  adresse  ayant  annoncé  l'entreprise  au  public,  cette  con- 
grégation fut  appelée,  pendant   quelque  temps,  l'Éghse  du 
manifeMe.  En  fait  de  doctrine,  on  acceptait  explicitement  l'or- 
thodoxie officielle  ;  pour  ce  qui  était  de  la  discipline  et  de  la 
composition  du  troupeau,  on  déclarait  vouloir  maintenir  les 
règles  les  plus  propres  à  sauvegarder  la  pureté  évangélique  et 
la  sainteté.  Quant  au  baptême,  on  ne  se  reconnaissait  le  droit 
de  le  refuser  à  aucun  enfant,  pourvu  que  ceux  qui  le  présente- 
raient prissent  l'engagementxle  l'élever  dans  la  doctrine  chré- 
tienne; pour  ce  qui  est  de  la  sainte  cène,  il  convient  plutôt, 
disait-on,  que  des  personnes  d'une  conduite   irréprochable 
soient  les  seules  qui  y  participent.  Du  reste,  ce  sont  là  des 
questions  qui  regardent  le  pasteur  et  non  la  masse  de  la  con- 
grégation; c'est  donc  lui  qui,  sur  sa  responsabilité,  admettra 
dans  l'Église  et  à  la  sainte  cène,  ceux  qui  se  présenteront. 
C'est  à  lui  que  devait  également  appartenir  le  droit  d'excom- 
munier les  personnes  qui  déshonoreraient  la   congrégation. 
Quant  à  l'ancien  usage  puritain  de  faire  connaître  ses  expé- 
riences chrétiennes  au  moment  où  on  faisait  son  entrée  dans 
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le  troupeau,  on  consentait  à  ne  l'interdire  à  personne,  mais  il 
cessait  d'être  obligatoire. 

Du  reste,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  croire  que  beaucoup  de 
gens  tinssent  à  la  chose.  L'entreprise  avait  été  mise  en  avant 
par  tout  ce  qu'il  y  avait  à  Boston  d'hommes  conime  il  faut  : 
des  fonctionnaires  publics,  des  gentlemen  cultivés  et  riches. 
L'aristocratie  de  l'intelligence  paraît  aussi  avoir  joué  un  rôle 
important  :  le  principal  fondateur,  Thomas  Brattle,  était  cura- 
teur de  l'université  de  Harvard,  qui  exerça  de  bonne  heure  son 
influence  dans  la  même  direction.  Cette  congrégation  était  évi- 
demment destinée  à  satisfaire  les  besoins  limités  des  personnes 
sages  et  prudentes,  sentant  bien  que  dans  un  pays  religieux  les 
convenances  demandaient  qu'on  ne  restât  pas  en  dehors  de 
l'Église,  mais  se  disantaussi  qu'en  rien  l'excès  n'est  aussi  dan- 
gereux qu'en  ces  délicates  matières.  Ils  déclarent  donc  vouloir 
poursuivre  le  même  but  que  les  autres,  la  pureté  de  l'Église, 
seulement  ils  renoncent  aux  moyens,  ou  mieux  ils  en  laissent 
la  responsabilité  au  pasteur.  Le  peuple  chrétien  abdique  ses 
droits  ;  le  latitudinarisme,  le  relâchement  dans  la  doctrine  et 
dans  les  mœurs  s'allient  à  merveille  avec  le  cléricalisme  :  on 
commence  à  comprendre  que  c'est  le  pasteur  qui  a  mission 
d'avoir  de  la  religion  pour  tout  le  monde  ;  rien  d'étonnant  donc 
qu'on  se  montre  coulant  et  généreux  lorsqu'il  s'agit  de  ses 
droits  et  privilèges.  Au  surplus,  on  avait  pris  ses  précautions 
pour  qu'il  ne  pût  jamais  être  un  esprit  étroit  et  tracassier.  Il 
avait  été  décidé  qu'il  ne  serait  plus  nommé  par  les  seuls 
membres  de  l'Église,  conformément  à  l'antique  usage,  mais 
par  tous  les  auditeurs,  par  tous  ceux  qui  contribuaient  aux 
besoins  financiers  de  la  congrégation. 

Du  reste,  les  promoteurs  de  cette  entreprise,  hommes  bien 
posés  dans  la  ville,  trouvèrent  dans  la  personne  de  Benjamin 
Golman  un  ministre  admirablement  bien  qualifié  pour  la  faire 
réussir.  C'était  un  beau  et  aimable  jeune  homme,  svelte,  d'une 
taille  dépassant  la  moyenne,  favorisé  d'un  de  ces  physiques 
avantageux  qui  gagnent  tous  les  coeurs.  Les  éloges  ne  tarissent 
pas  sur  le  bon  genre,  les  manières  distinguées  de  ce  remar- 
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quable  gentleman  qui  se  mouvait  avec  une  parfaite  aisance 
dans  les  cercles  distingués  de  la  capitale  puritaine.  Si  on  parle 
moins  de  ses  principes  religieux  que  de  sa  philanthropie  chré- 
tienne, ce  n'est  pas  précisément  qu'il  en  manquât  :  dès  son 
enfance  il  avait  au  contraire  joui  des  privilèges  d'une  éducation 
chrétienne.  Seulement  chez  lui  le  développement  paraît  avoir 
été  graduel  et  insensible;  il  ne  semble  pas  avoir  traversé  une 
de  ces  crises  salutaires  qui  partagent  la  vie  en  deux  époques 
bien  tranchées,  comme  chez  saint  Paul,  saint  Augustin,  et 
donnent  à  la  piété  quelque  chose  de  ferme  et  de  décidé  que 
rien  ne  peut  remplacer.  Son  caractère  même  paraît  s'être  res- 
senti de  cette  carrière  facile  :  il  n'avait  pas  cette  trempe  qui 
s'acquiert  par  la  nécessité  de  surmonter  des  obstacles  nom- 
breux qu'on  rencontre  de  bonne  heure  sur  sa  voie  ;  le  succes- 
seur de  Golman  affirme  qu'il  eût  été  plus  grand  s'il  eût  possédé 
une  fermeté  et  une  force  correspondant  à  ses  autres  mérites. 
Ce  n'était  pas  un  de  ces  esprits  qui  provoquent  de  grandes  ré- 
volutions dans  le  monde  intellectuel  ;  mais  il  était  admirable- 
ment bien  doué  pour  réussir  dans  la  société  :  inteUigence  plus 
qu'ordinaire,  pénétration,  sagesse,  toutleservaitasouhait.il 
brillait  surtout  par  sa  culture  classique,  dont  il  était  redevable 
à  une  éducation  libérale  fort  soignée  qui  était  venue  féconder 
à  point  de  beaux  dons  naturels.  Golman  tournait  fort  bien  les 
épîtres  latines,  et  peu  de  temps  avant  sa  mort  il  devait  relire 
encore  une  fois  son  Horace. 

Un  tel  pasteur  et  une  telle  Église  étaient  évidemment  faits 
pour  se  comprendre.  On  n'eût  pas  eu  déjà  l'idée  d'une  pareille 
entreprise,  que  la  vue  d'un  jeune  homme  si  accompli  eût  suffi 
pour  la  faire  naître.  Aussi  ne  sait-on  pas  au  juste  à  qui  revient 
le  mérite  d'y  avoir  le  premier  pensé.  En  tout  cas,  l'affaire 
fut  préparée  de  longue  main.  Les  promoteurs  de  l'entreprise 
sentirent  qu'un  séjour  en  Europe  ne  serait  pas  inutile  pour 
perfectionner  les  qualités  si  rares  que  possédait  Benjamin 
Golman.  Arrivé  en  Angleterre,  il  eut  soin  de  demander  la  con- 
sécration au  saint  ministère,  suivant  en  cela  le  conseil  de  ses 
amis  de  Boston,  qui  avaient  quelque  lieu  de  craindre  que  dans 
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les  colonies  puritaines  il  ne  trouvât  pas  des  hommes  disposés  à 
accomplir  cette  cérémonie. 

On  devine  sans  peine  l'effet  que  dut  produire ,  après 
quatre  ans  de  séjour  en  Europe,  l'arrivée  d'un  pareil  ministre 
dans  le  sein  d'une  congrégation  affectant  des  allures  aristo- 
cratiques. Ce  qui  ne  gâtait  rieii  à  son  succès,  il  n'était  pas 
novateur  en  doctrine  ;  seulement  son  orthodoxie,  correcte  et 
exempte  de  tout  fanatisme,  contrastait  très-avantageusement 
avec  les  bizarreries  et  parfois  les  puérilités  qui  l'accompa- 
gnaient dans  la  bouche  du  vieux  ministre  puritain,  n'ayant 
aucune  habitude  du  monde.  Colman  avait  la  politesse,  les 
manières  distinguées  d'un  homme  élevé  dans  une  cour;  sa 
courtoisie,  son  affabilité,  sa  candeur  et  sa  complaisance  lui 
gagnaient  tous  les  cœurs.  Il  eut  fallu  être  un  esprit  commun 
et  vulgaire  pour  ne  pas  prodiguer  à  un  tel  homme  les  plus 
hautes  marques  de  respect  et  d'affection  ;  aussi  faisait-il  l'ob- 
jet de  l'admiration  de  tout  ce  qu'il  y  avait  dans  la  colonie 
d'hommes  distingués.  Très-répandu,  ne  négligeant  rien  de  ce 
qui  pouvait  affermir  sa  légitime  influence,  il  ne  manquait 
jamais  d'aller  rendre  visite  aux  étrangers  de  distinction  à 
leur  arrivée  dans  le  pays  et  à  leur  départ.  Si  on  en  croit  un 
biographe,  il  était  même  un  peu  complimenteur  et  enclin  à  la 
flatterie.  Bientôt  Églises  et  individus  se  disputèrent  ses  ser- 
vices :  c'était  surtout  comme  pacificateur  qu'il  était  recherché. 

Mais  pour  apprécier  tous  les  mérites  de  Benjamin  Colman, 
il  fallait  le  voir  dans  sa  chaire.  Sa  personne  avait  quelque 
chose  de  distingué,  de  beau  à  la  fois  et  de  délicat  ;  son  air 
gracieux  et  prévenant  lui  donnait  un  aspect  vénérable  qui  lui 
conciliait  l'auditoire.  11  y  avait  dans  son  regard  une  certaine 
flamme  contenue,  jointe  à  beaucoup  de  noblesse,  et  il  savait, 
suivant  les  circonstances,  la  radoucir.  Il  était  admirablement 
servi  par  une  voix  au  besoin  douce  et  forte,  mélodieuse  et 
tendre,  qu'il  maniait  à  merveille  pour  rendre  foutes  les  in- 
flexions d'une  prononciation  se  fLUsant  remarquer  par  une 
pureté  irréprochable.  Jamais  dans  la  Nouvelle-Angleterre  on 
n'avait  eu  l'occasion  d'admirer  la  dignité  de  la  chaire  se  pro- 
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duisant  avec  ua  pareil  éclat  :  Golman  avait  cet  air  de  l'orateur 
accompli  qui  sait  profiter  de  tous  les  avantages  de  son  art  en 
demeurant  naturel  et  en  évitant  l'afTectation.  Rien  d'étonnant 
que  cette  prédication  si  nouvelle  ait  fait  école.  Quelques  esprits 
attardés,  il  est  vrai,  ne  manquèrent  pas  de  remarquer  qu'il 
affectait  les  bonnes  manières  et  qu'il  fut  le  premier  à  mettre 
de  la  poudre,  mais  c'étaient  là  des  détails  qui  ne  pouvaient 
lui  nuire  auprès  d'un  public  d'élite.  Il  devait  nécessairement 
réussir.  En  effet,  s'il  n'est  pas  aisé  de  déterminer  combien  de 
défauts  joints  à  une  qualité  réelle  sont  indispensables  pour 
faire  un  prédicateur  accompli,  il  est  clair  qu'il  avait  quelques- 
uns  des  premiers,  et  il  devait  également  remplir  l'autre  con- 
dition, car  son  succès  fut  éclatant*.  Les  principes  de  l'Église, 
le  genre  du  pasteur,  tout  était  fait  pour  attirer  en  foule  ce  que 
Boston  possédait  d'esprits  distingués.  Comment  n'aurait-on 
pas  été  flatté  de  la  pensée  d'adorer  Dieu  en  si  bonne  société? 

Cependant  les  vieux  puritains  se  tinrent  à  l'écart  :  aucun 
pasteur  de  la  colonie  ne  consentit  à  assister  à  l'installation 
du  ministre  Benjamin  Colman;  mais  peu  de  jours  après, 
quelques-uns  d'entre  eux  se  joignirent  à  lui  pour  une 
réunion  de  prières;  l'Église  s'était  constituée  le  12  décembre; 
le  31  janvier  1700,  Increase  Mather  prêchait  déjà  pour  son 
pasteur,  et  un  autre  prédicateur  terminait  le  service.  Malgré 
ces  succès,  Colman  ne  fut  jamais  populaire;  le  caractère  aristo- 
cratique de  sa  congrégation  lui  nuisit  beaucoup.  Ayant  été 
nommé  président  du  collège  de  Harvard,  il  fut  obligé  de 
donner  sa  démission  parce  qu'on  se  refusa  à  voter  son  salaire. 

Si  l'élément  populaire  protestait,  les  ministres,  de  leur 
côté,  tout  en  se  rapprochant  plus  ou  moins  du  nouveau  venu, 
n'avaient  p^s  négligé  de  s'élever  contre  les  principes  de  la 
nouvelle  Église.  Une  longue  controverse  s'engagea,  et  elle  eut 
pour  effet  d'amener  l'opinion  publique  à  se  prononcer  contre 
cette  innovation,  si  bien  qu'il  ne  fut  pas  possible  de  faire  im- 

1.  L'Église  se  constitua  avec  quatorze  membres,  le  12  décembre 
1699.  Pendant  une  période  de  vingt-sept  ans,  elle  s'accrut  de  six  cent 
soixante-six  nouveaux  adhérents. 


no  HISTOIRE    DES  ÉTATS-UNIS. 

primer  à  Boston  une  brochure  destinée  à  la  défendre.  Plusieurs 
années  s'écoulèrent  avant  que  Golman  pût  se  faire  accepter, 
et  être  sur  le  pied  d'intimité  avec  les  pasteurs  et  les  Églises  de 
Boston  et  du  voisinage.  Mais  la  question  de  temps  importait 
fort  peu  en  cette  circonstance.  Golman  et  ses  associés  avaient 
eu  un  grand  mérite  en  tout  ceci:  ils  avaient  les  premiers  tiré  les 
dernières  conséquences  des  principes  admis  par  tous;  ils 
avaient  réalisé  un  idéal  d'église  vers  lequel  on  gravitait  de- 
puis longtemps,  et  que  le  pays  tout  entier  semblait  être  ap- 
pelé à  adopter  tôt  ou  tard;  l'évolution  était  complète  :  l'Église 
avait  été  absorbée  par  la  paroisse;  de  libre  et  d'individualiste, 
elle  était  devenue  multitudiniste,  nationale,  dans  le  sens  le 
moins  heureux  du  mot  :  grâce  à  l'élément  théocratique  qui 
s'était  glissé  dans  leur  conception  du  christianisme,  le  rêve 
spiritualiste  des  puritains  avait  déjà  abouti,  en  moins  d'un 
demi-siècle,  aux  principes  fondamentaux  du  matérialisme 
religieux. 

11  n'est  pas  difficile,  comme  nous  venons  de  le  voir,  de 
suivre  les  degrés  successifs  par  lesquels  on  était  arrivé  à  cette 
décadence  qui  avait  obtenu  sa  plus  haute  expression  dans 
l'Église  fondée  par  Benjamin  Golman  et  ses  amis.  Mais  elle  ne 
s'était  pas  seulement  accusée  par  l'altération  de  la  constitu- 
tion intérieure  des  congrégations,  elle  s'était  également  trahie 
par  la  modification  survenue  dans  les  rapports  entre  l'Église  et 
l'État.  A  la  vérité,  il  est  à  peine  permis  de  parler  de  rapports, 
puisque,  au  point  de  départ,  il  n'y  avait  qu'une  seule  société, 
une  Église-État.  Gependant,  malgré  cette  confusion,  au  début, 
l'élément  religieux  prévalait.  Tout  se  faisait  volontairement, 
spontanément  et  sans  contrainte.  Plus  tard,  à  mesure  que  le 
zèle  et  la  ferveur  tendirent  à  diminuer,  on  vit  l'élément  de  la 
contrainte,  représenté  par  le  gouvernement,  obligé  d'inter- 
venir dans  la  sphère  purement  religieuse. 

Ainsi,  au  commencement,  il  avait  été  pourvu,  et  cela  géné- 
reusement, en  nature  ou  en  espèces  sonnantes,  au  salaire  des 
pasteurs,  au  moyen  de  contributions  hebdomadaires  volon- 
taires; ce  n'était  que  dans  le  cas  où  celles-ci  seraient  insufïi- 
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santés  qu'on  devait  avoir  recours  aux  taxes.  Déjà,  en  1639, 
le  ministre  Gotton  fut  obligé  de  recommander  vivement  le  pre- 
mier mode  dans  une  de  ses  prédications,  déclarant  que  quand 
les  magistrats  étaient  forcés  de  venir  au  secours  du  système 
volontaire,  c'était  une  preuve  certaine  de  décadence  du  sen- 
timent religieux.  En  i654,  les  assemblées  communales  furent 
autorisées  à  imposer  une  taxe  pour  le  salaire  des  minisires, 
mais  les  églises  de  Boston  continuèrent  à  se  suffire  à  elles- 
mêmes  au  moyen  de  contributions  volontaires.  Quelques  pas- 
teurs avaient  des  doutes  sur  la  légitimité  d'autres  procédés.  A 
New-Haven,  ce  n'est  qu'en  1677,  après  le  départ  de  Daven- 
port,  qu'on  eut  recours  aux  taxes  publiques  par  les  communes. 

Quand  la  confédération  fut  formée,  elle  se  mêla,  elle  aussi, 
des  questions  religieuses.  En  1644,  les  commissaires  recom- 
mandèrent aux  gouvernements  des  diverses  colonies  de  pour- 
voir à  l'entretien  des  ministres  par  des  moyens  légaux.  On  fit 
plus  tard  de  sévères  représentations  à  Plymouth  qui,  sous  ce 
rapport,  paraissait  négliger  ses  devoirs.  De  là  à  intervenir 
dans  les  affaires  intérieures  des  Églises,  il  n'y  avait  qu'un  pas. 
Aussi,  déjà  en  1644,  les  commissaires  fédéraux  s'étaient-ils 
demandé  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  pour  arrêter  les  progrès  de 
l'erreur  et  sauvegarder  les  vérités  sur  lesquelles  reposaient  les 
.Églises  de  la  Nouvelle-Angleterre.  C'est  à  l'instigation  des  com- 
missaires fédéraux  que  les  anciens  furent  appelés  à  se  pro- 
noncer sur  la  convenance  qu'il  y  aurait  à  arrêter  une  confession 
de  foi  et  certaines  règles  pour  la  discipline.  Ils  eurent  éga- 
lement leur  mot  à  dire  dans  les  questions  de  liberté  religieuse, 
qui  étaient  un  objet  constant  de  trouble. 

Le  relâchement  que  nous  venons  de  signaler  dans  la  se- 
conde moitié  du  xvii®  siècle  devait  rendre  cette  intervention 
de  l'État  toujours  plus  nécessaire.  En  1692,  une  loi  du  Massa- 
chusetts ordonna  à  chaque  commune  d'établir  un  ministre 
orthodoxe.  Mais,  ce  qui  était  plus  grave  encore,  tous  les  élec- 
teurs politiques  avaient  également  le  droit  de  voter  pour  l'élec- 
tion du  pasteur.  Cependant,  dès  l'année  suivante,  on  fut 
obligé  d'apporter  une  modification  à  cette  loi  :  l'Église  eut  le 
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privilège  exclusif  de  présenter  les  candidats  à  la  confirmation 
de  tous  ceux  qui  contribuaient  à  payer  ses  dépenses.  Dans  le 
cas  oii  les  membres  de  l'Église  et  ceux  de  la  congrégation  ne 
réussissaient  pas  à  s'entendre,  la  décision  était  laissée  à  un 
concile  de  ministres.  En  1675,  quand  éclata  la  guerre  avec  les 
Indiens,  elle  fut  considérée  comme  un  jugement  de  Dieu.  Ce 
fut  le  conseil  général  du  Massachusetts  qui,  après  avoir  con- 
sulté les  anciens,  se  chargea  de  dénoncer  au  pays  les  péchés 
qui  pouvaient  avoir  particulièrement  appelé  Jes  châtiments  de 
Dieu.  En  tête  de  la  liste  figurait  la  négligence  qu'on  apportait 
dans  l'éducation  des  enfants  appartenant  aux  membres  des 
ÉgUses.  Il  paraît  aussi  qu'on  avait  déjà  pris  l'habitude  de  sortir 
en  hâte  du  sermon  avant  d'attendre  la  bénédiction;  le  luxe, 
les  jurements,  les  cabarets  furent  aussi  dénoncés.  Vers  le 
même  temps  (1676),  le  Gonneclicut  recommandait  aux  mi- 
nistres de  veiller  à  ce  que  le  culte  domestique  fût  célébré  ré- 
gulièrement dans  le  sein  des  familles,  déclarant  que  tous  ceux 
qui  refuseraient  obstinément  de  le  faire  auraient  à  comparaître 
devant  le  grand  jury.  On  avait  si  bien  le  sentiment  qu'il  y  avait 
quelque  chose  à  faire,  qu'un  synode  fut  convoqué,  en  1679, 
avec  la  mission  spéciale  de  s'enquérir  des  causes  qui  avaient 
attiré  les  jugements  de  Dieu  sur  la  Nouvelle-Angleterre.  L'as- 
semblée, après  avoir  dénoncé  à  peu  près  les  mêmes  péchés, 
déjà  signalés  dans  l'adresse  du  gouvernement  du  Massachu- 
setts, confirmé  la  confession  de  foi  et  révisé  les  articles  sur  la 
discipline,  recommande  de  sérieuses  réformes  et  un  retour  à 
la  piété  et  à  l'austérité  des  anciens  temps.  Mais  un  trait  carac- 
téristique montrait  que  tout  en  ayant  le  sentiment  du  mal,  on 
n'était  pas  encore  de  force  à  y  porter  remède.  Parmi  les  ré- 
formes, il  avait  été  demandé  qu'on  veillât  plus  soigneusement 
à  faire  observer  l'ancienne  coutume  qui  exigeait  qu'avant  de 
recevoir  un  membre  dans  l'Église,  on  l'invitât  à  faire  le  récit 
de  ses  expériences  chrétiennes  oralement  ou  autrement.  Les 
anciens  et  les  troupeaux  devaient  être  à  Tavenir  très-rigides 
sur  ce  point.  Seulement,  les  latitudinaires  et  les  puritains  sé- 
vères ne  pouvant  s'entendre  sur  ce  sujet  délicat,  on  arriva  à 
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une  rédaction  ambiguë  qui  permettait  à  diacun  des  partis  de 
s'attribuer  la  victoire. 

La  décadence  était  done  bien  là,  officiellement  constatée 
par  les  autorités  civiles  et  religieuses,  et,  vu  l'esprit  qui  ré- 
gnait, il  ne  pouvait  être  question  d'y  porter  remède  d'une 
manière  efficace.  Provoquée  par  la  confusion  du  civil  et  du 
religieux,  la  théocratie,  à  mesure  qu'elle  déclinait,  était  amenée 
à  faire  de  nouveaux  pas  dans  le  sens  de  cette  erreur  fonda- 
mentale qui  constituait  son  essence  même.  Aussi,  au  moment 
où  elle  s'était  en  quelque  sorte  abandoTinée  elle-même,  en 
devenant  infidèle  au  spiritualisme  chrétien,  avait-elle  d'avance 
légitimé  les  entreprises  d'Andros  qui,  au  nom  du  pouvoir  civil, 
dont  ils  reconnaissaient  la  compétence  en  matières  religieuses, 
substituerait  la  théocratie  épiscopale  au  régime  puritain. 


I 


CHAPITRE  VII 


RAPPORTS  AVEC  LES  INDIENS. 


I.  —  RESPECT  DES  DROITS  DES  NATURELS.  —  MISSIONS  INDIENNES. 


Les  historiens  de  la  Nouvelle-Angleterre  ne  négligent  pas 
de  rappeler,  avec  une  certaine  satisfaction,  les  égards  que 
leurs  ancêtres  eurent  pour  les  droits  des  naturels.  Leurs  re- 
marques sont  en  somme  fondées. 

Il  y  a  ici  deux  points  essentiels  qu'il  importe  de  ne  pas 
confondre.  Pour  ce  qui  est  de  la  souveraineté  proprement  dite, 
les  navigateurs  anglais  se  l'adjugèrent,  co;nme  ceux  des  autres 
nations  :  on  était  alors  d'accord  en  Europe  pour  penser  que  les 
pays  nouveaux  appartenaient  à  celui  qui  en  faisait  le  premier 
la  découverte.  Les  aventuriers  se  trouvèrent  ainsi  conquérir 
d'immenses  territoires  au  bénéfice  des  puissances  qui  avaient 
contribué  aux  frais  de  leurs  expéditions. 

Puis,  au  moyen  de  chartes,  les  gouvernements  rétrocé- 
daient leurs  droits  à  ceux  qui  voulaient  coloniser  le  pays,  à  titre 
de  planteurs  effectifs.  Quant  aux  émigrants  qui  ne  purent  pas 
obtenir  de  concessions  ou  qui  ne  voulurent  pas  en  demander, 
ce  fut  des  Indiens  eux-mêmes  qu'ils  acquirent  le  droit  de 
souveraineté.  Tel  fut  le  cas  des  fondateurs  de  New-Haven, 
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Stratford  et  autres  villes,  particulièrement  des  colons  qui  s'é- 
tablirent dans  le  pays  des  Narragansetts  et  dans  le  Rhode- 
Island. 

Restait  encore  le  droit  de  propriété,  c'est-à-dire,  quoi- 
que le  pays  dans  son  entier  tût  considéré  comme  dévolu 
politiquement  à  une  nation  européenne,  les  terres  continuaient 
bien  à  appartenir  aux  habitants  ou  plutôt  aux  diverses  tribus. 
Ce  fut  encore  là  un  droit  que  les  puritains  respectèrent.  Ceux 
du  Massachusetts  reçurent,  à  leur  départ,  des  instructions 
positives  à  cet  égard  :  ils  avaient  l'ordre  exprès  de  respecter 
les  droits  des  naturels.  A  Plymouth,  lorsque  par  la  suite  on 
fut  obligé  de  partager  le  territoire  qui  demeurait  improductif 
sous  le  régime  de  la  communauté,  on  eut  soin  de  garder  une 
portion  pour  un  Indien  qui  avait  rendu  des  services  à  la  colonie. 
New-Haven,  le  Connecticut,  Providence  et  Rliode-Island 
apportèrent  le  même  soin  dans  le  respect  des  droits  des  In- 
diens ;  ailleurs,  à  New-Haven,  par  exemple,  pour  éviter  toute 
contestation,  on  paya  deux  fois  les  mêmes  terres. 

Les  colons  allèrent  encore  plus  loin  :  guidés  par  un  senti- 
ment d'équité  naturelle,  ils  mirent  tous  les  aborigènes  au 
bénétice  de  leur  législation,  et  ils  veillèrent  à  ce  que  leurs 
droits  fussent  respectés  par  leurs  ressortissants.  Déjà  en  1631^ 
l'assemblée  générale  du  Massachusetts  défendit  de  prendre, 
sans  son  autorisation,  des  Indiens  comme  domestiques  dans  les 
familles.  Dans  la  même  session,  sir  Richard  Saltonsall  est 
condamné  à  indemniser  des  naturels  dont  les  wigwams  ont  été 
incendiés  par  suite  de  la  négligence  de  ses  serviteurs.  Dans 
la  même  année,  John  Bsme  est  fouetté  d'importance  pour 
avoir  cherché  à  débaucher  une  Indienne;  Josias  Plastowe,  qui 
avait  dérobé  aux  sauvages  quatre  paniers  de  blé,  est  con- 
damné à  en  restituer  le  double  et  à  payer  une  amende  de  cinq 
livres  sterling.  En  outre,  il  dut  à  l'avenir  être  désigné  par  le 
simple  nom  de  Josias,  s'étant  montré  indigne  de  porter  le  titre 
de  monsieur. 

Malgré  ces  précautions  et  ces  sévérités,  les  Indiens  furent 
souvent  la  dupe  des  Européens.  Mais  il  est  juste  de  dire  qu'ils 


176  HISTOIRE  DES  ÉTATS-UNIS. 

eurent  surtout  à  souffrir  de  la  part  des  aventuriers,  qui  ne  se 
rangeaient  sous  aucune  des  juridictions  coloniales,  espèces  de 
Robinsons  mal  famés  et  turbulents  qui  infestaient  les  frontières 
des  plantations  et  étaient  une  cause  permanente  d'inquiétude 
pour  les  naturels  et  pour  les  Anglais.  C'étaient  les  gais  com- 
pagnons de  la  Mont-joie,  les  aventuriers  de  la  colonie  de  Weston 
et  autres  qui,  malgré  les  défenses  réitérées,  faisaient  avec  les 
Indiens  le  commerce  des  armes  à  feu  et  des  liqueurs  fortes. 
Quant  aux  gouvernements  réguliers  du  Massachusetts,  de  Ply- 
mouth,  de  New-Haven,  du  Gonnecticut  et  du  Rhode-Island, 
on  doit  reconnaître  qu'ils  tentèrent  tout  ce  qui  était  en  leur 
pouvoir,  afin  de  maintenir  la  bonne  intelligence  entre  les  deux 
races,  en  faisant  régner  l'ordre  et  l'équité. 

Mais  leurs  obligations  ne  se  bornaient  pas  là.  Outre  cette 
justice  purement  négative,  ils  avaient  des  devoirs  plus  impor- 
tants à  remplir.  La  race  privilégiée  ne  pouvait  se  contenter 
de  vivre  côte  à  côte  avec  celle  qui  lui  était  à  tous  égards  in- 
férieure, sans  chercher  à  remplir  à  son  endroit  les  devoirs 
de  l'humanité  en  lui  faisant  part  de  ces  biens  supérieurs, 
d'autant  plus  communicables  qu'en  ces  matières  celui  qui 
donne,  bien  loin  de  s'appauvrir  s'enrichit.  Les  puritains 
comprirent  de  bonne  heure  cette  partie,  la  plus  intéressante 
de  leur  tâche.  S'ils  ne  réussirent  pas  à  obtenir  de  grands 
résultats,  ils  firent  de  leur  mieux  pour  initier  les  Peaux-Rouges 
aux  avantages  de  la  civilisation  européenne  et  du  christia- 
nisme. 

Les  motifs  qui  avaient  poussé  les  premiers  puritains  à  émi- 
grer  en  Amérique  étaient  divers.  L'espérance  de  fonder  un 
État  dans  lequel  régnerait  la  liberté  civile  et  religieuse,  et  la 
pensée  de  mettre  en  pratique  une  organisation  ecclésiastique 
répondant  pleinement  à  leurs  idées,  ne  furent  pas  seules  à  les 
diriger.  Ils  comptaient  en  outre  pouvoir  travailler  au  bien  spi- 
rituel et  moral  des  Indiens,  en  les  amenant  à  la  connaissance 
de  l'Évangile. 

Mais,  à  cet  égard  comme  à  beaucoup  d'autres,  les  choses 
devaient  marcher  moins  aisément  qu'ils  ne  se  l'imaginaient 
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d'abord.  Dans  leur  enthousiasme  ils  étaient  loin  de  s'être  fait 
une  représentation  tant  soit  peu  juste  des  difficultés  qui  les 
attendaient.  Sans  doute  ils  s'étaient  bien  dit  qu'il  leur  faudrait 
du  temps  et  de  la  peine  pom^  nouer  des  relations  quelque  peu 
suivies  avec  les  naturels,  et  tout  d'abord  pour  se  mettre  au 
fait  de  leur  langue;  mais  ils  ne  comptaient  nullement  avec  les 
obstacles  que  leur  réservait  l'état  moral  et  intellectuel  de 
leurs  futurs  prosélytes.  Ce  n'était  pas  encore  tout.  Les  puri- 
tains n'avaient  pas  soupçonné  les  l)esoins,  les  préoccupations 
et  les  souffrances  qui,  pendant  longtemps,  les  détourneraient 
eux-mêmes  de  l'œuvre  spirituelle  occupant  une  si  belle  place 
dans  leur  programme.  Toutes  ces  difficultés  n'étaient  pas  en- 
core surmontées  qu'il  fallut  se  mettre  en  garde  contre  les  em- 
piétements de  la  mère-patrie,  fort  disposée  à  les  dépouiller  de 
leurs  privilèges  religieux  et  politiques.  Si  du  moins  les  colons 
avaient  rencontré  dans  les  Indiens  des  élèves  dociles  et  dési- 
reux d'apprendre!  ils  se  seraient  sentis  encouragés  à  dérober 
quelque  temps  à  leurs  travaux  les  plus  pressants  ;  mais  tel  ne 
fut  pas  le  cas.  Dès  qu'ils  prirent  l'œuvre  au  sérieux,  ils  s'aper- 
çurent que  ce  n'était  pas  une  petite  affaire  que  d'amener  ces 
barbares  à  la  foi  chrétienne. 

Toutes  ces  circonstances  expliquent  pourquoi  les  travaux 
missionnaires  ne  commencèrent  pas  de  bonne  heure,  et  sur- 
tout pourquoi  ils  ne  prirent  pas  une  grandeextension.il  ne  faut 
pas  croire  cependant  que  les  puritains  se  soient  jamais  montrés 
indifférents  au  sort  rehgieux  des  aborigènes,  ni  qu'ils  aient  en 
rien  négligé  les  occasions  de  les  éclairer.  Dès  les  premières  vi- 
sites que  les  naturels  firent  aux  pèlerins  de  Plymouth,on  se  de- 
manda ce  qui  pourrait  être  essayé  pour  le  bien  spirituel  de 
leurs  âmes.  Les  tentatives  ne  furent  pas  couronnées  de  succès, 
mais  on  ne  les  négligea  pas  pour  cela.  Les  colons  remarquèrent 
avec  une  vive  satisfaction  que  Squanto,  sur  le  point  de  mou- 
rir, demanda  au  gouverneur  de  prier  qu'il  pût  trouver  place 
auprès  du  Dieu  des  Anglais,  dans  les  cieux.  C'est  en  vain  que 
les  naturels  cherchent  à  retenir  l'un  d'entre  eux,  Halbomok; 
il  persiste  à  s'enquérir  du  Dieu  des  Anglais;  il  meurt  au  mi- 
II.  '42 


178  HISTOIRE  DES  ÉTATS-UNIS. 

lieu  des  colons,  qui  ont  la  satisfaction  de  pouvoir  se  dire  qu'il 
est  entré  dans  le  repos  des  saints. 

Dans  le  Massachusetts,  le  sagamore  John  fut  des  premiers 
à  se  préoccuper  de  l'Éternel  et  de  ses  voies.  Il  fut,  à  la  vérité, 
longtemps  retenu  par  les  railleries  des  Indiens,  mais,  sur  son 
lit  de  mort,  il  mande  M.  Wilson  et  remet  son  fils  unique  à  ses 
bons  soins.  Un  grand  nombre  de  naturels,  garçons  et  filles, 
entrèrent  dans  des  familles  anglaises  en  qualité  de  domesti- 
ques ;  ils  furent  ainsi  mis  en  contact  avec  le  christianisme,  et 
quelques-uns  y  prirent  tant  de  goût,  qu'ils  étaient  fort  contrariés 
quand  on  les  empêchait  d'aller  entendre  le  sermon.  Une  jeune 
fille  de  Salem  arriva  à  la  conviction  de  son  état  de  péché.  Ayant 
une  petite  idée  d'elle-même,  elle  se  crut  condamnée  à  un  mal- 
heur éternel,  si  Dieu  ne  lui  faisait  grâce.  Ces  réflexions  ame- 
nèrent une  réforme  dans  ses  mœurs,  et  elle  persévéra  dans  la 
conduite  nouvelle  qu'elle  avait  adoptée.  Les  Indiens  en  vinrent 
si  bien  à  se  placer  au  point  de  vue  religieux  des  colons,  qu'un 
jour  un  d'entre  eux  réprimanda  un  Anglais  qui  violait  le  sabbat 
en  abattant  un  arbre.  Un  sagamore  alla  même  jusqu'à  inter- 
dire à  ses  gens  de  tirer  des  pigeons  le  jour.du  dimanche. 

Dans  le  Connecticut,  un  capitaine  indien  célèbre,  Wequash, 
homme  grave  et  sage,  vit  une  manifestation  de  la  puissance 
du  Dieu  des  Anglais  dans  la  vigueur  avec  laquelle  ils  fondirent 
sur  les  Péquots.  A  partir  de  ce  moment,  il  fut  convaincu  que  le 
Dieu  des  colons  était  fort  redoutable.  Il  fit  de  grands  progrès 
dans  la  connaissance  des  voies  du  salut  et  mena  une  vie  nou- 
velle conforme  à  la  lumière  qu'il  avait  reçue.  Atteint  d'une  ma- 
ladie mortelle,  il  repoussa  un  sorcier  et  remit  son  âme  dans 
les  mains  du  Christ. 

Tous  ces  effets  avaient  été  produits  naturellement,  par  suite 
de  la  simple  entrée  en  contact  des  païens  avec  les  chrétiens  : 
ils  étaient  un  fruit  de  la  conduite  générale  des  Anglais  envers 
les  naturels;  mais  on  n'en  rest^  pas  là.  Voyant  que  la  ré- 
ceptivité ne  faisait  pas  entièrement  défaut,  on  revint  à  ces 
projets  de  missions  proprement  dites  que  les  grands  travaux 
de  la  colonisation  avaient,  pour  quelque  temps,  fait  perdre  de 


RAPPOHTS  AVEC   Ll-S   INDIENS.  il^ 

vue.  L'assemblée  générale  du  Massachusetts  passa  un  décret 
(1644)  enjoignant  aux  tribunaux  des  comtés  d'avoir  à  veiller  à 
ce  que  les  Indiens  de  leur  ressort  fussent  civilisés;  on  les  au- 
torisait, à  prendre  des  mesures  pour  qu'ils  fussent,  de  temps 
à  autre,  instruits  dans  la  connaissauce  de  Dieu.  Les  anciens  des 
Églises  furent  olTiciellement  informés  des  dispositions  de  l'as- 
semblée générale  de  faire  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour 
instruire  les  naturels  dans  les  voies  de  Dieu  et  invités  à  faire 
connaîho  leur  opinion  à  cet  égard.  Il  fut  en  outre  décidé  que  les 
anciens  choisiraient  annuellement  deux  ministres  qui,  avec  les 
porsonnes  disposées  à  les  accompagner,  se  rendraient  au  milieu 
des  sauvages  et  leur  annonceraient  l'Évangile. 

Mais  l'assemblée  générale  du  Massachusetts  avait  été  de- 
vancée de  quelques  jours  dans  ses  entreprises  missionnaires. 
Ainsi  qu'il  convient  au  génie  de  la  race  anglaise,  le  système 
volontaire  avait  commencé  cette  grande  œuvre.  John  Eliot,  qui 
fut  plus  tard  appelé  l'apôtre  des  Indiens,  avait  le  premier  songé 
à  leur  annoncer  l'Évangile.  Après  avoir  fait  de  bonnes  études 
à  Cambridge,  en  Angleterre,  il  avait  émigré  en  1631 ,  sans  qu'on 
puisse  savoir  précisément  si  c'était  déjà  en  vue  de  ses  futurs 
travaux  missionnaires;  il  s'était,  dès  son  arrivée,  senti  disposé 
à  étudier  la  langue  du  pays.  Il  était,  depuis  dix  ans,  pasteur 
fort  apprécié  d'une  église  de  Roxbuiy,  lorsqu'il  trouva  moyen, 
sans  renoncer  h  ses  fonctions,  d'y  adjoindre  ses  entreprises 
d'évangélisation.  Ayant  eu  la  bonne  fortune  de  rencontrer  un 
jeune  Indien  fort  intelligent,  qui  servait  dans  une  famille  an- 
glaise, il  le  prend  chez  lui;  bientôt  Eliot  peut  traduire  le  Notre 
Père  et  le  Décalogue ,  puis,  son  vocabulaire  s'élargissant ,  il 
pénètre  les  mystères  de  la  langue  des  aborigènes. 

Dans  une  entrevue  qu'il  a  avec  eux,  Eliot  leur  déclare  qu'ils 
sont  d'accord  avec  les  colons,  excepté  sur  deux  points  :  le 
culte  de^Dieu  et  les  usages  de  la  civilisation:  Nous  travaillons, 
nous  planions,  nous  portons  des  vêtements;  ce  n'est  pas 
votre  cas.  Ces  ouvertures  ayant  été  bien  accueillies,  Eliot 
se  rend  dans  leurs  wigwams  avec  quelques  amis,  dans  l'inten- 
tion de  leur  annoncer  l'Évangile.  Après  une  prière  en  anglais, 
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le  missionnaire  prononce  un  sermon  dans  la  langue  de  ses  audi- 
teurs, et  les  entretient  pendant  une  heure  et  un  quart  des 
sujets  les  plus  importants  de  la  religion.  Cet  essai  fut  très- 
favorablement  accueilli.  Les  auditeurs  s'empressèrent  de  dé- 
clarer en  foule  qu'ils  avaient  tout  compris.  On  se  fit  ensuite  des 
questions  de  part  et  d'autre.  Apres  avoir  ainsi  passé  trois 
heures  avec  les  Indiens,  Eliot  et  ses  amis  se  retirent  comblés 
de  leurs  remercîments.  Ils  avaient  eu  soin  de  distribuer  quelques 
pommes  aux  enfants,  et  aux  hommes  du  tabac  et  ce  qu'ils  se 
trouvèrent  avoir  sous  la  main.  Cela  se  passait  en  octobre.  Trois 
nouvelles  visites  eurent  lieu  avant  la  fin  de  l'année,  et  le  nombre 
des  auditeurs  ne  cessa  d'aller  en  augmentant. 

Ce  commencement  promettait.  Aussi,  dès  que  les  rigueurs 
de  l'hiver  furent  passées,  les  travaux  missionnaires  reprirent- 
ils  avec  une  ardeur  nouvelle.  Plusieurs  autres  personnes  se 
joignirent  à  Eliot.  Une  circonstance  rendit  l'entreprise  singu- 
hèrement  populaire  :  on  s'imagina  avoir  retrouvé  dans  ces 
fils  de  la  forêt  les  dix  tribus  du  royaume  d'Israël  qui  n'étaient 
jamais  revenues  de  la  captivité.  11  entrait,  pensaient  les  puri- 
tains, dans  les  desseins  de  la  Providence  que  ces  enfants 
d'Israël  fussent  ajoutés  à  l'Église  avant  que  la  plénitude  des 
gentils  fût  entrée  :  évidemment  l'aurore  du  règne  de  mille  ans 
était  à  la  porte. 

Heureusement  que  nos  puritains  étaient  trop  pratiques 
pour  être  des  visionnaires.  Ils  eurent  le  bon  esprit  de  se 
dire  que  ces  bénédictions  divines,  sur  lesquelles  ils  comptaient 
dans  un  avenir  prochain,  ne  pourraient  être  obtenues  que  par 
l'emploi  des  moyens  ordinaires  que  recommande  la  sagesse.  Il 
n'y  avait  pas  longtemps  qu'Eliot  s'occupait  de  ces  travaux  de 
mission  qu'un  problème  difficile  se  présenta  à  lui.  Devait-on 
se  borner  à  prêcher  l'Évangile,  ou  fallait-il  en  même  temps 
chercher  à  introduire  la  civilisation?  L'apôtre  des  lydiens  se 
convainquit  qu'il  ne  pourrait  trouver  accès  auprès  d'eux  sans 
propager  quelque  peu  la  civilisation.  Il  ouvrit  d'abord  des 
écoles  pour  les  enfants.  Plus  tard,  à  mesure  que  ses  élèves  se 
développèrent,  il  crut  indispensable  de  leur  faire  prendre 
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quelques  habitudes,  de  les  initier  aux  travaux  de  l'agriculture 
et  à  quelques  métiers  faciles.  Il  jugea  surtout  important  de  les 
réunir  entre  eux,  dans  des  villages  qui  leur  appartinssent  en 
propre.  C'était  l'unique  moyen  de  les  soustraire  aux  influences 
fâcheuses,  de  les  faire  profiter  du  voisinage  de  leurs  amis 
chrétiens,  et  de  les  exercer  à  cette  discipline  morale  et  intel- 
lectuelle indispensable  à  des  gens  qui  veulent  administrer 
leurs  propres  affaires. 

Le  gouvernement  du  Massachusetts  s'associa  cordialement 
à  cette  entreprise  :  les  terres  dont  ils  croiraient  avoir  besoin 
furent  mises  à  la  disposition  d'Eliot  et  de  ses  amis.  Un  salaire 
annuel  de  dix  livres  sterUng  fut  voté  à  Tapôtre  des  Indiens 
(1647).  Il  profita  de  la  réunion  du  synode  de  cette  année 
pour  faire  une  lecture  à  un  grand  nombre  d'Indiens  rassem- 
blés. Il  importait,  par  cette  démonstration,  de  convaincre  ceux 
qui  pouvaient  à  peine  croire  à  la  grande  œuvre  dont  on  com- 
mençait à  parler,  et  de  s'assurer  les  sympathies  et  les  prières 
indispensables  au  succès  d'une  semblable  tentative.  Cette 
scène  satisfit  tous  les  assistants  et  les  remplit  de  reconnais- 
sance envers  Dieu. 

De  côté  et  d'autre  on  commençait  à  signaler  quelques  fruits 
de  l'entreprise  missionnaire.  Eliot  trouvait  moyen  de  se  multi- 
plier ;  les  réunions  abondaient  dans  toutes  les  directions  ; 
s'accommodant  aux  mœurs  des  naturels,  il  se  rendait  aux 
grands  rassemblements  annuels  qui  avaient  lieu  dans  les  loca- 
lités particulièrement  favorables  à  la  pêche. 

Il  n'était  pas  le  seul  à  travailler  à  cette  œuvre  d'évangéli- 
sation.  Déjà,  avant  lui,  Thomas  Mayhew  et  son  fils  s'étaient 
occupés  des  habitants  d'une  île  nommée  Martha's-Vineyard.  Au 
bout  de  quelques  années  ces  missionnaires  comptaient  une 
trentaine  d'hommes  amenés  à  l'Évangile  et  un  plus  grand 
nombre  de  femmes. 

Cependant  la  nouvelle  de  ce  qui  se  passait  en  Amérique  ne 
tarda  pas  à  se  répandre  en  Angleterre.  Les  hommes  les  plus 
distingués  parmi  les  presbytériens  et  les  indépendants  pu- 
\ù   rent  une  seconde  édition  d'un  rapport  faisant  connaître  les 
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succès  des  missionnaires.  Ce  travail  était  accompagné  d'une 
adresse  :^  la  Chambre  des  lords,  à  celle  des  communes  et  à 
toutes  les  personnes  pieuses  du  royaume  pour  leur  récomman- 
der révangolisation  des  naturels  de  l'Amérique.  —  Grâce  aux 
soins  de  Winslow,  alors  à  Londres,  le  Parlement  demanda  aux 
Commissaires  pour  les  plantations  de  préparer  une  loi  devant 
encourager  les  progrès  de  la  science  et  de  la  piété  dans  la 
Nouvelle- Angleterre.  En  1649,  après  de  nouveaux  efforts,  il  se 
constitua,  sur  l'initiative  du  Parlement,  une  corporation  {)our 
la  propagation  de  l'Évangile  dans  la  Nouvelle- Angleterre.  Il  fut 
ordonné  de  faire  une  collecte  dans  toutes  les  paroisses  de  ia 
Grande-Bretagne  et  du  pays  de  Galles,  en  vue  d'obtenir  des 
fonds  pour  l'entreprise. 

Néanmoins,  l'œuvre,  déjà  assez  difficile  par  elle-même,  ne 
rencontra  pas  uiiiquement  des  encouragements.  L'enthou- 
siasme pour  les  missions  était  loin  d'être  partagé  par  tous  les 
colons.  Plusieurs  déclaraient  que  l'entreprise  n'était  pas  sé- 
rieuse, et  que  les  Indiens  n'avaient  l'air  de  se  convertir  que 
pour  faire  plaisir  aux  Anglais  et  s'assurer  leur  faveur.  Il  ne 
fallut  rien  moins  que  toute  l'énergie  de  la  foi  pour  soutenir  le 
petit  nombre  de  ceux  qui  avaient  mis  avec  zèle  la  main  à 
l'œuvre.  Car  l'opposition  se  manifesta  même  dans  le  sein  du 
public  religieux  de  l'Angletei-re,  sur  lequel  on  avait  tout  par- 
ticulièrement compté  pour  obtenir  des  secours.  Malgré  les 
efforts  de  Winslow,  les  produits  des  collectes  baissèrent  sensi- 
blement. Eliot  lui-même  avait  trouvl3  à  redire  à  l'emploi  des 
fonds;  aussi,  bien  des  personnes  dont  le  zèle  était  peu  ardent 
furent-elles  heureuses  de  trouverun  prétexte  pour  ne  plus  rien 
donner.  Ceux  qui  avaient  encouru  des  pertes  trouvaient  qu'on 
avait  dépensé  assez  d'argent  pour  la  Nouvelle  Angleterre.  Les 
représentants  du  Massachusetts  alors  à  Londres,  Weld  et  Petej'^ 
ne  servaient  pas  même  l'entreprise.  Ils  n'étaient  pas  aimés  du 
public  :  Peter  alla  jusqu'à  refuser  toute  contribution  et  à  dé- 
clarer expressément  à  Winslow  que  toute  cette  prétendue 
œuvre  missionnaire  n'était  qu'une  pure  tromperie  et  qu'il  n'y 
avait  aucun  mouvement  religieux  parmi  les  Indiens.  Comment 
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les  hommes  sages  et  prudents  n'en  seraient-ils  pas  venus  à  se 
dire  qu'il  y  avait  tout  près  d'eux  des  besoins  plus  pressants,  et 
que  ce  ne  pouvait  être  leur  devoir  de  fournir  de  l'argent 
pour  aller  prêcher  l'Évangile  à  des  gens  «  entièrement  nus?  » 
D'autres  déclaraient  ne  vouloir  en  rien  donner  la  main  à 
une  entreprise  qui  se  proposait  de  répandre  la  science  ;  car,  à 
leur  avis,  il  n'y  en  avait  déjà  que  trop. 

En  vue  de  regagner  la  confiance,  la  Société  pour  la  propagation 
de  l'Évanf/ile  fit  déposer  ses  livres  dans  un  certain  lieu,  et 
engagea  le  public  à  aller  les  examiner  en  toute  liberté  et  à  se 
rendre  compte  de  l'emploi  qui  avait  été  fait  des  fonds.  Une 
série  de  publications  attira  l'attention  sur  l'œuvre  et  fit  connaître 
ses  progrès.  Ce  mouvement  fut  favorisé  par  les  rapports  du 
jeune  Thomas  Mayhew.  Dans  sa  première  communication  à  la 
Société  pour  la  propagation  de  F  Évangile,  il  put  annoncer  que 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  Indiens,  hommes,  femmes  et  enfants 
s'étaient  prononcés  pour  le  cuite  du  vrai  Dieu (1651).  L'année 
suivanie,  le  nombre  des  convertis  s'élevait  à  deux  cent  quatre- 
vingt-trois  sans  compter  les  enfants.  Dans  deux  localités  le 
culte  public  était  même  dirigé  par  deux  pasteurs  indiens  ;  trente 
enfants  environ  fréquentaient  les  écoles.  Malheureusement  ce 
missionnaire  fut  arrêté  au  milieu  de  ses  succès.  On  n'entendit 
plus  parler  d'un  navire  sur  lequel  il  s'était  embarqué  pour  l'An- 
gleterre, avec  quelques-uns  de  ses  prosélytes.  Au  lieu  de  se 
laisser  décourager  par  cette  épreuve,  son  digne  père  y  puise 
un  nouveau  zèle  et  reparaît  au  poste  missionnaire  dont  son 
fils  a  été  si  subitement  enlevé.  Le  vieillard  travailla  si  bien  que 
la  perte  de  son  fils,  qui  semblait  irréparable,  ne  fut  pas  fatale 
à  l'entreprise,  comme  on  aurait  pu  s'y  attendre. 

Grâce  aux  efforts  qu'on  fit  en  Europe  et  en  Amérique,  l'in- 
térêt pour  les  missions  alla  en  augmentant.  L'Angleterre 
donna  une  somme  annuelle  de  cinq  ou  six  cents  livrés  ;  Boston 
seul  fournissait  tous  les  ans  une  contribution  de  quatre  cents 
livres  sterling.'  L'avenir  de  l'œuvre  parut  donc  assuré. 

Seulement,  il  restait  encore  à  compter  avec  les  obstacles  qui 
devaient  résulter  des  succès  mêmes  de  l'entreprise.  Voici  un 
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fait  qui  établit  bienrimitéde  l'espèce  humaine  et  de  la  raison: 
dès  que  les  Peaux-Rouges  entrèrent  en  contact  avec  l'Évangile 
on  vit  surgir  spontanément  les  graves  problèmes  d'ontologie, 
de  morale  et  de  théodicée,  qui,  dans  le  cours  des  siècles,  ont 
occupé  les  veilles  des  plus  grands  penseurs.  «  Pourquoi  Dieu, 
demande  l'enfant  de  la  forêt,  n'a-t-il  pas  donné  à  chacun  un 
cœur  bon  afin  que  tous  les  hommes  fussent  bons  ?  Que  n'a-t-il 
détruit  le  diable  qui  a  rendu  les  hommes  méchants?  Il  avait  le 
pouvoir  nécessaire  pour  cela.  —  Tous  les  Indiens  qui  sont 
morts  avant  votre  arrivée  seront-ils  définitivement  perdus? 
Comment  se  fait-il  que  maintenant  encore  un  si  petit  nombre 
seulement  soit  mis  sur  la  voie  du  salut  ?  Nos  petits  enfants 
n'ont  pas  péché,   qu'adviendra-t-il   d'eux  après    la  mort? 

—  Pourquoi  Dieu  déclare-t-il  qu'il  est   le  Dieu  des  Juifs  ? 

—  Comment  peiit-on  accorder  cette  déclaration  de  l'Écriture 
«  sauvez-vous  de  cette  génération  perverse  »  avec  cette  autre  : 
«  nous  ne  pouvons  rien  faire  par  nous-mêmes?  »  Le  fils, 
d'ailleurs  bon,  d'un  homme  méchant,  sera-t-il  châtié  en  vertu 
du  second  commandement  qui  déclare  que  Dieu  punit  l'ini- 
quité des  pères  sur  les  enfants?  —  Comment  Judas  peut-il 
avoir  péché  en  trahissant  Jésus,  puisque  Dieu  avait  décidé 
qu'il  en  serait  ainsi  ?  »  —  Bientôt  la  culture  des  Indiens  fut 
assez  générale  pour  leur  permettre  de  soulever  des  cas  de 
conscience  assez  délicats  «  Si  un  de  nous  se  trouve  avoir 
deux  femmes  avant  sa  conversion,  laquelle  doit-il  répudier  ? 
Si  je  fais  le  péché  sans  le  savoir,  que  dira  Dieu  ?  » 

Voici  des  questions  non  moins  embarrassantes  :  Qu'est-ce 
qu'un  esprit?  demande  l'Indien.  L'âme  peut-elle  être  renfermée 
dans  du  fer  de  façon  à  n'en  pouvoir  sortir?  Quand  Jésus-Christ 
ressuscita,  d'où  vint  son  âme?  Vous  reconnaîtrai-je  dans  la 
vie  future?  Connaît- on  dans  le  ciel  ce  qui  se  passe  sur  la  terre? 
Habite-t-oh  dans  des  maisons?  A  quoi  passe-t-on  son  temps? 

Et  lorsque  le  missionnaire,  après  avoir  résolu  de  son  mieux 
ces  problèmes,  somme  les  naturels  de  se  laisser  convaincre, 
par  la  force  de  la  grâce,  le  raisonneur  Peau-Rouge  ne  se 
tient  pas  pour  battu.   «  Puisque  le  christianisme,  dit-il,  est 
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aussi  indispensable  que  vous  le  prétendez,  pourquoi,  pendant 
tant  d'années,  n'avez-vous  rien  fait  pour  nous  le  faire  admettre? 
Après  tout,  quels  sont  les  fruits  de  votre  religion?  Parmi 
nous  les  contestations  au  sujet  des  propriétés  sont  inconnues; 
nul  ne  porte  envie  à  son  voisin.  »  L'argument  tiré  de  la  diver- 
sité des  sectes  et  des  opinions,  qui  encore  aujourd'hui  n'a  pas 
perdu  sa  valeur  aux  yeux  de  tout  le  monde,  paraissait  "sin- 
gulièrement concluant  aux  aborigènes  de  l'Amérique.  Us 
n'étaient  pas  sans  avoir  entendu  parler  de  la  controverse 
antinomienne  et  d'autres  discussions,  dont  ils  demandaient 
compte  aux  missionnaires.  «  Comment  se  fait-il  que  M.  Wilson 
ne  demandât  pas  mieux  que  de  précipiter  Wheelwright  dans 
le  fond  de  la  mer?  —  Pourquoi  M.  Roger  Williams  a-t-il  été 
chassé  de  sa  maison  qu'il  avait  parmi  les  chrétiens?  Com- 
ment se  fait-il  que  madame  Hutchinson  soit  mise  en  prison 
et  son  caractère  noirci?  Eh  quoi!  n'avez-vous  pas  tous  la 
môme  Bible?  ne  vous  y  tenez-vous  pas  tous  fermement  atta- 
chés? » 

Bientôt,  aux  yeux  des  chefs,  la  question  religieuse  acquit 
une  portée  politique.  Le  sachem  Ninigret  s'opposa  avec  persis- 
tance et  résolution  à  ce  que  le  Dieu  et  la  religion  de  l'homme 
blanc  fussent  introduits  dans  les  rangs  de  son  peuple.  «  A 
quoi  bon,  disait-il  ;  montrez-nous  que  votre  religion  vous  rend 
meilleurs  que  nous,  et  alors  peut-être  nous  en  ferons  l'essai.  » 
Uncas,  sachem  des  Mohicans,  se  rendit  à  Hartford  pour  faire 
connaître  aux  commissaires  fédéraux  l'extrême  répugnance 
qu'il  éprouvait  à  voir  introduire  le  christianisme  dans  le  sein 
de  son  peuple.  Massasoit  voulut  obtenir  que  le  gouvernement 
de  Plymouth  s'engageât,  par  un  article  de  traité,  â  ne  pas  pro- 
pager l'Évangile  parmi  ses  sujets.  Un  autre  chef  de  tribu, 
Philippe,  tenant  un  jour  un  missionnaire  par  le  bouton  de  son 
habit  :  «  Je  ne  fais  pas,  lui  dit-il,  plus  de  cas  de  votre  religion 
que  de  ce  bouton.  » 

Le  grand  grief  des  sachems,  c'est  que  leur  autorité  absolue 
se  trouvait  atteinte  par  l'introduction  du  christianisme.  Les 
Indiens  convertis  se  montraient  bien  disposés  à  payer  un  cer* 
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tain  tribut,  mais  pas  aussi  élevé  que  par  le  passé*.  La  chose 
alla  si'loin  que  les  commissaires  fédéraux  engagèrent  Eliot  à 
ne  pas  détourner  les  Indiens  chrétiens  de  payer  les  redevances 
habituelles  et  de  rendre  d'autres  services  légaux  à  leurs  saga- 
mores.  - 

Malgré  ces  recommandations,  Eliot  reprit  un  certain  projet 
qui  Qevait  beaucoup  irriter  les  sachems.  L'expérience  lui  avait 
appris  que  l'œuvre  des  missions  ne  pourrait  s'affermir  et  se 
développer  que  s'il  réussissait  à  constituer  les  prosélytes  en 
communauté  particulière.  D'abord  il  était  très-difficile  de  saisir 
des  peuples  nomades,  que  l'intérêt  ne  retenait  pas  plus  dans 
une  localité  que  dans  l'autre.  Ensuite  il  s'agissait  de  les  sous- 
traire, non  pas  seulement  à  la  fâcheuse  influence  des  païens, 
mais  encore  au  contact  des  faux  chrétiens,  des  blancs  corrom- 
pus. Quelques  aventuriers  se  livraient  en  effet  à  un  commerce  lu- 
cratif, en  vendant  des  liqueurs  fortes  aux  naturels.  Les  défenses 
réitérées  du  gouvernement  avaient  été  impuissantes  à  arrêter  le 
mal  :  l'ivrognerie  faisait  des  progrès  eff-'^ayants.  Les  jeunes 
générations  n'étaient  pas  seules  atteintes  par  le  fléau,  les 
Indiens  convertis  eux-mêmes  ne  résistaient  pas  toujours  à  la 
tentation.  Un  jour,  les  naturels  firent  enivrer  un  jeune  garçon 
de  onze  ans,  après  quoi  ils  se  prirent  de  querelle  et  se  battirent. 
Eliot  eût  la  douleur  d'apprendre  qu'un  des  coupables  était  un 
Indien  qui  lui  avait  servi  d'interprète  et  qui  avait  collaboré  à 
sa  traduction  des  saintes  Écritures.  Dans  une  autre  rencontre, 
il  courut  des  dangers  parmi  les  sauvages  égarés  par  la  boisson. 

Tout  devait  donc  pousser  le  missionnaire  à  réaliser  son  projet 
sur  la  plus  grande  échelle  possible.  Il  fait  en  conséquence  choix 
d'une  localité  convenable  et  installe  ses  prosélytes  à  Natick, 
situé  à  environ  dix-huit  milles  à  l'ouest  de  Boston.  Une  rivière, 
qui  n'était  pas  guéable  en  toute  saison,  traverse  le  territoire; 
les  Indiens  jettent  un  pont  pour  les  piétons,  et  se  livrent  aux 

1.  Les  prosélytes  indiens  avaient  de  bonne  heure  soulevé  la  déli- 
cate question  de  l'autorité  en  demandante  leurs  nnissionnaires  :  Quand 
un  homme  est  sage  et  son  sachem  faible,  doit-il  néanmoins  lui  obéir? 
Bancroft,  ii,  96. 
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préparatifs  indispensables  pour  construire  des'^habita lions.  Il  y 
a  deux  rues  parallèles,  une  sur  chaque  rive  du  cours  d'eau  ; 
une  petite  maison  entourée  d'un  jardin  et  d'un  verger  est  assi- 
gnée à  chaque  chef  de  famille;  rien  n'y  manque,  ni  un  fort 
entouré  de  palissades,  ni  la  maison  commune,  servant  le  di- 
manche pour  le  culte  et  la  semaine  pour  l'école.  Au  second 
étage  se  trouvait  un  magasin  et  un  appartement  pour  le  mis- 
sionnaire. 

Ces  mesures  prises,  il  fallut  décider  la  forme  de  gouver- 
nement qui  serait  adoptée.  Eliot  n'hésita  pas  un  instant,  car  it 
était  à  la  fois  démocrate  avancée  et  théocrate  fervent.  Dieu  fut 
donc  déclaré  leur  seul  souverain  et  la  Bible  leur  unique  code, 
tant  dans  les  affaires  politiques  et  civiles  que  pour  ce  qui  con- 
cernait la  religion.  Il  convoque  une  assemblée  constituante 
et  on  procède  à  l'organisation  de  la  société.  A  la  suite  d'une 
prière,  le  missionnaire  se  met  à  expliquer  le  dix-huitième  cha- 
pitre du  livre  de  l'Exode,  après  quoi  les  naturels  procèdent  à 
l'élection  d'un  chef  de  centaine,  de  deux  chefs  de  cinquantaine, 
de  dix  chefs  de  dizaine,  qui  prennent  également  le  titre  con- 
sacré de  Tithing-men.  Poussant  plus  loin  la  reproduction  des 
institutions  juives,  au  bout  de  quelques  semaines,  la  commu- 
nauté entière  contracte  alliance  avec  Dieu,  déclare  vouloir  être 
son  peuple  et  se  gouverner  par  sa  parole. 

Le  gouverneur  du  Massachusetts  et  Wilson  voulurent  exa- 
miner par  eux-mêmes  comment  allaient  les  choses;  et  ils 
furent  très-joyeux  de  voir  ces  commencements.  L'assemblée 
générale  nomma  à  son  tour  un  comité  pour  fixer  les  limites 
des  plantations  indiennes;  d'autres  villes  firent  des  dons  à 
l'entreprise  et  bientôt  il  se  forma,  de  côté  et  d'autre,  des  co- 
lonies du  même  genre.  On  les  ap|)ela  les  «  cantons  des  Indiens 
qui  prient.  »  On  en  compta  avant  peu  une  quinzaine  avec  une 
population  d'un  millier  d'habitants. ;En  1674,  leur  nombre 
s'éleva  à  3,600.  Ils  étaient  soumis  à  la  discipline  de  la  théo- 
cratie puritaine  qui  était  encore  prise  fort  au  sérieux.  La  dis- 
tinction entre  l'Église  et  la  congrégation  existait  chez  les 
Peaux-Rouges  comme  chez  les  blancs.  Toutes  les  précautions 
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étaient  prises  pour  ne  pas  introduire  prématurément  les  pro- 
sélytes dans  l'Église.  A  Roxbury,  ce  ne  fut  qu'après  trois  ans 
d'attente  qu'on  fit  subir  à  huit  d'entre  eux  l'examen  d'admis- 
sion indispensable.  Une  réunion  de  ministres,  convoqués  pour 
la  circonstance,  les  trouva  suffisamment  prêts,  néanmoins  leur 
admission  fut  encore  retardée. 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient  dans  le  nord  de  la 
Nouvelle-Angleterre,  l'œuvre  missionnaire  marchait  moins  bien 
dans  la  partie  sud  du  même  pays.  Plus  puissants,  moins  pau- 
vres, plus  compactes  que  ceux  du  Massachusetts,  les  Indiens 
de  ces  contrées,  les  Mohicans,  les  Narragansetts  et  autres, 
étaient  moins  ouverts  à  l'influence  des  étrangers.  C'est  surtout 
dans  le  Rhode-Island  que  les  choses  laissaient  beaucoup  à 
désirer.  On  s'étonnait  qu'il  n'y  eût  pas  eu  de  conversion  dans 
ces  parages,  vu  que  Roger  Williams  connaissait  parfaitement 
la  langue  des  Indiens.  Il  paraît  incontestable  que  les  chré- 
tiens libéraux  rangés  autour  du  fondateur  de  Providence, 
n'avaient  pas  réussi  à  pratiquer  les  verlus  chrétiennes  dans 
un  équilibre  parfait.  Ils  semblent  avoir  été  surtout  préoccupés 
du  besoin  de  jouir  de  leur  liberté  chrétienne,  sans  tenir  compte 
de  la  recommandation  de  l'apôtre  saint  Paul,  qui  veut  que  ce 
ne  soit  jamais  au  détriment  des  faibles.  C'est  du  moins  là  ce 
qu'on  peut  présumer  des  déclarations  des  contemporains,  por- 
tant que  les  Peaux-Rouges  auraient  été  scandalisés  en  remar- 
quant que  les  habitants  du  Rhode-Island  n'observaient  pas  le 
dimanche;  on  ajoutait  que  le  christianisme  n'aurait  pu  s'y  pro- 
pager, parce  que  le  gouvernement  civil  et  l'état  de  la  religion 
laissaient  beaucoup  trop  à  désirer. 

Les  débris  de  la  tribu  des  Péquots,  qui  se  trouvaient  entiè- 
rement sous  la  dépendance  des  Anglais,  furent  également  vi- 
sités par  un  missionnaire;  mais,  sans  beaucoup  de  succès.  Il 
en  fut  de  môme  dans  la  juridiction  du  Connecticut.  A  Ply- 
mouth,  on  chercha  également  à  marcher  sur  les  traces  d'Eliot 
et  de  xMayhew,  mais  il  ne  paraît  pas  que  les  résultats  aient 
offert  rien  de  remarquable.  La  plupart  de  ces  essais  eurent 
ieu   sous  la  direction  des  commissaires  fédéraux  qui  étaient 
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l'intermédiaire  par  lequel  la  Société  anglaise  pour  la  propagation 
de  rÉvangile  faisait  parvenir  l'argent. 

Quant  à  Eliot,  il  avait  foi  dans  son  entreprise  ;  ni  les  diflî- 
cultés,  ni  les  désappointements  nombreux  et  divers,  ne  purent 
refroidir  son  zèle.  Il  ne  se  borna  pas  à  visiter  souvent  les 
Indiens  dans  les  petits  cantonnements  où  il  les  avait  établis, 
il  prit  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  l'Évangile  à 
leur  portée.  De  fort  bonne  heure,  il  avait  pensé  à  traduire  la 
Bible  entière  dans  le  langage  des  Peaux-Rouges.  Cette  entre- 
prise qui  exigeait  tant  de  patience,  de  talents  et  de  foi,  fut 
menée  à  bonne  fin.  Le  Nouveau  Testament  parut  en  1661, 
l'Ancien,  en  1663.  La  première  édition,  à  1000  ou  2000 
exemplaires,  s'étant  promptement  épuisée,  il  fallut  en  faire 
une  seconde,  en  1680  et  en  1685.  Celle-ci  fut  tirée  à  2000 
exemplaires  et  coûta  1000  livres  sterling. 

Après  la  mort  d'Eliot  (1690),  et  des  autres  premiers 
missionnaires,  l'œuvre  fut  poursuivie,  mais  sans  porter  des 
fruits  particulièrement  remarquables.  Il  est  encore  question 
de  tentatives  de  ce  genre  jusqu'en  1753.  Sans  doute,  il  y  eut 
de  précieux  résultats  individuels  d'obtenus;  mais,  soit  inca- 
pacité de  la  part  des  prédicateurs,  soit  préjugé  de  la  part  des 
auditeurs,  l'Évangile  ne  pénétra  pas  suffisamment  dans  le 
sein  des  tribus  de  l'Amérique,  pour  y  exercer  une  influence 
décisive  qui,  en  les  transformant,  eût  pu  les  soustraire  à  la 
triste  fin  qui  leur  était  réservée. 

C'est  de  celle-ci  qu'il  nous  reste  à  parler  maintenant. 


IL  —  GUERRE  CONTRE  LE  ROI  PHUJPPK. 

Depuis  l'expédition  contre  les  Péquots,  la  paix  n'avait,  en 
somme,  cessé  de  régner  entre  les  colons  de  la  Nouvelle- An- 
gleterre et  les  Indiens.  Il  y  avait  bien  eu,  de  temps  à  autre, 
des  inquiétudes,  quelques  coups  de  main  contre  certains  abo- 
rigènes turbulents,  mais  rien  qui  puisse  être  considéï»é  comme 
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une  guerre.  La  prudence  des  puritains  avait  prévenu  tout 
conflit  de  quelque  importance. 

11  fallait  cependant  qu'il  éclatât  un  jour  :  de  part  et  d'autre 
on  sentait  qu'un  problème  terrible  réclamait  une  solution  : 
à  qui  appartiendrait  définitivement  le  sol  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre? Du  moment  oià  les  missions  ne  prenaient  pas  un  déve- 
loppement suffisant  pour  amener,  sinon  la  fusion,  du  moins  la 
réconciliation  des  deux  races,  la  question  devait  se  résoudre 
au  profit  de  celle  qui,  à  tous  égards,  était  supérieure. 

Des  deux  côtés,  les  occasions  de  mécontement  étaient 
loin  de  manquer.  Le  bien  même  que  les  Anglais  avaient  cherché 
à  faire  aux  naturels  devait  finir  par  indisposer  ces  derniers  et 
par  rendre  le  voisinage  de  leurs  protecteurs  intolérable. 

Ainsi,  les  Peaux-Rouges  avaient  été  amenés  à  reconnaître 
la  juridiction  des  colons,  qui  les  protégeaient  équitablement 
devant  les  tribunaux  appelés  à  trancher  tout  différend  sur- 
venu entre  les  membres  des  deux  races.  Mais  les  naturels  déjà 
indisposés,  finirent  par  devenir  sensibles  plutôt  aux  inconvé- 
nients qu'aux  avantages  d'un  pareil  patronage.  En  se  voyant 
souvent  cités  à  comparaître  à  Boston  ou  à  Plymouth  pour  ré- 
pondre d'une  accusation,  rendre  compte  d'un  projet,  ils  se 
mirent  à  mépriser  ces  ganmties'de  la  civihsation  et  à  regretter 
la  liberté,  l'indépendance  pleine  et  entière  qui  régnait  dans 
leurs  forêts  avant  la  venue  de  ces  intrus  qu'ils  voyaient  de  si 
mauvais  œil. 

A  cela  venaient  s'ajouter  des  griefs  plus  sérieux.  Il  est  biert 
vrai  que  les  colons  de  la  Nouvelle-Angleterre  n'avaient  ja- 
mais pris  possession  d'un  pouce  de  terre  sans  s'être  préala- 
blement procuré  un  titre  de  propriété  consenti  parles  premiers 
occupants.  Mais  comment  avaient-ils  été  obtenus,  ces  titres? 
Il  avait  suffi  de  quelques  couvertures  de  laine,  de  quelques 
instruments  d'agriculture,  le  tout  accompagné  de  bonnes  pa- 
roles, pour  obtenir  en  retour  les  vallées  les  plus  fertiles  et  les 
pâturages  renommés.  Les  fils  eurent  d'autant  plus  sujet  de 
regretter  l'imprudente  générosité  des  pères,  qu'ils  se  virent 
toujours  plus  refoulés  par  la  civilisation  européenne,  gRgnant 
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sans  cesse  du  terrain.  De  nouvelles  ventes  avaient  constam- 
ment diminué  le  domaine  des  naturels.  Ils  se  trouvaient  can- 
tonnés sur  le  bord  de  la  mer,  et,  sous  prétexte  que  ces  posi- 
tions convenaient  mieux  à  leur  genre  de  vie,  on  les  avait 
repoussés  jusque  sur  les  nombreuses  presqu'îles  et  langues  de 
terre  où  ils  pouvaient  facilement  être  surveillés.  Non-seulement 
ils  n'avaient  pas  de  vastes  territoires  à  parcourir,  se  livrant  à 
la  chasse,  mais  les  colons,  plus  habiles  qu'eux,  leur  faisaient 
même  une  véritable  concurrence  pour  la  pêche,  qui  était  de- 
meurée leur  principale  ressource. 

Les  naturels  établis  dans  le  voisinage  immédiat  des  colo- 
nies anglaises  avaient  déjà  pris  plus  ou  moins  leur  parti  de 
ta  triste  condition  qui  leur  était  réservée.  Le  contact  avec  la 
civilisation,  dont  ils  n'avaient  guère  adopté  que  les  travers, 
leur  avait  été  funeste.  L'influence  prépondérante  des  Anglais 
ne  faisait  plus  question  à'ieurs  yeux;  à  force  de  devenir  les 
obligés  des  colons,  ils  avaient  perdu  le  besoin  de  leur  sauvage 
indépendance;  l'individualisme  farouche,  trait  caractéristique 
de  cette  branche  de  la  race  humaine,  s'était  émoussé  ;  comme 
dit  Bancroft,  le  Peau-Rouge  avait  pris  goût  aux  miettes  tom- 
bant de  la  table  de  l'homme  blanc. 

Mais  l'esprit  des  sauvages  s'était  conservé  dans  toute  sa 
pureté  au  milieu  des  tribus  campées  à  une  plus  giande  distance, 
particulièrement  dans  celle  des  Pokanokets  et  des  Wampa- 
noags.  Ceux-ci  avaient  également  à  se  plaindre  des  colons, 
mais  leur  énergie  n'avait  été  en  rien  entamée;  ayant  pleine  et 
entière  conscience  de  leur  position  et  du  sort,  plus  triste 
encore,  qui  était  réservé  à  leurs  enfants,  ils  supportaient  leur 
fortune  en  frémissant,  prêts  à  profiter  d'une  .bonne  occasion 
pour  se  débarrasser  des  intrus. 

Nul  ne  se  rendait  mieux  compte  de  la  déplorable  condition 
de  son  peuple  qu'un  brave  guerrier,  plein  d'intelligence  et 
(l'énergie,  Pométacom,  sachem  des  Indiens  Wampanoags.  II 
était  neveu  et  successeur  de  ce  Massasoit  qui  avait  souhaité 
la  bienvenue  aux  pèlerins  à  leur  arrivée.  Jeune  encore,  Pomé- 
tacom s'était  rendu  avec  un  de  ses  parents  auprès  des  puri- 
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tains;  il  avait  renouvelé  avec  eux  le  traité  déjà  signé  par  son 
père,  et  avait  reçu  le  nom  de  Philippe.  Maintenant  qu'il  voyait 
le  changement  profond  que  peu  d'années  avaient  apporté  dans 
les  rapports  des  colons  et  de  son  peuple,  il  était  saisi  d'une 
grande  tristesse.  Toutes  les  souffrances  des  Peaux-Rouges  trou- 
vaient un  écho  dans  le  cœur  de  l'énergique  guerrier  qui,  tout 
en  brûlant  du  désir  de  se  venger,  savait  cependant  se  contenir 
et  attendre  un  moment  favorable.  On  veut  même  qu'il  ait  em- 
ployé ce  temps  à  former  une  alliance  de  toutes  les  tribus  in- 
diennes pour  fondre,  à  un  moment  donné,  sur  les  colons  et  les 
exterminer.  Rien  n'établit  la  vérité  de  ce  fait,  mais  il  suffît  que 
Philippe  en  fût  soupçonné  pour  faire  éclater  les  hostilités. 

En  1671  il  fit  entendre  quelques  plaintes  sur  les  empiè"* 
tements  continuels  dont  ses  sujets  étaient  les  victimes  «  Mon 
père,  dit-il,  leur  a  accordé  tout  ce  qu'ils  ont  demandé,  ils  ont 
eu  les  royaumes  presque  pour  rien,  et  néanmoins  ils  ne  sont 
pas  encore  satisfaits  :  il  est  en  vérité  bien  large  le  gosier 
de  l'homme  blanc.  » 

Ces  plaintes  n'étaient  que  trop  fondées.  Malheureusement 
elles  parvinrent  jusqu'aux  oreilles  des  colons  dePlymouth.  Ils 
se  laissèrent  dire  de  plus  que  les  gens  de  Phihppe  aiguisaient 
leurs  haches  de  combat  et  fourbissaient  leurs  fusils.  Il  n'en 
fallut  pas  davantage  pour  qu'on  le  sommât  d'avoir  à  compa- 
raître pour  expliquer  sa  conduite  :  «  Qu'ai-je  fait,  répond  le  fils 
de  la  forêt  aux  messagers  qui  lui  apportent  l'invitation, 
je  ne  me  suis  pas  allié  aux  ennemis  des  blancs  pour  avoir 
un  compte  à  rendre;  je  n'ai  fait  de  mal  à  personne;  pour- 
quoi mes  jeunes  guerriers  ne  pourraient-ils  pas  préparer 
leurs  armes  et  poursuivre  leur  proie  comme  ils  l'ont  toujours 
fait  ?  )) 

Ce  n'est  que  plus  tard  qu'il  consentit  à  avoir  une  entrevue 
avec  les  chefs  des  hommes  blancs.  Un  jour  le  meeting-house 
de  Taunton  fut  témoin  d'un  spectacle  tout  à  fait  inaccoutumé. 
D'un  côté  on  voit  les  puritains  à  l'air  sérieux,  à  l'attitude  sé- 
vère et  déterminée  ;  puis  voici  venir  à  pas  lents  et  en  silence 
les  guerriers  sauvages  pour  occuper  l'autre  partie  de  l'édifice. 
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Leur  longue  chevelure  flotte  sur  leurs  épaules,  leur  œil  noir 
trahit  le  feu  intérieur  qui  les  dévore.  De  part  et  d'autre  on  est 
armé  et  plein  de  défiance.  Cependant  le  sang  ne  devait  pas 
couler  cette  fois-là  :  on  n'en  était  encore  qu'aux  préliuiinaires 
de  la  lutte. 

Philippe  prit  lui-même  la  parole  au  nom  de  son  peuple. 

«  Pourquoi  y  aurait-il  guerre  entre  l'homme  blanc  et  l'In- 
dien ?  Mon  père  n'a-t-il  pas  été  l'ami  des  Anglais  ?  mon  frère 
n'a-t-il  pas  été  en  paix  avec  eux?  n'est-ce  pas  également  mon 
cas?  Dieu  est-il  tellement  irrité,  que  nos  haches  doivent  se 
couvrir  de  sang  et  qu'il  faille  ravager  les  foyers  des  Anglais? 
Que  la  justice  et  la  paix  régnent  donc  entre  nous,  et  que  Po- 
métacom  et  ses  guerriers  puissent  aiguiser  leurs  haches  pour 
s'en  servir  contre  les  terribles  Narragansetts,  qui  haïssent  les 
Anglais.  »  Après  une  réplique  des  puritains,  Philippe  reconnut 
quelques  torts,  et  promit  de  livrer  ses  armes. 

Gel  te  entrevue  ne  termina  rien,  les  choses  traînèrent  ainsi 
jusque  vers  1674.  Cette  année-là,  la  condamnation  par  un  jury 
mi -partie  d'Anglais  et  de  naturels  et  l'exécution  de  trois 
Indiens  pour  assassinat  envenimèrent  la  querelle.  Philippe  ne 
crut  pas  cependant  que  le  moment  fût  encore  venu  pour 
prendre  les  armes.  Mais  ses  jeunes  guerriers,  moins  endurants, 
soupiraient  après  la  vengeance  ;  ils  ne  comprenaient  rien  à  la 
patience  de  leur  chef;  on  allait  même  jusqu'à  dire  qu'il  était 
un  lâche  et  qu'il  redoutait  de  se  mesurer  avec  les  Anglais. 

La  position  était  néanmoins  des  plus  tendues  :  de  part  et 
d'autre  on  paraissait  s'attendre  à  la  guerre;  le  feu  couvait 
sous  la  cendre,  il  allait  suffire  d'une  étincelle  pour  lo  faire 
éclater.  C'était  le  24  juin  1G75.  Des  Indiens  et  des  blancs  s'é- 
tant  pris  de  querelle,  un  Anglais  exaspéré  tire  un  coup  de 
fusif  et  blesse  un  Peau-Rouge. 

Philippe,  à  la  nouvelle  de  cet  incident,  se  met  à  verser  des 
larmes;  il  semble  avoir  prévu  le  sort  qui  était  réservé  à  lui  et 
à  son  peuple.  Que  pouvait-il  tenter  en  effet?  30,000  Indiens 
allaient  se  trouver  en  présence  de  60,000  blancs;  les  pre- 
miers pouvaient  armer  10,000  guerriers,  les  seconds  15,000. 

Jl.  '  13 
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Les  naturels  étaient  désunis  et  mal  équipés  ;  leurs  ennemis 
allaient  marcher  comme  un  seul  homme,  entourés  de  tous  les 
avantages  que  donne  la  civilisation.  Ils  pouvaient  se  retirer  en 
sûreté  dans  leurs  villes  ;  leurs  adversaires  n'avaient  rien  pour 
abriter  leurs  misérables  wigwams;  les  provisions  des  An- 
glais étaient  abondantes  et  établies  en  lieu  sûr,  les  Indiens 
allaient  bientôt  être  à  bout  de  leurs  maigres  réserves. 

Le  brave  sachem  avait  donc  bien  raison  de  verser  des 
larmes.  Mais  il  était  trop  tard  pour  essayer  de  retenir  encore 
ses  guerriers  ;  la  vue  du  sang  les  avait  exaspérés  ;  ils  courent 
aux  armes.  Les  colons  font  de  même  ;  pas  plus  d'un  côté  que 
de  Tautre  on  ne  songe  à  recourir  à  des  moyens  de  conciliation. 
L'orgueil  théocratique  des  puritains  l'emporte  décidément  sur 
les  principes  les  plus  élémentaires  de  l'humanité  et  de  la 
reconnaissance  :  ne  sont-ils  pas  le  peuple  élu ,  les  bien-aimés 
de  l'Éternel  ?  Pourraient-ils  reculer  plus  longtemps  devant  le 
devoir  d'exterminer  ces  païens  comme  avait  fait  l'Israël  des 
anciens  jours  des  habitants  du  pays  de  Canaan? 

La  guerre  était  à  peine  commencée  qu'elle  parut  vouloir 
se  terminer  par  une  grande  action  décisive.  Phihppe,  qui 
avait  quitté  le  lieu  de  sa  résidence^  Mount-Hope,  pour  éviter  un 
combat  régulier,  est  découvert  dans  un  grand  marais  avec 
ses  guerriers.  Aussitôt  il  est  entouré;  mais,  comptant  sur  une 
trop  facile  victoire,  on  le  laisse  échapper,  et  la  lutte  s'engage 
alors  sérieusement.  Philippe  parcourt  le  pays,  accompagné  de 
ses  sujets  :  les  Indiens  se  soulèvent  de  toutes  parts;  son  cou- 
rage et  son  énergie  sont  mis  au  service  de  leur  ressentiment 
et  de  leur  soif  de  carnage. 

Le  pillage,  le  meurtre  et  l'incendie  fondent  sur  les  colons. 
De  toutes  les  parties  du  pays  arrivent  les  nouvelles  les  plus 
alarmantes.  Le  capitaine  Hutchinson ,  fils  de  la  célèbre  ma- 
dame Hutchinson,  avait  été  massacré  avec  un  détachement 
d'une  vingtaine  de  soldats;  le  village  de  Brooktield  avait  été 
brûlé;  le  capitaine  Beers,  envoyé  au  secours  de  quelques 
points  menacés,  avait  été  surpris  et  tué  avec  vingt  de  ses 
hommes.  Les  colons  virent  bientôt  que  la  lutte  allait  être  plus 
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sérieuse  iju'ils  ne  s'y  étaient  attendus.  Ce  n'est  pas  qu'ils 
manquassent  de  courage  et  de  résolution  ,  mais  ils  se  trouvaient 
en  présence  d'un  adversaire  insaisissable  :  cliaque  bois,  chaque 
bouquet  d'arbres,  cachait  un  ennemi  invisible;  cette  guerre  de 
guérillas  les  exaspérait  et  les  démoralisait  en  même  temps 
qu'elle  leur  faisait  perdre  beaucoup  de  monde.  Les  colons 
eurent  une  rude  expérience  à  faire,  et  ils  ne  tardèrent  pas  à 
être  réduits  à  prendre  une  attitude  défensive.  Malgré  cela,  il 
y  avait  chaque  jour  des  massacres  partiels  et  des  surprises.  Le 
capitaine  Lathrop,  convoyant  quelques  vivres,  tombe  dans  une 
embuscade  prèsd'un:ruisseau,  Bloody-Brook,  et  est  massacré 
avec  toute  sa  compagnie,  Deerfield  et  Springfield  sont  incen- 
diées ;  d'autres  villes  doivent  être  abandonnées,  faute  de  pou- 
voir être  défendues. 

Les  colons  avaient,  dès  le  début,  pris  leurs  mesures  pour 
localiser  la  guerre.  Mais  ces  premiers  succès  des  naturels  en 
étendent  considérablement  le  théâtre.  Les  Indiens  du  Merri- 
mac  se  mettent,  à  leur  tour,  à  attaquer  les  plantations  du 
voisinage;  la  plus  grande  alarme  règne  dans  le  Massachusetts, 
f.es  habitants  accourent  en  foule  de  tous  les  points  du  pays 
vers  Boston,  seule  localité  où  l'on  puisse  êtreen  parfaite  sûreté. 

Les  puritains,  dans  leur  terreur  et  leur  indignation,  n'é- 
])argnént  pas  même  les  petites  colonies  d'Indiens  convertis. 
On  s'en  était  d'abord  servi  avec  succès  comme  d'espions  et 
d'auxiliaires,  mais  quelques-uns,  écoutant  la  voix  de  la  nature, 
passèrent  à  l'ennemi,  et  aussitôt  ils  furent  tous  regardés 
comme  des  suspects,  sinon  comme  des  traîtres.  Le  mission- 
naire Eliot  et  un  de  ses  collègues  ayant  résisté  au  mouvement, 
ne  furent  pas  seulement  insultés,  ils  coururent  ygiême  des 
dangers^éels.  Lautorité  ne  les  défendit  que "môliemem  contre 
la  fureur  populaire.  Par  mesure  de  précaution,  les  Indiens 
chrétiens  sont  transportés  dans  les  îles  des  ports  de  Boston  et 
de  Plymouth,  où  ils  ont  à  souffrir  des  rigueurs  de  l'hiver. 

La  terreur  des  colons  devint  bientôt  telle  qu'elle  donna 
prise  à  la  superstition  qui  vint  l'augmenter.  On  avait  aperçu 
des  arcs  d'Indiens  dans  le  ciel  et  des  têtes  scalpées  dans  la 
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lune;  l'aurore  boréale  devint  une  cause  d'épouvante;  les  uns 
avaient  vu  des  cavaliers  fantastiques  chevauchant  sur  les 
nuages,  tandis  que  d'autres  avaient  même  entendu  le  bruit  de 
leur  marche  à  travers  les  airs;  les  hurlements  des  loups  dans 
la  forêt  devinrent  un  fâcheux  i^f^SÊ^X^n  finit  par  se  dire,  un 
peu  tard,  que  cette  guerre  était  un  jugement  spécial  de  Dieu, 
envoyé  en  punition  des  p^cligs  du  peuple  ;  malheureusement, 
on  n'eut  pas  toujours  la  main  heureuse  lorsqu'on  voulut  entrer 
un  peu  dans  les  détails.  Après  avoir  tenu  une  consultation 
avec  les  anciens  des  Églises,  l'assemblée  générale  du  Massa- 
chusetts signala  comme  cause  ayant  attiré  la  colère  de  Dieu, 
la  négligence  apportée  dans  l'éducation  des  enfants  apparte- 
nant aux  membres  des  Églises  ;  les  excès  du  luxe,  l'usage  de 
porter  des  cheveux  JQn^s  et  frisés;  l'habitude  chez  les  femmes 
d'aller "decoîfeté^elclîargées  de  rubans  superflus.  Dans  un 
autre  ordre  d'idées,  on  signala  l'usage  de  sortir  en  toute  hâte  de 
l'église  avant  d'avoir  entendu  la  bénédiction  ;  les  jurements, 
les  cabarets,  le  manque  de  respect  pour  les  parents;  la  i^Sii^^ 
l'habitude  qu'avaient  les  boutiquiers  de  pressurer  l'ouvrier  ; 
enfin,  la  pratique  chez  les  jeunes  gens  des  deux  sexes  de 
chevaucher  de  village  en  village,  sous  prétexte  d'assister  à 
des  lectures,  au  grand  détriment  des  bonnes  mœurs.  Les 
Quakers  durent  aussi  porter  leur  part  de  responsabilité  ;  une 
trop  grande  tolérance  à  leur  égard  fut  considérée  comme 
ayant  contribué  à  amener  les  horreurs  de  la  guerre  ;  en  con- 
séquence, la  persécution  recommença. 

Le  premier  effet  de  ces  hostilités,  éclatant  sur  tous  les 
points  de  la  Nouvelle-Angleterre  à  la  fois,  fut  d'inspirer  le  be- 
soin de  s'entendre  et  de  s'unir  en  vue  d'une  action  commune. 
Le  lien  fédéral,  assez  relâché,  acquiert  une  nouvelle  impor- 
tance; il  est  décidé  que  la  guerre  sera  poursuivie  à  frais 
communs:  on  ordonne  une  levée  de  mille  hommes. 

Les  colons  sentaient  la  nécessité  absolue  de  frapper  un 
grand  coup.  La  puissante  confédération  des  Indiens  Narragan- 
setts  ne  s'était  pas  encore  soulevée ,  mais  elle  était  fortement 
soupçonnée  de  se  préparer  à  le  faire  ;  si  l'on  ne  profitait  pas  de 


RAPPORTS  AVEC  LES  INDIENS.  197 

l'hiver  pour  les  écraser,  il  était  à  craindre  qu'ils  ne  jetassent 
le  masque  au  printemps  suivant.  Cinq  cents  hommes  sont  de 
nouveau  levés  pour  coopérer  à  une  expédition  contre  cette 
tribu. 

L'hiver  était  particulièrement  favorable  aux  colons;  les 
bois  dépouillés  de  leurs  feuilles  ne  permettaient  plus  aux  indi- 
gènes de  faire  cette  guerre  de  guérillas  qui  les  rendait  si  redou- 
tables; puis  la  glace  facilitait  l'accès  de  leurs  retraites  dans 
les  nîS^agè'st^Les  troupes  puritaines,  guidées  par  un  trans- 
fuge indien,  gagnent  un  grand  màràfs7  après  une  marche  de 
quinze  milles  à  travers  une  neige  profonde.  Bientôt  le  fort  des 
sauvages,  situé  dans  une  espèce  d'île,  est  en  vue.  Il  n'a  qu'une 
seule  issue  obstruée  par  quelques  arbres  récemment  abattus. 
Bien  que  ce  soit  le  jour  du  dimanche,  la  prudence  ne  permet 
pas  de  différer  l'attaque.  Les  sauvages  reçoivent  les  Anglais 
avec  une  décharge  bien  nourrie;  mais  les  assaillants  se  pressent 
et  serrent  leurs  rangs,  l'entrée  est  forcée.  Une  première  fois 
repoussés,  ils  reviennent  à  la  charge  et,  au  bout  de  deux  heures 
de  combat,  ils  sont  maîtres  du  fort.  Six  cents  wigwams  sont 
brûlés,  les  provisions  des  sauvages  détruites  ;  un  grand  nombre 
de  combattants  des  deux  races  trouvent  la  mort  dans  ce  «  com- 
bat du  marais.  » 

Ceux  des  Indiens  qui  échappent  à  la  mort,  dont  la  famine 
les  menace,  se  dispersent  dans  les  bois,  ne  rêvant  que  ven- 
geance; les  plantations  isolées  sont  de  nouveau  assaillies;  les 
massacres  recommencent  de  toutes  parts.  Lancaster  est  brûlé, 
et  cinquante  de  ses  habitants  sont  pris  ou  mis  à  mort.  Medfield, 
située  à  vingt  milles  de  Boston,  n'est  pas  épargnée; -.quoique 
défendue  par  trois  cents  hommes,  elle  voit  détruire  par  le  fer 
la  moitié  de  ses  habitations.  Weimouth,  à  dix-huit  milles  de 
Boston,  éprouve,  quelques  jours  plus  tard,  le  même  sort. 

Bien  que  le  Rhode-Island  ne  se  fût  pas  joint  aux  autres 
colonies  pour  faire  la  guerre,  ses  villes  n'échappèrent  pas  à  la 
dévastation  générale  :  Warwich  est  brûlée  ;  Providence  est  en 
partie  détruite.  La  plupart  des  habitants  se  réfugient  en  toute 
hâte  dans  les  îles.  Le  grand  et  lidèle  ami  des  naturels,  Roger 
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Williams,  vivait  encore;  il  avait  même  accepté  la  charge  de 
capitaine  pour  concourir  à  la  défense  de  la  ville  qu'il  avait 
fondée,  f.e  moment  critique  arrivé,  il  a  recours  à  une  de  ces 
tentatives  de  conciliation  qui  lui  avaient  jadis  réussi  à  New- York 
et  ailleurs.  Gomme  les  Indiens  approchent,  le  vieillard  de 
soixante-dix-sept  ans  va  au-devant  d'eux,  et  les  rencontre  sur 
les  hauteurs  qui  dominent  la  ville.  Il  adresse  ses  remontrances 
aux  sachems,  et  les  rend  attentifs  au  pouvoir  et  à  la  vengeance 
des  Anglais.  «  Le  Massachusetts,  leur  dit-il,  peut  mettre  sur 
pied  des  milliers  de  guerriers  ;  vous  les  détruiriez  tous,  que  le 
roi  d'Angleterre  les  remplacerait  à  mesure  qu'ils  tomberaient. 
—  C'est  .fort  bien,  répond  un  des  capitaines  indiens,  qu'ils 
viennent  seulement  ;  nous  sommes  prêts  à  les  recevoir.  Quant 
à  vous,  frère  Williams,  vous  êtes  un  homme  de  bien;  vous  avez 
été  bon  pour  nous  pendant  des  années  ;  on  ne  touchera  pas  un 
cheveu  de  votre  tête.  » 

La  colonie  de  Plymouth  fut  à  son  tour  ravagée.  Tous  ceux 
qui  n'avaient  pas  le  temps  de  se  réfugier  dans  les  villes  étaient 
impitoyablement  massacrés;  les  détachements  militaires  qui 
parcouraient  le  pays  étaient  souvent  surpris  et  taillés  en  pièces. 
Pendant  que  ces  scènes  de  carnage  se  passaient  dans  le  sud  de 
la  Nouvelle-Angleterre,  le  nord  devenait  encore  le  théâtre  des 
mêmes  souffrances.  Les  Indiens  semblaient  se  trouver  sur 
tous  les  points  à  la  fois  :  l'alarme  et  la  terreur  des  colons  ne 
connaissaient  plus  de  bornes. 

Les  affaires  allaient  cependant  prendre  une  nouvelle  tour- 
nure. Des  deux  côtés  on  avait  immensément  souffert,  mais  les 
pertes  des  Indiens  étaient  les  plus  considérables.  A  la  vérité, 
les  colons  avaient  perdu  beaucoup  de  monde  ;  ils  avaient  dû 
souvent  s'enfuir,  pendant  les  nuits  d'hiver,  à  la  lueur  de  l'in- 
cendie dévorant  leurs  demeures,  abandonnant  provisions  et 
troupeaux  à  leurs  ennemis  ;  plusieurs  établissements  avaient 
été  détruits,  un  plus  grand  nombre  abandonnés.  Néanmoins, 
les  plus  anciennes  et  les  plus  riches  plantations,  demeurées 
intactes,  étaient  un  point  d'appui  et  une  retraite.  Les  Indiens, 
au  contraire,  n'avaient  rien  de  pareil  :  ils  étaient  expulsés  de 
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leurs  résidences  ordinaires  ;  le  manque  de  provisions  et  de  mu- 
nitions devait  mettre  fin  au  genre  de  guerre  qu'ils  faisaient. 

Tandis  qu'au  printemps  de  1676,  ils  sont  occupés  à  faire 
leurs  plantations  de  maïs  et  leurs  provisions  de  poissons  à 
Montague-Falls,  sur  le  Connecticut,  ils  se  laissent  surprendre 
pendant  la  nuit.  Leuiv,çamn^ incendié;  ceux  qui^^ jettent 
dans  les  barques  îîffin^if^e  prendre  des  rames  et  sont 
entraînés  par  le  courant  dans  les  chutes.  Les  naturels  font 
cependant  une  énergique  résistance  :  les  troupes  victorieuses 
tombent  dans  une  embuscade  et  y  laissent  leur  capitaine  et 
trente-huit  soldats.  Les  habitants  de  Hadley,  attaqués  pendant 
qu'ils  sont  à  l'église,  ne  doivent  leur  salut  qu'à  l'énergie  et  au 
sang-froid  du  régicide  Gofîe,  qui  vivait  inconnu  parmi  eux. 

Une  expédition  de  quelques  volontaires  du  Connecticut  dans 
le  pays  des  Narragansetts  eut  un  résultat  non  moins  impor- 
tant. Canochet,  leur  principal  sachem,  est  fait  prisonnier.  C'est 
en  vain  qu'on  lui  offre  la  vie  sauve  à  condition  qu'il  négociera 
la  paix;  il  méprise  cette  ouverture  et  se  comporte  avec  cette 
fermeté  hautaine  qui,  aux  yeux  des  naturels,  passe  pour  le 
plus  haut  degré  de  magnanimité  ;  sa  tribu  périra  jusqu'au  y 
dernier  homme  plutôt  que  d'être  asservie  aux  Anglais.  Quand 
on  l'invita  à  se  préparer  à  la  mort  :  Elle  est  la  bienvenue,  ré- 
pond Canochet,  je  mourrai  avant  que  mon  cœur  ait  faibli  ou 
avant  d'avoir  prononcé  une  parole  indigne  de  moi. 

Une  autre  expédition  dans  la  colonie  de  Plymouth  fut  éga- 
lement couronnée  de  succès  ;  les  Lidiens,  serre§^^3eprès, 
sont  obhgés  de  se  réfugier  dans  le  nord,  cherchant  à  gagner 
le  Canada,  d'où  ils  reviendront  dans  quelques  années  comme 
guides  des  détachements  de  Français  qui  ravagerontà  leur  tour 
la  Nouvelle-Angleterre.  Justement  une  année  après  le  com 
mencement  des  hostilités  (juin  1676),  les  colons  se  crurent 
assez  certains  de  l'issue  de  la  guerre  pour  pouvoir  célébrer  un 
jour  d'action  de  grâces. 

Cependant  Philippe  tenait  encore,  mais  il  ne  trouvait  plus 
le  même  appui  auprès  des  Indiens  de  l'intérieur.  Les  revers 
avaient  provoqué  des  divisions  parmi  les  naturels.  Les  moins 
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compromis  désiraient  la  paix  :  la  guerre  n'était  plus  poussée 
avec  la  même  vigueur.  On  parle  de  traiter  même  dans  le  camp 
de  Philippe,  qui  met  à  mort  sur-le-champ  celui  qui  ose  faire 
cette  proposition.  Néanmoins,  abandonné  par  quelques  Indiens, 
désireux  de  s'assurer  des  conditions  favorables ,  attaqué  par 
d'autres ,  il  est  obligé  de  se  retirer  tristement  dans  son  propre 
pays,  aux  environs  de  Mount-Hope,  son  ancienne  résidence. 
Là,  il  trouve  encore  quelque  appui  dans  une  femme  de  ces 
contrées,  son  alliée  et  sa  parente  Witamo,  sachemdePocasset. 
Un  autre  chef,  qui  lui  prêtait  un  concours  fort  actif,  ne  tarde 
pas  à  être  tué.  Pendant  ce  temps,  Phihppe  lui-même  est  pour- 
suivi et  surveillé  de  près.  Un  jour,  le  capitaine  Ghurch  sur- 
prend son  camp,  lui  tue  plus  d'une  centaine  d'hommes,  et 
fait  prisonniers  sa  femme  et  son  fils  encore  enfant.  On  eut  de 
la  peine  à  s'entendre  parmi  les  colons  pour  savoir  ce  qu'on 
ferait  du  jeune  prince.  Tandis  que  quelques-uns  des  anciens 
des  Églises  demandent  qu'il  soit  mis  à  mort,  un  parti  plus 
modéré  l'emporte  ;  on  décide  de  l'envoyer  aux.Bermudes  pour 
y  être  vendu  comme  esclave,  Witamo,  entraînée  cfans  lirâé- 
sastre  de  Philippe,  est  tuée  dans  sa  fuite  en  traversant  une 
rivière,  llor^  d'état  de  tenir  la  campagne,  Philippe  est  obligé 
de  se  "cacher  dans  les   bois  et  les  marécages.  Tandis  que 
Ghurch  fait  d'inutiles  efforts  pour  le  découvrir,  un  transfuge 
indien  vient  lui  révéler  le  lieu  de  sa  résidence.  En  faisant  une 
vive  sortie  pour  rompre  les  rangs  des  Anglais  qui  l'entourent, 
Philippe  tombe  frappé  d'une  balle  envoyée  par  un  membre  de 
sa  tribu. 

Les  puritains  vainqueurs  ne  se  montrèrent  pas  généi^eux. 
La  mort  ou  l'esclavage  furent  le  sort  des  principaux  chefs.  Ils 
ne  tinrent  pas  même  toujours  parole  à  ceux  qui  s'étaient  ren- 
dus, sur  la  promesse  de  la  vie  sauve.  Des  Indiens  réunis  en 
grand  nombre  à  Dover,  pour  traiter  de  la  paix,  furent  faits 
prisonniers.  Deux  cents  d'entre  eux,  réclamés  comme  fugitifs 
du  Massachusetts,  furent  mis  à  mort  ou  vendus  comme 
esclaves. 

Cette  guerre,  qui  n'avait  duré  qu'une  annnée,  avait  infligé 
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des  pertes  fort  sensibles  aux  doux  partis.  Sans  parler  de  la 
grande  influence  démoralisatrice  qu'elle  exerça,  13  villes 
avaient  été  détruites,  1,200  maisons  incendiées  ;  une  valeur 
d'un  demi-million  de  dollars  fut  détruite;  environ  600  hommes, 
dont  12  capitaines,  perdirent  la  vie.  Les  Indiens  avaient,  de 
leur  côté,  perdu  3,000  de  leurs  guerriers;  mais,  ce  qui  était 
plus  grave,  toute  chance  de  rétablir  leur  prépondérance  avait 
définitivement  disparu.  Les  Wampanoags  et  les  Narragan- 
setts  éprouvèrent  le  même  sort  que  leurs  frères  les  Péquots. 
Grâce  à  la  prudence  du  vieux  sachem  Ninigret,  les  Niantics 
seuls,  en  se  tenant  à  l'écart,  échappèrent  à  la  destruction.  Le 
pays  de  Philippe  fut  annexé  à  Plymouth  pour  passer,  soixante 
ans  plus  tard,  sous  la  j  uridiction  du  Rhode-Island.  Le  terri- 
toire des  Narragansetts,  sous  le  nom  de  province  royale,  con- 
tinua d'être,  comme  par  le  passé,  un  sujet  de  contestation 
entre  le  Gonnecticut,  le  Rhode-Island  et  d'autres  prétendants. 
Les  Niantics  maintinrent  leur  position  -le  long  des  côtes  méri- 
dionales de  la  baie  des  Narragansetts.  La  plupart  des  survi- 
vants des  tribus  détruites  émigrèrent  vers  le  nord  et  l'ouest. 
Geux  qui  se  fixèrent  dans  le  pays  avec  les  Mohicans  et  autres 
tribus  asservies,  subirent  toujours  plus  cette  influence  dégra- 
dante que  l'esclavage  ne  manque  jamais  d'exercer.  Les  natu- 
rels avaient  succombé  devant  la  supériorité  matérielle  des 
colons  ;  ils  ne  voulaient  pas  subir  l'influence  religieuse  et  mo- 
rale qui  eût  pu  les  relever,  il  ne  leur  restait  donc  plus  qu'à 
disparaître  peu  à  peu,  victimes  des  progrès  envahissants  d'une 
civilisation,  supérieure,  il  est  vrai,  mais  pas  assez,  toutefois, 
pour  sauver  ces  peuples  enfants  envers  lesquels  les  premiers 
colons  avaient  contracté  une  grande  dette  de  reconnaissance. 


CHAPITRE   VIII 


NEW-JKRSEY  ET  DELAWARK 


I.    —   NEW-JERSEY. 


La  mise  en  œuvre  du  régime  théocratique  avec  toutes  ses 
conséquences  ne  fut  pas  la  seule  cause  d'affaiblissement  pour 
la  Nouvelle-Angleterre.  Tandis  que  le  principe  puritain  était 
appelé  à  la  fois  à  se  détruire  lui-même  et  à  porter  les  fruits  les 
plus  fâcheux  pour  l'Église  et  pour  l'État,  d'autres  colons  fon- 
daient, dans  le  centre  et  au  sud,  des  plantations  nouvelles, 
animés  d'un  esprit  différent  qui  pourrait  un  jour  contre-ba- 
lancer  l'influence  de  la  Nouvelle-Angleterre.  Le  New-Jersey, 
compris  entre  New-York  et  la  Pensylvanie,  est  un  de  ces  éta- 
blissements intermédiaires  dont  la  fondation  remonte  à  cette 
époque.  Ce  territoire  appartenait  primitivement  à  la  Hollande, 
comme  celui  qui  forme  aujourd'hui  l'État  de  New- York.  Mais, 
deux  mois  avant  la  conquête  anglaise  (1664),  le  duc  d'York, 
qui  avait  obtenu  de  son  frère  Charles  II  les  plantations  hollan- 
daises, avait  vendu  la  portion  comprise  entre  l'Hudson  et  le 
Delaware  à  lord  Berkeley  et  à  sir  Georges  Carteret. 

Jusque  vers  1665,  ce  pays  ne  fut  guère  habité  :  les  essais 
de  colonisation  avaient  médiocrement  réussi  :  afin  d'attirer  des 
émigrants,  les  nouveaux  propriétaires  établirent  des  institu- 
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lions  libérales.  Les  personnes  et  les  biens  furent  j3lacés  sous 
la  protection  de  lois  faites  par  une  assemblée,  composée  d'un 
gouverneur  et  de  son  conseil  et  d'un  nombre  au  moins 
égal  de  représentants  du  peuple.  Cette  assemblée  avait  seule 
le  droit  de  lever  des  impôts  ;  les  propriétaires  et  les  colons 
s'entendirent  pour  résister  à  toute  tentative  de  la  part  de 
l'Angleterre,  d'établir  des  taxes  arbitraires.  La  liberté  d'exa- 
men, de  conscience  et  de  culte  était  promise  à  tous  les  ci- 
toyens paisibles  *.  Les  propriétaires  ne  s'étaient  réservé  qu'un 
droit  de  veto  sur  les  décisions  de  rassemblée,  la  nomination 
des  fonctionnaires  judiciaires  et  le  pouvoir  exécutif  Les  terres 
étaient  offertes  aux  meilleures  conditions,  moyennant  une 
légère  redevance  annuelle  (quit  rente)  qui  même  ne  serait  pas 
exigible  avant  l'année  1670.  Dans  le  but  de  préveiiir  toute 
cause  de  trouble  et  pour  satisfaire  aux  lois  de  Téquité,  on  dé- 
sintéressa les  Indiens,  sur  le  territoire  desquels  on  était  en 
train  de  s'établir. 

Les  puritains  de  la  Nouvelle- Angleterre  se  montrèrent  les 
premiers  disposés  à  profiter  des  avantages  qu'offrait  cette  en- 
treprise. Il  est  vrai,  une  première  émigration  venant  de  New- 
Haven  n'avait  pas  réussi.  C'est  à  peine  si  l'on  comptait, 
avant  1664,  quelques  familles  suédoises  ou  hollandaises  dis- 
persées dans  ces  solitudes,  mais  pas  de  villages.  Encore  sous 
la  domination  hollandaise,  quelques  puritains,  étabhs  sur 
Long-Island,  avaient  obtenu  la  permission  de  se  transporter 
sur  les  rives  du  Raritan  et  du  Minnisink.  Après  la  prise  de 
possession  par  l'Angleterre,  en  1664,  une  nouvelle  compagnie 
puritaine  s'établit  sur  la  baie  de  Newark  et  fonda  la  ville  d'Eli- 
zabethtown.  L'année  suivante,  1665,  d'autres  puritains  oc- 
cupèrent les  côtes  comprises  entre  Bergen  et  Sandy-Hook  où 
ils  fondèrent  plusieurs  villages. 

1.  On  n'établit  pourtant  pas  la  liberté  religieuse  absolue,  comme 
dans  le  Rhode-Island.  L'assemblée  avait  le  droit  de  nommer  des  pas- 
teurs salariés  aux  irais  du  public;  seulement  les  colons  étaient  libres 
de  s'accorder  pour  se  donner  un  nombre  additionnel  de  ministres  de 
leur  choix.  Hildreth,  II,  52. 
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Quand,  en  1665,  Philippe  Carteret  arriva  pour  gouverner 
le  pays,  au  nom  des  propriétaires,  il  trouva  l'œuvre  de  la  colo- 
nisation encore  fort  peu  avancée.  Néanmoins  la  nouvelle  que  la 
liberté  religieuse  régnait  dans  le  New-Jersey,  engagea, en  1666, 
une  nouvelle  émigration,  partie  de  New-Haven,  à  se  fixer 
sur  le  Pasaïc.  La  prépondérance  du  puritanisme  parut  établie 
dans  le  pays;  et,  en  1668,  une  assemblée  législative,  convo- 
quée à  Élizabelhtown,  implanta  dans  le  New-Jersey  les  institu- 
tions théocratiques  de  la  Nouvelle-Angleterre. 

Tout  parut  d'abord  vouloir  bien  marcher.  La  province  se 
développait  :  elle  voyait  augmenter  le  nombre  de  ses  colons 
et  de  ses  produits.  Le  climat  était  des  plus  favorables  ;  les 
Indiens,  affaibhs  par  les  guerres  avec  les  Hollandais,  n'étaient 
plus  à  craindre,  ils  servaient,  au  contraire,  de  rempart  contre 
les  invasions  des  sauvages  de  l'intérieur.  Venu  tard,  cet  essai 
de  colonisation  avait  le  double  avantage  de  n'être  pas  isolé, 
éloigné  de  toute  civilisation,  et  de  pouvoir  profiter  des  expé- 
riences de  ceux  qui  s'étaient  les  premiers  engagés  dans  ces 
entreprises. 

Cependant  tout  changea  d'aspect  aux  approches  de  l'année 
1670;  on  sait  que  c'était  à  partir  de  cette  époque  que  la  rente 
annuelle  était  exigible.  On  la  refuse  donc  et  une  assemblée 
constituante  se  réunit  à  Élizabethtown,  en  1672.  Philippe 
Carteret,  destitué,  n'a  pas  d'autre  ressource  que  de  gagner 
l'Angleterre.  Berkeley  cède  sa  portion,  la  moitié  de  la  pro- 
vince, pour  la  somme  de  1,000  livres  sterling. 

Cette  cession  amena  sur  la  scène  des  émigrants  d'un  autre 
caractère  religieux.  La  vente  avait  été  consentie  en  faveur  de 
John  Fenvick  et  de  Byllinge,  agissant  au  nom  de  quelques 
Quakers.  Dans  l'année  suivante  (1675),  Fenvick  s'embarque 
avec  plusieurs  familles  de  la  société  des  Amis,  et  va  fonder 
sur  le  Delaware  la  ville  de  Salem,  destinée  à  devenir  un  asile 
pour  la  secte  persécutée. 

A  peine  sont-ils  chez  eux  que  ces  enthousiastes,  hier  en- 
core si  turbulents,  deviennent  conservateurs,  et  songent  à  se 
donner  une  constitution.  Mais  sur  quels  principes  la  feront-ils 
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reposer?  L'hésitation  n'était  pas  possible,  alors  qu'il  s'agissait 
de  si  intrépides  spiritualistes.  'i  Nous  posons,  disent-ils,  un 
fondement  pour  les  siècles  à  venir,  afin  qu'ils  comprennent 
leurs  libertés  comme  chrétiens  et  comme  hommes,  et  qu'ils  ne 
puissent  être  asservis  que  par  leur  propre  consentement,  car 
nous  proclamons  la  souveraineté  du  peuple,  a  Aussi,  quand 
les  propriétaires,  demeurés  en  Angleterre,  reçoivent  les  con- 
cessions, nom  donné  à  la  constitution,  peuvent-ils  dire  qu'elle 
est  telle  qu'il  convient  pour  des  Quakers. 

La  liberté  religieuse  la  plus  absolue  est  proclamée  :  nul 
ne  peut,  sous  aucun  prétexte  et  d'aucune  façon,  être  puni  ou 
appelé  à  rendre  compte  à  l'occasion  de  ses  opinions  religieuses. 

Quant  aux  élections  pour  l'assemblée  générale,  elles  doivent 
avoir  Heu,  non  pas  à  main  levée,  au  milieu  des  cris  et  de  la 
confusion,  mais  au  scrutin  secret  :  tous  les  habitants  sont  du 
reste  éligibles  et  électeurs.  Les  députés  recevaient  un  mandat 
impératif  et  étaient  appelés  à  répondre  de  l'usage  qu'ils  en 
faisaient.  Les  constituants  du  mandataire  devaient  lui  payer 
un  schelling  par  jour,  «  afin  qu'il  fût  bien  reconnu  comme  le 
serviteur  du  peuple.  » 

Les  Quakers  anglais  furent  les  premiers  à  se  diriger  en  foule 
vers  le  New- Jersey  occidental  '.  Des  colons,  au  nombre  d'envi- 
ron quatre  cents  âmes,  achetèrent  des  terres  des  Indiens  et  bien- 
tôt les  Amis  purent  célébrer  le  culte  religieux  à  Burlington, 
sous  une  tente.  Les  sachems  indiens  s'assemblent  de  leur  côté 
sous  les  arbres  de  la  forêt,  et  manifestent  la  joie  qu'ils  éprou- 
vent à  la  perspective  d'une  paix  permanente  avec  les  nouveaux 
venus.  «  Vous  êtes  nos  frères,  disent  les  sauvages,  et  nous 
vivrons  en  frères  avec  vous.  La  route  sera  assez  large  pour 
vous  et  pour  nous.  S'il  arrive  qu'un  Anglais  s'y  endorme  et 
qu'un  Indien  passe  près  de  lui,  il  dira,  a  C'est  un  Anglais,  il 
dort  :  laissons-le  tranquille.  »  Cette  route  d'ailleurs  sera  unie. 


1.  En  1676,  la  province  entière  avait  été  divisée  en  une  partie 
orientale,  propriété  privée  de  Carteret,  et  en  une  partie  occidentale, 
cédée  aux  Quakers. 
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On  n'y  trouvera  point  de  troncs  d'arbres  pour  se  heurter  les 
pieds.  »  Quelques  contestations  avec  le  duc  d'York  se  termi- 
nèrent à  l'avantage  de  la  colonie  dont  l'avenir  fut  définitive- 
ment assuré. 

Rien  ne  pouvait  donc  plus  mettre  obstacle  à  sa  prospérité. 
Aussi,  l'année  suivante,  Jennings,  agissant  en  qualité  de  gou- 
verneur, au  nom  des  propriétaires,  cônvoqua-t-il  une  assem- 
blée des  hommes  «  disant  à  tout  le  monde  tu  et  toi  et  gardant 
leur  chapeau  sur  la  tête  devant  les  mendiants  comme  en  pré- 
sence des  rois.  »  Us  proclamèrent  d'abord  leurs  droits  par  un 
acte  constituant,  dans  l'esprit  des  «  concessions.  »  Il  ne  fut 
tenu  compte  ni  de  la  foi,  ni  de  la  fortune,  ni  de  la  race: 
réunis  dans  le  désert,  simplement  comme  hommes,  ils  font 
reposer  leur  gouvernement  sur  l'égalité  la  plus  absolue. 

Tout  cela  se  passait  dans  le  New^-Jersey  occidental,  qui  était 
devenu  le  quartier  général  des  Quakers  dans  ces  contrées. 
Quant  au  New-Jersey  oriental,  il  continua  à  être  sous  l'in- 
.  fluence  puritaine.  Aux  quelques  colons  hollandais  et  aux  puri- 
tains venus  de  la  Nouvelle-Angleterre,  qui  formaient  la  base 
de  la  population,  vinrent  se  joindre  des  presbytériens  arrivant 
d'Ecosse.  Les  efforts  que  fit  Jacques  il  pour  établir  l'Église 
épiscopale  dans  ce  pays,  les  cruelles  persécutions  dont  les 
caméroniens  *  furent  l'objet,  jetèrent  beaucoup  d'émigrants 
sur  les  côtes  du  Jersey  oriental.  Ils  devinrent  si  nombreux 
qu'ils  donnèrent  son  caractère  au  pays.  A  la  suite  de  discus- 
sions avec  la  couronne  d'Angleterre,  cette  province  fut  annexée 
à  New-York  (1688). 

Au  mois  d'octobre  de  la  même  année,  le  conseil  des  pro- 
priétaires du  Jersey  occidental  décida  de  remettre  le.  pouvoir 
au  secrétaire  qui  gouvernait  la  Nouvelle-Angleterre.  Voilà 
comment  la  province  entière  passa  sous  la  domination  absolue 
d'Andros. 

A  la  révolution  (l(188j,  le  pouvoir  se  trouva  ainsi  aux  mains 
des  agents  de  la  couronne  et  les  propriétaires  des  deux  Jerseys 

1.  C'est  le  nom  que  prirent  les  puritains  ou  covenanters  écossais, 
ligués  pour  résister  à  l'introduction  de  l'épiscopat  dans  leur  pays. 
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firent  d'inutiles  efforts  pour  recouvrer  leur  autorité.  A  partir  de 
1702,  les  deux  provinces  furent  réunies  en  une  seule  pour 
être  gouvernée  par  des  commissaires  royaux. 

Il  ne  restait  au  peuple  de  New-Jersey  qu'un  seul  moyen 
d'influence,  le  droit  de  voter  les  revenus  du  gouverneur.  Cette 
position  provoqua  des  tiraillements  constants.  Les  colons, 
sentant  fort  bien  ce  qu'ils  avaient  perdu,  étaient  toujours 
prêts  à  s'unir  pour  résistera  des  empiétements  nouveaux  et 
pour  faire  des  efforts  en  vue  de  reconquérir  leurs  franchises 
primitives.  L'antagonisme  n'avait  pas  cessé  à  la  veille  de  la 
guerre  de  l'indépendance.  D'un  côté,  se  trouvaient  quelques 
propriétaires  ligués  avec  des  fonctionnaires  anglais;  de  l'au- 
tre, les  colons  impatients  du  joug.  En  décembre  1748,  le 
conseil  crut  que  c'était  son  impérieux  devoir  de  dénoncer  à 
Sa  Majesté  l'esprit  de  rébellion  qui  allait  croissant  dans  la 
province. 


11.  —  D  EL  A  W  ARE. 


Le  territoire  qui  devait  plus  tard  former  l'État  de  Delaware, 
le  plus  faible  en  population  de  l'Union  américaine,  et,  après  le 
Rhode  Island,  le  plus  petit  en  étendue,  était,  géographiquement 
parlant,  une  partie  intégrante  du  Maryland.  Toutefois,  il 
n'accepta  jamais  la  juridiction  de  la  colonie  fondée  par  lord 
Baltimore. 

Les  Hollandais  avaient  les  premiers  découvert  cette  pro- 
vince. En  1631,  une  colonie  venant  du  Texel,  sous  les  ordres 
de  Devries,  s'était  établie  sur  la  rive  sud  de  la  baie.  Mais 
les  Indiens  ravagèrent  entièrement  la  plantation. 

Avant  que  les  Hollandais  fussent  rentrés  en  possession  de 
de  leurs  droits,  le  territoire  tomba  entre  les  mains  des  Suédois, 
donnant  suite,  sous  la  direction  du  ministère  Oxenstiern,  aux 
vastes  projets  de  Gustave-Adolphe,  Tout  le  territoire  sur  le  Delà- 
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ware,  depuis  son  embouchure  jusqu'à  la  chute  où  est  mainte- 
nant la  ville  de  Trenton,  fut  acheté  et  prit  le  nom  de  Nou- 
velle-Suède. En  1655,  cette  province  fut  conquise  par  les 
Hollandais  et  réunie  à  la  Nouvelle-Belgique.  Quand  la 
Nouvelle-Amsterdam  passa  à  son  tour  à  l'Angleterre  (1664), 
la  colonie  suédoise  se  trouva  comprise  dans  la  concession  faite 
au  duc  d'York.  Le  fondateur  de  la  Pensylvanie,  Penn,  obtint 
que  le  territoire  du  Delaware  en  fût  détaché  pour  être  annexé 
à  sa  province.  Il  suivit  donc  le  sort  de  la  Pensylvanie  pendant 
quelques  années.  Sa  population,  qui  se  composait  primitive- 
ment de  Suédois,  augmenta  considérablement  par  l'arrivée 
de  Quakers  et  d'autres  colons  venant  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre, d'Ecosse,  d'Irlande,  et  de  quelques  autres  parties  de 
l'Europe. 

Vers  l'année  1691,  des  dissensions  éclatèrent  entre  le  gou- 
vernement général  et  les  comtés  du  bas  pays.  William  Penn 
consentit  alors,  à  contre  cœur,  à  ce  qu'ils  se  gouvernassent 
eux-mêmes  et  sous  l'administration  de  Markham.  A  partir 
de  cette  époque,  celte  contrée  forma  un  État  indépendant. 


CHAPITRE   IX 


PENSYLVANIE. 


I 


1.    —   WILLIAM    PENN:   il   SE    REND    EN   AMÉRIQUE. 


LcNew-Jerseynefut  pas  le  seul  asile  des  Quakers.  Le  plus 
illustre  d'entre  eux,  William  Penn,  tondait  en  môme  temps  la 
colonie  qui  devait  prendre  son  nom. 

Fils  et  petit-fils  de  marins  distingués,  William  Penn, 
(né  à  Londres  en  1644),  dont  le  père  avait,  en  qualité  de  vice- 
amiral,  fait  la  conquête  de  la  Jamaïque,  vit  de  bonne  heure 
ses  pensées  se  tourner  vers  la  mer.  A  l'âge  de  dix-sept  ans, 
pendant  qu'il  était  encore  à  Oxford,  il  avait  parfois  rêvé  de 
scènes  de  bonheur  dont  le  théâtre  était  toujours  l'Amérique, 
Plus  jeune  encore,  élevé  sous  l'influence  des  indépendants,  à 
l'âge  de  douze  ans,  il  avait  déjà  appris  à  écouter  la  voix  de 
Dieu  lui  parlant  dans  sa  conscience.  Pendant  qu'il  est  à 
Oxford,  il  ose  aller  entendre  le  fameux  George  Fox,  il  est 
condamné  à  l'amende  et  plus  tard  expulsé  comme  dissident. 

Le  père  de  William,  voyant  ses  allures  de  très-mauvais 
œil,  se  met  en  tête  de  le  guérir  de  ses  idées  enthousiastes. 
Les  coups  n'ayant  pas  atteint  le  but,  il  mit  le  jeune  homme  à 
la  porte,  sans  le  sou,  le  plaçant  en  demeure  de  choisir  entre 
la  voie  de  l'obéissance,  conduisant  à  la  fortune,  et  la  pureté 
II.  u 
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de  conscience  qui  ne  mène  qu'à  la  misère.  Plus  tard,  le 
rigide  amiral  permet  à  son  fils  de  visiter  le  continent  pour 
achever  son  éducation. 

Mais  à  peine  arrivé  en  France,  le  jeune  touriste  se  dirige 
vers  Saumur  oià  la  science  protestante  brille  encore  de  son 
plus  pur  éclat  et  va  s'initier,  aux  pieds  du  célèbre  Amyraut, 
aux  doctrines  des  Huguenots.  L'année  suivante,  1664,  Penn 
avait  déjà  traversé  les  Alpes  et  se  disposait  à  entrer  en  Pié- 
mont lorsqu'il  est  rappelé.  Son  père  ayant  été  élevé  à  un 
commandement  maritime,  dans  la  guerre  contre  les  Hollan- 
dais, c'était  au  jeune  William  qu'était  dévolue  la  charge  de 
soigner  les  intérêts  de  la  famille.  Les  voyages  lui  avaient 
profité.  Il  avait  acquis  ces  manières  affables  et  polies  qui  ne 
s'obtiennent  qu'au  contact  du  monde,  mais  sans  renoncer, 
comme  c'est  trop  souvent  le  cas,  à  des  mœurs  rigides  et  pures. 
Aussi,  pendant  qu'il  étudie  le  droit  à  Londres,  le  jeune  Wil- 
liam Penn  se  fait-il  sans  peine  la  réputation  d'un  gentleman  à 
la  mode.  Adroit  et  agile,  au  point  de  savoir  aisément  désarmer 
un  antagoniste  dans  les  jeux  de  l'escrime,  d'un  naturel  vif  et 
gai,  le  brillant  avocat  voit  s'ouvrir  devant  lui  une  carrière  que 
l'influence  de  son  père  et  la  faveur  de  son  souverain  lui  garan- 
tissent devoir  être  des  plus  belles.  Malheureusement  son  cœur 
avait  déjà  été  blessé  :  il  était  pleinement  convaincu  de  la 
vanité  du  monde  et  du  caractère  irréligieux  de  sa  religion. 

C'est  pourquoi ,  lorsque,  dans  un  voyage  en  Irlande , 
en  1666,  il  entend  son  vieil  ami,  le  prédicateur  Thomas  Loe, 
parler  «  de  la  foi  qui  surmonte  le  monde,  »  son  parti  est-il 
bientôt  pris.  Un  enthousiasme,  qui  ne  devait  plus  s'éteindre, 
s'allume  dans  son  cœur  :  il  renonce  à  toutes  les  brillantes  espé- 
rances d'un  avenir  assuré  pour  marcher  dans  la  voie  étroite  de 
l'intégrité.  «  C'est  un  sentier,  dit-il,  dans  lequel  Dieu,  selon 
son  éternelle  miséricorde,  m'a  lui-même  poussé,  dès  la  fleur 
de  mon  âge,  alors  que  j'avais  encore  environ  vingt-deux  ans.  » 
Cette  année  mémorable  dans  la  vie  du  futur  fondateur  d'em- 
pire, n'avait  pas  encore  terminé  son  cours,  qu'il  était  jeté  en 
prison  pour  avoir  prêté  l'oreille  à  la  voix  de  sa  conscience. 
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Appelé  à  comparaître  devant  le  vice-roi  d'Irlande,  «  la  reli- 
gion, dit-il,  fait  mon  crime  et  mon  innocence,  elle  me  jette 
dans  les  chaînes  forgées  par  les  hommes  méchants,  mais  elle 
fait  de  moi  un  homme  libre.  »  Au  terme  de  sa  captivité,  Wil- 
liam rentre  en  Angleterre  pour  y  être  soumis  à  une  épreuve 
plus  rude  encore.  La  raillerie  et  le  mépris  l'attendent  :  tandis 
que  les  ecclésiastiques  l'inyectivent,  ses  anciens  compagnons 
s'éloignent  de  lui  en  se  moquant.  On  se  dit  dans  le  monde 
élégant  que  William  Penn  est  de  nouveau  un  Quaker  ou  un 
personnage  fort  sombre;  son  père,  irrité,  le  jette  une  seconde 
fois  à  la  rue. 

Heureusement  que  la  tendresse  maternelle  subvient  aux 
premiers  besoins  du  jeune  enthousiaste  ;  quant  à  lui,  il  prend 
la  plume  pour  annoncer  aux  princes,  aux  prêtres  et  au  peuple, 
qu'il  est  bien  réellement  un  de  ces  Quakers,  méprisés,  persé- 
cutés et  méconnus.  William  fait  mieux  encore.  11  ose  repa- 
raître à  la  cour,  le  chapeau  sur  la  tête,  pour  chercher  à 
convertir  le  duc  de  Buckingham  à  la  cause  de  la  liberté  de 
conscience.  Tandis  que  l'ardent  spiritualiste  cherche  à  per- 
suader au  favori  que  les  dissidents  ont  droit  à  autre  chose 
que  les  ceps,  le  fouet  et  l'exil,  il  est  envoyé  à  la  Tour  de 
Londres  pour  y  apprendre  à  être  moins  importun.  Penu 
était  poursuivi  pour  crime  d'hérésie;  l'évêque  de  Londres  ne 
demandait  rien  moins  que  l'emprisonnement  à  vie  ou  la  ré- 
tractation. Ace  compte-là,  ma  prison  me  servira  de  tombeau, 
répond  William.  Stillingfleet,  homme  humain  et  candide,  est 
expédié  par  Charles  II  auprès  du  jeune  homme  à  qui  il  vou- 
lait du  bien,  avec  mission  de  calmer  son  enthousiasme.  «  La 
Tour,  c'est  là  la  réponse  que  Penn  fait  au  roi,  la  tour  est  pour 
moi  le  pire  des  arguments.  '>  C'est  en  vain  que  Stillingfleet 
parle  de  la  faveur  royale  et  des  avantages  qui  pourront  être 
accordés  au  jeune  sectaire  ;  celui-ci  s'obstine  à  réclamer  la 
liberté  comme  le  privilège  naturel  de  tout  Anglais.  «  La  vio- 
lence, poursuit-il,  peut  faire  des  hypocrites,  mais  elle  n'a 
jamais  converli  personne.  La  conscience  n'a  nul  besoin  de 
Tautorisation    publique.    Il  n'en  est   pas  d'elle  comme  d'un 
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ballot  de  marchandise  qui  doit  être  confisqué  s'il  ne  porle 
l'estampille  de  la  douane.  »  Après  neuf  mois  de  prison,  Wil- 
liam Penn  est  rendu  à  la  liberté,  grâce  à  l'intercession  du 
duc  d'York,  ami  de  son  père.  Celui-ci,  touché  de  respect  à 
la  vue  de  la  constance  et  du  courage  de  son  fils,  n'avait  pu 
lui  refuser  plus  longtemps  son  afïection. 

WiUiam  Penn  ne  jouissait  pas  encore  de  la  hberté  depuis 
une  année,  qu'à  la  suite  de  la  loi  contre  les  eonventicules,  if 
se  voyait  mis  en  accusation  pour  avoir  pris  la  parole  dans  une 
réunion  de  Quakers.  Pour  comprendre  le  dialogue  qui  s'enga- 
gea entre  lui  et  l'accusateur  public,  il  faut  savoir  que  les 
Quakers,  dans  le  dessein  d'échapper  à  la  tyrannie,  cher- 
chaient à  restreindre,  autant  que  possible,  la  portée  de  la 
loi  commune,  et  à  tout  faire  dépendre  des  décisions  des  jurés. 
William  Penn  part  du  principe  que  tous  les  pouvoirs  du  monde 
ne  sauraient  l'empêcher,  lui  et  ses  amis,  de  se  réunir  pour 
adorer  le  Dieu  qui  les  a  créés.  Puis  il  demande  sur  quelle  loi 
se  fonde  l'acte  d'accusation.  — Sur  la  loi  commune,  lui  est-il 
répondu.  —  Mais  oij  est  cette joi,  réplique  Penn;  une  loi  qui 
n'existe  pas,  bien  loin  d'être  commune,  n'est  pas  même  une 
loi.  Au  milieu  des  cris  et  des  menaces,  Penn  ne  cesse  de  se 
réclamer  delà  loi  fondamentale  de  l'Angleterre  et  alors  qu'on 
l'entrahie  loin  du  tribunal,  «  au  moins  n'oubliez  pas  que  vous 
êtes  mes  juges,  »  crie-t-il  aux  jurés. 

L'accusateur  public,  mécontent  du  verdict,  n'épargne  au- 
cune insulte  à  ceux  qui  l'ont  porté.  «  Il  nous  faut  un  verdict 
convenable,  s'écrie-t-il,  sans  cela  vous  mourrez  de  faim.  »  Mais 
William  Penn,  ramené  à  la  barre  du  tribunal,  intervient  à  son 
tour  :  «  Vous  êtes  des  Anglais,  dit-il  aux  jurés  ,  rappelez-vous 
vos  privilèges,  n'abandonnez  pas  vos  droits.  »  —  Les  choses 
n'iront  jamais  bien  chez  nous,  s'écrie  Taccusateur  public,  jus- 
qu'à ce  que  nous  ayons  quelque  chose  comme  l'inquisition 
d'Espagne.  —  Le  jury,  qui  avait  passé  deux  jours  et  deux 
nuits  sans  rien  prendre,  finit  par  rendre  son  verdict,  non  cou- 
pable. Leur  indépendance  vaut  une  amende  à  chacun  de  ses 
membres  et  Penn  n'en  est  pas  moins  jeté  en  prison  pour  avoir 
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'  manqué  de  respect  à  la  cour.  Le  père  du  jeune  Quaker  se  char- 
gea bientôt  après  de  solder  les  annendes  encourues  par  les 
membres  du  jury.  L'amiral  approchait  de  sa  lin.  11  en  était 
si  bien  venu  à  se  réconcilier  avec  le  jeune  enthousiaste  qu'il 
avait  saisi  la  haute  portée  de  son  œuvre.  «  Mon  fils  William, 
lui  dit-il,  sur  son  lit  de  mort,  si  vous  et  vos  amis  persistez 
dans  votre  manière  simple  de  prêcher  et  de  vivre,  vous  dé- 
barrasserez le  monde  du  joug  des  prêtres.  » 

A  la  mort  de  son  père  le  jeune  Quaker  se  trouve  en  pos- 
session d'une  magnifique  fortune.  Il  n'en  continue  pas  moins 
à  défendre  publiquement  et  au  moyen  de  la  presse  la  liberté 
intellectuelle  et  l'égalité  morale.  Aujourd'hui  il  dénonce  en 
termes  peu  réservés  le  bigotisme  et  l'intolérance  de  l'uni- 
versité d'Oxford;  demain  il  expose  les. erreurs  du  cathoUcisme, 
mais  sans  négliger  de  demander  en  même  temps  pour  cette 
secte  la  liberté  religieuse.  Comme  avec  tout  cela  il  ne  laisse 
échapper  aucune  occasion  de  prendre  la  parole  dans  les  réu- 
nions des  Quakers,  "William  est  enfermé  pour  six  mois  dans 
la  prison  de  Newgate.  «  Vous  êtes  un  curieux  personnage, 
lui  dit  le  magistrat  chargé  de  lui  faire  son  procès;  vous  avez 
une  fortune  magnifique,  pourquoi  vous  rendre  malheureux  en 
vous  associant  à  ces  gens  simples?  —  C'est  que  je  préfère,  dit 
Penn,  les  gens  simples  et  honnêtes  aux  roués.  »  Le  magistrat 
met  alors  à  la  charge  de  William  certaines  immoralités.  Le 
jeune  homme,  ému  et  passionné,  maintient  que  sa  vie  pas- 
sée est  sans  tache...  «  Je  dis  la  chose  à  la  gloire  de  Dieu, 
ajoute-t-il,  car  c'est  lui  qui  m'a  toujours  mis  à  l'abri  de  ces 
souillures  ;  dès  mon   enfance,  il  m'a  inspiré  pour  elles  une 
horreur  profonde  ;  que  tes  paroles  retombent  sur  toi  ;  je  foule 
aux  pieds  tes"  calomnies  comme  de  la  boue.  »  Du  fond  de  sa 
prison  William   plaide  auprès  du  Parlement  la  cause  de  la 
liberté  de  conscience.  Après  avoir  fait  appel  à  l'expérience, 
à  la  religion  et  à   la  raison,  il  termine  en  disant  :  «  Si  les 
Quakers  ne  réussissent  pas  par  leurs  efforts  à  conquérir  l'oli- 
vier de  paix  de  la  tolérance,  nous  n'en  bénirons  pas  moins 
la  providence  de  Dieu,  décidés  que  nous  sommes  à  triompher 
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de  la  persécution  par  notre  patience  et  à  obtenir  ainsi  une 
victoire  bien  plus  glorieuse  que  celle  que  nos  adversaires  peu- 
vent remporter  par  leurs  cruautés.  » 

Remis  en  liberté,  William  Penn  entreprend  un  second 
voyage  sur  le  continent,  oii  il  visite  la  Hollande  et  l'Allemagne 
(1671-1673).  De  retour  en  Angleterre,  il  épouse  une  femme 
remarquable  par  sa  beauté  extraordinaire  et  la  douceur  de 
son  caractère,  qui  veut  bien  le  choisir  parmi  plusieurs  pré- 
tendants et  lui  voue  une  affection  profonde.  L'orage  semblait 
apaisé.  William  jouissait  depuis  deux  ans  des  douceurs  de  la 
vie  de  campagne,  relevée  par  la  culture  des  lettres,  lorsqu'il 
dut  de  nouveau  paraître  en  public.  George  Fox  ,  le  fon- 
dateur de  la  secte  des  Amis,  a  été  jeté  en  prison  à  son  retour 
d'Amérique;  il  s'agit  donc  d'intercéder  en  sa  faveur.  Penn  dé- 
daigne de  faire  appel  à  la  miséricorde  et  à  la  pitié.  C'est  au 
nom  de  la  conscience,  au  nom  de  la  paix  et  du  bonheur  de 
l'État,  qu'il  réclame  la  libération  du  prédicateur  quaker,  que 
les  persécutions  et  les  souffrances  ont  mis  aux  portes  du 
tombeau. 

Ce  fut  ce  même  amour  de  la  liberté  qui  le  porta  à  s'inté- 
resser à  la  colonisation  du  New- Jersey  lorsqu'il  acheta,  avec 
onze  de  ses  frères,  la  moitié  de  la  partie  orientale  de  cette 
province,  des  héritiers  de  Carteret  (1682). 

Dans  l'année  1677,  tandis  que  les  Quakers  étaient  déjà 
établis  en  assez  grand  nombre  sur  les  bords  du  Delaware, 
WiUiam  Penn  faisait  une  troisième  excursion  en  Europe.  En 
compagnie  de  plusieurs  amis  ,  entre  autres  George  Fox  et 
Robert  Barc'ay,  il  débarque  en  Hollande  dans  le  but  d'évan- 
géhser  le  continent.  Barclay  et  Penn  parcourent  l'Allemagne 
dans  tous  les  sens,  distribuant  de  petits  traités,  et  entrant  en 
conversation  avec  des  hommes  de  toute  secte  et  de  tout  rang. 
Prêchant  tour  à  tour  dans  les  palais  et  dans  les  chaumières, 
ils  s'élèvent  contre  toute  prétention  d'enchaîner  l'esprit  hu- 
main, faisant  des  remontrances  aux  rois  et  aux  magistrats. 
L'âme  de  Williarn  Penn  est  toute  à  la  piété.  Il  prêche  à  quel- 
ques convertis  d'entre  les  paysans  de  Kirchheim  et  produit 
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sur  ceux  des  environs  de  Worms  une  impression  qui  devait 
être  ineffaçable.  C'est  ainsi  que,  sans  s'en  douter,  il  préparait 
des  colons  pour  sa  future  plantation.  Bancroft,  qui  a  recueilli 
tous  ces  détails,  veut  que  le  futur  législateur  n'ait  pas  vu 
sans  quelque  profit  les  institutions  aristocratiques  de  la 
Hollande  et  les  villes  libres  du  nord  de  l'Allemagne. 

A  son  retour  en  Angleterre,  Penn  trouve  la  persécution 
sévissant  de  nouveau  contre  les  Quakers.  Il  fait  un  appel  direct 
au  Parlement.  Les  tribunaux  appliquaient  aux  disciples  de 
George  Fox  les  lois  spéciales  qui  avaient  été  faites  contre  les 
catholiques.  Penn  ne  se  borne  pas  à  signaler  la  différence  qu'il 
y  a  entre  les  Quakers  et  los  papistes  ;  il  fait  mieux  :  dans  un 
moment  où  l'intolérance  et  le  bigotisme  sont  à  l'ordre  du  jour, 
il  comparaît  devant  le  comité  de  la  Chambre  des  communes, 
demandant  la  liberté  religieuse  pour  tous.  «  Nous  devons,  dit- 
il,  accorder  aux  autres  la  liberté  que  nous  réclamons  pour 
nous-mêmes,  nous  rie  pouvons  renier  nos  principes,  serait-ce 
pour  nous  tirer  d'embarras;  car  nous  maintenons  que  per- 
sonne ne  doit  avoir  rien  à  souffrir  pour  dissidence  reli- 
gieuse. » 

Le  Parlement  ayant  été  prorogé  et  puis  dissous,  avant 
qu'il  en  ait  obtenu  une  réponse,  William  Penn  ne  se  tient  pas 
pour  battu.  Il  en  appellera  au  peuple,  il  se  mêlera  au  mouve- 
ment électoral,  dans  l'espoir  de  faire  triompher  la  liberté  reli- 
gieus\  II  somme  donc  les  électeurs  de  l'Angleterre  de  se  ren- 
dre un  compte  exact  de  leur  force  et  de  leur  autorité  ;  ils 
doivent  considérer  les  députés  comme  leurs  serviteurs,  défendre 
leur  liberté,  leur  part  d'action  dans  la  confection  et  l'applica- 
tion des  lois.  «  Votre  bonheur,  dit-il,  dépend  du  plus  ou  moins 
de  soin  avec  lequel  vous  maintiendrez  votre  droit  de  participer 
au  gouvernement  du  pays.  Vous  êtes  libres  ;  Dieu,  la  nature 
et  la  constitution  vous  ont  confié  des  biens  que  vous  avez 
mission  de  transmettre  à  la  postérité.  Que  votre  choix  porte 
sur  (tes  hommes  qui,  par  tous  les  moyens  justes  et  légaux, 
maintiennent  vos  droits  avec  fermeté  et  mettent  du  zèle  à  les 
étendre. 
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Mais  tous  ces  efforts  furent  inutiles  :  Penn  vit  bientôt  qu'il 
n'y  avait  rien  à  attendre  du  Parlement.  C'est  alors  qu'il  songe 
décidément  à  aller  établir  un  gouvernement  libre  dans  le 
Nouveau-Monde.  Ce  que  nous  savons  de  lui,  de  son  caractère 
et  de  son  genre  de  vie,  de  ses  prinèipes  et  de  son  expérience, 
nous  permet  de  supposer  qu'il  n'était  pas  au-dessous  de  la 
haute  mission  qu'il  allait  entreprendre.  Chrétien  fervent,  tVan- 
chement  libéral  et  démocrate  dans  un  âge  d'intolérance  et 
d'aristocratie,  il  a  assez  de  confiance  dans  la  nature  humaine 
pour  travailler  à  fonder  un  gouvernement  libre,  et  quitte 
l'Angleterre  pour  aller,  sur  les  bords  du  Delaware,  tenter 
cette  «  sainte  expérience.  » 

Son  père  lui  avait  laissé  une  créance  de  16,000  livres 
sterling  sur  le  gouvernement  anglais.  A  cette  époque,  les 
terres  en  Amérique  avaient  peu  de  valeur;  Penn  fait  entendre 
qu'il  se  contentera  de  quelques  territoires  en  payement  de  sa 
dette.  Charles  II  était  un  prince  prodigue- et  débauché,  qui  se 
trouvait  toujours  dans  des  embarras  d'argent  :  il  crut  que 
c'était  là  un  moyen  excellent  d'acquitter  sa  dette.  Le  5  mars 
1681  William  Penn  obtient  tout  le  territoire  qui,  à  partir  du 
Delaware  et  dans  une  largeur  de  cinq  degrés  vers  l'ouest, 
s'étend  entre  le  neuvième  et  le  quarante-deuxième  degré  de 
latitude  nord.  Cette  nouvelle  plantation  fut  appelée  Pensyl- 
vanie. 

La  charte,  rédigée  par  William  Penn  lui-même,  concédait 
des  pouvoirs  de  gouvernement  en  tout  analogues  à  ceux  dont 
le  Maryland  jouissait  déjà.  Mais  l'avocat  de  la  couronne  et  lord 
North  la  revirent  et  y  insérèrent  des  corrections  sauvegardant 
la  souveraineté  royale  et  la  suprématie  commerciale  du  Par- 
lement. Les  actes  de  la  législature  coloniale  devaient  être 
soumis  au  roi  et  à  son  conseil  qui  avaient  pouvoir  de  les  an- 
nuler s'ils  étaient  contraires  à  la  loi  anglaise.  L'évêque  de 
Londres  n'avait  pas  cru  superflu  de  faire  garantir  le  libre 
exercice  du  culte  épiscopal.  L'assemblée  coloniale  et  le4*ar- 
loment  d'Angleterre  devaient  seuls  avoir  le  droit  de  lever  des 
taxes  sur  les  planteurs.  (3n  voi(  que  l'expérience  avait  rendu 
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le  ministère  anglais  prudent.  Toutes  les  précautions  avaient 
été  prises  en  vue  de  prévenir  des  troubles  du  genre  de  ceux 
qui  agitaient  dans  ce  moment  le  Massachusetts.  Une  clause 
établissait  également  le  droit  d'appel  en  Angleterre  pour  tous 
les  procès  jugés  en  Amérique.  Il  était  en  outre  exigé  que  le 
propriétaire  entretînt  un  agent  permanent  en  cour  pour  ré- 
pondre à  toutes  les  plaintes  qui  pourraient  s'élever. 

A  tous  les  autres  égards,  le  concessionnaire  fut  revêtu  des 
privilèges  féodaux  ordinaires,  dont  plusieurs  juraient  étran- 
gement avec  les  doctrines  et  la  pratique  des  Quakers.  C'est, 
ainsi  qu'il  était  autorisé  à  lever  des  troupes,  à  faire  la  guerre, 
à  poursuivre  ses  ennemis  par  terre  et  par  mer  et  même  hors 
des  limites  de  sa  province.  Mais  William  Penn  avait  l'esprit 
beaucoup  trop  pratique  pour  se  laisser  scandaliser  par  la  con- 
cession de  ces  droits  dont  il  se  promettait  bien  de  ne  pas 
faire  usage.  Une  proclamation  royale  fit  connaître  à  ces  plan- 
teurs la  nouvelle  position  qui  leur  était  faite  :  William  Penn, 
leur  propriétaire  absolu,  y  était  présenté  comme  revêtu  de 
tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  gouverner.  Le  législateur 
Quaker  ne  tarda  pas  à  adresser  lui-même  une  proclamation  à 
ses  vassaux  et  sujets.  Il  les  rassure  en  disant  qu'ils  n'ont 
pas  à  redouter  d'être  livrés  à  la  merci  d'un  gouverneur  arri- 
vant pour  faire  fortune  :  «Vous  serez,  leur  dit-il,  gouvernés 
par  les  lois  que  vous  aurez  faites,  il  ne  dépendra  que  de  vous 
de  vivre  ainsi  qu'il  convient  à  un  peuple  libre,  sage  et  indus- 
trieux. Pour  ce  qui  me  concerne,  je  n'usurperai  aucun  droit  et 
je  n'opprimerai  personne.  Tout  ce  que  des  hommes  libres  et 
sages  peuvent  raisonnablement  désirer  pour  leur  sécurité  et 
l'amélioration  de  leur  sort,  je  vous  l'accorderai  volontiers.  » 

Durant  tout  le  cours  de  son  administration,  William  Penn 
demeura  fidèle  aux  engagements  qu'il  prit  en  cette  circons- 
tance. Il  ne  repoussa  jamais  un  désir  raisonnable  des  colons 
de  la  Pensylvanie. 

Un  agent  du  propriétaire,  Markham,  fut  chargé  d'aller  re- 
mettre cette  proclamation  aux  habitants.  Il  devait  gouverner 
conformément  aux  lois  et  le  peuple  était  invité  à  continuer  le 
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même  système  financier  jusqu'à  l'arrivée  de  Penn  (1681). 

Cependant  les  affaires  de  William  Penn  étaient  embar- 
rassées :  il  s'était  engagé  tout  seul  dans  une  entreprise  au- 
dessus  de  ses  forces.  11  est  vrai,  quand  ses  biens  étaient  libres, 
ils  lui  rapportaient  un  revenu  de  1,500  livres  sterling;  mais 
ifécoutant  que  sa  générosité,  son  besoin  de  secourir  ses 
frères  f)ersécutés  et  de  payer  les  amendes  qui  les  écrasaient, 
il  y  avait  consacré  une  bonne  partie  de  sa  fortune.  Il  ne  pou- 
vait espérer  la  refaire  qu'en  vendant  son  domaine.  C'est  alors 
qu'il  reçut  une  offre  bien  faite  pour  le  tenter.  Une  compagnie 
de  commerçants  lui  offre  6000  livres  et  un  revenu  annuel  en 
échange  du  monopole  du  trafic  avec  les  Indiens  entre  le  De- 
laware  et  la  Susquehannah.  La  tentation  était  forte  pour  un 
père  de  famille  dans  ses  circonstances.  Penn,  cependant, 
n'oublie  pas  que  c'est  au  triomphe  de  la  cause  de  l'égalité 
qu'il  a  consacré  une  partie  de  sa  fortune;  il  ne  saurait  prêter 
la  main  à  l'établissement  d'un  monopole.  «  Je  n'abuserai  pas, 
dit-il,  de  l'amour  de  Dieu  et  Je  n'agirai  point  d'une  manière 
indigne  de  la  Providence  en  souillant  ce  qui  est  venu  entre 
mes  mains  dans  une  pureté  parfaite.  » 

Une  compagnie  d'émigrants  part  avec  les  instructions 
nécessaires  concernant  la  culture  du  pays  et  la  fondation 
d'une  ville.  Penn  n'aimait  pas  les  cités  de  l'ancien  monde 
où  la  population  s'entassait.  Il  désire  en  conséquence  que 
dans  son  établissement  futur  il  y  ait  un  jardin  autour  de 
chaque  maison ,  afin  que  ce  soit  une  ville  verdoyante  et 
rurale. 

Wilham  Penn  n'eut  garde  d'oublier  les  Indiens.  Il  leur 
écrit  pour  leur  rappeler  qu'ils  sont,  eux  et  lui,  responsables  à 
l'égard  d'un  seul  et  même  Dieu,  qu'ils  ont  la  même  loi  écrite 
dans  le  cœur  et  qu'ils  sont  tenus  de  s'aimer,  de  s'entr'aider 
et  de  se  faire  du  bien  les  uns  aux  autres. 

Pendant  que  William  Penn  prenait  ces  mesures  il  réflé- 
chissait mûrement  à  la  forme  de  gouvernement  qui  convien- 
drait le  mieux  à  sa  colonie.  Il  se  faisait  une  très- haute  idée 
de  la  mission  de  l'autorité;  il  y  voyait  une  émanation  même 
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de  la  divinité  :  le  gouvernement  faisait  partie  intégrante  de  sa 
religion.  Et  comme  celle-ci  était  éminemment  spiritualiste, 
le  pouvoir  ne  devait  pas  se  borner  à  employer  des  moyens  exté- 
rieurs, propres  seulement  au  gouvernement  du  corps  ;  il  devait 
être  appelé  à  pratiquer  la  bienveillance,  la  bonté  et  la  charité. 
Avec  cela  Penn  était  libéral,  sans  admettre  cependant  qu'au- 
cune forme,  à  l'exclusion  des  autres,  eût  le  privilège  de  ga- 
rantir le  règne  du  libéralisme.  Il  tenait  pour  libérale  toute 
forme  de  gouvernement  qui  faisait  régner  les  lois  et  qui  laissait 
une  part  au  peuple  dans  leur  confection.  En  outre,  William 
Penn  était  d'une  bienveillance  et  d'une  philanthropie  mani- 
festes. Devait-il  renoncer  à  son  pouvoir  absolu,  ou^bien  s'en 
servir  en  vue  de  faire  triompher  ses  intentions,  d'ailleurs 
excellentes  ?  Le  fondateur  de  la  Pensylvanie  se  trouva  en  face 
du  même  problème  qui  s'était  présenté  à  Roger  Williams.  Il 
s'agissait  de  décider  s'il  aurait  urTe  confiance  pleine  et  entière 
dans  le  triomphe  de  la  vérité  et  de  la  liberté  ou  s'il  se  croirait 
obligé  de  faire  du  despotisme  en  leur  faveur.  Cette  tentation, 
qui  n'avait  pas  séduit  le  fondateur  de  Providence,  ne  fit  pas 
non  plus  dévier  celui  de  la  Pensylvanie  de  la  route  qu'il  s'était 
tracée.  «  Mon  intention,  dit-il,  pour  ce  qui  concerne  les  ques- 
tions de  liberté,  et  ceci  est  assez  extraordinaire,  mon  intention 
est  de  ne  réserver  pour  moi  et  mes  successeurs  aucun  pou- 
voir de  mal  faire,  afin  que  la  volonté  d'un  seul  individu 
ne  puisse  pas  empêcher  le  bien  d'un  p.iys  entier...  —  Le 
grand  but  que  le  gouvernement  doit  se  proposer,  c'est  de 
faire  régner  l'autorité  en  respectant  le  peuple,  et  de  mettre 
le  peuple  à  l'abri  des  abus  du  pouvoir,  car  la  liberté  sans 
l'obéissance  c'est  la  confusion,  et  l'obéissance  sans  liberté 
c'est  l'esclavage.  »  Tenant  en  conséquence  grand  com[)te  de 
tous  les  intérêts  qu'il  se  propose  de  concilier,  Penn  publie, 
non  pas  une  constitution  arrêtée,  mais  un  projet  de  gouver- 
nement qu'il  soumet  aux  hommes  libres  de  la  Pensylvanie. 
En  même  temps,  pour  couper  court  à  tout  monopole  com- 
mercial, il  fonde  une  société  parfaitement  libre  :  quiconque  le 
désirait  pouvait  en  faire  partie,  et,  s'il  le  trouvait  bon,  pour- 
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suivre  en  même  temps  son  négoce  comme  s'il  n'y  eût  pas  eu 
de  société.  Pour  achever  d'assurer  l'avenir  de  sa  colonie,  Penn 
obtient  du  duc  d'York  la  cession  de  trois  comtés  sur  la  baie 
du  Delaware  destinés  à  arrondir  son  territoire. 

Ces  divers  arrangements  une  fois  pris,  William  Penn  se 
dispose  à  aller  visiter  lui-même  la  province,  objet  de  tant  de 
soins.  Au  moment  de  partir  il  écrit  une  lettre  à  sa  famille 
pour  prendre  congé.  Il  rappelle  à  sa  femme  qu'il  s'est 
appauvri  par  son  dévouement  patriotique  et  lui  recommande 
l'économie.  «  Vivez  avec  économie  et  modestement,  lui  dit-il, 
jusqu'à  ce  que  mes  dettes  soient  payées.  »  Pour  ce  qui  est 
de  ses  enfants,  il  ajoute  :  qu'on  leur  donne  une  éducation 
libérale;  qu'on  n'épargne  rien  dans  ce  but,  car  par  la  parci- 
monie en  ces  matières  on  perd  lout  ce  qu'on  économise.  » 
Le  départ  de  William  Penn  était  une  affaire  de  la  plus  haute 
importance  pour  les  Quakers,  car  sur  lui  reposaient  toutes  les 
espérances  de  la  société  (1682). 

La  traversée  fut  longue  et  triste  ;  il  y  eut  des  morts  fré- 
quentes parmi  les  passagers  dont  plusieurs  avaient  été  les 
voisins  de  William  Penn  en  Angleterre.  Le  27  octobre  1582, 
on  aborde  à  Newcastle. 

La  nouvelle  que  le  «  roi  des  Quakers  »  est  arrivé,  se  ré- 
pand rapidement;  aussi,  dès  le  lendemain  de  son  débarque- 
ment, peut-il  produire  ses  titres  en  présence  de  la  multitude 
assemblée  et  recevoir  son  territoire  d'un  agent  du  duc  d'York, 
avec  les  cérémonies  en  usage  en  pareil  cas.  Il  adresse  ensuite 
aux  colons  un  discours  sur  le  gouvernement,  leur  recomman- 
dant la  sagesse  et  la  paix  et  s'engageant,  de  son  côté,  à 
accorder  la  liberté  de  conscience  et  la  liberté  civile. 

De  Newcastle,  Penn  remonte  le  Delaware  jusqu'à  Ghester. 
Il  trouve  là  un  petit  village  fondé  par  des  émigrants  venus  du 
nord  de  l'Angleterre ,  qui  s'empressent  de  remplir  tous  les 
devoirs  de  l'hospitalité.  Si  l'on  en  croit  la  tradition,  William 
Penn,  en  quittant  Ghester,  aurait  pris  un  bateau  découvert, 
c'était  dans  les  premiers  jours  de  novembre,  et  aurait  dé- 
l)arqué  avec  quelques  amis  dans  les  parages  oij  devait  bientôt 
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s'élever  Philadelphie.  Après  avoir  visité  les  colonies  du  voisi- 
nage, le  New-Jersey  et  New-York,  le  législateur  s'occupa  des 
intérêts  de  sa  province. 

C'est  à  cette  époque  qu'il  conclut  le  premier  grand  traité 
avec  les  sauvages.  A  l'ombre  d'un  grand  orme ,  à  Shaka- 
maxon,  au  nord  de  Philadelphie,  William  Penn,  entouré  de 
quelques  amis,  reçoit  les  nombreuses  députations  de  la  tribu 
des  Lenid.enape.  Il  ne  s'agissait  pas  d'acheter  des  terres, 
mais  de  ratifier  ce  que  Penn  avait  déjà  écrit,  ce  que  son  agent 
Markham  avait  promis,  c'est-à-dire  de  proclamer  l'égalité 
parmi  les  hommes.  Partant  de  l'idée  que  les  Anglais  et  les 
Indiens  sont  tenus  de  respecter  la  même  loi  morale,  il  en  con- 
clut qu'ils  doivent  jouir,  les  uns  et  les  autres,  de  la  même 
sécurité;  que  s'il  s'élève  des  difficultés,  elles  seront  sou- 
mises à  l'arbitrage  d'un  tribunal  composé  d'un  égal  nombre 
d'hommes  des  deux  races.  «  Nous  nous  rencontrons,  leur  dit 
William  Penn,  sur  le  terrain  large  de  la  bonne  foi  et  de  la 
bonne  volonté;  nous  n'essayerons  pas  de  nous  nuire  les  uns 
aux  autres,  mais  tout  aura  lieu  avec  franchise  et  affection.  Je 
ne  vous  appellerai  pas  mes  enfants  ,  car  parfois  les  parents 
châtient  trop  sévèrement  leurs  enfants;  je  ne  vous  appellerai 
pas  non  plus  mes  frères,  car  il  arrive  aux  frères  d'être  en 
désaccord.  L'amitié  entre  moi  et  vous  ne  doit  pas  être  com- 
parée à  une  chaîne,  qui  pourrait  être  rongée  par  la  rouille  ou 
qu'un  arbre  en  tombant  f)ourrait  briser.  Il  en  est  de  nous 
comme  du  corps  d'un  homme  qui  .serait  divisé  en  deux  :  nous 
ne  sommes  qu'une  chair  et  qu'un  sang.  » 

Ce  langage  si  nouveau  touche  le  c-œur  des  enfants  de  la  fo- 
rêt. Ils  renoncent  incontinent  à  toute  pensée  de  tromperie  et 
de  vengeance.  Après  avoir  échangé  des  présents,  «  nous  vi- 
vrons, disent-ils,  en  parfaite  intelligence  avec  William  Penn 
et  avec  ses  enfants,  et  avec  les  enfants  de  ses  enfants,  aussi 
longtemps  que  dureront  la  lune  et  le  soleil.  »  Ce  traité  ne  fut 
confirmé,  ni  par  un  serment,  ni  par  un  sceau,  il  ne  fut  pas 
même  consigné  sur  parchemin;  de  part  et  d'autre  on  en 
confia  les  articles  aux  planches  du  cœur  où  se   trouvaient 


222  HISTOIRE   DKS   ÉTATS-UNIS. 

déjà  gravées  les  mêmes  lois  divines,  qu'on  était  des  deux 
côtés  tenu  de  respecter.  11  n'en  fut  pas  moins  sincèrement  ob- 
servé pour  cela  :  les  Indiens  ne  versèrent  jamais  le  sang  des 
Quakers  (1682). 

L'année  suivante,  Penn  fonda  la  ville  de  Philadelphie, 
«  cité  de  l'amour  fraternel,  »  située  dans  une  position  magni- 
fique entre  la  rivière  Schuylkill  et  le  fleuve  Delaware,  sur  un 
territoire  qu'il  avait  acheté  des  Suédois.  Elle  devait  être, 
comme  Providence  dans  le  Rhode-Island,  une  cité  de  refuge, 
une  retraite  pour  tous  les  membres  persécutés  de  l'humanité. 
«  Ici,  dirent  les  Quakers^  nous  pouvons  adorer  Dieu  en  suivant 
les  prescriptions  du  principe  divin,  à  l'abri  des  grossière?  er-. 
reurs  de  la  tradition  ;  ici  nous  pouvons  vivre  dans  la  paix  et 
dans  la  retraite,  au  sein  d'une  nature  qui  a  conservé  sa  pureté  ; 
ici  nous  pouvons  mener  une  vie  innocente  sur  un  terrain 
vierge.  » 

Cependant,  sans  bien  tenir  compte  des  exigences  de  l'ultra- 
spiritualisme  qui  caractérisait  la  secte,  on  prit  les  mesures  que 
la  prudence  et  l'expérience  recommandaient.  Dès  le  mois  de 
mars  de  cette  même  année  (1683),  les  représentants  des  six 
comtés  de  la  Pensylvaniese  réunirent  à  Philadelphie  pour  ar- 
rêter une  charte  des  droits  et  libertés.  On  voulait  qu'elle 
portât  la  date  de  cette  ville.  «  Je  ne  suis  point  un  égoïste, 
dit  Penn  ;  c'est  par  mon  travail  et  ma  peine  que  j'ai  conduit 
cette  province  au  point  oii  elle  est  arrivée  :  elle  se  trouve 
maintenant  dans  les  mains  des  Amis.  Nous  avons  foi,  les  uns  et 
les  autres,  que  Dieu  sera  pour  toujours  notre  conseiller.  » 
Quand  l'assemblée  générale  fut  réunie,  Penn,  s'en  référant  au 
projet  de  gouvernement  envoyé  d'Angleterre  :  «  vous  pouvez, 
leur  dit-il,  le  corriger,  le  changer  ou  y  ajouter;  je  suis  prêt  à 
jeter  les  bases  du  gouvernement  qui  vous  paraîtra  le  plus 
propre  à  assurer  votre  bonheur.  » 

La  constitution  institua  un  conseil  législatif,  nommé  pour 
trois  ans,  ses  membres  se  renouvelant  par  tiers  annuellement, 
et  une  assemblée  plus  nombreuse  dont  les  pouvoiis  ne  du- 
raient pas  plus  d'une  année.  C'était  au  gouverneur  et  au  conseil 
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qu'appartenait  exclusivement  l'initiative  des  lois;  elles  étaient 
ensuite  promulguées  et  la  mission  de  l'assemblée  consistait  à 
faire  connaître  les  décisions  prises  par  le  peuple  dans  les 
réunions  primaires  ;  aucune  loi  ne  pouvait  donc  entrer  en  vi- 
gueur avant  d'avoir  obtenu  l'assentiment  direct  de  tous.  Ce- 
pendant l'assemblée  même  qui  institua  le  gouvernement  fit 
fléchir  la  théorie  en  s'engageant  dans  des  débats  et  en  pré- 
sentant des  projets  de  lois  pour  être  discutés  en  commun  avec 
le  gouverneur  et  le  conseil.  On  fut  unanime  pour  accorder  au 
gouverneur  un  droit  de  veto  sur  tous  les  actes  du  conseil.  Cette 
mesure  était  d'accord  avec  la  charte  de  Charles  II,  rendant  le 
propriétaire  responsable  de  la  législation  coloniale.  La  rotation 
dès  offices  était  prescrite. 

Sauf  le  droit  de  veto  du  propriétaire,  tout  pouvoir  résidait 
dans  le  peuple.  Les  juges  étaient  à  la  nomination  du  conseil 
provincial;  ils  étaient  inamovibles  durant  le  terme  pour  lequel 
ils  avaient  été  choisis,  sauf  le  cas  d'inconduite.  Le  propriétaire 
ne  pouvait  accomplir  aucun  acte  public  sans  le  concours  du 
conseil.  On  proposa  à  William  Penn  un  revenu  prélevé  sur 
les  produits  du  pays,  mais  il  le  refusa. 

Cette  charte  fut  reçue  avec  gratitude  par  l'assemblée, 
agissant  au  nom  des  hommes  libres  de  la  province.  On  avait 
plus  de  liberté  qu'on  n'en  avait  attendu.  «Mon  désir,  dit  Penn, 
était  d'avoir  de^  hommes  aussi  libres  et  heureux  que  pos- 
sible, »  et  la  veille  de  sa  mort  il  n'avait  pas  changé  d'avis  : 
«  Pour  ce  qui  tient  à  nos  rapports,  écrivait-il,  si  le  peuple 
souhaite  de  moi  quelque  chose  propre  à  le  rendre  plus  heu- 
reux, je  suis  prêt  à  le  lui  accorder  de  grand  cœur.  » 

La  fixation  du  code  de  lois  avait  précédé  les  derniers  ar- 
rangements politiques.  Dieu  fut  proclamé  le  seul  Seigneur 
dans  les  affaires  de  conscience.  Le  premier  jour  de  la  semaine 
fut  mis  à  part  comme  jour  de  repos,  dans  l'intérêt  de  la  créa- 
tion. Le  droit  de  primogéniture  fut  aboli;  l'usage  du  serment 
ne  fut  point  établi,  la  parole  d'un  honnête  homme  devait 
sutïire.  Le  droit  de  suffrage  appartenait  à  quiconque  supportait 
sa  part  des  charges  publiques;  tout  chrétien,  sans  distinction 
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de  secte,  était  éligible  aux  diverses  fonctions*.  On  voit  que 
Penn,  moins  libéral  que  Roger  Williams,  n'accordait  pas  les 
droits  politiques  aux  errants.  Aucun  impôt  d'aucun  genre  ne 
pouvait  être  prélevé  qu'en  vertu  d'une  loi.  Les  mascarades, 
les  débauches,  les  scènes  théâtrales,  les  combats  de  taureaux 
et  de  coqs,  et  autres  plaisirs,  étaient  interdits.  Le  meurtre 
entraînait  seul  la  peine  de  mort.  Le  mariage  était  un  contrat 
civil,  l'adultère  un  crime.  Les  faux  accusateurs  devaient  dé- 
dommager au  double  leurs  victimes.  Le  travail  fut  introduit 
dans  toutes  les  prisons.  La  taxe  des  pauvres  et  la  dîme  étaient 
inconnues  en  Pensylvanie.  Les  Suédois,  les  Hollandais  et  au- 
tres colons  étrangers  furent  placés,  en  tous  points,  sur  le  pied 
d'égahté  avec  les  Anglais. 

Un  des  traits  les  plu^  importants  de  la  nouvelle  colonie,  c'est 
que  les  mœurs  et  l'esprit  public  se  trouvaient  tout  à  fait  à  la 
hauteur  des  institutions  libérales  qu'elle  s'était  données. 
On  le  voit  par  un  procès  en  sorcellerie  jugé  en  1681.  Quelques 
émigrants,  venus  de  la  Scandinavie,  élèvent  une  accusation  de 
sortilège  contre  une  femme  turbulente.  Pean  lui-môme  pré- 
side le  jury,  fort  heureusement  composé  en  majorité  de 
Quakers.  Les  chefs  d'accusation  sont  exposés,  les  témoins 
calmement  interrogés,  après  quoi  le  jury  ayant  entendu  le 
résumé  du  gouverneur,  rend  le  verdict  suivant  :  «  La  prison- 
nière est  coupable  de  passer  généralement  pour  sorcière, 
mais  elle  est  innocente  de  l'accusation  portée  contre  elle.  » 

Pendant  ce  temps,  la  nouvelle  s'était  répandue  en  Europe 
que  William  Penn,  le  quaker,  avait  ouvert  un  asile  en  Amé- 
rique pour  les  hommes  de  bien  et  les  opprimés  de  toute  nation. 
Aussitôt,  de  l'Angleterre,  du  pays  de  Galles,  do  l'Irlande, 
de  l'Ecosse,  dos  Pays-Bas,  les  émigrants  accoururent  en  foule 
vers  la  terre  promise.  Le  bruit  se  ré[)and  sur  les  bords  du 
Rhin  que  les  plans  de  Gustave-Adolphe  et  d'Oxenstiern  se  sont 
réalisés,  et  des  compagnies  d'émigrants  se  forment.  Lespopu- 

1.  Du  reste,  dans  ces  limites,  les  précautions  étaient  prises  pour 
qu'aucune  secte  ne  tut  privilégiée. 
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lations  des  environs  de  Worms,  qui  avaient  entendu  la  voix 
éloquente  de  William  Penn,  ne  furent  pas  les  moins  zélées  à 
accourir.  Rien  dans  l'histoire  de  la  race  humaine,  remarque 
Bancroft,  ne  peut  être  comparé  à  la  confiance  qu'inspiraient 
les  vertus  simples  et  les  institutions  de  William  Penn.  Les 
colons  allemands  arrivèrent  en  si  grand  nombre,  qu'en  1750, 
on  dut  se  demander  laquelle  des  deux  races  l'emporterait. 

Aussi  cette  province  eut-elle  un  développement  beaucoup 
plus  rapide  que  celui  de  la  Nouvelle-Angleterre.  En  août  1683, 
Philadelphie  consistait  en  trois  ou  quatre  petits  cotteges  ;  deux 
ans  plus  tard,  elle  comptait  déjà  six  cents  maisons  :  on  pou- 
vait y  entendre  à  la  fois  le  retentissement  de  la  férule  du 
maître  d'école  et  le  gémissement  de  la  presse.  Dans  les  trois 
premières  années  de  sa  fondation,  la  cité  des  Quakers  fit  plus 
de  progrès  que  New- York  n'en  avait  fait  pendant  cinquante 
ans. 

Ce  furent  là  les  plus  beaux  jours  de  la  vie  publique  de 
William  Penn.  «  Je  dois  déclarer  sans  vanité,  dit-il,  que  j'ai 
établi  en  Amérique  la  plus  grande  colonie  qui  ait  jamais  reposé 
sur  le  crédit  d'un  seul  homme,  jamais  on  ne  vit  de  plus  beaux 
commencements  que  les  nôtres.  » 


II.  —  LA  PENSYLVANIE  APRÈS  LE  DÉPART  DE  PENN. 


William  Penn  crut  alors  que  sa  mission  était  terminée  et 
que  le  moment  était  venu  pour  lui  de  quitter  cette  républi- 
que dont  il  avait  assis  les  fondements  sur  des  bases  solides. 
Il  confia  le  grand  sceau  de  la  province  à  son  ami  Lloyd,  remit 
le  pouvoir  exécutif  aux  mains  d'un  comité  composé  de  mem- 
bres du  conseil  et  s'embarqua  pour  l'Angleterre  (1684). 

Le  moment  ne  pouvait  être  plus  propice  :  son  départ  fut 
heureux  pour  la  colonie  et  pour  son  propre  repos.  Ainsi  que 
le  remarque  Bancroft,  malgré  son  expérience  et  son  jugement, 

II.  46 
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William  Penn  avait  tenté  d'allier  deux  éléments  décidément 
incompatibles  :  il  avait  établi  une  démocratie  tout  en  demeu- 
rant lui-même  un  souverain  féodal.  Au  départ  de  Penn,  on  ne 
se  doutait  nullement  de  ce  qui  allait  arriver.  Les  adieux 
furent  des  plus  touchants.  «  Mon  affection  et  ma  vie  sont  à 
vous,  et  avec  vous,  leur  dit-il,  il  n'y  a  pas  de  mer  qui  puisse 
l'éteindre,  ni  de  distance  qui  puisse  y  mettre  un  terme.  J'ai 
été  avec  vous,  j'ai  pris  soin  de  vous  ,je  vous  ai  servis  avec  un 
amour  exempt  de  toute  dissimulation  :  vous  m'êtes  plus  chers 
que  je  ne  puis  le  dire.  Je  vous  bénis  au  nom  et  par  le  pouvoir 
de  l'Éternel;  puisse  Dieu  lui-même  vous  bénir  en  vous  accor- 
dant sa  justice,  sa  paix  et  l'abondance.  Vous  êtes  venus  dans 
un  pays  tranquille,  la  liberté  et  l'autorité  sont  entre  vos  mains, 
gouvernez  au  nom  de  celui  sous  lequel  les  princes  de  ce 
monde  se  trouveront  un  jour  honorés  de  régner.  —  Et  toi 
Philadelphie,  établissement  vierge,  nommée  avant  ta  nais- 
sance, quel  amour,  quel  soin,  quelle'  peine,  quel  travail  il  a 
fallu  pour  te  mettre  au  monde  ;  mon  âme  demande  à  Dieu  que 
tu  puisses  tenir  ferme  au  jour  de  l'épreuve,  et  que  tes  enfants 

reçoivent  la  bénédiction  d'en  haut Mes  chers  amis,  je 

vous  salue  tous  de  la  manière  la  plus  affectueuse.  »  A  son 
arrivée  en  Angleterre  Penn  se  doutait  si  peu  de  ce  qui  allait 
arriver,  qu'il  donnait  les  meilleures  nouvelles  sur  la  marche 
et  la  prospérité  de  sa  province  à  ceux  qui  lui  demandaient  des 
renseignements. 

A  peine  était-il  parti,  qu'on  vit  éclater  des  tiraillements, 
des  dissensions  intérieures  qui,  après  avoir  duré  neuf  ans, 
devaient  aboutir  à  l'indépendance  populaire  la  plus  complète. 
Plaintes,  oppositions,  comités  d'enquête,  on  eut  recours  à  tous 
les  expédients  pour  paralyser  l'action  du  pouvoir  exécutif.  Il 
devint  bientôt  manifeste  qu'on  tendait  à  diminuer  les  revenus 
du  propriétaire  et  à  lui  enlever  le  peu  de  pouvoir  qu'il  possé- 
dait encore.  William  Penn  s'élait  réservé  de  grands  territoires 
comme  domaine  privé  :  il  avait  seul  le  droit  d'acheter  les  terres 
des  Indiens ,  qu'il  cédait  aux  colons  moyennant  une  rente 
annuelle.  On  ne  cessa  de  faire  des  tentatives  pour  en  consa- 
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crer  les  revenus  aux  dépenses  jiubliques,  et  pour  le  dépouiller 
du  droit  de  traiter  le  premier  avec  les  naturels.  L'assemblée 
ne  se  fit  pas  le  moindre  scrupule  de  prendre  l'initiative  dans 
la  présentation  des  lois;  ils  tentèrent  de  réorganiser  le  pou- 
voir judiciaire  ;  ils  alarmèrent  les  négociants  en  faisant  preuve 
d'une  indulgence  excessive  envers  les  débiteurs;  ils  refusèrent 
de  voter  des  impôts.  Un  membre  fut  même  exclu  pour  s'être 
avisé  de  faire  remarquer  à  ses  collègues  qu'ils  violaient  les 
prescriptions  de  la  charte.  Le  pouvoir  exécutif  ne  s'exerçait 
pas  d'une  manière  plus  heureuse  par  suite  du  trop  grand 
nombre  de  membres  du  conseil.  Dans  cet  état  de  choses,  la 
folie  et  la  passion  n'étant  plus  contenues  par  rien  se  donnèrent 
carrière.  Le  quakérisme  se  prêtait  admirablement  aux  fan- 
taisies enthousiastes  des  uns  et  aux  vues  égoïstes  des  autres. 
Ce  qui  rendait  ces  dissensions  moins  dangereuses,  c'est  que  la 
prospérité  matérielle  du  pays  n'en  était  pas  sensiblement 
affectée  ;  tout  suivait  son  cours  comme  à  l'ordinaire,  la  liberté 
et  la  justice  ayant  leurs  coudées  franches,  rien  n'était  com- 
promis. En  somme  la  paix  régnait  dans  la  Pensylvanie. 

Un  jour  cependant  cette  colonie  parut  menacée  dans  son 
existence.  Le  bruit  se  répand  que  cinq  cents  Indiens  réunis 
sur  les  bords  de  la  rivière  Brandywine  se  concertent  pour  mas- 
sacrer les  colons.  Aussitôt  Caleb  Pusey,  accompagné  de  cinq 
autres  Quakers,  se  rend,  sans  armes,  sur  le  lieu  même  où  se 
trame  la  conspiration.  Le  sachem  repousse  avec  indigna- 
tion les  bruits  calomnieux  qui  ont  couru  sur  son  compte.  On 
examine  en  même  temps  les  petits  griefs  de  la  tribu,  et  il  y 
est  fait  droit.  «  Le  grand  Dieu  qui  a  créé  le  genre  humain,  dit 
»  l'envoyé  des  Quakers,  étend  son  amour  aux  Indiens  et  aux 
»  Anglais.  La  pluie  et  la  rosée  tombent  également  sur  la  terre 
»  des  uns  et  des  autres;  le  soleil  lance  ses  rayons  sans 
»  aucune  préférence,  nous  devons  également  nous  aimer  les 
»  uns  les  autres.»  «  Ce  que  vous  dites  est  parfaitement  exact, 
»  répond  le  roi  des  Delawares;  rentrez  dans  vos  foyers,  et 
j  moissonnez  le  blé  que  Dieu  vous  a  donné:  nous  n'avons  pas 
»  l'intention  de  vous  faire  le  moindre  mal.  » 
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Pendant  que  ces  choses  se  passaient  dans  la  Pensylvanie, 
William  Penn,  dès  son  arrivée  en  Angleterre,  se  laissait  de 
nouveau  absorber  par  les  soins  que  réclamait  sa  colonie  ;  c'est 
ainsi  qu'il  fit  décider  en  sa  faveur  une  querelle  territo- 
riale pendante  entre  lui  et  lord  Baltimore  (1685).  Puis, 
profitant  de  ce  que  l'ami  de  son  père  est  monté  sur  le  trône, 
il  se  remet  à  plaider  auprès  des  puissants  la  cause  de  la  li- 
berté religieuse.  Depuis  la  restauration,  quinze  cents  familles 
avaient  été  ruinées  pour  cause  de  dissidence  ;  cinq  mille  per- 
sonnes avaient  péri  dans  les  prisons.  Penn  obtient  du  roi 
Jacques  II  qu'il  fasse  usage  de  sa  prérogative  pour  pardonner. 
Les  portes  des  prisons  et  des  donjons  s'ouvrent  sur  douze 
cents  Quakers,  gémissant  dans  les  cachots  depuis  des  années. 

Penn  au  comble  de  la  faveur  était  sans  cesse  entouré  de 
centaines  de  clients  demandant  son  intercession  efficace.  Au- 
jourd'hui on  remarque  parmi  eux  jusqu'aux  députés  du  Massa- 
chusetts ;  demain  il  obtient  une  promesse  de  pardon  pour  le 
philosophe  Locke,  alors  exilé  volontaire.  Penn  ne  néglige  pas 
même  de  plaider  la  cause  des  catholiques  et  de  les  défendre 
contre  la  jalousie  de  l'aristocratie  anglaise.  Partant  du  prin- 
cipe que  le  gouvernement  a  le  droit  de  recourir  aux  services 
de  tous,  conformément  aux  talents  d'un  chacun,  et  sans  tenir 
compte  des  opinions,  il  s'efforce  de  faire  rapporter  toute 
loi  prononçant  exclusion  pour  affaire  d'opinions.  Personne 
n'était  plus  que  Penn  opposé  aux  prétentions  du  catholicisme 
anglais,  mais  il  voyait  en  lui  le  parti  du  passé.  Aussi,  bien  loin 
de  redouter  ses  entreprises,  il  aimait  à  tourner  en  ridicule  la 
panique  alors  à  la  mode,  la  représentant  comme  un  fantôme 
fait  pour  effrayer  des  enfants.  L'Église  épiscopale  ne  pouvait 
manquer  de  triompher,  selon  lui,  si  elle  se  prononçait  pour  la 
tolérance,  mais  Penn  prédisait  sa  ruine  si  elle  laissait  les 
catholiques  s'allier  à  ses  autres  adversaires  pour  plaider  la 
cause  de  la  liberté  civile.  Du  reste,  William  Penn  avait  le  sen- 
timent d'avoir  vécu  trop  tôt  pour  voir  le  triomphe  de  cette 
belle  cause.  Ce  n'est  qu'un  siècle  plus  tard  que  les  lois  qu'il 
combattait  devaient  tomber  en  désuétude.  Quant  à  lui,  bien 
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qu'il  fût  franchement  libéral,  et  quoiqu'il  ait  expressément 
déclaré  vouloir  obtenir  toutes  ses  réformes  au  moyen  du  Parle- 
ment qui  était  à  ses  yeux  l'autorité  suprême,  il  a  souffert  dans  sa 
renommée  des  relations  étroites  qui  le  rattachaient  aux  Stuarts. 
Aucune  injure  ne  lui  a  été  épargnée  par  les  partis  politiques 
et  religieux.  On  l'a  accusé  à  la  fois  d'hypocrisie  et  d'égoïsme, 
de  vanité  et  de  dissimulation,  et  d'une  crédulité  illimitée.  Tan- 
dis que  les  uns  ont  voulu  voir  en  lui  un  jésuite,  d'autres  l'ont 
présenté  comme  un  blasphémateur  et  un  incrédule.  Malgré 
ces  attaques,  souvent  renouvelées  *,  il  ne  semble  pas  que 
l'auréole  de  bienveillance,  de  franche  humanité  et  de  libéra- 
lisme qui  entoure  le  nom  de  William  Penn  soit  à  la  veille  de 
disparaître;  il  demeure  comme  une  des  individuaUtés  les  plus 

1 .  Le  procès  a  été  repris  de  nos  jours  avec  acharnement,  et  non 
sans  un  certain  éclat,  par  le  célèbre  historien  Macaulay.  Laboulaye 
explique  son  attitude  à  l'égard  de  Penn  par  la  circonstance  que  son 
livre  a  toutes  les  qualités  réunies,  hormis  une  seule,  sans  quoi  tout  le 
reste  n'est  rien  :  l'impartialité.  La  mémoire  du  célèbre  Quaker  serait 
victime  de  la  pique  d'un  w^hig  qui  ne  peut  lui  pardonner  d'être  demeuré 
homme  de  principes,  alors  que  tous  autour  de  lui  obéissaient  aux  exi- 
gences des  partis  :  son  crime  serait  d'avoir  persisté  à  demander  la 
liberté  pour  lès  catholiques,  même  après  la  chute  de  Jacques  IL  Du 
reste,  la  controverse  provoquée  par  l'histoire  de  Macaulay  ne  semble 
pas  devoir  être  défavorable  à  William  Penn.  Plusieurs  des  accusations 
sont  imaginaires,  d'autres  tombent  sur  un  certain  Georges  Penne,  qui 
n'a  de  commun  que  la  ressemblance  de  nom  avec  l'illustre  chef  des 
Quakers.  Voir  :  An  Inquiry  into  the  Evidence  relative  to  the  charges 
brought,  by  lord  Macaulay,  against  W.  Penn  by  John  Paget,  esq.  barrister 
atLaw;  Blackvood  and  sons,  Edimbourg  and  London.  Voir  aussi  les  ar- 
ticles de  M.  L.  Vulliemin,  dans  la  Bévue  chrétienne,  année  1854,  page 
461  ;  18o8,  page  533,  et  1859,  page  385.  —  En  présence  de  ces  accusa- 
tions, toujours  renouvelées,  on  se  rappelle  le  témoignage  désintéressé 
de  Voltaire  :  «  C'était,  écrivait-il,  un  spectacle  bien  nouveau,  qu'un 
souverain  que  tout  le  monde  tutoyait,  et  à  qui  on  parlait  le  chapeau  sur 
la  tête,  un  gouvernement  sans  prêtres,  un  peuple  sans  armes,  des  ci- 
toyens tous  égaux,  à  la  magistrature  près,  et  des  voisins  sans  jalousie. 
Guillaume  Penn  pouvait  se  vanter  d'avoir  apporté  sur  la  terre  l'âge 
d'or  dont  on  parle  tant,  et  qui  n'a  vraisemblablement  existé  qu'en  Pen- 
sylvanie.  »  Dictionnaire  philosophique,  Quaker. 
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intéressantes,  les  plus  riches.  Un  détail  suffit  à  lui  seul  pour 
faire  justice  de  bien  des  accusations.  On  se  rappelle  quelle 
était  la  fortune  de  William  à  la  mort  de  son  père.  Une  partie 
fut  absorbée  par  les  soins  que  réclamaient  les  Quakers  persé- 
cutés ;  le  désintéressement  qu'il  apporta  dans  la  fondation  de 
sa  province  l'entraîna  dans  de  nouvelles  dépenses;  il  n'eut  pas 
des  revenus  en  rapport  avec  ses  débours;  si  bien  que  celui  qui 
dans  sa  jeunesse  avait  été  souvent  jeté  en  prison  pour  cause 
de  religion,  finit,  sur  ses  vieux  jours,  par  être  emprisoané 
pour  dettes.  Il  ne  paraît  pas  que  cette  position  critique  ait  fait 
naître  en  lui  le  moindre  remords.  William  Penn  se  sentait  heu- 
reux. 11  avait  la  satisfaction  de  pouvoir  se  dire,  devant  Dieu, 
qu'il  s'était  conduit  en  économe  fidèle,  suivant  la  mesure  de 
son  intelligence  et  de  ses  talents. 


CHAPITRE    X 


LES  DEUX  CAROLINES. 


Si  les  divers  Étals  fondés  sous  Tinfluence  des  Quakers, 
différaient,  quant  aux  tendances  religieuses,  de  ceux  de  la 
Nouvelle-Angleterre,  ils  s'en  rapprochaient  à  tous  égards  pour 
ce  qui  tenait  aux  aspirations  politiques  et  sociales.  Mais  l'op- 
position contre  la  démocratie  chrétienne  du  nord  devait  s'accu- 
ser davantage  encore  par  la  formation  de  nouvelles  provinces 
qui,  du  moins  dans  l'intention  de  leurs  fondateurs,  devaient, 
de  tout  point,  prendre  le  contre-pied  des  institutions  régnant 
dans  les  pays  puritains.  Les  vastes  territoires  compris  entre 
la  Virginie  et  la  Floride  devaient  servir  de  théâtre  aux  es- 
sais de  colonisation  d'un  grand  seigneur  sceptique,  lord  Shaf- 
tesbury,  et  du  plus  grand  philosophe  anglais  du  xvm®  siècle, 
John  Locke. 

Nous  savons  déjà  que  ces  contrées  avaient  été  des  pre- 
mières à  recevoir  les  Européens  et  surtout  des  Français, 
attirés  par  tous  les  privilèges  du  climat  rappelant  avanta- 
geusement celui  de  leur  pays.  C'est  dans  ces  régions  qu'avaient 
eu  lieu,  sous  la  haute  protection  de  Goligny,  l'expédition  de 
Jean  Ribaut,  en  1562,  et  celle  de  Laudonnière,  en   1564. 
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Puis  était  venue,  environ  quinze  ans  plus  tard,  la  première 
et  infructueuse  entreprise  de  Raleigli. 

A  la  restauration  de  la  monarchie  l'attention  se  porta  de 
nouveau  sur  ces  vastes  territoires.  D'habiles  et  puissants  cour- 
tisans les  convoitèrent,  et  Charles  II  se  rendit  à  leurs  désirs.  Ces 
immenses  contrées,  érigées  en  provinces,  furent  concédées  à  per- 
pétuité et  en  toute  propriété  à  huit  personnes  des  plus  puissan- 
tes dans  le  royaume,  et  des  plus  influentes  à  la  cour.  Les  plus 
connus  étaient  Clarendon,  l'historien  de  la  révolution;  lord 
Shaftesbury,  et  le  général  du  Parlement,  Monk,  qui,  en  récom- 
pense du  grand  rôle  qu'il  avait  joué  lors  de  la  restauration, 
était  devenu  duc  d'Albemarle,  Ils  avaient  obtenu  ce  vaste 
territoire  en  prétextant  un  zèle  pieux  pour  la  propagation  de 
l'Évangile;  en  réalité  ils  paraissent  avoir  eu  exclusivement  en 
vue  l'agrandissement  de  leur  fortune.  Le  pouvoir  nécessaire 
pour  atteindre  leurs  fins  ne  devait  pas  leur  manquer,  car  leur 
charte,  imitée  de  celle  du  Maryland,  accordait  aux  proprié- 
taires une  autorité  à  peu  près  absolue.  Pour  attirer  des  émi- 
grants  sur  la  nouvelle  plantation,  ses  fondateurs  étaient  auto- 
risés, vu  l'éloignement  de  ces  contrées,  à  accorder  la  liberté 
de  conscience  qu'ils  jugeraient  convenable  ^ 

Le  premier  noyau  d'établissement  semble  avoir  été  formé 
par  quelques  Yirginiens  qui  s'étaient  fixés  autour  de  la  baie 
d'Albemarlc.  Williams  Berkeley,  qui  était  à  la  fois  gouver- 
neur de  la  Virginie  et  un  des  concessionnaires  de  la  Caroline, 
se  mit  en  rapport  avec  eux  et  leur  abandonna  le  soin  de  leurs 
propres  affaires,  en  se  contentant  pour  sa  part  d'un  pouvoir 
nominal  ;  il  n'exigea  pas  même,  du  moins  pour  le  moment, 
de  redevance  annuelle.  William  Drummond,  Écossais  qui, 
après  avoir  émigré  de  Virginie,  s'était  enfui  dans  les  bois  par 
amour  pour  l'indépendance,  fut  nommé  gouverneur.  Quel- 
ques esprits  de  la  même  trempe  se  groupèrent  autour  de  lui 
et  jetèrent  les  fondements  de  l'État  de  la  Caroline  du  Nord. 

1.  C'était  pour  la  première  fois  qu'on  insérait  une  clause  de  ce  genre 
dans  une  ctiarte  coloniale. 
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En  attendant,  les  courtisans  de  Charles  11  ayant  appris  à 
estimer  à  sa  juste  valeur  l'importante  concession  qui  leur  avait 
été  faite,  avaient  obtenu  qu'elle  fût  encore  étendue.  Sans 
tenir  nul  compte  des  droits  de  l'Espagne  et  des  réclamations 
de  la  Virginie,  le  roi  d'Angleterre  donna  aux  huit  lords  pro- 
priétaires tous  les  territoires  compris  entre  le  28»^  et  le  30®  de- 
gré de  latitude  nord,  de  l'Atlantique  au  Pacifique.  C'était  un 
vaste  pays  comprenant  tout  le  sud  des  États-Unis,  et  s'éten- 
dant  jusqu'en  Californie;  chacun  des  huit  associés  eût  aisé- 
ment pu  s'y  tailler  un  royaume  fort  respectable  (1G65J.  11 
devint  manifeste  que  les  favoris  de  Charles  H  avaient  en  vue 
la  fondation  d'un  vaste  empire.  Les  pouvoirs  les  plus  iUimités 
avaient  été  accordés  aux  propriétaires. 

En  conséquence,  on  voulut  donner  à  ces  vastes  domaines 
une  constitution  d'accord  avec  les  privilèges  concédés  par  la 
charte  et  à  la  hauteur  des  brillantes  espérances  que  faisait 
naître  le  nouvel  empire.  Les  associés  s'adressèrent  alors  au 
plus  actif  et  au  plus  intelligent  d'entre  eux  qu'ils  chargèrent 
de  ce  soin.  C'était  Ashley  Cooper,  comte  de  Shaftesbury. 
Esprit  souple  et  habile,  caractère  ambitieux,  possédant  juste 
ce  degré  de  probité  qui,  sans  faire  crier,  permet  de  se  main- 
tenir toujours  à  la  tête  des  affaires,  quels  que  soient  les  échecs 
des  divers  partis,  intrigant  consommé,  Shaftesbury  était  alors 
tout-puissant  auprès  du  roi  dont  il  avait  contribué  à  faciliter 
le  retour.  Il  s'adjoignit,  dans  son  entreprise  de  législation,  le 
célèbre  philosophe  Locke  qui  était  son  intime  ami. 

Ces  deux  personnages  étaient  les  représentants  de  ce 
qu'on  appelait  alors  les  principes  anglais,  c'est-à-dire  de 
l'aristocratie  territoriale,  appelée  à  faire  contre-poids  entre 
l'arbitraire  populaire  et  l'arbitraire  royal.  Avec  cela,  Shaftes- 
bury était  à  la  fois  sceptique  et  superstitieux.  Une  craignait 
pas  Dieu  et  rejetait  le  christianisme,  dit  Bancroft,  mais  en  re- 
vanche, il  consultait  le  cours  des  étoiles  et  estimait  qu'il  était 
prudent  de  compter  avec  l'astrologie.  Quant  à  Locke,  il  dé- 
testait la  répubhque  et  adorait  la  propriété  territoriale.  A  ses 
yeux,  la  société  est  purement  et  simplement  le  résultat  d'un 
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contrat;  il  déOnit  le  pouvoir  politique,  le  droit  de  faire  des 
lois  en  vue  de  garantir  la  liberté  et  la  propriété.  Il  en  résulte 
que  la  puissance  prépondérante  doit  être,  à  tous  égards,  entre 
les  mains  des  grands  propriétaires. 

Voici  la  constitution  que  ces  doctrinaires  imaginèrent  pour 
les  solitudes  de  l'Amérique.  Ils  nous  avertissent,  dans  leur 
préambule,  qu'elle  est  inspirée  par  la  crainte  de  constituer  une 
trop  nombreuse  démocratie,  et,  en  même  temps,  par  le  désir  de 
satisfaire  à  l'intérêt  des  propriétaires  et  d'instituer  un  gouver- 
nement agréable  la  monarchie. 

En  conséquence,  la  Caroline  enlière  est  divisée  en  comtés; 
chaque  comté  doit  comprendre  environ  quatre  cent  quatre- 
vingt  mille  acres  ;  le  comté  se  divise,  à  son  tour,  en  quarante 
portions  de  douze  mille  acres  chacune  ;  huit  de  ces  divisions 
se  nommaient  seigneuries,  huit  autres  baronnies,  les  vingt- 
quatre  autres  s'appelaient  colonies.  En  faisant  ainsi  la  part  des 
trois  ordres,  seigneurs,  noblesse  héréditaire,  peuple,  on  pré- 
tendait assurer,  à  tout  jamais,  la  balance  du  gouvernement, 
au  moment  même  où  l'on  jetait  les  fondations  de  la  plantation. 

Les  seigneuries  étaient  attribuées  à  chacun  des  huit  pro- 
priétaires qui  avaient,  en  domaine  privé  et  inahénable,  le  cin- 
quième de  l'État.  On  voulait  leur  assurer  ainsi,  pour  toujours, 
une  influence  politique  prépondérante. 

Du  reste,  leur  nombre  ne  devait  jamais  augmeîfter  ni  di- 
minuer. Après  le  siècle  expiré  (on  supposait  qu'alors  la  co- 
lonie serait  établie  et  peuplée)  la  dignité  et  la  puissance  des 
propriétaires  devenaient  inaliénables  :  à  défaut  d'héritier,  les 
survivants  nommaient  un  successeur  au  collègue  décédé.  Le 
plus  âgé  des  propriétaires  portait  le  titre  de  Palatin  ;  à  sa  mort, 
il  devait  être  remplacé  par  le  plus  âgé  des  survivants  :  autour 
du  Palatin,  chef  de  l'P^tat,  se  rangeaient  d'autres  dignitaires, 
pris  p<irmi  les  propriétaires,  et  renr»pHssant  des  fonctions 
comme  celles  des  électeurs  d'Allemagne.  L'un  des  proprié- 
taires était  Tamiral,  l'autre  le  chambellan,  un  troisième  le 
chancelier,  un  quatrième  le  connétable,  le  cinquième  était 
grand-juge,  le  sixième  grand-maître  et  le  dernier  trésorier. 
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Après  l'organisation  des  suzerains  venait  celle  de  la  no- 
blesse héréditaire.  Il  y  avait,  dans  chaque  comté,  un  land- 
grave ou  comte,  et  deux  caciques  ou  barons.  C'est  entre  eux 
que  se  partageaient  les  huit  baronnies.  Quatre  appartenaient 
au  landgrave,  deux  à  chacun  des  caciques.  Le  nombre  de 
trois  nobles  par  chaque  comté  devait  rester  invariable  :  pen- 
dant le  siècle  courant,  il 'était  permis  de  vendre  ensemble  les 
terres  et  les  dignités  qui  y  étaient  jointes,  mais  à  partir  de 
1700,  l'aliénation  était  interdite.  Si  un  des  titulaires  ne  lais- 
sait pas  de  postérité,  les  survivants  étaient  chargés  de  nommer 
aux  domaines  et  aux  offices  vacants. 

Les  vingt-quatre  colonies  de  chaque  comté  étaient  à  leur 
tour  partagées  entre  francs  tenanciers.  Si  un  seul  proprié- 
taire venait  à  acquérir  une  colonie  entière  ou  même  un  quart 
de  son  territoire,  c'est-à-dire  3,000  acres,  il  pouvait  faire 
ériger  son  domaine  en  manoir.  A  partir  de  ce  moment,  la 
terre  devenait  indivisible  :  c'était  un  fief. 

Puis  venait  enfin  la  place  du  petit  peuple  :  à  lui  était  dé- 
volu le  soin  de  cultiver  ces  vastes  domaines.  A  cette  fin,  les 
seigneuries,  les  baronnies  et  les  manoirs  sont  divisés,  pour 
l'exploitation,  en  fermes  de  dix  acres,  dont  la  culture  est  con- 
fiée à  une  race  de  tenanciers  héréditaires  (leetmen)  attachés 
à  tout  jamais  à  la  glèbe,  et  payant  comme  redevance  un  hui- 
tième de  leurs  produits.  On  avait  soin  d'ajouter  que  tous  les 
enfants  des  tenanciers  héréditaires  suivraient,  sans  exception, 
le  sort  de  leurs  pères. 

L'État  n'avait  point  à  s'occuper  de  ces  tenanciers.  Ils 
étaient  sous  la  juridiction  des  seigneurs  propriétaires,  des 
landgraves,  caciques  ou  lords  du  manoir  qui  rendaient  pleine 
justice,  civile  et  militaire,  sans  appel.  C'était  donc  le  régime 
féodal  dans  toute  sa  rigueur,  mais,  chose  étrange,  il  se  distin- 
guait de  celui  du  moyen  âge  en  ce  qu'il  reposait  sur  une  pre- 
mière assise,  l'esclavage  des  noirs. 

Il  reste  maintenant  à  faire  connaître  l'organisation  poli- 
tique de  ce  vaste  empire.  Elle  était  des  plus  compHquées. 
Tout  y  était  réglé  en  vue  de  favoriser  une  poignée  de  nobles 
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et  de  francs  tenanciers.  Au  sommet  de  la  hiérarchie  se  trou- 
vait la  cour  suprême  des  propriétaires;  elle  était  présidée  par 
le  Palatin  et  formait  le  pouvoir  exécutif.  Puis  venaient,  pour 
administrer  l'État,  sept  autres  cours  présidées  chacune  par 
l'un  des  sept  autres  propriétaires,  assistés  de  six  conseillers  à 
vie,  dont  quatre  au  moins  étaient  nobles. 

Toutes  ces  cours  réunies  composaient  un  grand  conseil  de 
cinquante  membres  :  il  avait  pour  mission  de  maintenir 
l'ordre  et  la  paix  entre  les  propriétaires,  et  de  préparer  les 
lois  à  présenter  à  l'assemblée,  ou  cour  générale  que  Locke 
appelait  Parlement.  - 

Celui-ci  se  composait  de  quatre  ordres  :  lords  proprié- 
taires, landgraves,  caciques,  communes.  Dans  les  trois  pre- 
miers, chaque  membre  siégeait  en  vertu  de  son  droit  personnel 
et  les  propriétaires  seuls  avaient  le  privilège  de  se  faire  repré- 
senter par  députés  ;  le  dernier  ordre  était  composé  des  repré- 
sentants des  communes.  Ceux-ci  étaient  au  nombre  de  quatre 
par  comté;  seulement,  il  fallait  posséder  au  moins  cinq  cents 
acres  de  terre  pour  être  éligible  et  cinquante  pour  être  élec- 
teur. Les  quatre  ordres  se  réunissaient  en  une  seule  chambre, 
où  chaque  représentant  avait  un  vote  égal  ;  la  durée  du  Par- 
lement était  de  deux  ans. 

Comme  si  ce  n'était  pas  assez  pour  assurer  la  prépondé- 
rance de  l'aristocratie  territoriale,  d'autres  mesures  avaient 
encore  été  prises.  Le  droit  d'initiative  appartenait  au  seul 
grand  conseil  ;  le  Parlement  en  était  privé  ;  quand  il  s'agissait 
d'une  loi  nouvelle,  chacun  des  quatre  ordres  avait  droit  d'in- 
tervenir avec  son  veto  dans  le  cas  où  il  la  considérait  comme 
inconstitutionnelle  ;  enlin,  aux  lords  propriétaires  était  encore 
réservé  le  droit  de  veto  sur  tous  les  actes  du  Parlement;  en 
outre,  les  lois  votées  par  celui-ci  cessaient  d'exister  après 
deux  ans,  si  dans  cet  intervalle  elles  n'avaient  pas  reçu 
la  Tatilication  du  Palatin,  assisté  d'un  comité  de  proprié- 
taires. 

Quant  à  la  religion,  la  constitution,  malgré  la  volonté  posi- 
tive de  Locke,  se  bornait  à  établir  la  simple  tolérance,  mais 
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non  l'égalité  des  cultes  *.  Il  y  avait  une  église  établie,  déclarée 
seule  nationale  et  orthodoxe,  et  soutenue  aux  frais  de  la  co- 
lonie. Les  autres  congrégations  avaient  bien  le  droit  de  taxer 
leurs  membres  pour  les  frais  du  culte,  mais  l'État  n'accordait 
aucune  subvention.  On  voit  que  la  Caroline,  constituée  par  des 
philosophes,  était  loin  d'adopter  en  ces  matières  le  régime 
libéral  que  Roger  Williams  avait  fait  triompher  dans  le  Rliode- 
Island.  Dès  l'âge  de  dix-sept  ans,  tout  habitant  devait  déclarer 
à  quelle  communion  il  appartenait,  et  faire  inscrire  son  nom 
dans  le  registre  de  quelque  église,  sans  quoi  il  ne  pouvait 
invoquer  la  protection  des  lois.  Pour  être  citoyen  de  la  Caro- 
line, il  fallait  reconnaître  qu'il  y  a  un  Dieu  et  qu'il  doit  être 
honoré  publiquement.  Aux  yeux  de  Locke,  l'athée  demeurait 
un  monstre  ;  il  voulait  la  liberté  religieuse,  non  pas  comme 
un  expédient  pour  s'affranchir,  mais  comme  un  moyen  sûr  de 
ramener  l'homme  à  Dieu. 

C'est  en  mars  1669  que  cette  constitution  fut  publiée  en 
Angleterre.  Des  acclamations  universelles  l'accueillirent  ;  elle 
fut  appelée  le  Grand  modèle,  le  type  définitif  qui  devait  servir 
de  règle  aux  âges  futurs.  «  Les  empires,  disait  un  admirateur 
de  Shaftesbury,  se  disputeront  la  gloire  de  se  soumettre  au 
noble  gouvernement  qu'une  profonde  sagesse  a  préparé  pour 
la  Caroline.  » 

Pendant  que  Shaftesbury  et  Locke,  esprits  pondérés  et 
sages,  se  livraient  aux  combinaisons  les  plus  savantes  pour 
assurer  la  félicité  des  quelques  colons  perdus  dans  les  solitudes 
de  la  Caroline,  des  hommes,  moins  bien  équilibrés,  gagnaient 
leur  cœur  et  allaient  décider  du  sort  du  pays.  Les  ministres  du 
culte  paraissent  avoir  fait  entièrement  défaut  dans  les  pre- 

1,  Il  est  digne  de  remarque  que  ces  grands  seigneurs,  plus  ou 
moins  sceptiques,  se  sont  montrés,  sur  ce  point,  beaucoup  moins  larges 
que  le  sectaire  Roger  Williams.  Ils  imposent  à  Locke  un  article  éta- 
blissant une  Église  nationale.  Preuve  nouvelle  que  ce  no  sont  pas  les 
vrais  croyants  qui  ont  à  redouter  la  liberté  religieuse  absolue,  mais 
bien  les  hommes  qui,  sceptiijues  ou  non,  estiment  que  le  sentiment 
religieux  doit  être  maintenu  dans  de  justes  bornes. 
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miers  jours  de  la  plantation,  mais  le  zèle  des  missionnaires 
quakers  en  tint  lieu.  Quand  William  Edmundson  se  transporta 
sous  les  bosquets  de  pins  d'Albemarle  pour  visiter  ses  frères, 
il  rencontra  un  accueil  empressé.  Les  Amis  furent  les  premiers 
à  établir  une  organisation  ecclésiastique  dans  la  Caroline. 

En  1672,  George  Fox  alla  aussi  traverser  les  grands  ma- 
rais pour  apporter  la  parole  de  vie  aux  colons  dispersés. 
Ordinairement,  il  passait  les  nuits  dans  les  bois,  accroupi  près 
d'un  feu,  et  ce  fut  un  grand  luxe  quand  il  trouva  un  toit  hos- 
pitalier et  une  natte  pour  se  coucher  près  du  foyer.  Les  colons, 
qui  avaient  presque  tous  fui  devant  l'oppression  religieuse  ou 
politique,  vivaient  isolés  dans,  les  bois,  n'ayant  pour  unique 
compagnon  qu'un  fidèle  chien  de  garde.  George  Fox  devint 
rhôte  du  gouverneur  de  la  province  et  de  sa  femme,  qui  le 
reçurent  avec  affection.  Bancroft  remarque  qu'en  le  voyant 
ainsi  parcourir  les  forêts  vierges,  on  avait  plus  de  motifs  de 
se  croire  de  retour  aux  premiers  jours  de  l'humanité,  alors  que 
la  philosophie  donnait  des  lois  aux  peuples,  qu'en  assistant 
aux  élucubrations  de  Locke  et  de  Shaftesbury.  George  Fox 
rappelait  vraiment  la  simplicité  des  anciens  sages  ;  il  pouvait 
être  comparé  à  Thaïes  et  à  Selon,  immortalisés  par  la  re- 
nommée. 

Après  avoir  quitté  la  demeure  du  gouverneur,  le  mission- 
naire se  dirigea  vers  celle  de  Joseph  Scot,  un  des  députés  du 
pays,  oii  il  eut  «  une  excellente  et  précieuse  réunion  »  avec  le 
peuple.  Comment  son  éloquence  sans  culture  aurait-elle  man- 
qué de  toucher  leur  cœur  ?"Ne  s'adressait-il  pas  de  préférence  à 
ces  sentiments  et  à  ces  impulsions  qui  les  avaient  conduits 
à  aller  s'établir  dans  les  forêts?  Sa  parole  trouvait  donc 
accès  auprès  des  hommes  de  toute  condition.  C'est  pourquoi, 
lorsque  Fox  se  dirige  de  nouveau  vers  la  Virginie,  il  peut 
déclarer  qu'il  a  trouvé  les  habitants  de  la  Caroline  du  Nord 
généralement  affectueux  et  ouverts,  et  que  la  vérité  a  ren 
contré  quelque  accès  parmi  eux. 

On  comprend  combien  la  savante  constitution  de  Locke  et 
de  Shaftesbury  pouvait  convenir  à  des  colons  d'un  tel  caractère 
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et  vivant  dans  de  pareilles  conditions  *.  Les  rêves  aristocra- 
tiques les  plus  passés  de  mode  allaient  se  trouver  en  présence 
des  aspirations  les  plus  exagérées  delà  démocratie  et  d'un  spi- 
ritualisme chrétien  maladif.  Les  colons  étaient  d'autant  mieux 
placés  pour  repousser  la  curieuse  constitution  élaborée  à  leur 
usage  que,  prenant  les  devants,  ils  en  avaient  adopté  une  fort 
simple,  il  est  vrai,  mais  correspondant  pleinement  à  leurs 
besoins.  Ne  se  doutant  nullement  de  toutes  les  belles  choses 
qui  se  préparaient  en  Europe  à  leur  intention  dans  le  cabinet 
des  philosophes  et  des  courtisans  de  l'époque,  ils  avaient,  dès 
l'année  1669 ,  adopté  quelques  lois  exigées  par  les  circon- 
stances. Il  fut  arrêté  que  pendant  les  cinq  premières  années 
de  son  habitation  dans  la  colonie,  nul  ne  pourrait  être  mis  en 
cause  pour  aucun  acte  commis  en  dehors  du  pays.  Le  mariage 
fut  déclaré  contrat  civil;  pour  qu'il  fût  légal  il  suffisait  du  con- 
sentement des  parties,  donné  par-devant  un  magistrat  en  pré- 
sence de  témoins.  Les  nouveaux  venus  étaient  exemptés  de 
toute  taxe  pendant  la  première  année.  Tout  colon  recevait  en 
arrivant  une  concession  territoriale,  mais  le  titre  définitif  ne 
lui  était  délivré  qu'après  deux  ans  de  séjour.  Un  gouverneur, 
un  conseil  de  douze  personnes,  six  nommés  par  les  proprié- 
taires et  six  par  l'assemblée,  une  assemblée  composée  du 
gouverneur,  du  conseil  et  de  douze  délégués  des  colons,  for- 
maient tous  les  rouages  politiques,  aussi  simples  que  pratiques. 
Tout  porte  à  croire  que  les  fonctions  de  ces  premiers  législa- 
teurs furent  gratuites  ;  afin  de  pourvoir  au  salaire  du  gouver- 
neur et  du  conseil,  il  fut  décidé  qu'à  l'occasion  de  chaque 
procès  il  serait  prélevé  un  impôt  de  trente  livres  de 
tabac.    ^   . 

On  ne  saurait  imaginer  rien  à  la  fois  de  plus  simple  et  de 
plus  contraire  aux  plans  ambitieux  de  Locke  et  de  son  ami 
Shaftesbury.  Aussi,  quand  le  Grand  modèle  arriva,  le  gouver- 
neur se  livra-t-il  à  d'inutiles  efforts  pour  le  mettre  en  pratique. 
Où  trouver  en  effet  la  cour  d'un  Palatin  dans  cette  forêt  qu'on 

1.  Voir  dans  Laboulaye  {Histoire  politique  des  États-Unis)\ai  critique 
de  cette  constitution,  p.  40i  et  suivantes. 
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nommait  la  Caroline,  pays  sans  villes,  sansvjllages,  où  quelques 
émigrants  avaient  dispersé  leurs  cabanes  de  bois,  où  l'on  ne 
connaissait  d'autre  route  que  celle  d'une  plantation  à  l'autre, 
chemin  non  point  même  tracé ,  mais  indiqué  par  des  en- 
tailles faites  aux  arbres  de  distance  en  distance  ?  Et  puis,  à 
qui  venait-on  proposer  ainsi  les  institutions  aristocratiques  les 
plus  raffinées?  A  des  esprits  turbulents  et  inquiets,  tant  sous 
le  rapport  religieux  que  politique,  à  d'anciens  révolutionnaires 
de  la  Virginie,  aux  mécontents  de  toutes  les  colonies  voisines. 
Aussi  ne  voulurent-ils  pas  entendre  parler  de  cette  organisa- 
tion nouvelle.  Maîtres  du  sol  qu'ils  avaient  défriché,  ils  enten- 
daient n'avoir  d'autre  régime  que  celui  qui  leur  avait  été 
primitivement  promis  :  un  gouvernement  tel  que  celui  des 
autres  plantations,  qui  ne  laissait  subsister  aucune  distinction 
de  naissance,  où  toutes  les  affaires  se  traitaient  par  les  repré- 
sentants de  la  colonie. 

Tous  les  efforts  donc  qu'on  fit  pour  introduire  le  nouveau 
régime,  à  rencontre  de  la  volonté  expresse  des  planteurs, 
n'eurent  que  des  résultats  fâcheux.  On  ébranla  l'ancien  sys- 
tème sans  pouvoir  le  remplacer  et  ainsi  on  se  trouva  favoriser 
l'anarchie.  Contrairement  aux  engagements  déjà  pris  avec  les 
colons,  les  propriétaires  rejetèrent  le  système  établi  par  les 
planteurs  qui,  de  leur  côté,  ne  voulurent  à  aucun  prix  de  la 
constitution  qu'on  prétendait  lui  substituer. 

Pendant  qu'on  ne  savait  trop  à  qui  obéir,  la  mort  du  gou- 
verneur Stevens  vint  augmenter  la  confusion.  L'assemblée 
nomma  alors  un  successeur  et  le  président  Cartwright  se  trouva 
placé  pour  trois  ans  à  la  tetc  de  l'administration  (1674).  î\h,iis 
on  n'en  avait  pas  fini  avec  les  tentatives  de  mettre  en  vigueur 
le  Grand  modèle.  Cartwright  alors,  se  voyant  hors  d'état  de 
maintenir  l'ordre,  s'embarqua  pour  l'Angleterre,  dans  le  but 
d'aller  exposer  aux  propriétaires  la  position  des  affaires  dans 
la  colonie.  Il  était  accompagné  d'Eastchurch,  son  successeur 
à  la  présidence  de  rassemblée,  qui  se  rendait,  au  nom  de 
celle-ci,  auprès  des  propriétaires. 

Ces  deux  agents  devaient  se  croiser  avec  un  certain  Miller, 
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que  les  colons  avaient  obligé,  l'année  précédente,  de  se  réfu- 
gier en  Virginie.  Il  revenait  avec  la  triple  fonction  de  gouver- 
neur, de  secrétaire  et  de  collecteur  d'impôts.  L'anarchie,  à 
peu  près  complète,  qui  régnait  depuis  une  année,  n'était 
guère  propre  à  faciliter  ses  fonctions.  Déplus,  la  répression 
d'une  insurrection  qui  avait  éclatée  en  Virginie,  avait  jeté  dans 
la  Caroline  une  foule  d'esprits  turbulents,  de  dissidents, 
d'amis  de  la  liberté  populaire,  fuyant  devant  l'oppression  et 
les  tribunaux  arbitraires.  C'est  en  vain  que  le  gouverneur  de 
la  Virginie  avait  demandé  que  les  chefs  de  la  rébellion  lui  fus- 
sent livrés  ;  les  Caroliniens  du  Nord  s'étaient  refusés  à  rendre 
les  hommes  qui  étaient  venus  chercher  un  asile  à  l'ombre  de 
leurs  forêts. 

Il  devait  être  plus  diflîcile  que  jamais  de  subjuguer  une  colo- 
nie qui  avait  reçu  un  renfort  de  tels  émigrants.  Puis  l'acte  de 
navigation  offrait  une  occasion  permanente  de  plaintes  et  de 
mécontentement.  On  exigeait  cependant  qu'il  fût  exécuté  avec 
la  dernière  rigueur,  sans  avoir  nullement  égard  aux  circon- 
stances du  pays.  La  Caroline  comptait  à  peine  quatre  mille 
habitants  ;  quelques  bestiaux  gras,  un  peu  de  mais,  huit  cents 
muids  de  tabac  formaient  ses  seules  denrées  à  exporter  que 
quelques  vaisseaux  de  la  Nouvelle-Angleterre  venaient  pren- 
dre devant  la  demeure  des  colons,  laissant  en  échange  quel- 
ques articles  d'exportation  étrangère.  G'e§t  ce  petit  commerce 
qui  fit  ombrage  aux  négociants  anglais.  On  demanda  que  la 
loi  de  1G72  fût  mise  à  exécution;  un  droit  de  douane  devait 
tenir  les  marins  de  Boston  à  distance  ;  quant  aux  planteurs, 
ils  transporteraient  leurs  produits  en  Angleterre  comme  ils 
pourraient. 

Miller  arrivait  avec  la  mission  de  prélever  le  droit  d'un 
penny  par  livre  de  tabac  à  destination  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre. Il  devait  de  plus  entretenir  la  jalousie  contre  les  co- 
lonies du  Nord.  Il  était  chargé  d'insinuer  que  les  puritains  ne 
pouvaient  certainement  pas  voir  d'un  bon  œil  la  prospérité  de 
la  Caroline  qui,  avant  peu,  devait  éclipser  leur  établissement. 
Mais  rien  n'y  ht.  Les  relations  commerciales  avec  Boston  n'en 
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continuèrent  pas  moins,  bien  que  rendues  difficiles  par  une 
taxe  qui  produisait  un  revenu  annuel  de  douze  mille  dollars, 
somme  énorme,  si  l'on  tient  compte  du  petit  nombre  des  habi- 
tants et  des  articles  de  commerce.  Le  sort  des  planteurs  devint 
tellement  précaire  sous  le  régime  inauguré  par  Miller  que  c'est 
avec  beaucoup  de  peine  (ju  on  obtint  qu'ils  n'abandonnassent 
pas  le  pays. 

C'en  était  pourtant  trop.  Cette  tentative  de  faire  exécuter 
l'acte  de  navigation  provoqua  une  insurrection  à  la  tête  de 
laquelle  se  placèrent  quelques  réfugiés  venus  de  la  Virginie  et 
des  puritains  de  la  Nouvelle-Angleterre.  Pleinement  con- 
vaincus de  la  justice  de  leur  cause,  les  patriotes  exposèrent 
leurs  griefs  dans  un  manifeste.  Ils  alléguaient  des  taxes  exces- 
sives^ une  atteinte  portée  à  la  liberté  politique  par  le  change- 
ment introduit  dans  la  forme  du  gouvernement  et  les  absurdes 
obstacles  élevés  pour  arrêter  le  courant  naturel  du  commerce. 
Un  certain  John  Gulpepper  fut  placé  à  la  tête  de  l'insurrection; 
un  des  conseillers  se  joignit  au  mouvement,  tandis  que  Miller 
et  les  autres  étaient  emprisonnés. 

Gela  fait,  tout  rentre  dans  l'ordre.  Car  c'est  ici  un  des 
traits  les  plus  caractéristiques  de  ces  révolutionnaires,  aux- 
quels on  faisait  les  plus  graves  reproches,  qu'abandonnés  à 
eux-mêmes,  ils  n'étaient  nullement  anarchistes,  ennemis  de 
l'ordre  et  de  l'autorité;  ils  ne  prenaient  les  armes  que  pour 
repousser  l'arbitraire  constitution  aristocratique  qu'on  pré- 
tendait leur  imposer.  Aussi,  ils  n'ont  pas  plus  tôt  rétabli  leurs 
institutions  primitives  qu'ils  envoient  des  délégués  en  Angle- 
terre pour  négocier  un  arrangement.  Et  ce  qui  prouve  bien 
la  sincérité  de  leurs  intentions  et  môme  leur  naïveté,  c'est  que 
le  chef  de  l'insurrection,  Gulpepper,  n'hésita  pas  un  instant  à 
partir  comme  député. 

Mais  voilà  qu'en  arrivant  en  Angleterre,  les  représentants 
des  colons  s'y  trouvent  en  face  du  ci-devant  gouverneur  de 
la  Caroline  et  de  ses  collègues  qui  avaient  réussi  à  s'échapper 
de  la  prison  dans  laquelle  ils  avaient  été  renfermés.  La  con- 
troverse allait  donc  devenir  sérieuse.  11  est  vrai,  s'il  ne  se 
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fût  agi  que  de  quereHes  entre  les  planteurs  et  les  proprié- 
taires, le  public  anglais  serait  demeuré  indifférent.  Mais 
Miller  se  présente  comme  le  champion  de  l'acte  de  navi- 
gation dont  les  colons  n'avaient  tenu  nul  compte  et  aussitôt 
l'intérêt  mercantile  se  range  autour  de  lui.  Au  moment  on 
Culpepper  va  s'embarquer  pour  l'Amérique,  il  est  arrêté  sous 
la  double  inculpation  d'avoir  mis  obstacle  à  la  rentrée  des  re- 
venus de  douane  et  de  s'être  rendu  coupable  de  haute  trahison 
en  résistant  à  l'autorité  des  propriétaires.  C'est  en  vain  qu'il 
demande  à  être  jugé  dans  la  Caroline  où  le  délit  a  été  commis, 
on  se  dispose  à  user  à  son  égard  de  la  plus  grande  sévérité. 
Mais,  au  dernier  moment,  Shaflesbury,  au  comble  de  la  puis- 
sance et  de  la  popularité,  plaide  sa  cause  et  obtient  d'un  jury 
anglais  un  verdict  de  non  culpabilité  en  faveur  du  chef  de  V'm- 
surrection  dans  la  Carohne. 

Ceci  déjà  montrait  que  les  propriétaires  n'étaient  nullement 
disposés  à  en  venir  aux  extrémités.  Au  fait,  comment  auraient- 
ils  réussi  à  rétablir  leur  autorité  dans  la  plantation?  Pouvaient- 
ils  songer  à  envoyer  une  force  armée?  Mais  une  telle  entre- 
prise aurait  été  excessivement  coûteuse  et  ils  se  seraient 
trouvés  aller  à  rencontre  de  leur  but  principal  qui  était  de 
gagner  de  l'argent.  Us  se  déterminèrent  pour  la  modération 
comme  étant  le  parti  de  beaucoup  le  plus  sage.  On  décida 
d'envoyer  un  des  propriétaires,  Seth  Sothel,  pour  soigner  les 
intérêts  de  la  compagnie,  mais  il  fut  pris  par  les  Algériens. 

Pendant  que  tout  cela  se  passait  en  Europe,  le  gouver- 
nement provisoire  de  la  Caroline  avait  été  confié  par  les  pro- 
priétaires aux  amis  mêmes  des  insurgés.  L'ordre  avait  déjà  été 
rétabli  avant  l'arrivée  des  exhortations  des  propriétaires.  On 
décida  qu'une  amnistie  'générale  serait  proclamée;  aussi, 
lorsque  Sothel  débarqua  à  Albemarle,  trouva-t-il  la  tranquil- 
lité rétablie  (1 083). 

Le  désir  de  s'enrichir  lui  avait  fait  accepter  sa  mission.  Il 
crut  qu'il  ne  pourrait  mieux  atteindre  son  but  qu'en  trompant 
à  la  fois  ses  copropriétaires  et  en  pillant  les  colons.  Après  avoir 
supporté  son  administration  pendant  cinq  ans,,  ceux-ci  le  do- 
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posèrent  sans  effusion  de  sang,  le  condamnèrent  à  une  année 
d'exil,  le  déclarèrent  pour  toujours  impropre  au  gouver- 
nement et  en  appelèrent  encore  aux  propriétaires. 

L'ordre  le  plus  parfait  régna  de  nouveau  dans  la  Caroline 
du  Nord.  Ces  révolutions  successives  n'avaient  pas  môme  réussi 
à  enflammer  des  passions  vindicatives  ;  la  liberté  la  plus  com- 
plète régnait  dans  ce  pays  de  brigands  et  de  rebelles,  disaient 
les  royalistes,  mais  qui  faisait  plutôt  l'effet  d'un  petit  paradis. 

Philippe  Ludwel,  qui  succéda  à  Sothel,  ne  réussit  pas 
mieux  que  son  prédécesseur  à  concilier  les  intérêts  des  pro- 
priétaires et  ceux  des  colons  (1690).  Dégoûté  de  son  gouver- 
nement, il  fut  remplacé  par  Thomas  Harvey,  qui  ne  fut  pas 
plus  heureux.  Les  propriétaires  finirent  par  s'apercevoir  qu'il 
y  avait  quelque  chose  à  faire  pour  se  concilier  les  colons.  De 
guerre  lasse,  ils  renoncèrent  au  Grand  modèle.  Mais  cette 
concession  tardive  ne  devait  pas  beaucoup  contribuer  à  la  pa- 
cification du  pays,  puisque  la  fameuse  constitution  n'avait 
jamais  été  observée.  Les  affaires  suivirent  donc  la  môme 
marche  que  par  le  passé.  Chacun  des  propriétaires  continua  à 
avoir  ses  délégués  dans  la  colonie.  L'un  pour  celle  du  Nord, 
dont  le  centre  était  Albemarde,  Tautre  pour  celle  du  Sud,  dont 
la  ville  principale  était  Charleston.  Dans  chacune  des  deux  co- 
lonies, les  huit  délégués  constituaient  le  conseil  présidé  par  le 
gouverneur  représentant  le  Palatin  qui  le  nommait. 

Dès  le  début,  le  vaste  territoire  concédé  par  Charles  II  à 
ses  favoris  avait  eu  deux  centres  principaux.  Afin  d'éviter 
toute  confusion,  nous  avons  jusqu'à  présent  attendu  de  parler 
du  second,  sur  lequel  cependant  il  importe  de  revenir. 

Tandis  que  les  émigrants  puritains  et  Quakers  devenaient 
le  noyau  de  la  Caroline  du  Nord,  quelques  planteurs,  venus 
des  Barbades,  fondaient  les  premiers  établissements  qui  de- 
vaient devenir  un  jour  la  Caroline  du  Sud.  Ils  se  fixèrent  avec 
leurs  noirs  près  du  cap  Fear,  dans  un  territoire  qu'ils  appelè- 
rent Clarendon.  Quelques  puritains  les  avaient  déjà  devancés 
dans  ces  contrées,  mais  comme  ils  n'avaient  pas  réussi  dans 
leur  entreprise,  la  prépondérance  leur  échappa  ;  les  nouveaux 
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venus  les  absorbèrent ;lls  étaient  dirigés  par  sir  John  Yeamans, 
ti!s  d'un  cavalier,  baronnet  ruiné,  qui,  pour  refaire  sa  fortune, 
était  allé  se  fixer  comme  colon  aux  Barbades.  Il  fut  nommé 
gouverneur  de  Clarendon  avec  une  juridiction  s'étendant  du  cap 
Fear  à  la  rivière  Saint-Matheo  (16G3).  Ses  instructions  lui  enjoi- 
gnaient expressément  de  donner  toutes  les  facilités  désirables 
aux  hommes  de  la  Nouvelle-Angleterre  dont  on  attendait  les 
plus  grands  secours.  La  ville  qu'il  fonda  à  son  arrivée  (1665), 
réussit  si  peu,  qu'on  n'est  pas  aujourd'hui  d'accord  pour  fixer 
sa  position.  Malgré  la  stérilité  du  pays  environnant,  l'entre- 
prise ne  réussit  pas  trop  mal.  Il  s'établit,  de  bonne  heure,  un 
petit  commerce  ;  l'émigration  prit  un  tel  développement  que, 
déjà  en  1666  ,  on  comptait  huit  cents  âmes  dans  ces  pa- 
rages. En  1670  une  nombreuse  compagnie  d'émigrants  arriva 
sous  la  direction  de  Joseph  West  qui  agissait  au  nom  des  pro- 
priétaires ;  il  fut  proclamé  gouverneur.  Sa  juridiction  s'éten- 
dait du  cap  Carteret  au -nord,  jusqu'aussi  loin,  au  sud,  que  les 
Espagnols  voudraient  bien  le  tolérer. 

Le  gouvernement  de  cette  plantation  fut  constitué  comme 
celui  d'Albemarle,  mais  ils  restèrent  politiquement  séparés  : 
les  grandes  distances  entre  les  deux  plantations  réclamaient 
impérieusement  une  administration  distincte. 

Néanmoins ,  comme  les  deux  colonies  dépendaient  des 
mêmes  propriétaires,  elles  eurent,  à  bien  des  égards,  la  même 
histoire.  Ainsi,  ce  n'était  pas  exclusivement  à  l'usage  des 
colons  du  nord  qu'on  avait  rédigé  le  Grand  modèle,  ceux  du 
sud  devaient  également  être  admis  au  bénéfice  de  cette  consti- 
tution. Mais  ils*  ne  surent  pas  mieux  apprécier  ses  bienfaits 
({ue  les  planteurs  d'Albemarle.  Les  propriétaires  n'en  insistè- 
rent pas  moins.  John  Locke,  sir  John  Yeamans  et  James  Car- 
teret  furent  nommés  landgraves.  De  cet  antagonisme  résulta  la 
formation  de  deux  partis  :  l'un  celui  des  propriétaires,  soutenu 
par  les  sectateurs  de  l'Église  épiscopale,  en  minorité  dans  le 
pays;  l'autre  celui  du  peuple,  qui  avait  pour  lui  les  diverses 
congrégations  dissidentes. 

Les  difficultés   du  premier  établissement  furent  moins 
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graves  sous  ce  climat  qu'ailleurs.  Un  moment,  cependant,  les 
colons  furent  tellement  découragés  qu'ils  se  disposaient  à 
abandonner  la  partie,  mais  la  prompte  arrivée  de  quelques 
secours  les  retint.  Le  zèle  entreprenant  de  Shaftesbury  fut 
très-précieux  aux  colons. 

Les  fondements  de  Gharleston  furent  jetés  en  lOHO. 
Quoique  pendant  plusieurs  années  on  eût  à  lutter  contre  un 
climat  malsain,  la  ville  ne  cessa  de  s'accroître.  Les  proprié- 
taires ne  discontinuèrent  pas  d'envoyer  des  émigrants,  attirés 
par  la  cession  gratuite  de  terres  et  par  la  modicité  de  la  rode- 
vance  annuelle  qui  était  exigée.  Tous  les  travaux  de  défriche- 
ment étaient  accomplis  par  des  esclaves  noirs  ,  de  botme 
heure  introduits  dans  la  colonie.  La  répulati^çn  ^  la  Caroline 
du  Sud  devint  bientôt  telle,  qu'on  vit  atoeries  planteurs 
venant ,  soit  de  l'Angleterre,  soit  des  autres  colon ies^  Les 
épiscopaux  furent  les  premiers  à  se  rendre  dans  cette  plan- 
tation ;  le  caractère  des  propriétaires  leur  garantissant  une 
réception  favorable.  Puis  vinrent  les  dissidents,  qui  n'étant 
plus  en  sûreté  dans  la  mère-patrie,  se  dirigèrent  également 
vers  Clarendon.  En  1683,  Joseph  Blake  consacra  toute  sa 
fortune  à  établir  dans  ce  pays  plusieurs  sectaires  du  Som- 
mersetshire.  Vers  la  même  époque,  quelques  Irlandais,  con- 
duits par  Ferguson,  furent  si  bien  accueillis,  qu'ils  ne  tardèrent 
pas  à  se  confondre  avec  les  autres  colons.  Une  tentative  de 
quelques  presbytériens  écossais ,  fuyant  la  persécution ,  fut 
moins  heureuse,  mais  elle  fournit  cependant  quelques  plan- 
teurs à  la  Caroline  du  Sud. 

Le  contingent  lei)lus  important  lui  vint  d'ailleurs.  La  vé[)u- 
tation  de  ces  contrées  était  des  meilleures  en  Europe.  Ne 
pouvaii-on  pas  sous  ce  charmant  climat  cueillir  des  Heurs 
tout  les  mois  de  l'année?  11  sulïïrait  de  quelques  efforts  pour 
transformer  les  forêts  de  cèdre  en  bois  d'orangers  ;  bientôt  le 
niâd^ï*  allait  servir  à  Pélèya  du  ver  à  soie  ;  les  vins  les  plus 
exquis  ne  pouvaient  mp^er  de  réussir  sous  une  pareille 
latitude.  Charles  II,  partageant  les  espérances  générales,  avait 
en  1679,  équipé  deux  vaisseaux  à  ses  frais  pour  transporter 
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dans  la  Caroline  du  Sud  une  compagnie  de  protestants  étran- 
gers. Plus  d'un  siècle  s'était  écoulé  depuis  les  tentatives  de 
Coligny,  et^on  idée  ne  s'était  pas  encore  réalisée.  Elle  le  fut 
enfin  à  la  suite  de  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes  (1685). 
L'Amérique  devait  avoir  une  bonne  part  de  cette  élite  de  sa 
I)opulation  que  la  France,  toujours  généreuse,  allait  déverser 
à  flots  sur  le  monde  entier.  La  Caroline  du  Sud  fut  de  toutes 
les  colonies  d'Amérique  la  plus  favorisée.  Il  arriva  en  foule  des 
Huguenots  de  presque  toutes  les  provinces  de  France  :  le 
Languedoc  et  les  pays  qui  bordaient  la  Méditerranée,  les  côtes 
de  l'Océan  depuis  Bordeaux  jusqu'à  Dieppe  et  Saint-Lô, 
Saint-Quentin  et  la  Touraine  fournirent  leur  contingent.  Tous 
ces  fugitifs  obtinrent  des  terres  dans  la  Caroline  du  Sud  et 
bientôt  ils  eurent  eux-mêmes  des  fermiers. 

Les  Huguenots  payèrent  l'hospitalité  qui  leur  fut  accordée 
en  devenant  des  citoyens  utiles  à  la  république,  qui  embrassè- 
rent sans  réserve  les  intérêts  de  leur  nouvelle  patrie.  Lors- 
que la  guerre  de  l'indépendance  américaine  éclata,  le  fils  de 
Judith  Manigault  mit  au  service  du  pays  qui  avait  adopté  sa 
mère,  la  grande  fortune  qu'il  y  avait  acquise.  C'est  aussi  le 
fi's  d'un  Huguenot  qui  dota  le  Massachusetts  de  la  salle  où  les 
orateurs  de  la  Nouvelle-Angleterre,  réunis  à  Boston,  firent 
entendre  les  premiers  accents  de  la  liberté  américaine.  L'arbi- 
traire dont  leurs  pères  avaient  eu  à  souffrir  dans  leur  ancienne 
patrie  les  avait  rendus  défiants  à  son  égard.  Ainsi,  lorsqu'on 
stipulait  le  traité  de  Paris  qui  devait  introduire  l'Amérique  du 
Nord  au  rang  des  nations,  le  petit-fils  d'un  réfugié  français 
ne  laissa  pas  endormir  sa  juste  détiance,  et,  grâce  à  sa  i)uis- 
sante  intervention ,  Ton  porta  jusqu'au  Mississipi  les  fron- 
tières de  la  république. 

Dès  le  début  (1670)  il  fallut  adopter  un  mode  de  vivre  qui 
ne  tenait  guère  compte  du  Grand  modèle.  Le  premier  gouver- 
neur étant  tombé  victime  du  climat  et  des  fatigues  qui  accom- 
l)agnent  nécessairement  la  fondation  d'une  colonie;  son  succes- 
seur, sir  John  Yeamans,  n'avait  été  préoccupé  que  du  soin 
d'acquérir  une  magnifupie  fortune.  La  modération  et  la  sagesse 
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de  West  réussirent  à  faire  régner  la  tranquillité  dans  le  pays 
pendant  neuf  ans,  mais  les  propriétaires  finirent  par  le  desti- 
tuer, le  trouvant  trop  favorable  au  parti  populaire.  Au  milieu 
de  conflits  sans  cesse  renaissants  à  propos  de  tout  avec  les 
colons,  les  propriétaires  ne  paraissent  pas  avoir  soupçonné  la 
vraie  cause  de  mal.  Évidemment  il  ne  pouvait  être  question 
d'une  pacification  du  pays  tant  que  la  question  de  savoir  en 
qui  résidait  l'autorité  souveraine  ne  serait  pas  réglée  d'une 
façon  définitive.  Les  propriétaires  s'imaginaient  au  contraire 
que  tous  ces  embarras  provenaient  du  fait  que  le  gouverneur 
manquait  de  dignité  et  d'éclat  I  Pour  éviter  cet  inconvénient 
James  Golleton,  frère  d'un  des  propriétaires,  est  nommé  gou- 
verneur, avec  rang  de  landgrave  et  une  dotation  de  quarante- 
huit  mille  acres  de  terres.  Mais  rien  n'y  fit  :  il  ne  fut  pas  plus 
obéi  que  ses  prédécesseurs.  Voulant  trancher  du  Cromwell, 
Golleton  s'avise  d'épurer  un  Parlement  qui  lui  résiste,  et  il  ne 
réussit  qu'à  s'en  mettre  sur  les  bras  un  second  encore  plus 
récalcitrant.  Le  gouverneur  ayant  exigé  la  redevance  an- 
nuelle, non-seulement  pour  les  terres  en  culture,  mais  pour 
celles  qui  n'étaient  pas  encore  défrichées,  l'insubordination 
s'en  mêla.  Le  secrétaire  de  la  province  est  emprisonné,  on 
saisit  tous  les  registres  et  on  s'engage  toujours  plus  avant  dans 
la  voie  d'une  opposition  systématique.  Golleton  alors,  prétex- 
tant des  menaces  de  la  port  des  Indiens  et  des  Espagnols,  con- 
voque la  milice  et  proclame  la  loi  martiale.  G'était  évidemment 
là  un  acte  de  désespoir.  En  effet,  où  donc  trouver  dans  la 
colonie  ces  milices  qui  eussent  des  intérêts  différents  de  ceux 
du  parti  populaire  ?  Et  le  gouverneur  n'avait  pas  d'autres 
troupes  sous  la  main!  Il  se  trouva  donc  plus  empêché  que 
jamais  ,  tandis  que  l'assemblée  se  sentait  plus  hardie  que 
précédemment  par  l'obligation  de  défendre  le  pays  contre  le 
despotisme  militaire.  La  nouvelle  de  favénement  de  William 
et  Marie  arrive  sur  ces  entrefaites  :  Golleton  est  banni  par  les 
représentants  de  la  Garoline  du  Sud  (1G90). 


CHAPITRE   XI 
CONSÉQUENCES  DE  LA  RÉVOLUTION   ANGLAISE. 

(1G88-1780) 


KFFI;T  de  la  IŒVOLUTION  dans  la  NOUVELLE-ANGLLTKRnE, 
—   GIERUES   COr.OMALES   — 


Telle  éLait  la  condition  politique,  morale  et  religieuse  des 
diverses  colonies  de  l'Amérique  à  la  veille  de  la  révolution 
anglaise  de  1088.  Ce  fut  surtout  dans  la  Nouvelle-Angleterre 
où  la  position  était  particulièrement  tendue  que  l'émotion  fut 
grande.  Le  messager  qui  apportait  la  nouvelle  du  débarque- 
ment de  Guillaume  d'Orange  eut  beau  être  emprisonné  dès 
son  arrivée,  le  bruit  s'en  propagea  immédiatement  et  un  mou- 
vement populaire  éclata.  Le  commandant  d'une  frégate  an- 
glaise, en  station  dans  le  port  de  Boston,  est  arrêté;  le  sherifï 
ayant  essayé  de  contenir  le  mouvement  est  à  son  tour  empri- 
sonné. De  toutes  parts  les  milices  se  rassemblent  sous  le  com- 
mandement de  leurs  anciens  officiers.  Andros,  qui  pendant  ce 
temps  s'était  réfugié  dans  un  fort,  est  obligé  de  capituler  pour 
être  jeté  en  prison  avec  Dudiey,  Randolplie  et  ses  principaux 
partisans.  Un  vieillard,  'âgé  de  quatre-vingt-sept  ans,  Simon 
Bradstreet,  s'élant  montré,  on  le  réinstalle  dans  leâ  fonctions 
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de  gouverneur  qu'il  remplissait  lorsque  la  charte  avait  été 
abolie  ;  une  déclaration  du  haut  du  balcon  de  l'iiôtel  de  ville 
déclare  la  révolution  le  plus  sacré  des  devoirs. 

Le  mouvement  se  propagea  avec  une  très-grande  rapidité 
et  dans  le  mois  de  mai  1689  l'autorité  royale  avait  été  ren- 
versée à  Plymouth,  dans  le  Gonnecticut  et  dans  le  Rhode- 
Island. 

Cependant  la  révolution  n'eut  pas  partout  le  môme  ca- 
ractère. Tandis  que  dans  le  Gonnecticut  on  allait  retirer  l'an- 
cienne charte  du  vieux  chêne  dans  lequel  elle  était  restée 
cachée  pour  la  remettre  en  vigueur  et  que  Plymouth  et  le 
Rhode-Island  rétablissaient  aussi  l'ancienne  forme  de  gouver- 
nement il  y  eut  à  Boston  une  étrange  hésitation.  Les  communes, 
consultées  par  un  gouvernement  provisoire,  avaient  demandé, 
à  une  forte  majorité,  que  la  même  marche  fût  suivie  ;  mais 
elles  ne  furent  pas  secondées  par  les  chefs  du  mouvement. 
Soit  crainte  de  se  compromettre,  soit  que  plusieurs  d'entre  eux 
ne  fussent  pas  disposés  à  rétablir  l'ancienne  charte  sans  lui 
avoir  fait  subir  quelque  modification,  le  comité  du  salut 
public  ne  consentit  à  garder  le  pouvoir  que  temporairement, 
jusqu'à  ce  que  des  directions  arrivées  d'Angleterre  permissent 
de  faire  quelque  chose  de  définitif.  Voilà  comment,  par  la 
faute  du  parti  modéré,  le  Massachusetts  laissa  échapper  l'oc- 
casion de  proclamer  de  nouveau  son  entière  aulonomie,  con- 
formément au  vœu  de  l'immense  majorité  du. peuple.  Tout 
porte  à  croire  que  s'ils  eussent,  dès  le  premier  moment,  suivi 
la  marche  des  autres  colonies,  on  n'aurait  pas  pu  revenir  sur 
le  fait  accompli  ^  Attendre  des  directions  d'Angleterre  c'était 
r(>noncer  à  son  antique  indépendance ,  reconnaître  qu'on 
n'avait  pas  un  plein  et  entier  sentiment  de  ses  droits. 

G'est  en  vain  que  le  parti  populaire  envoya  deux  députés, 
anciens  partisans  de  l'ancienne  charte»  pour  seconder  Increase 
JMather  qui  se  trouvait  déjà  à  Londres  ;  la  faute  était  irrépa- 
rable. William  se  borna  à  confirmer  provisoirement  le  gouver- 
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nement  de  Boston,  et  à  demander  qu'on  expédiât  en  Angle- 
terre Andros  et  ses  collègues.  Les  plaintes  que  les  députés 
des  colonies  élevèrent  contre  eux  furent  très-froidement 
reçues  sous  prélexte  qu'ils  n'avaient  rien  fait  qui  ne  fût  auto- 
risé par  leurs  instructions  ;  les  chartes  du  Gonnecticut  et  de 
Rhode-lsland,  qui  n'avaient  jamais  été  abolies,  furent  main- 
tenues, mais  quant  au  Massachusetts  on  déclara  valide  l'ordre 
qui  l'avait  privé  de  la  sienne.  Il  n'avait  qu'une  ressource, 
chercher  à  faire  casser  l'arrêt  par  la  voie  judiciaire.  Mather 
et  ses  collègues  trouvèrent  un  chaleureux  appui  dans  le  parti 
presbytérien  qui  avait  triomphé  avec  William  ;  les  épi^copaux 
modérés  de  la  basse  église  se  prononcèrent  également  en  leur 
faveur  ;  le  premier  Parlement  qui  régla,  avec  William,  les 
conditions  de  son  accession  au  trône,  déclara  que  l'abolition  des 
chartes  dans  les  colonies  avait  été  un  malheur.  Tout  portait  à 
croire  qu'un  bill  destiné  à  casser  l'arrêt  de  forfaiture  allait 
passer  lorsque  l'assemblée  fut  dissoute  au  moment  où  l'on  s'y 
attendait  le  moins.  Les  dispositions  du  second  Parlement,  dans 
lequel  dominait  l'élément  tory  et  épiscopal  étroit,  firent  bien- 
tôt comprendre  qu'il  n'y  avait  rien  à  espérer.  Les  conseillers 
du  nouveau  roi  lui  insinuèrent  qu'il  ne  devait  pas  laisser 
passer  une  si  bonne  occasion  de  prendre  ses  mesures  contre 
une  colonie  puissante  qui  avait  déjà  donné  de  l'ombrage  à  ses 
prédécesseurs,  Il  devint  bientôt  manifeste  que  la  révolution 
de  1688,  qui  avait  été  accomplie  par  le  parti  protestant  et 
libéral,  serait  exploitée  par  les  tories  et  la  haute  église.  Il  est 
vrai,  on  allait  apporter  (juelques  limit-es  aux  prétentions  de 
l'autorité  royale  ;  mais  les  colonies  devaient  être  exclues  de  ce 
bénéfice.  Elles  allaient  être  soumises  à  la  suprématie  du  Par- 
lement ,  instrument  d'intérêts  manufacturiers  fort  exigeants  ; 
William  lui-même  ne  tarda  pas  à  se  montrer  aussi  jaloux  de 
ses  prérogatives  que  ses  prédécesseurs.  Les  plus  libéraux  pré- 
tendirent que  les  colons  ne  possédaient  que  les  seuls  droits 
qui  leur  avaient  été  expressément  concédés.  Ainsi  on  refusa  à 
la  Nouvelle-Angleterre  les  privilèges  du  habeas  corpus,  sous 
prélexte  qu'aucun  roi  ne  les  leur  avait  jamais  accordés.  La 
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défense  de  rien  imprimer  qu'avait  déjà  faite  Charles  II,  fut 
confirmée  par  le  gouvernement  de  William.  Les  colonies  furent 
traitées  comme  un  pays  conquis,  qui  n'était  pas  régi  par  les 
lois  anglaises,  mais  par  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté. 

Tel  est  l'esprit  qui  présida  à  la  rédaction  de  la  charte  nou- 
velle, octroyée  au  Massachusetts.  La  couronne  se  réservait  la 
nomination  du  gouverneur,  du  vice-gouverneur  et  du  se- 
crétaire de  la  colonie.  Le  gouverneur  avait  non-seulement  le 
droit  de  convoquer,  d'ajourner  et  de  dissoudre  l'assemblée  gé- 
nérale, mais  il  pouvait  frapper  du  veto  toutes  ses  décisions;  le 
roi  se  réservait  de  son  côté  le  privilégcsde  ne  pas  ratifier  ce 
que  son  représentant  aurait  déjà  approuvé.  La  législature,  dont 
les  pouvoirs  étaient  ainsi  limités  ,  fut,  il  est  vrai,  maintenue, 
mais  on  lui  fit  subir  d'importantes  modifications.  Le  pouvoir 
judiciaire  lui  fut  retiré  pour  être  remis  à  une  cour  supérieure 
dont  les  membres  étaient  nommés  par  le  gouverneur,  qui  choi- 
sissait également  tous  les  magistrats  inférieurs  et  les  officiers 
de  la  milice,  dont  il  était  le  commandant  en  chef.  Naturelle- 
ment le  droit  d'appel  en  Angleterre  fut  consacré.  La  modifi- 
cation la  plus  importante  fut  celle  qui  substitua  un  cens  électoral 
au  test  religieux.  Les  droits  politiques  cessèrent  d'appartenir 
aux  seuls  membres  des  églises  pour  passer  entre  les  mains  des 
riches  propriétaires. 

La  révolution  anglaise  de  1088,  qui  avait  éié  saluée  avec 
bonheur  par  la  Nouvelle-Angleterre,  eut  ainsi  pour  effet'  de 
désappointer  cruellement  les  meilleurs  d'entre  les  colons.  Elle 
mit  un  terme  du  même  coup  à  la  théocratie  et  à"  l'indépen- 
dance coloniale  qui  leur  étaient  si  chères. 

Dès  qu'ils  s'étaient  aperçus  de  la  tournure  que  les  choses 
t)renaient,  deux  des  agents  de  la  Nouvelle-Angleterre  voyant 
qu'il  fallait  renoncer  an  rétablissement  pur  et  simple  de  l'an- 
cieilne  charte,  avaient  considéré  leur  mission  cotnmc  terminée 
et  s'étaient  refusés  à  s'occuper  d'en  obtenir  une  nouvelle. 
IncreaseMather,  au  contraire,  qui  ne  tenait  pas  moins  qu'eux  à 
l'ancien  ordic  do  choses,  avait  cru  avec  un  de  ses  collègues 
qu'ils  ne  devaient  pas  refuser  leur  concours  dans  l'espoir  d'as- 
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surer  la  plus  grande  influence  possible  aux  zélés  partisans  de 
l'ancien  régime.  On  ne  lui  tint  pas  compte  de  sa  prudence  et 
de  ses  bonnes  intentions.  A  son  retour  il  fut  accusé  d'avoir  sa- 
crifié et  trahi  les  droits  de  ses  constituants  ;  à  partir  de  ce  mo- 
ment il  perdit  l'influence  prépondérante  qu'il  avait  jusque-là 
exercée  sur  le  clergé. 

Une  disposition  particulière  de  la  nouvelle  charte  mettait 
fin  à  l'existence  indépendante  de  la  colonie  de  Plymouth,  dont 
le  territoire  était  annexé  à  celui  du  Massachusetts.  Le  Connec- 
ticut  fut  moins  maltraité  ;  malgré  toutes  les  menaces  dont  il  se 
vit  l'objet,  il  réussit  à  conserver  sa  charte  après  avoir  fait 
subir  quelques  légères  modifications  à  ses  lois. 

Ce  n'étaient  pas  là  les  seules  conséquences  que  la  révo- 
lution de  1688  devait  avoir  pour  la  Nouvelle-Angleterre.  En 
perdant  son  indépendance  presque  absolue,  elle  se  vit  con- 
damnée à  partager  la  fortune  de  la  mère-patrie,  ce  qui  fut  pour 
elle  l'occasion  d'une  suite  de  maux  divers  qui  se  succédèrent 
jusqu'au  moment  où  elle  réussit  à  conquérir  une  complète  au- 
tonomie. 

Les  guerres  que  l'avènement  de  Guillaume  d'Orange  au 
trône  d'Angleterre  provoqua  en  Europe  contre  l'ambition 
de  Louis  XIV,  eurent  leur  retentissement  en  Amérique  où  la 
France  avait  aussi  des  possessions.  Le  Canada  et  la  Nouvelle- 
Angleterre  se  flattaiêlit  l'un  et  l'autre  de  la  pensée  de  pou- 
voir se  conquérir  mutuellement,  mais  comme  de  part  et 
d'autre  on  se  faisait  illusion,  et  que  la  France  et  l'Angleterre 
étaient  trop  occupées  ailleurs  pour  intervenir  d'une  manière 
efficace,  il  en  résulta  de  sanglants  engagements  qui  n'eurent 
pour  unique  effet  que  de  promener  les  ravages  de  la  guerre 
dans  les  deux  pays.  Dans  les  deux  camps  on  songea  à  se  servir 
utilement  des  Indiens,  intervention  qui  ne  contribua  pas  peu  à 
augmenter  les  horreurs  de  ces  expéditions  sanglantes.  C'est 
d'abord  le  baron  Gastin,  secondé  par  les  missionnaires  jésuites, 
qui  pousse  les  Indiens  de  l'est  à  ravager  les  frontières  de  la 
NouveUe-Angleterre  ;  les  puritains  de  leur  côté  s'assurent  le 
concours  des  terribles  Moliicans  pour  exercer  des  représailles 
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contre  le  Canada.  Bientôt  le  comte  de  Frontenac,  gouverneur 
de  la  Nouvelle-France,  se  dispose  (1689)  à  attaquer  New- York 
parterre,  tandisque  le  chevalier  de  la  Cofllnière  l'attaquera  par 
mer.  Mais  obligé  de  renoncer  à  cette  vaste  entreprise  par  le 
succès  des  Iroquois,  occupés  à  ravager  le  Canada,  il  se  décide 
à  faire  une  guerre  de  partisans.  Ce  sont  d'abord  deux  cents 
Mohicans  convertis  au  catholicisme  qui  surprennent,  au  cœur 
de  l'hiver  (février  1G90),  quelques  établissements  dans  les  en- 
virons d'Albany  (Schenectady)  et  rentrent  chargés  de  dé- 
pouilles. Pendant  ce  temps,  une  autre  expédition,  après  avoir 
fait  éprouver  le  même  sort  au  village  de  Salmon-Falls,  sitré 
sur  le  Piscataqua,  se  joint  à  un  troisième  parti  venant  de 
Québec  et  force  la  garnison  puritaine  de  Casco  à  se  rendre. 

Ces  cruautés  ne  pouvaient  rester  impunies.  Les  Hugue- 
nots victimes  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  alors  fort 
nombreux  à  Boston  et  à  New-York  S  s'en  prévalent  pour 
exciter  la  haine  des  puritains  contre  le  papisme  et  leur  faire 
comprendre  qu'il  s'agit  de  sauver  leur  foi.  De  part  et  d'autre 
les  passions  religieuses  sont  en  jeu  :  si  l'on  n'est  pas  un  héros 
on  remportera  au  moins  la  couronne  du  martyre. 

En  1690  des  délégués  du  Massachusetts,  du  Connecticut, 
de  Plymouth  et  de  New- York  se  concertent  sur  les  meilleurs 
moyens  de  porter  la  guerre  dans  les  possessions  françaises. 
Le  Massachusetts  avait  déjà  pris  les  devants,  en  se  chargeant, 
pour  son  propre  compte,  d'envoyer  une  expédition  deneufpetits 
vaisseaux,  portant  sept  ou  huit  cents  hommes,  attaquer  Port- 
Royal  dans  l'Acadie.  Encouragés  par  les  succès  de  cette  pre- 
mière entreprise,  les  puritains  en  organisent  deux  autres  contre 
le  Canada.  Une  attaque  conduite  par  Filz-John  Winthrop,  fils 
du  dernier  gouverneur  du  Connecticut,  est  dirigée  contre 
Montréal  et  échoue.  Phipps,  parti  pour  s'emparer  de  Québec,  à 
la  tête  de  deux  mille  hommes  et  de  trente-deux  vaisseaux, 
ne  fut  pas  plus  heureux.  Averti  par  un  coureur  indien,  Fron- 
tenac avait  eu  le  temps  d'arriver  à  Québec,  trois  jours  avant  la 

1.  Il*  avaient  une  église  française  dans  chacune  de  ces  villes. 
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flotte  puritaine.  L'hiver  approchait,  la  ville  était  fortifiée. 
Phipps  se  décide  à  abandonner  l'entreprise,  et  Louis  XIV  se 
hâte  de  faire  frapper  une  médaille  qui  nous  fait  aujourd'hui 
sourire  :  Franciain  novo  orbe  victrix  (1G90). 

Bien  qu'une  autre  expédition,  dirigée  contre  les  Indiens  de 
l'est,  eût  réussi,  la  situation  du  Massachusetts  se  trouva  assez 
critique.  Quand  les  troupes  de  Phipps  arrivèrent  à  Boston  dé- 
couragées et  désappointées,  il  ne  se  trouva  pas  d'argent  dans 
les  caisses  pour  payer  l'arriéré  de  leur  solde.  Afin  d'éviter 
une  sédition  militaire,  il  fallut  recourir,  pour  la  première  fois, 
au  papier-monnaie.  Bientôt  on  perdit  Port-Royal  qui  fut 
repris  par  Willebon,  arrivant  de  France  sur  un  navire  de 
guerre  (1691). 

Avant  peu  les  Français  et  les  Indiens  Abénaquis,  leurs 
alliés,  reprirent  l'offensive  sur  les  frontières  du  Maine  qu'ils 
ravagèrent.  La  province  entière  fut  en  proie  aux  fantaisies 
sanguinaires  des  naturels  ;  chaque  cabane  fut  transformée  en 
forteresse  ;  les  femmes  mêmes  durent  apprendre  à  manier  le 
mousquet.  Bien  qu'ils  ne  se  refusassent  pas  le  plaisir  de  satis- 
faire leurs  instincts  cruels,  les  Indiens  visaient  surtout  à 
prendre  des  femmes  et  des  enfants  qu'ils  vendaient  aisément 
dans  le  Canada  comme  prisonniers  de  guerre.  Après  avoir 
souffert  de  toute  manière  pendant  un  long  voyage  à  travers 
les  bois,  souvent  au  cœur  de  l'hiver,  les  fils  des  puritains 
n'étaient  pas  toujours  au  bout  de  leurs  épreuves  une  fois 
transportés  au  milieu  des  populations  du  Canada.  S'ils  rencon- 
traient de  temps  à  autre  une  bienveillance  inattendue  de  la 
part  de  certains  maîtres,  qui  les  traitaient  avec  tous  les  égards 
dus  à  Ihumanité,  ils  étaient  aussi  exposés  aux  obsessions 
des  convertisseurs.  Un  bon  nombre,  rentrés  plus  tard  dans 
leurs  pays,  déclarèrent  que  leur  plus  cruelle  épreuve  avait  é\é 
la  tentation  de  changer  de  religion.  Quelques-uns  y  cédèrent. 
Quant  aux  enfants,  ils  finissaient  par  s'habituer  si  bien  à  la  vie 
sauvage  que  pour  peu  qu'on  tardât  de  les  racheter  ils  refu- 
saient quelquefois  d'abandonner  leurs  maîtres. 

Cet  état  de  guerre  se  prolongea  pendant  quelques  années, 
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par  suite  de  l'impuissance  des  deux  partis.  Si  les  Français 
n'étaient  pas  en  force  pour  remporter  des  résultats  délinitifs, 
le  colons  puritains,  de  leur  côté,  firent  de  vains  efforts  pour 
obtenir  des  secours  de  l'Angleterre:  Guillaume  d'Orange  avait 
des  affaires  plus  pressantes.  Quant  à  un  effort  commun  par 
les  colonies  il  fut  bien  tenté,  mais  il  n'aboutit  pas,  faute  d'une 
entente  suffisante  ou  d'un  gouvernement  assez  fort  pour 
obliger  chaque  plantation  à  équiper  le  contingent  qu'on  était 
en  droit  d'exiger  d'elle. 

La  Nouvelle-Angleterre  continua  donc  d'être  tout  particu- 
lièrement ouverte  aux  excursions  des  Indiens,  dirigés  par  les 
Français.    Geux-ci  profitèrent   de  cette  faiblesse    de  leurs 
voisins  pour  faire  une  attaque  vigoureuse  contre  leurs  anciens 
ennemis,  les  Iroquois,  qu'ils  obligèrent  à  demander  la  paix. 
Pendant  que  Frontenac  remportait  ces  succès  dans  l'ouest, 
dans   la  région  des  lacs,  d'Ibcrville,  récemment  arrivé  de 
France,  secondé  par  d'autres  capitaines,  s'emparait,  dans  l'est, 
de  quelques  plantations  puritaines  et  rétablissait  des  forts  qui 
avaient  été  détruits.  Le  Massachusetts  avait  beau  se  plaindre 
en  Angleterre  et  demander  du  secours,  on  le  laissait  seul  sup- 
porter le  poids  de  la  guerre.  Après  un  hiver  pendant  lequel 
on  eut  presque  à  souffrir  de  la  famine,  la  Nouvelle-Angleterre 
passa  plusieurs  mois  dans  la  détresse  et  l'angoisse.  On  s'at- 
tendait à  se  voir  attaquer  journellement  à  la  fois  par  une 
armée  de  terre  et  par  une  flotte  puissante  arrivant  de  France. 
Mais  la  saison  avancée  ayant  retenu  les  vaisseaux  à  Terre- 
Neuve,  les  troupes  canadiennes  rassemblées  sur  les  côtes  de 
l'Acadie  jugèrent  prudent  de  ne  pas  s'engager  plus  avant  (1 G97). 
La  paix  de  Ryswick  empêcha  ces  tentatives  de  se  renou- 
veler au  printemps  suivant.  Chaque  parti  devait  être  remis  en 
possession  des  territoires  qu'il  possédait  avant  la  guerre.  Si  les 
Français  n'avaient  pas  réussi  à  s'assurer,  par  la  région  des  lacs, 
une  communication  avec  la  vallée  du  Mississipi,  les  puritains 
n'avaient  pas  satisfait  leurs  convoitises  au  sujet  du  Canada  et 
des  autres  possessions  voisines. 

Les  quelques  années  de  paix  qui  suivirent  furent  employées 
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à  rt4)arer  le  mal  qui  avait  été  fait  et  à  se  fortifier.,  en  vue  de 
nouvelles  éventualités,  mais  les  colons  n'y  mirent  pas  beaucoup 
de  zèle  :  on  ne  se  prêtait  guère  à  exécuter  la  volonté  des  divers 
gouverneurs,  Stoughton,  Bellamont  et  Dudley,  qui  avaient  en 
même  temps  pour  instruction  de  veiller  à  l'observation  rigou- 
reuse des  lois  de  navigation ,  gênant  beaucoup  le  com- 
merce des  colonies.  Plusieurs  fois  les  négociants  furent  hors 
d'état  de  contenir  leur  indignation.  N'étaient-ils  donc  pas  aussi 
bons  Anglais  que  .ceux  de  la  mère-patrie?  N'avaient-ils  pas 
droit  à  tous  les  privilèges  du  peuple  d'Angleterre?  Un  mi- 
nistre de  Boston  soutint  même  que  nul  n'était  tenu  en  con- 
science d'obéir  aux  lois  de  l'Angleterre,  puisque  la  colonie 
n'avait  pas  dans  le  Parlement  des  représentants  de  son  choix. 
Les  Français,  de  leur  côté,  profitèrent  de  la  trêve  qui 
suivit  la  paix  de  Ryswick,  pour  reprendre  leur  projet  d'établir 
une  colonie  à  l'embouchure  du  Mississipi.  Après  avoir  jeté  les 
premiers  fondements  de  la  Louisiane,  le  Canadien  d'Ibervillc, 
qui  s'était  distingué  dans  la  guerre  contre  les  puritains,  était 
rentré  en  France  pour  chercher  du  secours  (1699).  A  la  suite 
de  plusieurs  voyages  qui  n'aboutirent  à  aucun  résultat  sérieux, 
quant  à  la  colonisation  *,  les  Français,  remontant  le  cours  du 
Mississipi,  réussirent  à  établir  des  communications, par  la  région 
des  lacs,  avec  leurs  établissements  du  Canada.  Les  Iroquois, 


1.  «  Des  Huguenots,  errant  dans  ces  parages,  firent  prier  Louis  XIV 
de  leur  permettre  de  s'établir  dans  la  Louisiane,  l'assurant  qu'ils  y 
vivraient  en  sujets  soumis;  qu'ils  ne  demandaient  que  la  liberté  de 
conscience;  que  leur  grand  nombre  rendrait,  en  peu  d'années,  ce  vaste 
pays  florissant.  Le  roi,  ccrivit  Pontchartrain,  n'a  pas  expulsé  les  pro- 
testants de  son  royaume  pour  en  faire  une  république  en  Amérique. 
Ils  renouvelèrent  encore  leur  demande  sous  la  régence  du  duc  d'Or- 
léans; ce  prince  dissolu  fit  la  mémo  réponse  que  son  oncle,  le  feu  roi, 
quoiqu'il  eût  fort  peu  de  religion  d'aucune  sorte.  Ainsi  la  France,  on 
ne  peut  trop  le  redire,  qui  n'avait  point  de  colons  à  envoyer  au  Canada 
ni  dans  la  Louisiane,  refusait  encore  une  fois  la  seule  chance  de  fonder 
un  empire  de  ses  enfants  en  Amérique,  aimant  mieux  laisser  ce  conti- 
nent à  une  nationalité  étrangère  qu'à  des  fils  apostasies.  »  Garneau, 
II,  14. 

II.  -  17 
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qui  jusqu'alors  s'étaient  trouvés  sur  leur  chemin,  unirent, 
menacés  d'extermination,  par  envoyer  des  députés  à  une  réu- 
nion que  les  alliés  de  la  France  devaient  tenir  à  Montréal. 
C'est  alors  que  Détroit  fut  fondé  et  qu'on  commença  à  parler 
de  l'établissement  d'un  grand  empire  français  en  Amérique 
(1701). 

Grande  fut  l'alarme  des  puritains  en  présence  des  préten- 
tions territoriales  de  la  France  1  Malheureusement  l'esprit  mis- 
sionnaire qui  avait  brillé  d'un  éclat  si  pur  chez  Roger  Williams 
et  Eliot,  s'était  éteint.  Grâce  à  celte  circonstance,  les  jésuites 
réussirent  à  gagner  la  plupart  des  naturels  à  la  cause  de  la 
France  *.  C'était  une  raison  de  plus  pour  redouter  un  tel  voi- 
sinage, aussi  des  mesures  rigoureuses  furent-elles  prises  pour 
l'arrestation  de  tout  jésuite  ou  prêtre  catholique  qui  met- 
trait le  pied  sur  le  territoire  des  colonies  anglaises. 

Telle  était  la  position  des  deux  nationalités  quand  éclata  la 
guerre  de  la  succession  d'Espagne.  L'Angleterre  eut  à  lutter  en 
Amérique,  non-seulement  ccaitre  les  Français  établis  en  Aca- 
die  et  dans  le  Canada,  mais  encore  contre  les  Espagnols  de  la 
Floride,  auxquels  ils  se  rattachaient  par  la  route  des  lacs  et 
du  Mississipi,  de  façon  à  enlacer  la  presque  totalité  du  terri- 
toire qui  compose  aujourd'hui  les  États-Unis. 

Les  hostilités  éclatèrent  d'abord  dans  le  Sud,  entre  la  Ca- 
roline et  les  établissements  espagnols  de  la  Floride.  Deux  ex- 
péditions françaises  contre  Charleston  échouèrent  (1707).  La 
Nouvelle-Angleterre,  à  son  tour  attaquée,  vit  brûler  encore 
une  fois  ses  villages,  entre  autres  celui  de  Deerlield,  dont  les 
habitants  furent  surpris  et  massacrés  par  les  Indiens  Abéna- 
quis,  alliés  des  Français,  (1704).  Ce  qui  paralysait  les  colonies 
anglaises  c'était  le  manque  dentente.  Elles  avaient  perdu  leur 
indépendance;  le  lien  fédéral  avait  été  rompu  ;  le  Massachusetts 
devait  seul  supporter  le  poids  de  la  guerre,  sans  recevoir  au- 
cun secours  de  l'Angleterre.  Celle-ci,  plus  jalouse  d'établir  une 


i.   Les   Français  paraissent  avoir  traité    les  naturels  avec,  plus 
d'humanité  que  les  puritains  ne  le  faisaient. 
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autorité,  toujouis  contestée,  que  de  protéger  ses  plantations , 
les  laissait  exposées  aux  attaques  incessantes  des  Français  et 
des  Indiens. 

Cependant,  se  flattant  de  ne  pas  être  définitivement  aban- 
donné, Dudley,  gouverneur  du  Massachusetts,  avait  refusé  une 
proposition  d'armistice  qui  lui  avait  été  faite  par  celui  de 
la  Nouvelle-France.  En  attendant,  secondé  par  le  New-Hamp- 
shire  et  le  Rhode-Island,  il  avait  envoyé  contre  Port-Royal  une 
expédition  qui  avait  ravagé  toutes  les  côtes  de  l'Acadie.  L'an- 
née suivante  (1708),  les  Français  et  les  Indiens,  usant  de  re- 
présailles, portèrent  l'alarme  jusque  dans  les  environs  mêmes 
de  Boston.  L'assemblée  du  Massachusetts,  à  bout  de  ressources, 
attira  alors  l'attention  de  la  reine  d'Angleterre  sur  la  guerre 
qui  consumait  le  pays  depuis  près  de  vingt  ans,  et  lui  demanda 
son  secours  pour  conquérir  le  Canada  et  l'Acadie.  Des  promesses 
furent  faites,  les  colonies  firent  de  grands  efforts  pour  seconder 
de  leur  mieux  les  troupes  attendues  d'Angleterre,  mais  celles- 
ci  firent  défaut  par  suite  de  nouveaux  désastres  essuyés  en 
Espagne.  Ne  se  laissant  pas  décourager,  les  divers  gouverne- 
ments des  plantations  font  de  généreux  efforts  et  envoient  en 
Angleterre  chercher  les  secours  qu'on  leur  a  promis.  Leurs 
agents  retiennent  l'année  suivante,  avec  deux  vaisseaux  de 
guerre  et  cinq  cents  marins;  et  renforcés  par  les  contingents 
des  colonies,  ils  vont  mettre  le  siège  devant  Port-Royal  (1710). 
Enfin,  en  1711,  arrive  une  flotte  de  quelque  importance,  avec 
cinq  vieux  régiments  des  vétérans  de  Marlborough.  Les  colons  se 
croyant  au  terme  de  leurs  souffrances,  ne  négligent  rien  pour 
recevoir  et  seconder  de  leur  mieux  ce  précieux  renfort.  L'an- 
cien plan  d'attaquer  à  la  fois  Montréal  et  Québec  est  repris. 
Pendant  qu'une  flotte,  portant  sept  mille  hommes,  quitte  Bos- 
ton pour  cette  dernière  ville,  quinze  cents  soldats,  renforcés 
par  huit  cents  Indiens,  attendent,  dans  les  environs  d'Albany, 
le  signal  de  marcher  sur  Montréal.  Mais  de  mauvaises  nou- 
velles de  la  flotte  foqt  encore  échouer  l'entreprise.  L'amiral 
Walker,  qui  la  commandait,  avait  perdu,  soit  par  négligence, 
soit  par  son  obstination,  environ  mille  hommes  et  huit  trans- 
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ports,  en  remontant  le  Saint-Laurent  par  une  nuit  orageuse. 
Prenant  prétexte  de  ce  contre-temps,  il  s'était  hâté  de  ren- 
voyer les  contingents  des  colonies  dans  leurs  foyers  et  de  re- 
gagner lui-même  l'Angleterre,  sans  s'arrêter  à  Terre-Neuve 
pour  attaquer  les  postes  français,  ainsi  que  ses  instructions  le 
lui  prescrivaient. 

Malgré  tous  ces  échecs,  la  guerre  se  termina  à  l'avantage 
des  colonies  puritaines.  La  paix  d'Utrecht,  qui  fit  perdre  à  l'An- 
gleterre le  fruit  de  ses  victoires  en  Europe,  augmenta  ses  pos- 
sessions en  Amérique.  Le  commerce  des  fourrures  dans  la  baie 
d'Hudson,  l'Acadie  avec  ses  anciennes  limites,  Terre-Neuve 
et  d'autres  territoires  qui  avaient  jusque-là  appartenu  à  la 
France,  furent  adjugés  aux  Anglais.  Le  territoire  cédé  sur 
la  baie  de  Fundy  fut  constitué  en  province  particulière  qui 
reprit  son  ancien  nom  de  Nouvelle-Ecosse  (1713). 

Voilà  comment,  pendant  la  première  moitié  du  xvni*^  siècle, 
on  préluda,  de  part  et  d'autre,  par  des  expéditions  plus  san- 
guinaires que  profitables,  à  la  grande  lutte  qui,  plus  tard, 
devait  décider  à  quelle  race  le  Nouveau  Monde  appartiendrait 
définitivement.  En  vue  du  règlement  de  cette  grande  question 
on  profitait  de  tous  les  moments  de  relâche  pour  étendre  et 
asseoir  sa  domination. 

Le  groupe  de  la  Nouvelle-Angleterre,  qui  était  toujours  le 
centre  de  la  puissance  anglaise  en  Amérique,  s'était  accru 
d'un  nouvel  État.  Malgré  son  vif  désir  d'être  annexé  au  Mas- 
sachusetts, le  New-llampshire,  constitué  en  province  parti- 
culière (1692),  fut  pendant  de  longues  années  le  théâtre  d'in- 
terminables contestations  entre  les  divers  prétendants  à  son 
territoire.  Ce  n'est  guère  que  vers  1719  qu'il  fut  mis  un  terme 
à  ces  procès  par  la  mort  d'un  des  prétendants,  Allen,  et  de  son 
fils.  A  cette  époque,  ce  jeune  État,  encore  en  formation,  reçut 
un  précieux  renfort;  un  parti  de  presbytériens,  venant  du 
nord  de  l'Irlande,  fonda  Londondcrry  et  plusieurs  autres  villes. 
Ce  fut  à  peu  près  là  le  seul  secours  en  émigrants  que  reçut  la 
Nouvelle-Angleterre  pendant  le  xvnF  siècle.  Cette  terre  puri- 
taine n'était  nullement  disposée  à  attirer  le  surplus  de  la  po- 
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pulation  européenne  qui  commençait  à  se  déverser  sur  TAmé- 
rique  ;  aussi,  tandis  que  les  autres  colonies,  la  Pensylvanie,  la 
Caroline,  reçurent  de  précieux  contingents  d'émigrants,  les 
colonies  du  Nord  ne  purent  compter  que  sur  leurs  propres 
forces. 

Voilà  pourquoi  leurs  progrès  furent  des  plus  lents.  Sans 
parler  de  la  décadence  religieuse,  sur  laquelle  nous  reviendrons 
ailleurs,  les  guerres  incessantes,  que  nous  avons  signalées,  et 
des  contestations  continuelles  entre  l'élément  colonial  et  les 
fonctionnaires  nommés  par  l'Angleterre,  dont  on  n'avait  pas 
accepté  déflnitivement  le  joug,  contribuèrent  beaucoup  à 
arrêter  l'essor,  l'énergie  et  l'esprit  d'entreprise  des  puri- 
tains. Après  avoir  enlevé  à  ses  colonies  le  pouvoir  de  se  gou- 
verner et  de  se  défendre,  la  mère-patrie  ne  leur  avait  pas 
accordé  cette  protection  et  ce  secours  qui  étaient  devenus  in- 
dispensables par  suite  de  la  perte  de  leur  autonomie.  De  là, 
un  manque  d'entente  qui  était  augmenté  par  les  dissensions 
entre  les  divers  gouvernements  et  les  rivalités  locales  qui  pro- 
fitaient de  l'occasion  pour  se  donner  carrière.  C'est  ainsi  qu'en 
1723,  ne  pouvant  prendre  son  parti  de  ce  que  le  Connecticut 
et  le  Rliode-Iskmd  avaient  conservé  leurs  anciennes  chartes,  le 
gouvernement  anglais  imagina  de  les  en  priver  en  les  réunis- 
sant au  New-Hampshire  dont  ces  colonies  étaient  séparées  par 
le  Massachusetts.  Les  deux  États  menacés  déclarèrent  qu'ils  ne 
renonceraient  à  aucun  de  leurs  privilèges,  à  moins  qu'ils  ne 
leur  fussent  enlevés  de  force.  En  même  temps  ils  portaient 
(1726)  devant  le  roi  une  longue  querelle  territoriale  qui  les 
séparait  depuis  longtemps. 


II.  —  DÉVELOPPEMENT  DES  ÉTATS  LNTERMÉDIAIRES  ET  DE   CEUX 
DU   SUD.  —  TROISIÈME  GUERRE  COLONIALE. 


Le  seul  fait  qui,  pendant  cette  période,  ait  contribué  à 
étendre  et  à  consolider  la  puissance  anglaise  en   Amérique, 
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c'est  le  développement  et  la  formation  des  États  intermédiaires 
appelés  à  relier  le  groupe  de  la  Nouvelle-Angleterre  aux  co" 
lonies  du  Sud,  la  Virginie,  les  Garolines  et  le  Maryland.'Après 
de  longues  divisions  intérieures,  l'État  de  New-York,  qui  plus 
tard  devait  jouer  un  rôle  si  important,  avait  fini  par  se  consti- 
tuer définitivement.  Dans  toutes  les  guerres  contre  le  Canada, 
il  s'était  montré  un  puissant  auxiliaire  pour  ses  voisins  du 
Nord,  les  puritains,  dont  il  avait  de  bonne  heure  embrassé  les 
intérêts.  Le  New-Jersey,  qui  ne  devait  jamais  prendre  une  bien 
grande  extension,  avait  été  constitué  en  province  royale  vers 
1702,  à  la  suite  de  discussions  entre  les  concessionnaires  pos- 
sesseurs d'une  charte  et  les  colons. 

La  Pensylvanie,  bien  que  quelques  comtés  s'en  fussent 
détachés  en  1702  pour  constituer  l'État  du  Delaware,  n'avait 
cessé  de  prendre  de  l'extension,  malgré  les  interminables  que- 
relles entre  les  colons  et  Penn  qui  troublèrent  les  dernières 
années  de  la  vie  du  célèbre  Quaker  et  firent  manquer  ses  pro- 
jets particuliers  de  législation.  Cet  État  fut  de  bonne  heure 
fortifié  par  une  nombreuse  population  allemande  fuyant  la 
guerre  qui  ravageait  les  bords  du  Rhin. 

Quant  aux  colonies  du  Sud,  la  révolution  de  1688  ne  les 
avait  pas  moins  agitées  que  celles  du  Nord.  En  Virginie  et 
dans  le  Maryland  on  ne  s'était  pas  hâté  de  proclamer  l'avéne- 
ment  de  William  et  de  Marie  Un  messager  de  lord  Balti- 
more,  alors  à  Londres ,  pressant  le  gouverneur  de  le  faire 
au  plus  vite,  arriva  trop  tard.  Une  révolution  avait  été  accom- 
plie par  le  parti  des  ultra-protestants  qui  étaient  plus  nom- 
breux que  les  cathohques;  William  et  Marie  avaient  été  pro- 
clamés maîtres  du  pays  en  lieu  et  place  du  propriétaire 
légitime  dépossédé  (1689).  Les  révolutionnaires  conservèrent 
le  pouvoir  pendant  trois  ans  jusqu'à  l'arrivée  d'un  gouver- 
neur royal,  Lionel  Copley,  qui  procéda  à  la  réorganisation  du 
pays  (1692).  Des  discussions  entre  les  colons  et  les  proprié- 
taires avaient  également  agité  la  Caroline  et  amené  l'abandon 
exprès  du  Grand  modèle  ûe  Locke  qui,  du  reste,  n'avait  jamais 
été  exécuté  (1693).  A  cette  époque  la  Caroline  du  Sud  était  un 
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repaire  de  pirates,  dont  Cliarleston  était  le  centre.  Pendant 
que  les  colonies  puritaines  étaient  engagées  dans  la  seconde 
lutte  contre  le  Canada,  la  Caroline  du  Nord,  d'abord  agitée  par 
des  factions  intérieures  (1708),  soutenait  une  guerre  cruelle 
contre  les  Indiens  Tuscaroras  qui  menacèrent  un  instant  son 
existence.  Ce  ne  fut  qu'avec  le  secours  de  la  Caroline  du  Sud 
qu'on  réussit  à  vaincre  cette  tribu  qui  émigra  vers  le  Nord 
pour  aller  se  joindre  h  la  confédération  des  cinq  nations  sur  les 
bords  du  lac  Oneida  (1713).  Heux  ans  plus  tard  (1715)  alors 
que  la  Nouvelle -Angleterre  avait  enfin  quelques  moments  de 
relâche,  par  suite  de  la  paix  d'Utrecht,  la  Caroline  du  Sud 
était  à  son  tour  ravagée  par  les  sauvages.  Bientôt  toutes  les 
tribus  indiennes  qui  avaient  assisté  les  Caroliniens  dans  leurs 
guerres  contre  les  Tuscaroras  se  réunirent  aux  Yamassées  qui 
avaient  les  premiers  donné  le  signal  des  hostilités.  Les  plan- 
tations isolées  furent  ravagées  ;  les  colons  accouraient  de  tous 
côtés,  cherchant  un  refuge  dans  les  murs  de  Charleston. 
Secourue  à  temps  par  ses  voisins,  la  Caroline  défit  les  Yamas- 
sées, qui  découragés  se  réfugièrent  dans  les  Florides  :  leurs 
auxiliaires  ne  tardèrent  pas  longtemps  à  faire  la  paix. 

Cet  aperçu,  nécessairement  très-incomplet,  suffira  cependant 
pour  expliquer  pourquoi  lesguerresde  cette  époque  ne  pouvaient 
pas  aboutir.  Certainement  les  bases  de  la  puissance  anglaise, 
étaient  jetées  tout  le  long  des  côtes  de  l'Atlantique  ;  il  y  avait 
ce  qu'il  fallait  pour  fonder  un  jour  un  grand  empire;  mais  les 
diverses  parties  n'étaient  pas  encore  convenablement  reliées 
les  unes  aux  autres  ;  la  conscience  d'un  commun  intérêt  ne 
les  rapprocliait  pas  comme  elle  aurait  dû  le  faire.  Déplus,  sans 
parler  des  querelles  de  voisinage,  les  contestations  sans  cesse 
renaissantes  entre  les  colons  et  les  propriétaires  dans  le  Sud, 
le  besoin,  dans  le  Nord,  de  se  soustraire  autant  que  possible 
au  joug  de  la  mère-patrie  ;  l'impuissance  de  celle-ci  de  se- 
courir d'une  manière  etTicace  les  colonies  ;  tout  cela  laissait 
ces  dernières  continuellement  exposées  aux  attaques  des  Espa- 
gnols, des  Indiens  et  des  Français. 

Ces  derniers,  de  leur  côté  n'étaient  pas  demeurés  oisifs. 
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Obligés  de  céder  une  partie  de  leurs  territoires  dans  le  nord- 
est  ,  ils  avaient  tiré  le  meilleur  parti  possible  de  ceux  que  le 
traité  d'Utrecht  leur  laissait,  en  s'établissant  fortement  sur 
l'île  Saint- Jean,  et  spécialement  au  cap  Breton  où  ils  construi- 
sirent la  formidable  forteresse  de  Louisbourg  qui  comman- 
dait non-seulement  l'entrée  du  golfe  du  Saint-Laurent,  mais 
encore  les  côtes  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  celles  de  la  Nou- 
velle-Angleterre. 

Néanmoins  c'était  surtout  dans  le  Sud  qu'ils  avaient  dé- 
ployé une  grande  activité.  La  Louisiane  avait  passé  successi- 
vement dans  les  mains  de  plusieurs  compagnies  qui,  sans  faire 
de  grands  profits,  avaient  jeté  les  fondements  de  sa  future 
prospérité.  Le  grand  intérêt  pour  la  France  c'était,  en  reliant 
les  trente  mille  âmes  de  population  brave,  robuste  et  entre- 
prenante que  contenait  le  Canada  (1728)  aux  six  mille  colons 
de  la  Louisiane,  d'en  faire  le  centre  d'un  grand  empire  qui 
enceindrait  l'Amérique  tout  entière  en  s'étendant  du  golfe  du 
Saint-Laurent  à  celui  du  Mexique. 

L'élément  anglais  s'était  aussi  fortifié  dans  le  Sud  par  l'or- 
ganisation d'un  nouvel  État.  En  1732,  la  Géorgie  fut  fondée  au 
sud  de  la  rivière  Savannah  pour  protéger  contre  les  Espagnols 
la  riche  mais  faible  colonie  de  la  Caroline  du  Sud.  La  popula- 
tion anglaise  en  Amérique  s'était  considérablement  accrue  à 
cette  époque.  Dans  un  quart  de  siècle,  de  la  révolution  de 
1688  à  l'avènement  de  la  maison  de  Hanovre,  elle  avait  dou- 
blé. En  1715,  toutes  les  colonies  réunies  comptaient  434,600 
habitants,  dont  58,850  nègres.  En  1741  la  population  avait  de 
nouveau  doublé  :  elle  s'élevait  à  un  million.  L'arrivée  d'émi- 
grants  appartenant  à  d'autres  nationalités,  ayant  soulevé  la 
question  de  la  naturalisation,  un  acte  du  Parlement  établit 
pour  condition  sept  ans  de  résidence,  le  serment  d'allégeance 
et  la  profession  du  protestantisme  (1740).  Après  un  siècle  de 
luttes  et  de  souffrances,  les  négociants,  les  hommes  politiques 
de  l'Angleterre  finirent  par  s'intéresser  vivement  aux  colonies 
américaines  dont  on  attendait  de  grandes  choses,  sans  soup- 
çonner toutefois  l'avenir  qui  leur  était  réservé. 
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C'est  alors  qu'éclata  la  troisième  guerre  entre  les  divers  pré- 
tendants à  la  domination  dans  le  Nouveau  Monde.  Les  Anglais 
furent  cette  fois  les  agresseurs;  la  lutte  eut  d'abord  lieu  entre 
eux  et  les  Espagnols.  Les  mauvais  traitements  que  ceux-ci 
avaient  fait  subir  à  des  contrebandiers  ranimèrent  l'ancienne 
haine  de  l'Angleterre  et  servirent  de  prétexte  au  commence- 
ment des  hostilités.  La  jalousie  des  planteurs  de  la  Caroline  du 
Sud  et  de  la  Géorgie,  désireux  de  piller  les  établissements 
espagnols ,  paraît  avoir  été  la  vraie  raison.  Du  reste,  les  motifs 
plausibles  étaient  loin  de  manquer.  Les  Espagnols  ne  don- 
naient-ils pas  asile,  avec  une  certaine  affectation,  aux  esclaves 
fugitifs  dont  ils  favorisaient  l'étaMissement  dans  la  Floride?  On 
les  accusait  même  d'avoir  été  les  instigateurs,  plus  ou  moins 
avoués,  d'une  insurrection  servile  qui  avait  ravagé  la  Caro- 
line du  Sud.  Ils  furent  donc  sommés  d'avoir  à  rendre  les  nègres 
fugitifs  et  à  la  suite  d'un  refus  catégorique  les  hostilités  com- 
mencèrent (1738).  Elles  n'aboutirent  qu'à  des  expéditions 
désastreuses  pour  les  deux  4)arties.  Oglethorpe,  récemment 
arrivé  d'Angleterre,  avait  eu  le  soin  de  s'assurer  l'amitié 
des  Indiens  du  voisinage.  A  la  tête  d'une  troupe  de  douze 
cents  hommes,  il  remporta  d'abord  quelques  avantages  ;  mais 
ayant  échoué  devant  Saint- Augustin,  place  fortifiée  et  gardée 
par  une  nombreuse  garnison,  il  dut  revenir  en  toute  hâte, 
abandonné  d'une  bonne  partie  de  ses  soldats. 

Cependant  on  n'en  pouvait  rester  là.  Le  ministre  Walpole, 
qui  ne  s'était  lancé  dans  la  guerre  que  malgré  lui  et  sous  la 
pression  des  colonies,  sentit  qu'une  fois  l'affaire  engagée  on  ne 
pouvait  reculer.  Toutes  les  plantations  anglaises  furent  appe- 
lées à  fournir  un  contingent,  et  la  plus  grande  armée  qui  eût 
jusqu'alors  paru  dansées  contrées  fut  embarquée,  sous  la  con- 
duite de  Vernon-Cathcart  et  Spotswood,  ancien  gouverneur 
de  la  Virginie,  pour  aller  à  Chagres  sur  fisthme  de  Panama, 
intercepter  les  communications  de  l'Espagne  avec  le  Pacifique. 
L'expédition  fut  désastreuse.  Pendant  que  la  flotte,  portant 
douze  mille  hommes,  assiégeait  Carthagène,.  la  fièvre  jaune 
éclata  et  fit  de  grands  ravages.  Mais  un  nouveau  combattant 
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allait  entrer  en  ligne.  L'attaque  de  Frédéric,  roi  de  Prusse,  con- 
tre l'Autriche  avec  le  concours  de  la  France,  qui  inclinait  aussi 
vers  l'Espagne,  avait  conduit  les  Anglais  à  soutenir  Marie- 
Thérèse.  Les  Français  et  les  Anglais  allaient  donc  de  nouveau 
se  trouver  en  présence  en  Amérique  (1742).  Le  signai  des 
hostilités  fut  donné  (1744)  par  une  expédition  française  qui, 
partie  du  cap  Breton,  s'empara  du  fort  Gauseau  à  l'extrémité 
de  la  Nouvelle-Ecosse  et  ravagea  les  pêcheries.  Le  Massachu- 
setts eut  le  temps  d'arriver  pour  sauver  Annapolis,  assiégée  par 
les  Indiens  et  les  Canadiens. 

La  forteresse  de  Louisbourg  était  le  centre  de  toutes  ces 
expéditions.  Le  commerce  des  puritains  ne  pouvait  se  pour- 
suivre avec  sûreté  aussi  longtemps  qu'elle  resterait  aux  mains 
des  Français.  Et  pourtant  il  n'était  pas  permis  en  ce  danger 
pressant  de  compter  sur  le  moindre  secours  de  l'Angleterre 
occupée  ailleurs.  Les  colonies,  le  Massachusetts  en  tête,  for- 
ment alors  le  hardi  projet  de  s'emparer  de  cette  forteresse. 
Des  prisonniers  de  guerre,  relâchés  sur  parole,  leur  avaient 
inspiré  cette  ardeur  en  leur  apprenant  que  la  place  ne  se  trou- 
vait pas  en  bon  état,  et  que  la  garnison,  peu  nombreuse,  était 
en  révolte  presque  permanente.  Le  projet  est  goûté  et  la  plu- 
part des  colonies  envoient  leur  contingent  en  hommes  et  en 
argent.  Trois  mille  trois  cent  quarante  soldats  avaient  été  levés 
en  moins  de  deux  mois;  tout  était  prêt  pour  l'entreprise.  Dès 
que  la  fonte  des  glaces  permet  d'aborder  (avril  1745),  les  pu- 
ritains, commandés  par  le  colonel  William  Pepperell,  parais- 
sent devant  Louisbourg  et  l'assiègent.  Mais  ils  s'y  prennent 
mal,  faute  d'hommes  compétents  et  entendus  ;  une  fois  déjà, 
ils  avaient  inutilement  tenté  la  prise  d'une  batterie  de  terre  à 
fleur  d'eau  protégeant  le  port,  et  sous  ce  rude  climat,  les 
troupes  mal  équipées  étaient  décimées  par  la  maladie  ;  plus 
d'un  tiers  n'était  d'aucune  utilité.  L'avenir  de  cette  entreprise 
hardie  paraissait  compromis ,  lorsque  la  garnison  française  , 
faible  et  toujours  sur  le  point  de  se  révolter,  apprenant  que 
les  secours  qui  lui  étaient  destinés  ont  été  interceptés,  offre  de 
capituler.  Les  puritains  s'engagent  à  laisser  partir  pour  la 
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France  six  cent  cinquante  soldats  réguliers  et  treize  cents  habi- 
tants de  la  ville.  L'émigration  de  ces  derniers  s'explique  par 
le  caractère  qu'avait  pris  la  guerre.  L'animosité  religieuse 
avait  donné  à  cette  expédition  les  airs  d'une  croisade  au  petit 
pied.  Un  des  chapelains  de  l'armée  puritaine,  disciple  de 
Whitefied ,  était  pourvu  d'une  hache  destinée  à  abattre  les 
images  dans  les  églises  catholiques  K 

Pendant  ce  temps,  les  Canadiens  et  les  Indiens  avaient 
ravagé  les  établissements  situés  dans  les  environs  de  Sara- 
toga  :  l'alarme  s'était  répandue  jusque  vers  l'embouchure  de 
l'Hudson,  dans  les  comtés  environnant  New-York. 

Mais  la  facile  conquête  de  Louisbourg  avait  un  peu  tourné 
la  tête  des  puritains.  Ils  ne  se  proposent  rien  moins  que  d'en 
revenir  à  leur  ancien  projet,  la  conquête  du  Canada.  Alors 
l'Angleterre  prend  à  son  tour  l'alarme  ;  elie  commence  à  s'in- 
quiéter en  voyant  les  allures  entreprenantes  des  plantations  : 
que  sera-ce  donc  quand  les  colons  auront  levé  l'armée  néces- 
saire pour  s'emparer  du  Canada  et  qu'ils  posséderont  un  si 
grand  pays  par  droit  de  conquête?  Afin  d'élouffer  de  bonne 
heure  les  germes  d'indépendance,  il  fut  décidé  que  les  puri- 
tains enverraient  leur  contingent  à  une  flotte  anglaise  qui 
partirait  de  Louisbourg  pour  aller  attaquer  Québec,  tandis 
qu'une  armée  de  terre  marcherait  contre  Montréal. 

Ces  arrangements  étaient  à  peine  pris,  les  ordres  de  lever 
dans  les  colonies  des  troupes  à  la  solde  du  roi  n'étaient  pas 
encore  arrivés,  que  l'Angleterre  se  ravisait.  Mais  avant  la 
réception  du  contre  ordre  ,  les  contingents  des  puritains 
étaient  déjà  sur  pied  (1746).  Malgré  les  grandes  pertes  qu'il 
avait  essuyées  au  siège  de  Louisbourg,  le  Massachusetts  avait 
à  lui  seul  levé  de  nouveau  trois  mille  cinq  cents  hommes. 

Les  autres  colonies  ayant  également  fait  de  leur  mieux,  on 
se  décide  à  donner  suite  au  projet,  bien  qu'on  ne  puisse  pas 


1.  Hildreth,  H,  396.  Whitefield  lui-même  avait  donné  la  devise 
suivante  pour  un  des  drapeaux  du  New-Hampshire  :  Nil  desperandum 
Christo  duce. 
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compter  sur  le  secours  de  la  mère -patrie.  Tout  était  prêt  pour 
entrer  en  campagne,  lorsque  les  affaires  prennent  tout  à  coup 
une  autre  tournure.  Bien  loin  de  songer  à  porter  la  guerre 
dans  le  Canada,  il  faut  prendre  ses  mesures  pour  se  défendre 
chez  soi;  quand  on  compte  encore  un  peu  sur  l'arrivée  d'une 
flotte  anglaise,  on  apprend  que  quarante  vaisseaux  de  guerre 
français  font  voile  vers  les  côtes  d'Amérique,  chargés  de  trois 
mille  hommes  des  meilleures  troupes.  L'alarme  se  répand  dans 
toute  la  Nouvelle-Angleterre  ;  l'armée  de  terre,  qui  rencontrait 
des  difficultés  sur  la  route  de  Montréal,  rebrousse  chemin. 
AnnapoHs  était  déjà  menacée  par  les  Canadiens  et  les  Français 
de  la  baie  de  Fundy.  Mais  c'était  surtout  pour  Boston  qu'on 
craignait;  on  supposait  que  cette  ville  était  le  but  de  l'attaque. 
Dix  mille  hommes  de  milice  sont  aussitôt  mis  sur  pied;  on 
travaille  avec  ardeur  aux  fortifications  situées  dans  une  île 
(Castle  Island)  du  port  de  Boston. 

Cependant  le  danger  était  passé;  onj^  vait  en  être  quitte 
pour  la  peur.  Des  tempêtes  s'étaient  chargées  de  disperser  la 
flotte  française,  dont  les  équipages  étaient  décimés  par  une 
fièvre  pestilentielle.  L'amiral  était  mort,  le  vice-amiral  s'était 
suicidé.  Assailhs  par  une  nouvelle  tempête,  les  vaisseaux  sont 
obligés  de  regagner  la  France  un  à  un.  Le  commandant  la 
Jonquière  fut  pris  l'année  suivante  dans  une  nouvelle  tenta- 
tive qu'il  fit  pour  parvenir  jusqu'au  Canada.  Le  gouvernement 
général  passa  alors  aux  mains  de  la  Gahssonnière. 

Les  Indiens  continuèrent  bien  à  ravager  les  frontières  du 
nord  de  la  Nouvelle-Angleterre.  Mais  cet  échec  avait  rendu 
la  grande  guerre  impossible.  La  paix  d'Aix-la-Chapelle  (1748) 
mit  un  terme  aux  hostilités  qui  avaient  été  infructueuses 
comme  les  années  précédentes . 

Avant  d'en  venir  à  la  plus  importante  et  dernière  guerre, 
nous  avons  à  faire  plus  ample  connaissance  avec  le  dévelop- 
pement social,  religieux,  matériel  qui  avait  eu  lieu  dans  le 
sein  des  colonies  anglaises  depuis  la  révolution  de  1688. 


CHAPITRE   XII 


RAPPORTS  DES  COLONIES   ENTRE  ELLES 
ET  AVEC   L'ANGLETERRE. 


I.  —  RAPPORTS    DE  l' ANGLETERRE   AVEC    LES  DIVERSES  COLONIES. 
PAPIER  MONNAIE. 


Le  moment  où  nous  sommes  parvenus  dans  notre  histoire 
est  éminemment  une  époque  de  transition.  Les  colonies  ont 
perdu  cette  indépendance  relative  dont  elles  jouissaient  sous 
les  Stuarts  et  elles  s'avancent,  sans  le  savoir,  vers  un  avenir 
plus  glorieux,  de  tout  point  que  leur  passé.  De  là  beaucoup 
de  regrets,  d'hésitations,  de  troubles  continuels  qui  rendent  la 
position  singulièrement  compliquée  et  ne  permettent  pas  de 
saisir  facilement  sa  physionomie. 

A  certains  égards  les  diverses  colonies  anglaises  se  sont 
rapprochées  les  unes  des  autres,  non  pas  seulement  géographi- 
quement,  par  la  formation  des  Étals  intermédiaires  appelés  à 
relier  le  Nord  et  le  Sud,  mais  encore  sous  d'autres  rapports, 
par  suite  d'intérêts  qui  sont  décidément  devenus  communs. 
A  d'autres  points  de  vue  au  contraire,  il  y  a  eu  désagrégation. 
Non- seulement  la  confédération  de  la  Nouvelle-Angleterre, 
qui  avait  rendu  d'incontestables  services,  n'existe  plus,  mais 
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aucun  lien  commun  ne  réunit  en  un  faisceau  ces  diverses 
plantations  dispersées  sur  un  si  vaste  territoire.  Les  colonies  se 
sont  étendues,  multipliées,  agrandies,  mais,  comme  nous 
l'avons  vu  à  l'occasion  des  guerres  avec  l'Espagne  et  la 
France,  toute  action  commune  leur  est  devenue  extrêmement 
difficile,  presque  impossible,  faute  de  lien  fédéral. 

Ce  fait  important  domine  la  position.  De  là  les  rapports  si 
divers  et  si  compliqués  de  la  mère-patrie  avec  ses  colonies. 
Chacune  de  celles-ci  a  un  passé  particulier,  un  certain  déve- 
loppement, des  droits  acquis  plus  ou  moins  reconnus,  et  elle 
est  isolée  et  sans  défense  alors  qu'il  s'agit  de  les  faire  valoir 
en  face  des  prétentions  de  l'autorité  royale.  Encore  ici  cepen- 
dant il  est  possible  de  découvrir  un  trait  commun  :  au  fond  la 
politique  de  l'Angleterre  à  l'égard  des  colonies  est  bien  une  ; 
elle  prétend  à  la  fois  les  dominer  et  ne  pas  leur  accorder  ce 
degré  de  protection  effective  auquel  paraissent  avoir  droit  des 
établissements  ainsi  exploités.  On  reconnaît  là  l'esprit  de  la 
révolution  de  1688.  Elle  avait  été  essentiellement  anglaise  et 
fort  peu  humanitaire.  Ses  chefs  avaient  eu  si  bien  en  vue 
d'assurer  les  droits  des  Anglais  et  non  des  hommes  en  général 
que,  rangeant  dans  cette  dernière  catégorie  les  sujets  de  Sa 
Majesté  établis  en  Amérique,  on  leur  refusait  des  privilèges 
qui  ne  devaient  appartenir  qu'aux  seuls  citoyens  des  Iles  Bri- 
tanniques. Ensuite  la  révolution  avait  été  faite  par  une  classe 
nouvelle,  par  la  bourgeoisie  riche,  par  les  gens  des  villes,  les 
négociants  et  les  manufacturiers.  De  là  la  tendance  hardiment 
avouée  de  sacrifier  les  intérêts  commerciaux  et  industriels  des 
colonies  à  ceux  de  la  classe  dominant  en  Angleterre.  Cepen- 
dant, comme  avec  tout  cela  le  mouvement  de  1088  est  avant 
tout  conservateur,  on  est  obligé,  en  faisant  valoir  ces  préten- 
tions, de  tenir  plus  ou  moins  compte  des  droits  acquis  par  les 
colons.  De  là  une  attitude  différente  suivant  qu'on  se  trouve 
en  pi'ésence  des  colonies  munies  de  chartes  en  règle  ou  d'éta- 
blissements livrés  à  la  merci  du  pouvoir  royal.  En  tout  cas,  dans 
les  unes  comme  dans  les  autres,  le  gouverneur  nommé  par 
le  roi  est  là  pour  faire   respecter  ses  prérogatives   et  les 
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étendre  si  possible.  Fort  souvent  en  discussion  avec  les  légis- 
latures locales,  il  profile  de  toutes  les  dissensions,  ici  entre  les 
habitants  et  les  citoyens,  là  entre  les  colons  et  les  proprié- 
taires, pour  faire  pencher  la  balance  en  faveur  de  la  couronne 
et  du  Parlement. 

Nous  connaissons  déjà  la  modification  que  la  révolution 
de  1688  avait  apportée  à  la  position  du  groupe  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  où  l'esprit  démocratique,  poussant  à  l'autonomie 
et  à  l'indépendance,  était  i)lus  développé  que  partout  ailleurs. 
Ce  changement  ayant  été  subi  mais  jamais  acceplé  par  la  ma- 
jorité des  colons,  il  en  était  résulté  des  tiraillements  inces- 
sants entre  les  divers  gouverneurs  et  les  législatures.  Les 
premiers  gouverneurs  du  Massachusetts,  Phipps  et  Stoughton, 
échouèrent  ;  Bellamont  qui  leur  succéda  réussit  décidément 
auprès  des  colons,  grâce  à  son  esprit  conciliant  et  à  son  habi- 
leté. Tandis  que  sous  l'ancienne  charte  les  honoraires  de  ses 
prédécesseurs  n'avaient  pas  dépassé  400  dollars,  on  lui  vota 
un  salaire  annuel  d'environ  9,000  dollars. 

Malgré  la  faveur  personnehe  dont  il  parait  avoir  joui ,  il 
lui  fut  impossible  de  faire  exécuter  les  instructions  dont  il  était 
porteur.  C'était  toujl)urs  la  délicate  question  des  lois  de  navi- 
gation et  de  commerce  qui  faisait  le  grand  objet  du  différend. 
Les  commerçants  anglais  ne  cessaient  de  se  plaindre.  Pour 
donner  plus  d'efficace  aux  règlements  sur  la  matière,  on  avait 
nommé  en  1696,  un  Bureau  du,  commerce  et  des  plantations  y 
commission  permanente  qui  avait  pour  mission  de  veiller,  par 
tous  les  moyens  possibles^  à  ce  que  les  colonies  fussent,  au 
point  de  vue  commercial,  entièrement  sacrifiées  à  la  métropole. 
Les  exigences  du  négoce  anglais  étaient  vraiment  exorbi- 
tantes. Tout  commerce  direct  enlre  les  colonies  et  l'Irlande 
et  l'Ecosse  était  interdit.  On  ne  permettait  que  l'exportation 
des  chevaux,  des  domestiques  et  des  provisions  de  bouche. 
Chaque  gouverneur  de  colonie  dut  prêter  serment  de  faire 
observer  rigoureusement  les  divers  règlements  concernant  la 
matière.  Toutes  les  lois  coloniales  qui  leur  étaient  contraires 
furent  rapportées.  Des  fonctionnaires  royaux  furent  nommés 


â7â  HISTOIRE  DES  ÉTATS-UNIS. 

en  grand  nombre  et  revêtus  des  pouvoirs  nécessaires  pour 
percevoir  les  revenus.  En  outre,  comme  surcroît  de  précau- 
tion, il  fut  nommé,  dans  chaqua  colonie,  une  cour  d'ami- 
rauté chargée  de  juger,  sans  llintervention  des  jurés,  tout 
fait  maritime  et  tout  procès  se  rapportant  aux  questions  de 
douane.  Les  colonies  munies  de  chartes  protestèrent  inutile- 
ment contre  cette  invasion  de  leurs  privilèges.  On  établit  de 
plus  le  fameux  droit  d'appel  en  Angleterre,  contre  lequel  elles 
s'étaient  toujours  si  fortement  élevées. 

Malgré  ces  diverses  mesures,  comme  tout  le  monde  cons- 
pirait pour  la  violation  des  règlements,  les  gouverneurs  avaient 
à  faire  d'incessantes  réclamations.  La  première  guerre  colo- 
niale ayant  offert  une  bonne  occasion 'pour  violer  les  articles 
sur  le  commerce,  Bcllamont  demanda  qu'on  prît  dos  précau- 
tions pour  qu'il  n'en  fût  plus  ainsi  à  l'avenir  (1698).  Il  lui  fut 
répondu  qu'ils  n'avaient  déjà  que  trop  perdu  de  leurs  libertés 
et  qu'ils  seraient  bien  fous  de  faire  eux-mêmes  une  loi  pour 
porter  atteinte  au  peu  qui  leur  en  restait.  Les  conseillers  du 
gouverneur  se  faisant  eux-mêmes  les  organes  des  négociants 
de  Boston,  expriment  l'indignation  qu'éprouvent  ces  derniers 
en  voyant  leurs  intérêts  à  tel  point  sacrifiés  par  le  Parlement. 
H  paraît  que  dans  le  Rhode-lsland,  on  violait  encore  plus 
ouvertement  que  partout  ailleurs  les  lois  de  navigation.  Alar- 
mée toutefois  à  la  nouvelle  que  Bellamont  était  chargé  de 
faire  une  enquête,  la  législature  autorisa  le  gouverneur  à 
prendre  quelques  mesures  pour  mettre  à  exécution  les  lois 
anglaises  dans  tous  les  cas  où  il  n'y  serait  pas  déjà  pourvu 
par  des  règlements  locaux.  Le  Connecticut,  prenant  peur, 
offrit  de  donner  des  garanties  de  son  observation  des  lois  sur 
le  commerce  (1700). 

Mais  rien  ne  faisait  ;  rien  du  moins  ne  pouvait  satisfaire 
l'avidité  des  négociants  anglais  qui  ne  cessaient  de  répéter 
que,  malgré  toutes  les  précautions,  les  règlements  étaient 
éludés.  Aussi  Tannée  suivante  (1701),  \e  Bureau  du  commerce 
irrité  proposa-t-il  un  remède  radical.  Considérant  que  non- 
seulement  les  colonies  ne  se  conformaient  pas  aux  actes  du 
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Parlement,  mais  qu'encore  elles  s'arrogeaient  le  droit  de  faire 
des  ordonnances  qui  ruinaient  le  commerce  et  éludaient  tous 
les  règlements,  considérant  encore  qu'elles  changeaient  la  va- 
leur des  monnaies  et  favorisaient  les  manufactures  de  laine  et  au- 
tres industries,  au  détriment  de  l'Angleterre;  on  demanda  que,  ♦ 
pour  couper  court  à  cette  indépendance,  on  leur  enlevât  leurs 
chartes,  et  qu'on  introduisît  un  genre  de  gouvernement  qui  les 
mît  entièrement  à  la  merci  de  l'Angleterre.  Un  bill  dans  ce  sens 
fut  même  présenté  au  Parlement  mais  il  échoua.  La  question 
resta  constamment  ouverte  jusqu'au  jour  où  elle  provoqua  une 
révoltequidevaitaboutir  à  l'indépendance  complète  des  colonies. 

Si  laffaire  du  commerce  était  la  plus  grande  difficulté, 
toujours  renaissante,  elle  n'était  pas  la  seule;  tout  était  occa- 
sion de  conflit.  Ainsi  quand  en  1702,  Dudley,  enfin  au  terme  de 
son  ambition,  débarqua  en  qualité  de  gouverneur,  il  se  trouva 
en  présence  des  homrnes  qui  l'avaient  fait  emprisonner  alors 
qu'il  était  le  satellite  d'Andros,  lorsque  les  premières  nou- 
velles de  la  révolution  de  1688  arrivèrent.  En  1705,  il  fut 
accusé  d'être  d'accord  avec  certains  marchands  de  Boston, 
soupçonnés  d'avoir  confié  des  munitions  de  guerre  à  un  navire 
partant  pour  Port-Royal,  en  vue  d'un  échange  de  prisonniers. 
La  chambre  des  représentants,  prétextant  l'incompétence  de 
la  cour  supérieure,  prit  sur  elle  de  condamner  les  coupables  à 
l'amende  et  à  la  prison;  mais  le  jugement  fut  cassé  en  Angle- 
terre. Dudley  et  Cornbury,  gouverneur  de  New-York,  avaient 
pour  instruction  de  commander  les  milices  du  Rhode-Island  et 
du  Connecticut,  mais  les  deux  colonies  s'y  refusèrent,  s'ap- 
puyant  sur  une  décision  récente  portant  que  la  couronne 
navait  pas  le  droit  de  déléguer  de  tels  pouvoirs.  Le  Bureau  du 
commerce  fit  alors  de  nouveaux  efforts  (1705,  1706)  pour  faire 
enlever  leurs  chartes  à  ces  colonies  républicaines  si  difficiles 
à  administrer,  mais  cette  tentative  échoua  comme  la  pre- 
mière; le  parti  whig,  alors  au  pouvoir,  s'était  trop  franche- 
ment rallié  à  la  doctrine  du  respect  des  droits  acquis  pour  ne 
pas  voir  une  usurpation  de  pouvoir  dans  la  mesure  proposée. 

L'attaque  fut  renouvelée  après  Tavénement  de  la  maison 

II.  48 
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de  Hanovre  en  4714.  Quoique  ce  changement  de  dynastie  fût 
salué  avec  bonheur  par  les  colonies,  comme  un  triomphe  du- 
parti  whig  et  protestant  libéral  sur  celui  de  la  haute  Église, 
allié  des  tories,  avocats  du  droit  divin  ;  le  nouveau  ministère 
trouvant  difficile  de  gouverner  les  plantations  protégées  par 
des  chartes,  fit  une  tentative  pour  les  en  priver.  Mais  le  bill 
soumis  au  Parlement  dut  être  promptement  retiré  en  présence 
de  l'opposition  manifeste  qu'il  provoqua.  Le  Bureau  du  com- 
merce vit  aussi  ses  pouvoirs  diminués;  il  ne  fut  plus  qu'un 
comité  auquel  on  renvoyait  certaines  affaires  en  lui  demandant 
un  rapport.  C'était  toujours  la  question  du  commerce  et  des 
lois  de  navigation  qui  poussait  à  ces  tentatives  infructueuses. 
Le  Rhode-Island,  le  Gonnecticut  et  les  deux  Garolines  ayant  le 
pouvoir  de  passer  certaines  lois,  qui  entraient  en  vigueur  sans 
que  le  consentement  royal  fût  nécessaire,  trouvaient  toujours 
le  moyen  d'échapper  à  tout  ce  qu'on  exigeait  d'elles  pour 
satisfaire  le  négoce  anglais.  Un  nouvel  essai  fut  encore  tenté, 
cinq  ans  plus  tard,  (1720),  et  n'aboutit  qu'à  un  succès  partiel. 
Les  colonies  de  la  Nouvelle-Angleterre  furent  vigoureusement 
défendues  ;  là  Caroline  seule  succomba.  Un  procès  pour  lui 
enlever  sa  charte  fut  commencé,  en  attendant  son  issue,  la 
couronne  prit  l'administration  de  la  colonie. 

Pendant  que  le  Connecticut  et  le  Rhode-Island  réussissaient 
à  sauver  leur  charte  du  naufrage,  la  lutte  se  poursuivait  dans 
le  Massachusetts  entre  le  gouverneur  royal  et  la  législature. 
En  1721  l'animosité  était  devenue  f^lle  que  l'assemblée  légis- 
lative refusa  de  voter  le  salaire  du  nouveau  gouverneur  Shute 
et  des  autres  fonctionnaires,  avant  qu'il  eût  consenti  à  donner 
son  approbation  à  certains  bills  qu'elle  tenait  absolument  à 
faire  passer;  puis  s'étant  ajournée  pour  une  semaine,  sans  la 
permission  du  gouverneur,  celui-ci  se  hâta  de  la  dissoudre. 
Mais  il  ne  fut  pas  plus  heureux  avec  la  nouvelle  assemblée  :  la 
session  entière  se  passa  en  stériles  discussions;  Shute  dut  en- 
core subir  une  autre  diminution  de  salaire.  Les  débats  ayant 
recommencé  l'année  suivante,  Shute  finit  par  trouver  la  posi- 
tion intenable.  Il  quitte   subitement  la  province,  dégoûté. 
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disait-il,  lie  l'opposition  cl  Une  assemblée  plus  apte  à  s'occuper 
d'agriculture  que  de  législation.  Son  successeur  Dummer 
s'élant  montré  plus  accommodant,  on  réussit  à  s'entendre  en 
se  faisant  des  concessions  mutuollos.  Cependant  les  doléances 
de  Shute  avaient  été  entendues  par  le  gouvernement  anglais  ; 
il  en  résulta  une  nouvelle  charte  explicative,  décidant  le  point 
en  litige  en  faveur  de  la  prérogative  royale  *. 

Mais  on  avait  négligé  de  trancher  un  article  important  qui 
devait  provoquer  de  nouvelles  querelles.  La  législature  ayant 
le  droit  dénoter  le  salaire  des  gouverneurs  les  tenait  ainsi  par 
la  bourse  et  les  forçait,  de  guerre  lasse,  à  passer  par  où  elle 
voulait.  De  bonne  heure  le  Bureau  du  commerce  avait  de- 
mandé que  pour  remédier  au  mal  le  salaire  du  gouverneur  fût 
fixé  et  voté  une  fois  pour  toutes  ;  mais  on  n'eut  pas  égard  à  ces 
observations  et  la  controverse  éclata  de  nouveau  à  l'arrivée  de 
Burnet  (1724)  comme  successeur  de  Dummer.  La  question 
fut  portée  devant  les  assemblées  primaires  qui  prirent  chau- 
dement parti  pour  les  représentants.  Burnet  alors,  afin  de 
[)unir  l'audace  des  habitants  de  Boston  qui  étaient  les  chefs  de 
l'opposition,  convoqua  les  députés  à  Salem.  Mais  ceux-ci  sou- 
tinrent que  Boston  était  le  lieu  constitutionnel  de  leurs  réu- 
nions, et  la  i^sion  entière  se  passa  en  discussions.  La  légis- 
lature porte  alors  plainte  contre  le  gouverneur  par  devant 
le  roi.  Le  conseil  privé  se  prononça  en  faveur  de  Burnet,  mais 
on  n'osa  pas  porter  l'affaire  par  devant  le  Parlement  où  les 
amis  des  colonies  leur  avaient  promis  la  victoire.  Pendant  ce 
temps  la  lutte  n'avait  fait  que  s'envenimer  dans  le  Massachu- 
setts et  le  débat  s'était  même  étendu  en  se  portant  sur  d'autres 
points.  Burnet  étant  subitemcî.t  mort  de  la  fièvre,  le  minis- 
tère anglais,  dans  l'espoir  d'en  finir,  renvoya  aux  colons,  en 
qualité  de  gouverneur,  Belcher,  l'agent  même  qu'ils  entrete- 
naient à  Londres  pour  plaider  leur  cause.  Malgré  cela,  revenu 
à  Boston  avec  des  instructions  modérées,  il  ne  réussit  pas 

1.  Le  gouverneur  prétendait  avoir  le  droir  d'ajourner  l'assemblée 
et  de  rejeter  le  speaker  qu'elle  ctioisissait.  Hild.,  311,  v.  IL 
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mieux  que  ses  prédécesseurs  à  s'entendre  avec  l'assemblée, 
si  jalouse  de  ses  droits.  C'est  en  vain  qu'il  chercha  à  gagner, 
par  des  faveurs,  les  chefs  du  parti  populaire  en  les  nommant 
à  de  hautes  fondions.  Il  n'aboutit  qu'à  les  rendre  suspects  et 
impuissants,  tout  en  se  faisant  des  ennemis  des  personnes  qu'il 
avait  été  obligé  de  mettre  en*  disponibilité  pour  leur  faire 
place.  Ce  qui  enhardissait  surtout  les  colons  c'est  que  la 
sympathie  de  l'opposition  en  Angleterre  leur  était  connue.  La 
presse  de  Londres  avait  déclaré  que  par  leur  noble  résistance 
aux  demandes  inconstitutionnelles  de  Burnet  ils  étaient  de- 
venus chers  à  tous  les  amis  de  la  liberté  dans  la  Grande-Bre- 
tagne. Les  assemblées  se  montrant  toutes  plus  intraitables  les 
unes  que  les  autres,  le  ministère  anglais  se  vit  obligé  d'auto- 
riser Belcher  à  accepter  son  salaire,  bien  qu'il  ne  fut  voté  que 
pour  une  année.  C'est  ainsi  que  cette  longue  discussion 
aboutit  à  un  triomphe  manifeste  des  colons  (1731). 

Ce  point  une  fois  réglé,  la  controverse  éclata  immédiate- 
ment sur  un  autre.  L'assemblée  prétendit  que  nulle  somme 
ne  pouvait  être  payée  par  le  trésor  public  qu'à  la  suite  d'un 
vote  spécial  de  sa  part.  Belcher  ayant  pour  instruction  de  ne 
pas  se  soumettre  à  cette  prétention,  les  colons  demandèrent 
au  roi  de  lui  retirer  ses  ordres  à  cet  égard,  ^es  pétitions 
n'ayant  pas  amené  de  réponse,  les  députés,  pendant  environ 
deux  ans,  retinrent  le  salaire  de  tous  les  fonctionnaires  et  des 
soldats  occupant  les  divers  postes  de  la  frontière. 

Sur  ces  entrefaites,  les  négociants  anglais  renouvelèrent 
leurs  plaintes  ;  les  colonies  mettaient  obstacle  au  recouvremeiit 
des  dettes  ;  de  grandes  fraudes  se  pratiquaient  à  la  faveur  du 
papier  monnaie  ;  des  impôts  avaient  été  mis  sur  des  marchan- 
dises d'origine  anglaise;  les  navires  des  colonies  étaient  favo- 
risés ;  enfin  les  manufactures  prenaient  une  grande  extension 
en  Amérique. 

Le  Bureau  du  commerce  consulté  fit  sa  réponse  invariable, 
en  expliquant  tout  le  mal*  par  la  nature  du  gouvernement  des 
colonies.  Tous  les  fonctionnaires,  sans  en  excepter  le  gouver- 
neur, étaient  dans  une  position  de  dépendance:  force  leur  étail 
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donc  de  sacrifier  les  prérogatives  de  la  couronne  et  les  intérêts 
de  l'Angleterre  *. 

Des  instructions  sévères  sont  envoyées  aux  gouverneurs 
pour  qu'ils  aient  à  tenir  la  main  à  l'observation  des  lois,  et  un 
acte  du  Parlement  interdit  la  fabrication  d'étoffes  de  laine, 
pour  être  importées  d'une  colonie  dans  l'autre. 

C'est  ce  moment  peu  favorable  que  l'assemblée  du  Massa- 
chusetts avait  choisi  pour  envoyer  une  nouvelle  pétilion  au 
roi,  demandant  le  retrait  des  ordres  donnés  à  Belcher.  L'agent 
des  colonies  avait  pour  instruction,  si  le  roi  refusait  d'y  avoir 
égard,  de  présenter,  la  même  requête  à^'la  chambre  des  com- 
murîes.  Belcher,  de  son  côté,  avait  écrit  tout  alarmé  au  Bureau 
du  commerce  qu'il  lui  était  impossible  de  gouverner  s'il  n'était 
pas  vigoureuseniient  soutenu.  La  pétition  fut  repoussée  par  le 
roi  :  l'appel  au  Parlement  ne  fut  pas  secondé  par  l'opposition 
comme  on  l'avait  espéré.  Le  Massachusetts  craignant  alors 
qu'on  n'eût  recours  à  des  mesures  décisives  prit  le  parti  de 
céder  en  votant  les  salaires  des  fonclionnaires  (1733) . 

Quelques  années  plus  tard  (1740)  les  colons  firent  tant  qu'ils 
obtinrent  le  rappel  de  Belcher.  William  Shirley  lui  succéda. 
C'était  un  homme  prudent  et  sagace  qui,  dans  un  séjour  de 
huit  ans  à  Boston  comme  avocat,  avait  appris  à  bien  connaître 
les  puritains,  aussi  jouit-il  de  beaucoup  de  popularité.  Il  fut 
tacitement  entendu  que  peuplant  toute  la-  durée  de  son  admi- 
nistration on  lui  voterait  un  salaire  annuel  de  1000  livres  ster- 
ling. Ce  fut  cependant  sous  son  gouvernement  qu'éclata  à 
Boston  une  émeute  qui  risqua  d'avoir  les  plus  graves  consé- 
quences pour  la  ville.  Un  commodore  anglais,  Knowles,  man- 
quant d'hommes  pour  ses  équipages,  avait  trouvé  tout  simple 

1.  Il  parait  que  les  gouverneurs,  dans  la  crainte  de  provoquer  de 
nouveaux  conflits,  négligeaient  de  soumettre  à  l'approbation  du  minis- 
tère anglais  les  actes  des  assemblées  coloniales  qu'ils  supposaient 
devoir  rencontrer  de  l'opposition.  Ces  faits  et  beaucoup  d'autres  établis- 
sent que  pendant  toute  cette  période  1" indépendance  des  plantations 
fat,  dans  le  fond,  plus  grande  qu'il  no  semble  au  premier  abord. 
Ihid.,  35-2. 
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de  se  rendre  maître  de  quelques  habitants.  La  foule  anieutée 
s'em[>ara  aussitôt  de  quelques  officiers  de  marine  pour  lui 
servir  d'otages.  La  milice  n'ayant  que  faiblement  répondu  à 
l'appel  de  Shirley,  celui-ci  avait  jugé  prudent  de  se  retirer  dans 
le  château,  tout  ei)  pressant  le  commodore  de  rendre  les 
hommes  qu'il  avait  à  son  bord  Mais  celui-ci  répondit  par  une 
menace  de  bombarder  la  ville,  tandis  que  le  peuple  ameuté  se 
demandait  de  son  côté  si  en  se  retirant  dans  le  château  le 
gouverneur  n'avait  pas  abdiqué.  Quand  on  vit  la  tournure  que 
la  chose  prenait  certaines  personnes  influentes,  qui  n'avaient 
pas  vu  l'émeute  d'un  mauvais  œil ,  s'interposèrent  pour 
l'apaiser.  La  chambre  des  représentants  se^ prononça  forte- 
ment pour  le  gouverneur  ;  le  conseil  ordonna  que  les  officiers 
fussent  relâchés.  Les  habitants  de  Boston,  da'ns  une  grande 
assemblée  populaire,  mirent  le  tumulte  sur  le  compte  des 
nègres  et  des  personnes  de  basse  condition  ;  Know^les  partit, 
non  sans  avoir  relâché  la  plus  grande  partie  des  hommes  dont 
il  s'était  emparé. 

Si  les  rapports  de  l'Angleterre  avec  les  autres  colonies 
étaient  moins  tendus,  ils  étaient  fort  loin  d'être  faciles.  Par 
suite  des  éléments  divers.  Hollandais,  Anglais,  Huguenots, 
dont  se  composait  la  population  de  New  York,  des  troubles 
avaient  éclaté  dans  cette  ville  à  la  nouvelle  de  la  révolution 
.de  1688.  Ils  se  terminèrent  parle  meurtre  juridique  de  Leisler 
et  par  la  perte  des  libertés  de  la  province.  Le  gouverneur 
eut  beaucoup  plus  de  pouvoir  à  New- York  qu'à  Boston.  En 
lui  votant  un  revenu  pour  un  certain  nombre  d'années  et  en 
décidant  qu'aucun  paiement  du  trésor  public  n'aurait  liefi  que 
sur  son  ordre,  on  lui  lit  une  position  indépendante  de  l'assem- 
blée et  on  le  mit  en  mesure  de  dominer  tout  le  mouvement 
politique  de  la  plantation.  Grâce  à  cette  circonstance,  elle  fut 
toujours  plus  facile  à  gouverner  que  les  autres,  bien  que  dans 
plusieurs  cas  l'exemple  donné  par  Boston  ne  fût  pas  sans  pro- 
duire ses  elîets.  Comme  elle  servait  de  barrière  contre  le 
Canada,  les  autres  colonies  furent  souvent  invitées  à  fournir  des 
contingents  en  hommes  pour  sa  défense  et  des  contributions 
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en  argent  pour  les  fortifications  de  la  baie  de  New- York.  Ce 
n'est  guère  qu'en  1741  qu'il  y  eut  un  conflit  sérieux  entre  le 
gouverneur  Clarke  et  l'assemblée  qui  se  termina  à  l'avantage 
de  celle-ci.  Elle  avait  fini  par  obtenir  de  ne  voter  les  salaires 
qu'annuellement.  George  Clinton,  successeur  de  Clarke,  fut 
obligé  de  se  soumettre  aux  mêmes  prétentions. 

Les  rapports  avec  l'Angleterre  et  les  colonies  du  Sud 
furent  également  difficiles  pendant  la  période  qui  nous  occupe. 
Cependant,  par  suite  de  leur  organisation,  l'opposition  ne  fut 
pas  aussi  redoutable.  D'un  côté  la  vie  politique  était  beaucoup 
moins  développée  que  dans  le  Nord,  où  régnait  une  démo- 
cratie jalouse,  tandis  que  dans  le  midi  on  avait  un  gouverne- 
ment oligarchique.  En  second  lieu  la  constitution  civile  de 
ces  plantations  faisait  la  partie  belle  au  gouvernement  anglais  ; 
les  dissensions  entre  les  propriétaires  et  les  colons  lui  offrirent 
une  occasion  facile  d'étendre  son  pouvoir  aux  dépens  des  uns 
et  des  autres. 

La  Caroline  du  Sud,  étant  protégée  par  une  charte  régu- 
lière, fut  moins  que  les  autres  à  la  merci  de  l'Angleterre.  Ce- 
pendant le  désaccord  entre  les  propriétaires  et  les  colons  fut 
une  source  constante  de  divisions.  En  1693,  Philip  Ludwell, 
qui  avait  été  nommé  gouverneur  par  les  propriétaires,  se  re- 
tira dégoûté.  En  1700  un  nouveau  gouverneur,  James  Moore 
et  Nicolas  Trott,  son  adversaire,  un  des  hommes  influents  de 
l'assemblée  législative,  se  réconcilièrent  pour  profiter  des  dé- 
sordres qui  suivirent  la  seconde  guerre  coloniale,  en  faisant  la 
chasse  aux  Indiens  qu'ils  vendaient  comme  esclaves.  La  Caro- 
line du  Nord  suivait  assez  la  fortune  de  la  province  méridionale 
avec  laquelle  elle  était  dans  d'intimes  rapports,  tout  en  se 
maintenant  indépendante.  En  1710  l'Angleterre  fut  obligée  d'y 
envoyer  un  gouverneur  pour  apaiser  des  troubles  provoqués 
par  le  désaccord  entre  les  propriétaires  et  les  colons.  Quel- 
ques années  plus  tard,  la  lutte  entre  les  propriétaires  et  l'as- 
semblée nommée  par  les  planteurs,  revêtit,  dans  la  Caroline  du 
Sud  un  caractère  révolutionnaire.  L'assemblée  prétendant  que 
la  conduite  des  propriétaires  les  avait  fait  déchoir  de  leurs 
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droits  offrit  au  gouverneur  d'administrer  au  nom  du  roi.  Sur 
le  refus  de  celui-ci  la  chambre  ordonna  à  tous  les  fonction- 
naires de  n'obéir  qu'à  elle  seule.  En  attendant,  des  agents  se 
rendirent  à  Londres  pour  se  plaindre  du  gouvernement  des 
propriétaires  et  exposer  que  la  colonie  courait  le  danger  de 
tomber  entre  les  mains  des  Espagnols.  Le  ministère  anglais 
profitant 'de  ces  dissensions,  ne  tint  nul  compte  de  la  charte, 
et  envoya  (172t)  Francis  Nicholson  en  qualité  de  gouverneur 
royaL  II  fit  infirmer,  par  une  assemblée  nouvelle,  tous  les 
actes  révolutionnaires  de  la  précédente  et  rétablit  l'ordre  et  la 
paix  dans  le  pays.  11  est  vrai  qu'il  avait  eu  soin  de  se  faire 
suivre  d'une  compagnie  de  soldats,  à  la  solde  de  la  couronne. 
Malgré  cela,  il  eut  bientôt  à  se  plaindre  de  la  législature  avec 
laquelle  il  ne  put  s'entendre.  Celle-ci  tenait  à  ses  privilèges. 
Déjà  en  1722  Nicholson  se  plaignait  du  progrès  que  les  idées 
républicaines  faisaient  dans  l'Église  et  dans  l'État.  11  expliquait 
en  partie  la  chose  par  l'influence  de  la  Nouvelle-Angleterre 
qui  faisait  un  commerce  très-actif  avec  Charleston.  En  1728  le 
gouverneur  et  son  conseil  entrèrent  en  lutte  ouverte  avec 
l'assemblée  revenue  aux  mêmes  allures  révolutionnaires  qui, 
les  années  précédentes,  lui  avaient  si  bien  réussi  contre  les 
propriétaires.  Ceux-ci,  de  leur  côté,  pour  sauver  quelque 
chose,  finirent  par  vendre  leurs  droits  au  gouvernement  an- 
glais, et  la  Caroline,  privée  de  sa  charte,  devint  ainsi  une 
simple  province  administrée  par  un  gouverneur  royal  (1729). 
Cette  solution  ne  mit  point,  un  terme  aux  dissensions.  Les 
gouverneurs,  dont  l'autorité  était  souvent  contestée  et  mécon- 
nue, eurent  encore  des  difficultés  à  l'occasion  des  salaires  ; 
s'appuyant  de  l'exemple  du  Massachusetts,  la .  législature 
«'obstina  à  ne  les  voter  qu'annuellement.  La  Caroline  du  Nord 
qui  n'avait  pasi)ris  part  aux  troubles  qui  avaient  agité  la  pro- 
vince méridionale  finit  par  éprouver  le  môme  sort  ;  elle  fut 
vendue  à  la  couronne  d'Angleterre  qui  la  fit  administrer  par 
un  gouverneur  (1731). 

La  querelle  entre  les  propriétaires  et  les  colons  suivit  une 
marche  entièrement  différente  dans  la  Pensvlvanie  et  le  Ma- 


RAPPORTS  DES  COLONIES  ENTRE  ELLIÎS.  281 

ryland.  William  Penn  et  lord  Baltimore  perdirent  le  gouver- 
nement de  leur  province  d'abord  après  la  révolution  de  1688  : 
l'un  par  suite  du  mouvement  ultra-protestant  qui  eut  lieu  dans 
ses  possessions,  l'autre  par  suite  de  la  défaveur  qui  l'atteignit 
en  Angleterre,  après  la  chute  de  Jacques  II  (1692).  Mais  les 
soupçons  dont  Penn  avait  été  l'objet  ayant  été  reconnus  faux, 
on  le  rétablit  en  1696  dans  son  gouvernement.  Seule- 
ment retenu  lui-même  en  Angleterre  par  le  triste  état  de  ses 
atfaires,  l'agent  qu'il  envoya  en  Pensylvanie,  Markham  ne  put 
rétablir  l'ancienne  forme  de  gouvernement  dont  le  délégué  du 
roi  n'avait  tenu  compte  ;  force  lui  fut  d'entrer  en  composition 
avec  l'assemblée  législative  et  de  lui  reconnaître  le  droit  d'ini- 
tiative pour  la  confection  des  lois.  Un  droit  de  veto  fut  ré- 
servé à  William  Penn  qui,  du  reste,  n'accorda  jamais  sa  sanc- 
tion à  la  concession  de  son  lieutenant.  Dans  son  second  et 
dernier  voyagé  en  Amérique  (1700),  il  n'eut  pas  à  se  féliciter 
de  ses  rapports  avec  les  colons.  Ils  l'obligèrent  à  faire  de 
nouveau  arpenter,  à  ses  propres  frais,  les  terrains  concédés, 
pour  se  plaindre  ensuite,  parce  que  l'opération  ne  tourna  pas 
à  leur  avantage,  comme  ils  l'avaient  espéré.  Avec  cela,  ils 
demandaient  à  être  exemptés  de  toute  redevance  (quit-rents). 
La  constitution  fut  changée  en  1701.  Le  pouvoir  législatif  fut 
confié  à  un  gouverneur  à  la  nomination  de  Penn  et  à  une  as- 
semblée qui  devait  être  choisie  annuellement,  s'ajourner  à  vo- 
lonté et  jouir  de  tous  les  autres  privilèges  d'un  corps  de  ce 
genre,  conformément  aux  droits  (Les  Anglais  et  selon  que  cela 
se. pratiquait  dans  les  autres  plantations  américaines.  Cette 
nouvelle  constitution,  appelée  «  charte  des  privilèges  »,  ne  ré- 
tablit pas  l'harmonie  entre  les  colons  et  le  propriétaire  qui,  de 
son  côté,  ne  fut  pas  heureux  dans  le  choix  des  gouverneurs. 
Fatigué  de  toutes  ces  tracasseries,  il  avait- déjà  fait  toutes  les 
démarches  nécessaires  pour  céder  ses  droits  à  la  couronne, 
lorsqu'une  attaque  de  paralysie  l'empêcha  de  terminer  l'af- 
faire (1712).  Sa  mort,  quelques  années  plus  tard  (1717), 
amena  entre  ses  héritiers  de  longues  discussions  dans  les- 
quelles la  colonie  fut  aussi  compromise.  Les  querelles  conti- 
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nuèrent  entre  les  successeurs  de  Penn  et  les  colons.  En  (4755), 
les  nécessités  de  la  quatrième  j^uerre  coloniale  mirent  un 
terme  à  l'influence  des  Quakers  qui,  jusque-là,  avait  été  pré- 
pondérante. L'assemblée  finit  par  obtenir  que  les  terres  des 
propriétaires  payeraient  l'impôt  foncier  comme  les  autres 
(i758).  Mais  les  détenteurs  désavouèrent  le  gouverneur  et 
l'affaire  fut  portée  par  devant  le  Bureau  du  commerce  qui 
donna  raison  à  l'assemblée,  dont  la  cause  fut  défendue  par 
Franklin  (176 IJ.  De  nouvelles  discussions  ayant  éclaté  sur  la 
manière  d'interpréter  l'autorisation  du  Bureau  du  commerce 
concernant  la  taxe  des  biens  des  propriétaires  (1764),  l'as- 
semblée envoya  une  seconde  fois  Franklin  en  Angleterre  pour 
demander  un  gouverneur  royal,  ce  qui  impliquait  la  déchéance 
des  héritiers  de  Penn. 

A  l'avènement  de  la  maison  de  Hanovre,  la  possession  du 
Maryland  fut  rendue  à  la  famille  de  lord  Baltimore  (1715)  qui 
en  avait  été  privée  pendant  vingt-cinq  ans,  par  la  seule  raison 
que  son  chef  était  catholique.  Cette  réparation  qui  eut  lieu 
malgré  l'avis  du  Bureau  du  commerce,  fut  due  à  la  conversion 
à  l'anglicanisme  du  fils  aîné  de  lord  Baltimore.  En  1771,  le 
dernier  lord  Baltimore  légua  ses  droits  à  s(m  fils  naturel,  Henri 
Harford,  encore  entant. 

Outre  ceux  que  nous  venons  de  signaler,  un  trait  commun 
aux  colonies  anglaises  de  cette  époque,  c'est  le  grand  abus 
qu'elles  firemt  du  papier  monnaie.  Gomme  toujours,  né  d'une 
détresse  financière  qu'il  contribua  à  augmenter,  il  finit  par 
apporter  une  très-grande  perturbation  dans  toutes  les  relations 
commerciales.  Les  nombreuses  guerres  que  les  colonies  eurent 
à  supporter  pendant  là  première  moitié  du  xvni**  siècle,  don- 
nèrent la  première  idée  de  cet  expédient.  On  créait  donc  tout 
naturellement  des  billets  à  terme  qui  avaient  cours  forcé. 
Chaque  législature,  en  ordonnant  l'émission,  ne  négligeait  pas 
de  fixer  une  époque  à  laquelle  ils  devaient  être  retirés  de  la 
circulation  ;  mais  le  moment  arrivé,  celle  qui  lui  succédait 
oubliait  de  remplir  les  prescriptions  arrêtées  par  la  précé- 
dente, si  même  elle  ne  se  trouvait  pas  à  son  tour  obligée  de 
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recourir  à  une  nouvelle  émission.  La  dépréciation  inévitable,  et 
dans  certaines  colonies  fort  considérable,  qu'éprouvaient  ces 
billets  rendait  leur  retrait  excessivement  difficile.  Aussi,  pen- 
dant un  demi-siècle,  on  recourut  à  de  nouvelles  émissions 
comme  à  une  panacée  destinée  à  guérir  un  mal  qu'elles  ne 
faisait  qu'augmenter.  -On  fut  obligé  d'émettre  de  petites 
coupures  de  cinq,  trois  et  deux  pinces.  Comme  cet  expédient 
était  encore  insuffisant,  il  fallut  recourir  à  un  autre.  Il  fut 
décidé  que  certains  produits  naturels,  le  riz,  le  chanvre,  le 
tabac,  seraient  reçus  en  payement  et  qu'une  quantité  déter- 
minée aurait  aussi,  en  quelque  sorte,  un  cours  légal. 

L'abus  du  papier  monnaie  fut  surtout  grand  dans  les  Garo- 
lines  et  dans  les  colonies  de  la  Nouvelle-Angleterre,  munies 
d'une  charte.  Usant  de  leur  compétence  en  ces  matières,  elles 
recouraient  sans  cesse  à  de  nouvelles  émissions  tandis  que  les 
gouverneurs  des  autres  provinces  y  mettaient  autant  d'obsta- 
cles que  possible.  Le  Maryland,  par  exemple,  résista  long- 
temps ;  il  mit  même  une  prime  sur  l'importation  de  l'or  et  de 
l'argent  ;  mais  ce  moyen  s'étant  montré  inefficace,  il  fallut 
recourir  au  papier  monnaie  (1733).  Les  billets  émis  perdirent 
bientôt  la  moitié  de  leur  valeur  nominale.  Du  reste,  dans 
aucun  état,  ils  ne  se  maintinrent  au  pair.  Malgré  cela  les  gou- 
verneurs étaient  obligés  d'accorder  de  nouvelles  émissions, 
car  c'était,  dans  certains  cas,  le  seul  moyen  de  s'assurer  le 
concours  des  législatures.  Du  moment  où  ils  faisaient  de  l'op- 
position, on  se  déclarait  dans  l'impuissance  de  payer  les  im- 
pôts. 

Les  choses  continuèrent  ainsi  jusqu'à  la  tin  de  la  troi- 
sième guerre  coloniale.  La  principale  cause  du  mal  ayant  alors 
disparu,  on  put  enfin  songer  sérieusement  à  un  remède  effi- 
cace (1748).  Le  Massachusetts,  qui  le  premier  avait  donné  le 
mauvais  exemple  des  émissions  de  papier,  fut  le  premier  aussi 
à  faire  des  efforts  pour  arrêter  le  pays  dans  la  funeste  voie  ou 
il  l'avait  engagé.  A  Boston  on  n'avait  pas  émis  |)our  moins  de* 
2,000,000  livres  sterling  de  papier  monnaie;  la  dépréciation 
étant  de  sept  ou  liuit  pour  un.  Gomme  tout  le  monde  avait 
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cruellement  soulîert  ;  les  yeux  étaient  ouverts,  on  souhaitait 
vivement  un  remède.  Fort  heureusement  une  occasion  favo- 
rable se  présenta.  L'Angleterre,  qui  avait  cédé  Louisbourg  à 
la  France,  ayant  voté  au  Massachusetts  une  indemnité  pour 
les  frais  du  siège,  il  fut  décidé  que  cette  somme,  importée  en 
espèces  sonnantes,  servirait  à  racheter  tout  le  papier  en  cir- 
culation. La  position  linancière  de  la  colonie  fut  ainsi  assurée 
pour  vingt-cinq  ans. 


IL  THÉOCRATIE  PROTESTANTE. CONDITION  SOCIALE  ET  IN- 
DUSTRIELLE DES  COLONIES.  —  PI^OGRÈS  DANS  LA  CIVILISA- 
TION. 


Malgré  les  différences  fondamentales  qui  n'avaient  point 
disparu,  il  s'était  fait  également  sous  le  rapport  religieux  un 
certain  rapprochement,  du  moins  extérieur,  entre  les  colonies. 
Au  fond,  le  point  de  vue  théocratique  continuait  bien  à  domi- 
ner partout, — sauf  dans  leRhode-Island,  toujours  fidèle  aux  tra- 
ditions de  Roger  William  son  fondateur,  —  mais  il  avait  pour- 
tant subi  quelque  tempérament  ;  la  position  des  partis  s'était 
modifiée.  Nous  avons  déjà  vu  que  la  révolution  de  1688  avait 
eu  pour  effet  d'abolir  le  test  religieux  dans  la  Nouvelle-An- 
gleterre. Mais  ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  qu'on  eût  rompu 
avec  les  eiÇSnents  du  régime  théocratique.  On  avait  conservé 
dans  la  nouvelle  charte,  autant  que  cela  était  possible,  les 
anciennes  lois  empruntées  à  la  législation  mosaïque.  Les  jeux, 
le  travail  et  les  voyages  étaient  rigoureusement  interdits  le 
dimanche.  Des  fonctionnaires  communaux  étaient  spécialement 
chargés  dc*T^er  à  ce  que  ce  jour-là  on  ne  fit  pas  de  course 
inutile  ;  il  n'était  pas  môme  permis  de  prendre  des  bains 
dans  les  rivières.  L'adultère,  l'athéisme  et  le  blasphème  dans 
le  Massachusetts  n'eiîtfttîi^nTpl2s  la  peine  de  mort,  mais 
ils  tombaient  toujours  vsous  le  coup  de  la  loi.  Quiconque  met- 
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tait  en  cloute  la  canonicité  et  l'inspiration  d'un  livre  de  la 
Bible,  était  passible  d'un  emprisonnement  de  six  mois  qui 
se  prolongeait  jusqu'à  ce  qu'on  eût  donné  des  garanties  de 
bonne  conduite  ;  puis  venaient,  à  la  discrétion  de  la  cour,  le  pi- 
lori, le  fouet,  la  perforation  de  la  langue  avec  un  fer  rouge. 

Les  colonies  épiscopales  du  Sud  rivalisaient  de  sévérité  et 
de  zèle  à  cet  égard  avec  leurs  adversaires  les  puritains.  Dans 
la  Virginie  (1092),  tout  jurement  ou  parole  profane  entraînait 
une  amende  d'un  shelling.  Toute  réunion,  voyage,  ou  autre 
acte  pouvant  violer  le  sabbat  était  punissable  d'une  amende  de 
vingt  shellings.  L'ivrogne,  s'il  ne  pouvait  payer  dix  sliel- 
lings,  devait  passer  trois  heures  au  pilori  :  le  fornicateur, 
était  condamné  à  une  amende  de  dix  livres  sterlings;  l'a- 
dultère, s'il  ne  pouvait  payer  deux  fois  autant,  devait  ou 
bien  passer  trois  mois  en  prison,  ou  recevoir  sur  le  dos  nu 
trente  coups  de  fouet,  bien  administrés.  Quiconcfue  recevait 
des  personnes  de  mauvaisesliueurs  ou  avait  des  relations  avec 
des  maisons  leur  servant  d'asile,  était  d'abord  dûment  averti 
par  les  autorités  ecclésiastiques,  et  condamné  ensuite  à 
diverses  amendes  dont  un  tiers  appartenait  au  dénonciateur, 
tandis  que  les  deux  autres  étaient  appliqués  au  soutien  de  la 
paroisse  et  du  minisire.  Une  loi  de  1098  augmenta  encore 
quelques-uns  de  ces  châtiments  et  établit  de  nouveaux  délits. 
Celui  qui  niait  l'existence  de  Dieu  ou  la  Trinité,  admettait  la 
pluralité  des  dieux,  contestait  la  vérité  du  christianisme  et 
l'autorité  de  la  Bible  était  passible  d'un  emprisonnement  do 
trois  ans,  suivi  de  la  privation  des  droits  civils  et  politiques. 
Quiconque  s'était  abstenu  de  paraître  à  l'Église,  au  moins  une 
fois  en  deux  mois,  sans  donner  de  bonnes  raisons,  devait  payer 
une  amende  do  dix  shellings. 

Une  loi  de  1715  établit  des  châtiments  semblables  dans  le 
Maryland  pour  les  mêmes  peines.  Le  profane  et  l'athée  avaient 
d'abord  la  langue  percée  et  payaient  une  amende  de  vingt 
livres  sterhng  ;  s'ils  ne  pouvaient  l'acquitter  ils  devaient 
passer  six  mois  en  prison  ;  pour  une  seconde  offense  ils  étaient 
.  marqués  au  front  de  la  lettre  B,  l'amende  était  doublée,  ainsi 
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que  la  durée  de  l'emprisonnement  destiné  à  la  remplacer; 
une  troisième  offense  entraînait  la  peine  de  mort  a^c  priva- 
lion  des  secours  de  la  religion. 

En  tout  cela  le  Maryland  ne  faisait  que  suivre  les  errements 
de  son  siècle.  Mais  après  l'avoir  devancé  sur  un  point  impor- 
tant, il  revint  en  arrière.  Lord  Baltimore  ne  donnant  de  pri- 
vilège à  aucune  secte  avait  établi  une  liberté  religieuse  rela- 
tive, dont  les  errants,  les  incrédules  et  les  impies,  à  la  vérité, 
ne  bénéficiaient  pas.  L'avènement  de  William  et  de  Marie, 
amena  un  changement  radical.  A  la  suite  de  la  révolution  ac- 
complie par  le  parti  protestant,  l'Église  épiscopale  devint 
nationale  ;  le  pays  fut  divisé  en  paroisses,  chacun,  quelles  que 
fussent  ses  opinions  religieuses,  fut  tenu  de  contribuer  au 
soutien  du  clergé  officiel.  La  réaction  alla  même  plus  loin.  Le 
gouvernement  établit  une  persécution  légale  contre  les  catho- 
liques en  leur  appliquant  les  lois  qui  avaient  été  faites  contre 
leurs  coreligionnaires  d'Irlande.  11  ne  fut  pas  permis  de  dire 
la  messe  en  public  ;  il  fut  interdit  aux  catholiques  de  prêcher 
et  d'enseigner.  On  alla  même  jusqu'à  faire  du  prosélytisme 
auprès  des  enfants  en  offrant  de  les  mettre  en  possession  d'une 
portion  des  biens  de  leurs  parents  catholiques  (1704).  Ces 
persécutions  scandaleuses  eurent  pour  effet  de  dénationa- 
liser la  population  catholique.  Un  riche  propriétaire,  héritier 
de  la  famille  Baltimore  ,  Charles  Carroll ,  demanda  à  la 
cour  de  France  (1751)  d'accorder  une  concession  de  terrain 
aux  catholiques  du  Maryland,  disposés  à  aller  s'établir  dans 
la  Louisiane.  La  demande  étant  demeurée  sans  réponse , 
cette  dernière  honte  fut  épargnée  à  la  théocratie  protes- 
tante. 

Quoique  plus  criantes  dans  le  Maryland  que  partout  ailleurs, 
les  persécutions  contre  les  catholiques  ne  furent  pas  restrein- 
tes à  cette  seule  province.  Dans  le  Massachusetts  et  à  New- 
York,  tout  jésuite  ou  prêlre  catholique  qui  visitait  la  colonie, 
était  tenu  pour  incendiaire  et  perturbateur  de  la  paix  publi- 
que, ennemi  de  la  vraie  religion  ;  il  était  condamné  à  une  ré- 
clusion perpétuelle  ;  toute  tentative  d'évasion  entrirmait  la 
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peine  de  mort.  Quiconque  le  sachant  et  le  voulant,  cachait,  re- 
cevait ou  assistait  un  prêtre  catholique,  était  condamné  à  une 
amende  de  deux  cents  livres,  et,  après  avoir  été  mis  trois  fois 
au  pilori,  devait  donner  des  garanties  d'une  meilleure  con- 
duite à  l'avenir  (1701). 

Ce  n'est  que  dans  la  Pensylvanie  que  les  droits  des  catho- 
liques furent  respectés.  Le  gouverneur  Gordon  essaya  bien  de 
leur  appliquer  les  lois  anglaises,  interdisant  la  célébration 
publique  de  la  messe  (1734);  mais  le  conseil  estima  qu'ils 
étaient  au  bénéfice  de  la  «  charte  des  libertés.  «  Quand  la 
révolution  américaine  éclata,  il  n'y  avait  encore  d'Église  catho- 
lique autorisée  dans  toute  l'Amérique  anglaise  que  dans  la 
seule  ville  de  Philadelphie. 

Dans  l'État  de  New- York,  la  réaction  atteignit  même  quel- 
ques Juifs  qui  s'y  trouvaient  établis  depuis  la  domination  hol- 
landaise. En  1738,  ils  furent  privés  de  leurs  droits  de  ci-^ 
toyens. 

C'est  ainsi  que  le  mouvement  inauguré  par  la  dévolution 
libérale  et  conservatrice  de  1688,  ne  fut  que  médiocrement 
favorable  à  la  cause  de  la  liberté  religieuse.  On  se  borna  à 
faire  les  concessions  inévitables.  Le  triomphe  des  épiscopaux 
en  Angleterre  ne  permettait  pas  qu'ils  continuassent  à  être 
mis  hors  la  loi  dans  les  colonies  puritaines,  ils  aspirèrent  à  la 
suprématie  dans  le  Nord,  tandis  qu'ils  persécutaient  les  catho- 
liques dans  le  Maryland  et  formaient  l'Église  dominante  dans 
les  autres  colonies.  A  la  tliéocratie  puiitaine  et  épiscopale  fut 
substituée  la  théocratie  qu'on  pourrait  appeler  protestante,  puis 
qu'on  accordait  une  liberté  religieuse,  plus  ou  moins  complète, 
aux  diverses  sectes  orthodoxes  issues  de  la  réformation  du 
xvi«  siècle.  Mais  les  guerres  de  religion  qui  ensanglantèrent 
l'Europe  et  qui  eurent  leur  contre-coup  dans  les  luttes,  sou- 
vent réitérées  avec  les  Français  et  les  Espagnols,  donnèrent 
au  régime  théocratique  modéré  une  tendance  antipapisle  très- 
prononcée.  Le  Rhode-Island  continua  donc  d'êlre  la  seule 
colonie  privilégiée  dans  laquelle  les  errants  étaient  en  pleine 
jouissance  de  leurs  droits  politiques  et  pouvaient  parvenir  à 
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toutes  les  fonctions,  sans  que  personne  leur  demandât  compte 
de  leur  état  religieux  K 

Naturellement,  cette  tolérance  des  diverses  Églises  protes- 
tantes ne  manqua  pas  d'amener  des  tiraillements.  Comme  au 
lieu  de  recourir  au  seul  remède  efficace,  la  liberté  absolue, 
on  s'était  arrêté  à  l'expédient  précaire  de  la  tolérance  et  du 
privilège,  ceux  qui  avaient  été  jadis  les  favorisés  n'acceptaient 
pas  de  bonne  grâce  leur  condition  subordonnée,  tandis  que 
le  parti  dominant  cberchait  à  se  servir  du  gouvernement  pour 
accroître  son  crédit  et  son  influence.  Le  roi  d'Angleterre, 
William,  se  prêta  fort  bien  à  la  chose.  Sous  prétexte  de  s'oc- 
cuper delà  conversion  des  Indiens,  on  fonda  (170I)une  société 
pour  la  propagation  de  l'Évangile  dans  le  but  principal  de 
travailler  à  répandre  l'anglicanisme.  Cette  entreprise  fut  vue 
de  très-mauvais  œil  par  toutes  les  colonies,  à  l'exception  de 
la  Virginie  où.  les  dissidents  étaient  peu  nombreux  et  sans 
influence. 

Dans  la  Caroline  du  Sud,  les  épiscopaux,  qui  ne  formaient 
guère  qu'un  tiers  des  habitants,  se  trouvèrent  avoir  une  ma- 
jorité d'une  voix  dans  l'assemblée  (1703).  Celle-ci,  avec  le 
concours  des  hauts  fonctionnaires  qui  étaient  épiscopaux,  passa 
un  bill,  exigeant  de  tous  les  membres  qu'ils  prissent  la  com- 
munion conformément  au  rite  anglican  ou  que  du  moins  ils 
signassent  un  acte  d'adhésion  à  cette  Église.  Le  gouverne- 
ment anglais  cassa  cette  loi  comme  contraire  à  la  charte,  mais 
les  dissidents  n'en  furent  pas  moins  privés  de  l'égalité  reli- 
gieuse dont  ils  avaient  jusqu'alors  joui.  Tout  en  maintenant  la 
tolérance,  une  assemblée  nouvelle  proclama  Tanglicanisme  la 
religion  de  la  province  (1707).  Dans  le  but  de  favoriser  les 
travaux  de  la  Société  pour  la  propagation  de  rÉvangile,  le  pays 
fut  divisé  en  paroisses. 

A  peu  près  vers  la  inème  époque,  le  gouverneur  Cornbury 
prétendit  aussi   faire  du  zèle  dans  l"lî:tat  de  New^-York,  en 

'].  Voir  ccpcudantj  dans  le  prem*or  volume   (pag.  409),  une  cer- 
taine rc'serve  louchant  les  catholiques. 


RAPPORTS  DES  COLONIES  ENTRE  ELLES.    289 

laveur  de  la  secte  épiscopale.  Appuyé  sur  ses  instructions,  il  ne 
voulait  penTieltre  de  prècliep  et  d'enseigner  qu'aux  seuls  mi- 
nistres et  instituteurs  qui  avaient  reçu  l'autorisation  d'un 
évoque.  Mais  le  jury  acquitta  deux  missionnaires  presbyté- 
riens que  le  gouverneur  avait  fait  arrêter.  Cette  tentative  pro- 
voqua une  grande  indignation  dans  la  colonie;  un  très-petit 
nombre  de  planteurs  appartenait  à  l'Église  anglicane  (1707). 
Dans  la  Virginie,  les  dissidents  furent  mis  au  bénéfice  des 
lois  qui  établissaient,  en  Angleterre,  la  tolérance  pour  les 
diverses  sectes. 

'  Au  milieu  des  tiraillements  et  des  inconséquences  de  tout 
genre  résultant  de  la  confusion,  plus  ou  moins  avouée  de 
["Église  et  de  l'État,  la  Pensylvanie  conservait  entre  les  diver- 
ses colonies,  une  physionomie  particulière.  Chez  les  Amis,  la 
liberté  religieuse  ne  pouvait  être  en  souffrance,  mais  l'État,  à  son 
tour,  se  trouvait  compromis.  Au  fond,  le  spiritualisme  excessif 
.des  Quakers  qui  abolissait  tout  ordre,  toute  organisation  dans 
l'Église,  devait,  pour  être  conséquent,  condamner  tout  gou- 
vernement, De  bonne  lieure,  les  guerres  qui  éclatèrent  mirent 
celui  de  la  Pensylvanie  dans  un  embarras  très-grand,  dont 
on  ne  put  sortir  que  par  des  compromis  avec  la  conscience. 
Les  Quakers,  nous  le  savons,  ne  reconnaissent,  en  aucun  cas, 
la  légitimité  de  la  guerre.  Que  fi^llait-il  faire  cependant  en 
présence  des  attaques  des  Canadiens  et  des  Indiens  qui  mena- 
çaient de  tout  détruire?  Chaque  fois  qu'on  lui  adressait  un  ap- 
pel, la  colonie  des  Quakers  refusait  non-seulement  son  con- 
tingent en  hommes,  mais  môme  toute  contribution  financière. 
Vous  ne  vous  refuserez  pas  au  moins,  leur  dit  le  gouverneur 
de  New-York,  à  nourrir  ceux  qui  ont  faim  et^'à  vêtir  ceux  qui 
sont  nus?  Il  espérait  ainsi  obtenir  une  contribution  finan- 
cière, destinée,  disait-il,  à  soutenir  les  Mohicans,  que  la  der- 
nière guerre  avait  ruinés. 

Mais  les  Quakers,  en  hommes  avisés,  ne  consentirent  à  rien 
donner  quà  condition  qu'un  trésorier  de  leur  choix,  fût  chargé 
do  disposer  de  l'argent  (1694).  A  l'occasion  de  la  seconde 
guerre,  comme  on  demandait  au  gouverneur  de  la  Pensylvanie 
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d'envoyer  un  contingent  de  cent  cinquante  hommes,  la  législa- 
ture protesta,  en  toute  humilité.  Dans  d'autres  circonstances  ils 
firent  des  dons  volontaires,  ils  allèrent  même,  pressés  par  le 
besoin  de  concourir,  selon  leur  pouvoir,  à  la  sûreté  commune, 
jusqu'à  permettre  de  lever  une  compagnie  de  volontaires  (17 18). 
Mais  ce  n'étaient  là  que  des  paUiatifs,  des  inconséquences  fla- 
grantes qui  ne  pouvaient  être  longtemps  de  mise.  Déjà  en  1692, 
un  quaker  écossais,  George  Keith,  doué  d'un  -  esprit  plus 
logique  que  ses  frères,  avait  hardiment  déclaré  que  le  principe 
de  non  résistance  était  destructif  de  toute  forme  de  gouverne- 
ment. Désavoué  par  l'assemblée  annuelle,  il  ouvre  les  réu- 
nions schismatiques  des  Quakers  chrétiens,  ainsi  qu'il  appela 
ceux  qui  partageaient  sa  manière  de  voir.  Ayant  répondu  trop 
vertement,  dans  une  controverse  provoquée  par  sa  séparation, 
il  fut  condamné  pour  manque  de  respect,  et  le  libraire  qui 
avait  imprimé  son  pamphlet  fut  également  mis  en  cause.  Les 
épiscopaux  et  quelques  Quakers  qui  s'étaient  joints  à  George 
Keith  crièrent  tellement  à  l'intolérance  qu'ils  contribuèrent  à 
faire  priver  William  Penn  de  son  autorité  (1692).  Gependant 
les  Quakers  inconséquents  restèrent  au  pouvoir  jusqu'en  1755. 
Les  nécessités  de  la  guerre  devinrent  telles  à  cette  époque, 
qu'il  ne  fut  plus  possible  à  la  législature  de  résister  à  la  pres- 
sion de  l'opinion  publique  qui  réclamait  qu'on  fournît  un  con- 
tingent en  hommes  et  en  argent.  C'est  à  partir  de  ce  moment 
que  l'influence  prédominante  échappa  décidément  au  parti 
quaker  pour  passer  entre  les  mains  de  la  majorité  des  ha- 
bitants. 

Malgré  les  traits  communs  qui  rapprochaient  plus  ou  moins 
les  diverses  colonies ,  chacune  avait  bien  suivi  son  dévelop- 
pement particulier,  de  sorte  que  les  différences  étaient  aussi 
remarquables  que  les  ressemblances.  Le  contraste  était  surtout 
grand  entre  la  Virginie  et  les  colonies  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre. Deux  de  ces  dernières,  le  Rhode-Island  et  le  Gonnecticut, 
en  rétablissant  leurs  chartes  après  la  révolution  de  1688, 
étaient  rentrées  dans  la  jouissance  de  leurs  droits  et  de  leurs 
privilèges.  Quant  au  Massachusetts,  dans  sa  position  nouvelle. 


I 


RAPPORTS  DES  COLONIES  ENTRE  ELLES.     294 

il  n'avait  cessé  de  lutter  et  cela  avec  su^îcès  pour  sauver  le 
plus  qu'il  pourrait  des  anciens  usages.  La  théocratie,  il  est 
vrai,  était  entamée,  mais  on  avait  réussi  à  maintenir  l'admi- 
nistration nouvelle  dans  les  mains  mêmes  de  ceux  qui  regret- 
taient Tancienne,  expédient  très-efTicace  pour  rompre  aussi 
peu  que  possible  avec  le  passé ,  s'il  est  vrai  que  les  moeurs  et 
les  personnes  jouent  un  rôle  décisif  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer 
les  constitutions  politiques.  En  somme,  la  Nouvelle -Angleterre 
n'avait  cessé  de  se  développer  dans  le  sens  d'une  démocratie 
religieuse  ;  le  peuple  continuait  à  exercer  des  droits  souve- 
rains dont  il  n'était  pas  moins  jaloux  que  par  le  passé  ;  et,  s'il 
avait  été  obligé  de  faire  des  concessions  aux  exigences  de  la 
mère  patrie  il  ne  laissait  échapper  aucune  occasion  de  protester 
ou  de  rentrer  en  pleine  et  entière  possession  de  ses  privilèges. 
La  Virginie  avait  également  suivi  sa  propre  impulsion, 
mais  nous  savons  déjà  qu'elle  était  entièrement  diffé- 
rente de  celle  des  colonies  puritaines.  Le  caractère  essentielle- 
ment conservateur  et  modéré  de  la  révolution  anglaise  de  1688, 
le  genre  même  de  culture  indiqué  par  le  climat,  la  nécessité 
de  construire  sur  les  bases  établies  dès  le  début,  tout  con- 
courut à  favoriser,  dans  la  Virginie,  le  développement  d'une 
aristocratie  territoriale.  Aussi  conserva-t-elle  longtemps  la  ré- 
putation d'être  la  plus  tranquille  et  la  plus  facile  à  gouverner 
de  toutes  les  colonies  anglaises.  Ce  n'est  pas  que  les  Virgi- 
niens  n'eussent  une  très-haute  idée  de  leur  importance. 
L'^usage  du  tabac,  en  se  popularisant  toujours  plus  en  Europe, 
avait  singulièrement  accru  la  culture  ;  on  n'avait  plus  à  tra- 
verser de  ces  crises  fmancières  qui  amenaient  une  certaine 
agitation  politique.  Les  colons  n'étaient  pas  peu  tiers  d'avoir  à 
payer  des  droits  si  considérables  à  la  mère  patrie  pour  l'impor- 
tation de  la  précieuse  plante  de  Nicot  qui  faisait  leur  fortune  : 
leur  province  ne  rapportai! -elle  pas  à  elle  seule,  à  l'Angleterre, 
des  revenus  plus  considérables  que  toutes  les  autres  ensemble? 
Aussi  les  Virginiens  tinirent-ils  par  se  rendre  un  peu  plus 
compte  dn  gouvernement  qui  les  régissait.  Voyant  qu'ailleurs 
on  jouissait  de  privilèges  plus   considérables ,  ils  commen- 
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cèrent  à  murmurer  ;  ils  ne  furent  pas  entièrement  à  l'abri  de 
ces  accès  de  mauvaise  humeur  par  lesquels  les  colonies  pour- 
vues de  charte  s'étaient  rendues  célèbres.  Du  reste,  ce  mé- 
contentement ne  pouvait  guère  tirer  à  conséquence,  car  le  pays 
était  dans  les  mains  d'une  oligarchie  sage  et  prudente,  que 
rien  ne  devait  pousser  à  courir  les  aventures.  Sur  chacune  des 
quatre  grandes  rivières  du  pays  se  trouvaient  établis  de  dix  à 
trente  planteurs,  qui,  grâce  à  leur  industrie  et  à  leur  commerce, 
s'étaient  acquis  de  fort  beaux  domaines.  Ces  messieurs  veil- 
laient à  ce  que  les  pauvres  ne  manquassent  jamais  de  ce  qui 
pouvait  être  indispensable  à  la  vie  ;  en  retour  de  ces  soins  pa- 
ternels ils  avaient  l'avantage  de  pouvoir  maintenir  leurs  pro-» 
tégés  dans  une  complète  dépendance,  résultant  déjà  du  simple 
fait  qu'ils  étaient  toujours  endettés.  C'était  dans  cette  classe 
des  patrons  qu'on  choisissait  les  membres  du  conseil  et  de 
l'assemblée,  les  juges  et  les  fonctionnaires  du  gouvernement. 
Quant  aux  affaires  ecclésiastiques,  l'administration  de  la  pa- 
roisse était  entre  les  mains  de  conseillers  qui  se  recrutaient 
eux-mêmes  ;  pour  que  le  ministre  ne  fût  pas  tenté  de  s'éman- 
ciper on  avait  soin  de  ne  lui  adresser  vocation  que  pour  une 
année. 

Douze  conseillers,  jouissant  dune  grande  autorité,  for- 
maient une  des  branches  de  la  législature.  Leur  assentiment 
était  indispensable  pour  donner  force  de  loi  à  tout  acte  offi- 
ciel du  gouverneur.  Les  hautes  fonctions  judiciaires  et  le 
commandement  de  la  milice  étaient  entre  leurs  mains.  Une 
majorité  de  ces  conseillers,  rattachés  les  uns  aux  autres  par 
une  espèce  de  contrat  de  famille,  aspiraient  à  concentrer  en- 
tre leurs  mains  tout  le  gouvernement  de  la  province.  Aussi  la 
place  de  gouverneur  était- elle,  à  peu  de  choses  près:  une  si- 
nécure*. Le  code  des  lois  fut  souvent  révisé,  mais,  avec  l'esprit 
qui  régnait,  les  changements  ne  pouvaient  guère  tirer  à  consé- 
quence. La  population,  il  e^t  vrai,  ne  cessait  d'augmenter  sensi- 
blement, toutefois  elle  continuait  à  se  disperser  dans  les  cam- 
pagnes et  à  vivre  dans  l'isolement.  Il  n'y  avait  pas  de  villes, 
à  peine  trouvait-on,  jusqu'en  1751,  ({uolques  rares  villages. 
/ 
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La  même  cause,  la  culture  à  peu  près  exclusive  du  tabac, 
avait  produit  des  résultats  identiques  dans  le  Maryland  :  là 
aussi  il  s'était  constitué  une  aristocratie  territoriale.  Quelques- 
uns  s'enrichissaient,  mais  la  plupart  des  planteurs  étaient  des 
hommes  insouciants,  légers,  dégradés  par  l'ignorance  et  pliant 
sous  le  poids  de  leurs  dettes. 

Des  concessions  de  terrain  arbitraires  eurent  également 
pour  effet  de  constituer  dans  l'État  de  New- York  une  aristo- 
cratie territoriale.  La  culture  tomba  entre  les  mains  des  classes 
inférieures,  car  les  émigrants  d'Europe  et  tout  Américain  de 
naissance  ayant  une  position  quelque  peu  assurée,  ne  se  mon- 
trèrent nullement  disposés  à  travailler  pour  les  grands  pro- 
priétaires ;  le  développement  du  pays  fut  ainsi  retardé.  Néan- 
moins la  constitution  de  la  grande  propriété  ne  produisait  pas 
les  mêmes  résultats  à  New-York  que  dans  le  Sud,  bien  que  plus 
tard,  elle  ait  donné  lieu  à  des  troubles  qui  se  sont  prolongés 
jusque  dans  notre  siècle. 

Naturellement  la  prospérité  industrielle,  agricole  et  com- 
merciale des  colonies  se  ressentit,  de  bonne  heure,  de  la  con- 
stitution sociale  de  chacune  d'elles.  Le  Sud,  beaucoup  plus 
riche,  ne  prit  pas  le  grand  développement  sur  lequel  on  sem- 
blait être  en  dt^oit  de  compter.  Le  tabac  et  le  riz  furent,  pen- 
dant longtemps,  à  peu  près  la  seule  culture.  Plus  tard  on  y 
joignit,  dans  la  Caroline  du  Sud,  celle  de  l'indigo,  qui  conve- 
nait aux  propriétaires  qui  n'avaient  ni  les  capitaux  nécessaires 
ni  les  terrains  convenables  pour  la  production  du  riz.  La  ri- 
chesse du  pays  s'accrut  considérablement  ;  bientôt  les  planteurs 
de  la  Caroline  du  Sud  purent  rivaliser  pour  la  dépense  et  le 
luxe,  avec  les  producteurs  de  sucre  dans  les  Indes  Occiden- 
tales. Le  goudron,  la  poix,  la  résine,  devinrent  le  principal 
produit  de  la  CaroHne  du  Nord  qui  possédait  d'immenses  forêts 
de  pins  ;  la  Pensylvanie  produisait  presque  exclusivement  des 
céréales,  qu'elle  exportait,  en  très-grandes  quantités  en  Espa- 
gne, en  Portugal  et  dans  les  Indes  Occidentales. 

Si  les  colonies  de  la  Nouvelle-Angleterre,  moins  favorisées 
par  le  sol  et  le  climat,  ne  se  faisaient  pas  remarquer  par  leurs 


294  HISTOIRE    DES   ÉTATS-UNIS. 

produits  agricoles,  elles  s'étaient  rattrapées  par  le  développe- 
ment qu'elles  avaient  su  donner  au  négoce  et  à  l'industrie. 
Tout  le  commerce  de  cabotage  était  presque  exclusivement 
dans  les  mains  des  puritains  ;  c'étaient  eux  qui  se  chargeaient 
de  transporter,  dans  le  monde  entier,  les  produits  des  planta- 
tations  plus  riches  et  d'importer  les  articles  indispensables. 
Déjà  en  1710,  la  suprématie  commerciale  du  Nord  était  incon- 
testable. Ainsi  la  Caroline  du  Nord,  hors  d'état  d'avoir  des 
communications  directes  avec  l'Angleterre,  dépendait  entiè- 
rement des  colonies  puritaines  qui  avaient  le  monopole  des 
transports  maritimes.  Vers  1699,  la  valeur  des  exportations 
s'élevait  à  1,500,000  dollars,  somme  compensée,  à  peu  de 
chose  près,  par  un  égal  chiffre  de  marchandises  importées. 
De  1720  à  1730,  l'Angleterre  importait  annuellement,  en 
moyenne,  des  produits  pour  une  valeur  de  1,992,569  dollars. 
Chose  remarquable  !  la  Nouvelle-Angleterre  absorbait,  à  elle 
seule,  une  portion  plus  forte  de  ces  produits  que  le  Maryland 
et  la  Virginie  d'une  part,  et  la  Caroline,  la  Pensylvanie  et  l'État 
deNéw-Yorkd"autre  part.  De  1738  à  1748,  la  balance  du  com- 
merce tourne  décidément  à  l'avantage  de  la  mère  patrie  ;  elle 
exporte,  en  moyenne,  pour  une  somme  annuelle  de  3,221,886 
dollars,  et  reçoit  moins.  A  cette  époque  la  Caroline  et  le  Mary- 
land reçoivent  des  produits  anglais  pour  une  somme  plus  forte 
que  les  colonies  puritaines.  Mais  cette  circonstance,  loin  d'être 
défavorable  à  ces  dernières,  nous  met  sur  la  voie  d'une 
autre  source  importante  de  leur  prospérité. 

Dans  le  Sud,  l'agriculture  était  l'unique  ressource;  les 
colons  étaient  obligés  de  recevoir  du  dehors  presque  tous  les 
articles  manufacturés.  L'industrie  avait  au  contraiie  pris  un 
très-grand  développement  tians  la  Nouvelle-Angleterre.  Non- 
seulement  les  puritains  devaient  moins  recevoir  d'Europe, 
mais  ils  avaient  encore  des  produits  à  importer  dans  les  au- 
tres colonies.  De  là,  la  grande  importance  qu'avaient  pour  le 
Nord  les  incessants  conflits  avec  l'Angleterre  au  sujet  des  lois 
de  navigation  et  de  commerce.  La  prétention  de  sacrifier 
entièrement  les  colonies  au  monopole   anglais  paraissait  si 
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énorme,  si  inique,  que  fort  peu  de  puritains  se  taisaient  des 
scrupules  .de  frauder  le  fisc,  en  se  livrant  à  une  active  contre- 
bande. De  là  les  plaintes  continuelles  du  commerce  anglais.  Il 
y  avait  une  longue  liste  de  produits  qui  ne  pouvaient  être  exclu- 
sivement importés  qu'en  Angleterre  ;  et,  de  peur  que  les  colo- 
nies ne  les  transportassent  ailleurs,  tout  commerce  direct  avec 
d'autres  parties  du  monde  leur  était  interdit.  Or,  à  cette  époque, 
l'Irlande  et  l'Ecosse  (1696)  n'appartenaient  pas  encore  com- 
mercialement à  l'Angleterre  ;  de  sorte  que  le  marché  demeu- 
rait singulièrement  restreint  pour  un  peuple  industrieux  qui 
brûlait  de  prendre  son  essort.  Mais  ce  n'était  pas  encore 
assez.  Les  colonies  américaines  elles-mêmes  devaient  demeurer 
fermées  à  l'industrie  des  puritains,  leur  seule  ressource  sur 
un  sol  ingrat.  Les  articles  de  laine  constituant  à  cette  époque 
(1699)  le  principal  produit  de  l'Angleterre  manufacturière, 
il  fut  interdit  de  transporter  les  filés  d'une  colonie  dans  l'autre 
et  d'exporter  la  laine  brute  et  les  étoffes  dans  des  pays  étran- 
gers. 11  paraît  que  les" chapeliers  de  Boston  firent  de  bonne 
heure  une  concurrence  redoutable  à  leurs  confrères  de  Lon- 
dres. Déjà  en  1732,  ceux-ci  obtenaient  du  Parlement  que  les 
chapeaux  seraient  compris  dans  la  liste  des  articles  de  laine 
qu'il  n'était  pas  permis  d'exporter  ;  on  poussa  les  précautions 
jusqu'à  interdire  à  tout  chapelier  des  colonies  d'avoir  plus  de 
deux  apprentis.  Mais  on  avait  beau  faire,  rien  n'aboutissait  : 
l'industrie  des  puritains  demandait  tellement  à  se  développer 
qu'à  mesure  qu'on  lui  fermait  une  issue  ^elle  s'en  ouvrait  de 
nouvelles.  Dans  ce  pays  de  glace  et  de  granit,  ne  s'avisa-t-on 
pas  de  manipuler  les  mélasses  dont  on  tirait  du  rhum  ?  New- 
port  dans  le  Rhode-Island,  alors  la  quatrième  ville  de  l'A- 
mérique, était  le  centre  des  distilleries.  Elles  réussirent  si 
bien  que  les  négociants  anglais,  alarmés  de  la  concurrence, 
obtinrent  qu'il  fût  mis  un  impôt  sur  les  articles  de  cette  nature 
de  provenance  française  pour  obUger  les  puritains  à  se  pour- 
voir dané  les  plantations  anglaises  des  Indes  Occidentales.  Le 
Rhode-Island  et  New -York,  protestèrent  énergiquement  auprès 
du  Parlement  d'Angleterre.  Ils  représentaient  que  les  produits 
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(les  Indes  Occidentales  étaient  la  seule  ressource  pour  se  payer 
des  marchandises  que  de  leur  côté  ils  y  exportaient.  Si  l'ex- 
portation leur  était  interdite,  comment  voulait-on  qu'ils  fussent 
eux-mêmes  en  état  de  solder  les  articles  manufacturés  qu'ils 
devaient  recevoir  de  la  Grande-Bretagne?  Non-seulement  cette 
loi,  en  établissant  un  im[)ôt,  devait  aboutir  aune  prohibition 
presque  complète,  mais  elle  violait  les  droits  des  colons  ;  comme 
sujets  du  roi  et  Anglais,  ils  ne  pouvaient  être  obligés  de  payer 
des  taxes  qu'ils  n'avaient  pas  consenties.  Mais  tout  fut  inutile  : 
(d'acte  des  mélasses  »  fut  adopté  d'abord  pour  trois  ans,  toute- 
fois, il  fut  renouvelé  ensuite  indéfiniment.  La  législature  du 
Massachusetts  irritée  mit  en  cause  un  individu  qui  avait  fourni 
des  renseignements  dans  une  e'nquête  parlementaire  sur  ces 
matières.  Tout  le  monde  se  mit  à  faire  la  contrebande  et  l'im- 
pôt ne  produisit  à  peu  près  rien  (1733).  De  plus  le  commerce 
interlope  ne  portait  pas  sur  ce  seul  article  :  tous  les  produits 
de  l'Europe  finirent  par  pénétrer  dans  les  colonies.  Un  avocat 
de  Boston,  en  1748,  affectait  d'être  toujours  habillé  de  drap 
de  fabrication  française. 

Après  les  réclamations  des  chapeliers  et  des  épiciers , 
arrivèrent  celles  des  fondeurs  et  des  fLibricants  de  fer.  Pour 
cet  article  encore  les  puritains  avaient  réussi  à  exciter  l'alaniK 
de  leurs  concurrents.  Déjà  en  1721,  il  y  avait  dan&  la  Nou- 
velle-Angleterre six  hauts-fourneaux  et  dix-neuf  forges.  La  pro- 
duction du  fer  était  encore  plus  abondante  dans  la  Pensylvanic^ 
Les  agents  des  colonies  réussirent  à  faire  enlever  une  clause 
d'un  bill  qui  était  déjà  devant  le  Parlement,  et  par  laquelle  on 
interdisait  cetto  industrie  naissante. 

Il  est  bien  vrai  qu'on  se  rattrapa  en  mettant  un  très-fort 
droit  d'entrée  sur  les  fers  d'origine  américaine.  Mais  avec  des 
hommes  entreprenants,  comme  ceux  que  nous  connaissons, 
cette  précaution  produisit  un  effet  fort  inattendu.  Ils  se  mirent 
tout  simplement  à  manufacturer  l'acier  et  le  fer  en  barre 
[)Our  leur  propre  consommation,  puisqu'on  [)rohibait  en  Angle- 
terre l'entrée  du  minerai  qui  n'avait  subi  qu'une  première  pré- 
paration. Alors  la  destruction  des  forêts  rendant  la  production 
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du  ter  très-coûteuse  en  Europe,  le  cabinet  anglais  changea 
entièrement  de  politique.  Le  fer  en  barre  fut  admis  en  fran- 
chise, mais  les  fourneaux  nécessaires  pour  la  fabrication  de 
l'acier  furent  ipterdits  dans  les  colonies.  Ils  devaient  être  dé- 
truits comme  faisant  tort  au  bien  public,  à  titre  de  «  nuisan- 
ces. »  Dans  ce  concert  de  plaintes,  les  constructeurs  de  navires 
n'avaient  pas  été  les  derniers  à  jeter  un  cri  d'alarme.  Déjà 
leurs  ouvriers  les  quittaient  pour  aller  s'établir  de  l'autre  côté 
de  l'océan  Atlantique.  Qu'allait  devenir  leur  industrie  si  on  se 
mettait  à  construire  tant  de  navires  dans  la  Nouvelle-Angle- 
terre?-Dans  ce  cas  là  du  moins,  le  Bureau  du  commerce  eut  le 
bon  esprit  de  comprendre  que  le  mal  qu'on  lui  signalait  était 
sans  remède. 

On  n'en  admettait  pas  moins  la  maxime  générale  que  le 
développement  des  manufactures  et  de  l'industrie,  dans  les 
colonies,  aurait  pour  effet  de  relâcher  les  liens  de  dépendance 
qui  les  attachaient  à  la  mère-patrie.  Néanmoins,  les  tentatives 
qu'on  ne  cessa  de  faire  pendant  tout  le  comjnencement  du 
x\ni^  siècle,  pour  arrêter  l'essor  politique,  commercial  et  indus- 
triel des  plantations,  eurent  pour  effet  d'amener  le  résultat  tant 
redouté.  La  lutte  était  tellement  ridicule  et  coritre  nature 
qu'elle  ne  pouvait  tourner  qu'à  la  confusion  de  ceux  qui  avaient 
eu  la  témérité  de  s'y  engager.  Au  fait,  quoiqu'il  y  pût  pa- 
raître, et,  bien  qu'ils  cédassent  à  propos,  quant  à  la  forme, 
les  colons  finissaient  presque  toujours  par  l'emporter  pour  le 
fond.  Malgré  toutes  les  tracasseries  du  gouvernement  anglais, 
stimulé  par  le  Bureau  du  commerce,  les  législatures  coloniales 
ne  cessèrent  de  se  fortifier  et  de  gagner  en  influence  dans  leur 
lutte  contre  les  propriétaires  et  la  mère  patrie.  On  finit  par 
renoncei^  à  la  prétention  qui  voulait  que  les  prérogatives 
royales  fussent  illimitées  en  Amérique.  Les  légistes  de  la  cou- 
ronne eux-mêmes,  cessant  d'en  appeler  au  roi  en  son  conseil, 
en  vinrent  à  déclarer  que  le  Parlement  et  les  législatures  colo- 
niales étaient  les  seules  autorités  légales.  Ce  n'est  pas  à  dire 
(jue  i)ersonne  songeât  encore  à  une  scission  devant  aboutir  à 
une  indépendance  absolue.  Mais  plus  les  colonies  s'enrichis- 
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saient,  plus  leurs  relations  commerciales  s'étendaient,  plus 
aussi  les  hommes  intelligents  sentaient  le  poids  des  lourdes 
chaînes  que  la  Grande-Bretagne  prétendait  si  imprudemment 
leur  faire  porter.  La  question  devait  nécessairement  se  poser 
un  jour  pour  peu  qu'on  continuât  à  marcher  dans  la  fausse 
voie  dans  laquelle  on  s'était  engagé. 

En  attendant,  l'Amérique  revêtait  tous  les  caractères  d'un 
pays  qui  ne  voulait  pas  rester  en  arrière  dans  les  progrès  de 
la  civilisation.  Déjà,  en  1719,  l'autorité  judiciaire  faisait  res- 
pecter la  liberté  de  la  presse  dans  le  Massachusetts.  A  chaque 
occasion  importante,  on  voyait  abonder  les  pamphlets  :  ainsi, 
lors  de  la  panique  au  sujet  de  la  petite  vérole,  dans  les  nom- 
breuses discussions  provoquées  par  le  papier-monnaie.  Il  exis- 
tait à  Boston  deux  petits  journaux  qui  dataient  déjà  de  1704, 
lorsque  James  Franklin  fonda  en  1722,  sous  le  nom  de 
New-England  Courant,  la  première  feuille  se  proposant  de  di- 
riger et  d'éclairer  l'opinion  publique.  Dans  ce  journal,  un  peu 
retardataire,  on  remarqua  bientôt  des  articles  qui  trahissaient 
un  autre  esprit.* Ils  étaient  dus  à  la  plume  d'un  apprenti,  frère 
du  rédacteur,  jeune  homme  de  seize  ans,  qui  devait  être  plus 
tard  Benjamin  Franklin.  Mais  le  débutant  n'eut  pas  la  main 
heureuse,  lorsqu'il  s'en  prit  à  un  mal,  fort  répandu  en  tout 
pays,  mais  qu'on  n'attaque  jamais  impunément  :  il  fit  la  satire 
de  l'hypocrisie  religieuse.  En  conséquence,  considérant  qu'il 
avait  tourné  la  religion  en  ridicule,  qu'il  avait  troublé  la  paix 
et  l'ordre  public,  on  lui  donna  un  avertissement.  Mais  comme 
dans  ce  pays-là  on  ne  faisait  rien  à  demi,  à  cette  époque,  cette 
mesure,  destinée  à  sauvegarder  la  moralité  publique,  eut  une 
conséquence  que  cet  antique  usage  des  avertissements  n'a  pas 
nécessairement  dans  des  pays  qui  tiennent  moins  à  la  répu- 
tation de  puritanisme.  Le  frère  aîné  du  jeune  publiciste  reçut 
défense  de  publier  son  journar  ou  tout  pamphlet  avant  d'en 
avoir  obtenu  l'autori-sation  du  secrétaire  de  la  colonie.  Jl  est  vrai 
qu'on  tourna  la  difficulté  en  mettant  le  journal  sous  le  nom  de 
Benjamin.  Mais  la  prudence  était  devenue  de  rigueur,  les  col- 
laborateurs alarmés  se  tinrent  à  l'écart,  le  journal  ne  réussis- 
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sant  pas  à  allier  l'intérêt  et  la  mesure,  devint  désespérément 
ennuyeux  et  cessa  de  paraître,  faute  d'abonnés.  Tel  fut  le  sort 
du  premier  journal  libéral  en  Amérique  :  il  suffit,  pour  le  faire 
disparaître  sans  retour,  d'un  seul  coup  de  roue  de  cet  ingé- 
nieux mécanisme,  le  régime  des  avertissements.  James  Fran- 
klin ne  se  laissa  pas  décourager;  passant  la  frontière,  il  alla 
plus  tard  établir  (1732)  un  journal  à  Newport,  dans  le  Rhode- 
Island,  asile  et  berceau  de  toutes  les  libertés.  Il  n'y  avait  dans 
ce  moment,  hors  de  Boston,  qu'un  autre  journal,  le  Mercure 
de  Philadelphie.  Il  ne  laissa  pas  périr  son  confrère  sans  s'éle- 
ver avec  sévérité  contre  le  rétabhssement  de  la  censure  dans 
le  Massachusetts.  C'était  de  sa  part  un  acte  de  courage  et  de 
dévouement,  car  il  n'avait  nullement  sujet  d'être  fier  de  la 
position  qui  lui  était  faite  à  lui-même. 

La  ville  de  New-York  tint  à  honneur  de  ne  pas  demeurer 
longtemps  en  arrière  de  Boston  et  de  Philadelphie;  dès  1725, 
elle  eut  deux  journaux,  un  ministériel,  organe  du  gouverneur, 
The  New-York  Gazette,  l'autre  de  l'opposition,  The  Weekly 
Journal,  rédigé  par  Pierre  Zenger.  Celui-ci  était  devenu  l'or- 
gane de  certains  conseillers  mécontents  qui  ne  se  gênaient 
pas  pour  critiquer  la  conduite  du  gouverneur  et  celle  de  l'as- 
semblée. Trouvant  que  les  réponses  de  l'organe  ministériel 
n'étaient  pas  suffisantes,  le  gouverneur  Cosby  fait  brûler  le 
Journal  de  l'opposition  par  la  main  du  shériff,  arrête  le  gérant 
et  lui  intente  un  procès  en  calomnie.  Les  hommes  chargés  de 
la  défense  sont  rayés  de  la  liste  des  avocats.  Zenger,  cepen- 
dant, ne  fut  pas  privé  de  défenseurs.  Le  jour  de  l'audience,  ses 
accusateurs  étonnés  voient  apparaître  le  président  de  la  légis- 
lature pensylvanienne,  le  quaker  Andrew  Hamilton,  avocat 
célèbre  par  son  expérience  et  son  savoir  et  auquel  son  grand 
âge  donne  un  aspect  des  plus  vénérables.  Hamilton  offre  de 
fournir  la  preuve  des  allégations  réputées  diffamatoires, 
lorsque,  conformément  aux  traditions  anglaises,  le  tribunal 
refuse  de  l'admettre.  Mais  à  quoi  bon  aller  chercher  des 
preuves  bien  loin?  s'écrie  alors  l'avocat;  j'en  appelle  à  la  con- 
naissance personnelle  que  les  membres  du  jury  ont  des  faits; 
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il  y  a  notoriété  publique,  les  membres  du  jury  savent  tort 
bien  que  les  allégations  de  mon  client  sont  fondées,  ils  de- 
vraient être  reconnaissants  de  ce  qu'il  les  a  publiées.  Ce  n'est 
pas  sa  cause  personnelle,  mais  bien  celle  de  la  province  qu'il 
a  défendue.  En  dépit  de  tous  les  efforts  du  tribunal,  cet  appel 
au  sentiment  populaire  est  admis  et  le  verdict  d'acquittement 
est  couvert  d'applaudissements.  La  corporation  de  New- York 
reconnaissante  offre  le  droit  de  cité  à  l'avocat  triomphant. 
Mais  l'administration  eut  sa  revanclie.  Le  pauvre  imprimeur 
du  journal,  abandonnée  ses  seules  ressources,  succomba  sous 
le  poids  des  dettes  et  des  tracasseries  officielles. 

Déjà,  en  1693,  Thomas  Neald  avait  été  autorisé  à  établir 
des  relations  postales  entre  les  colonies,  pour  le  transport  des 
lettres  et  des  paquets.  Mais,  au  début,  on  rencontra  beaucoup 
de  difficultés.  Aussi,  à  l'expiration  de  sa  concession  (1710), 
établit-on  en  Amérique  le  régime  postal  de  l'Angleterre.  Un 
bureau  central  fut  ouvert  à  New- York;  il  se  chargeait  de  faire 
parvenir  les  lettres  en  Europe  par  des  navires  qui  partaient 
régulièrement.  Quant  aux  communications  intérieures,  deux 
principales  routes  postales  furent  établies,  l'une  dans  la  di- 
rection du  Nord,  l'autre  dans  celle  du  Sud,  mais  jusqu'à  Phi- 
ladelphie seulement.  Le  courrier  ne  partait  de  cette  dernière 
ville,  pour  aller  plus  au  sud,  que  lorsqu'il  y  avait  suffisamment 
de  lettres  pour  défrayer  ses  dépenses. 

Les  arts  et  les  sciences  avaient  aussi  commencé  à  se  mon- 
trer enAmérique.  Un  homme,  qui  fut  plus  tard  évêque  anglican, 
et  à  qui  son  idéalisme  extravagant  assure  une  mention  dans 
l'histoire  de  la  philosophie  moderne,  Georges  Berkeley,  célé- 
brait, en  1729,  dans  des  stances  fameuses,  l'avenir  des  arts  et 
des  sciences  en  Amérique.  Un  de  ses  compagnons  dans  son 
voyage  en  Amérique,  John  Smiberl,  artiste  écossais,  intro- 
duisit dans  ce  même  temps  la  peinture  de  portrait.  En  1749, 
quelques  jeunes  Anglais  s'avisèrent  de  représenter  une  pièce 
de  théâtre  dans  un  café  de  Boston.  Mais,  à  cette  nouvelle, 
l'alarme  fut  grande  parmi  les  puritains  ;  le  Massachusetts  et 
le  Gonnecticut  se  hâtèrent  d'interdire  la  répétition  de  pareilles 
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représentations,  comme  tendant  à  décourager  l'industrie  et  la 
frugalité,  et  à  augmenter  considérablement  l'impiété  et  le  mé- 
pris de^la  religion.  Aussi,  une  troupe  d'acteurs  qui  visita 
l'Amérique  peu  de  temps  après  (1752),  dût-elle  se  borner  à 
parcourir  les  villes  des  États  intermédiaires,  New- York,  Anna- 
polis,  Philadelphie.  Elle  ne  s'aventura  en  pays  puritain  que 
jusqu'à  Newport,  la  république  fondée  par  Roger  Williams 
parait  avoir  compris  la  liberté  de  la  scène  sur  la  longue  liste 
de  celles  qui  découlent  de  son  principe  fondamental  :  l'absolue 
liberté  de  la  conscience  individuelle. 

Nous  avons  déjà  signalé  les  efforts  que  les  puritains  avaient 
fait  de  bonne  heure  pour  répandre  l'instruction  :  les  établis- 
sements d'instruction  supérieure  s'étaient  accrus,  en  1701, 
d'une  faculté  de  Ihéologie  dans  le  Connecticut,  qui  devint  plus 
tard  (1716)  le  collège  de  Yale  à  New-IIaven.  L'instruction  et 
le  goût  de  la  lecture  doivent  avoir  été  très-répandus  à  cette 
époque,  si  nous  en  jugeons  par  le  nombre  des  libraires  de 
Boston,  qui  paraissent  avoir  fait  d'excellentes  affaires.  Déjà, 
en  1677,  il  n'y  en  avait  pas  moins  de  quatre  dans  cette  ville. 
Et,  chose  remarquable,  le  plus  riche  marchand  de  Boston, 
était  un  certain  Usherqui  avait  gagne  sa  fortune  dans  le  com- 
merce de  la  librairie.  Ses  affaires  étaient  en  si  bon  état,  que 
pour  assurer  la  juridiction  du  Massachusetts  sur  certains  terri- 
toires contestés,  il  put  désintéresser  le  prétendant  Gorges,  en 
lui  donnant  la  somme  de  30,000  francs  (1,200  livres  sterling). 

Le  Rhode-Island  seul  fait  ombre  dans  le  tableau;  il  ne  pa- 
raît pas  que,  à  cette  époque,  cette  république  de  libéraux 
mécontents  ait  senti  toute  l'importance  de  Finstruction 
publique.  Ce  fait  se  comprend  sans  peine  si  on  lient  compte 
des  circonstances  et  des  préoccupations  du  moment.  Néaii- 
moins,  il  est  juste  de  rappeler  que  ces  jugements  sont  portés 
par  des  adversaires  systématiques  du  régime  qui  s'était  établi 
dans  ce  petit  État  '. 

1.  Eliiott,  II,  428;  Hildretli,  II,  2:i4.  Quoiqu'il  eu  soit,  le  Rhode- 
Island  ne  tarda  pas  à  rattraper  les  autres  colonies,  et  aujourd'hui  il 
est  du  nombre  des  États  qui  l'ont  le  plus  pour  riustruclion,  n  en  juger 
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Les  colonies  du  Sud  qui  n'avaient  ni  les  mêmes  principes, 
ni  des  excuses  analogues,  prirent  encore  moins  de  soin  d'in- 
struire les  générations  nouvelles. 

La  Virginie  seule  fit  exception.  Reprenant  en  169T  un  an- 
cien projet,  on  fonda  un  collège  qui  servit  à  élever  le  clergé 
et  à  instruire  les  Indiens.  L'établissement  fut  d'abord  mis 
sur  un  grand  pied,  grâce  au  concours  du  gouvernement  an- 
glais, dont  on  sollicita  le  patronage  ;  tandis  que  les  puritains, 
fidèles  à  leurs  tendances,  n'avaient  compté  que  sur  eux-mêmes 
et  sur  l'initiative  individuelle. 

Dans  le  Maryland,  on  ne  songea  à  établir  des  écoles  publi- 
ques qu'à  l'avènement  de  la  domination  protestante  (1694).  Et 
encore  les  projets  formés  à  cette  époque  ne  furent-ils  mis  à 
exécution  que  beaucoup  plus  tard  de  1723  à  1728. 

En  1740  il  s'ouvrit  en  Géorgie  une  maison  pour  les  nom- 
breux orphelins,  dont  les  parents  avaient  été  victimes  soit  du 
climat,  soit  de  leur  ignorance  et  de  leur  imprudence.  L'ini- 
tiative fut  prise  par  le  célèbre  sectaire  George  Whitefield,  un 
des  fondateurs  du  méthodisme,  qui  grâce  à  son  zèle,  servi  par 
une  éloquence  émouvante,  avait  collecté  les  fonds  nécessaires 
en  Angleterre  et  en  Amérique. 

Dans  la  Caroline  du  Sud  on  n'éprouvait  nul  besoin  d'in- 
struire les  classes  inférieures.  Les  riches  planteurs  se  bor- 
naient à  envoyer  leurs  lils  faire  leur  éducation  en  Angleterre. 

Pour  ce  qui  est  des  États  intermédiaires  ils  doivent  aussi, 
quant  à  l'instruction,  être  plutôt  rangés  avec  le  Sud  qu'avec 
le  Nord.  En  1747  le  gouverneur  Belcher,  grand  admirateur  de 


par  la  note  suivante  :  «  l'État  de  Rhode-Island  qui  est  le  plus  petit  de 
l'Union  dont  la  population  est  de  150,000  âmes,  a  un  budget  de  120,000 
dollars  sur  lesquels  85,000  sont  affectés  à  l'enseignement.  Chaque 
citoyen  y  donne  ainsi  pour  élever  ses  enfants  presque  deux  fois  autent 
que  pour  l'ensemble  de  toutes  les  autres  dépenses  publiques.  Quel 
exemple  analogue  pourrait-on  trouver  chez  tous  les  États  grands  et 
petits  qui  se  partagent  la  carte  de  lEurope?  »  Du  Hailly,  New-York 
et  la  société  américaine  ;  une  station  sur  les  côtes  d'Amérique.  Revue  des 
Deux-Mondes,  1er  novembre  1862. 
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Whitetield,  établit  à  Princeton,  dans  le  New-Jersey,  un  sé- 
minaire pour  l'éducation  des  ministres. 

Jusqu'en  1749  le  mélange  des  populations  et  des  langues 
ne  paraît  pas  avoir  permis  à  l'instruction  de  faire  de  grands 
progrès  dans  l'État  de  New-York.  On  ne  comptait  dans  la  lé- 
gislature aucun  membre  ayant  reçu  une  culture  classique;  un 
juge  et  un  avocat  avaient  seuls  eu  ce  privilège.  On  eut  recours 
à  une  loterie  pour  fonder  un  collège,  mais  cet  établissement, 
qui  fut  pendant  longtemps  un  sujet  de  discussion  pour  les  di- 
verses sectes,  n'exerça  pas  d'abord  une  influence  bien  sensible. 

Les  choses  n'allaient  pas  beaucoup  mieux  à  la  même  épo- 
que dans  la  Pensylvanie.  Mais  Benjamin  Franklin  tit  de  coura- 
geux efforts  qui  ne  furent  pas  toujours  couronnés  de  succès. 
Faute  d'une  culture  assez  générale  dans  la  population,  il  vit 
périr  entre  ses  mains,  au  bout  de  deux  ans,  la  première  revue 
américaine  qu'il  avait  fondée  (1752).  Il  forma  le  projet  d'une 
académie  et  d'une  école  gratuite  qui  devinrent  un  collège,  et 
plus  tard  l'université  de  Philadelphie.  Heureusement  que  lui 
et  quelques  amis,  devançant  leurs  contemporains,  devaient  se 
hvrer  à  des  travaux  importants  par  lesquels  la  science  améri- 
caine ferait  acte  de  présence  dans  le  monde.  Les  découvertes 
de  Franklin,  sur  l'électricité,  aflaient  lui  assurer  une  réputation 
européenne  à  laquelle  n'a  jamais  atteint  aucun  de  ses  compa- 
triotes, —  si  ce  n'est  l'auteur  du  Père  Tom;  —  ses  voisins, 
Godfrey  et  Bartram  se  livraient  aussi  à  des  travaux  importants 
dans  le  domaine  des  sciences  naturelles  *. 

1 .  L'un  a  inventé  le  cadran  connu  sous  le  nom  de  cadran  de  tîalley, 
et  Bartram  a  été  le  premier  botaniste  américain. 
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Dans  la  période  de  transition  dont  nous  retraçons  l'his- 
toire, la  Nouvelle-Angleterre  était,  à  tous  égards,  comme  par 
le  passé,  à  la  tète  des  colonies  américaines,  et  l'élément  évan- 
gélique,  jusque  là  prédominant,  lui  avait  donné  à  elle-même 
sa  pliysionomie  et  sa  force.  Nous  savons  toutefois  que  la  vie 
religieuse  était,  depuis  plusieurs  années,  arrivée  à  une  phase 
de  décadence.  Après  avoir  rendu  possible  certaines  déviations 
importantes  qui  avaient  conduit  à  l'abandon  des  principes  ec- 
clésiastiques des  premiers  puritains,  la  piété,  subissant  à  son 
tour  l'influence  du  mal  provoqué  par  elle,  avait  perdu  sa  sève, 
sa  fraîcheur  et  sa  spiritualité:  les  habitudes  religieuses  se 
transmettaient  fidèlement  comme  les  autres,  mais  pour  bien 
peu  de  gens  elles  continuaient  à  être  une  vie  personnelle,  une 
réalité  dont  on  eût  éprouvé  l'efTicace. 

L'État,  de  son  côté,  n'avait  pas  grand  chose  à  se  reprocher. 
En  empêchant  rÉglise  d'intervenir  dans  son  domaine,  il  lui 
avait  rendu  le  seul  service  qu"il  puisse  jamais  lui  rendre.  Mal- 
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iTciipeuscmfinl,  coinmo  nous  l'avons  suiïisainineiit  iiijiqué 
ailleurs,  on  était  loin  encore  d'avoir  rompu  avec  toutes  les 
prétentions  théocratiques,  dont  l'esprit,  en  ce  qu'il  avait  de 
moins  bon,  s'était  conservé  dans  les  lois.  Quant  à  l'Église,  elle 
n'avait  pas  traversé  une  phase  de  rénovation  intérieure  qui 
lui  permît  de  marcher  vers  un  avenir  nouveau  en  répudiant 
franchement  les  errements  du  régime  théocratique  et  en  ac- 
ceptant, sans  réserve,  la  position  nouvelle  qui  était  faite  à  la 
religion  dans  la  société. 

C'est  sous  l'action  de  ces  circonstaiices,  une  position  fausse 
quant  aux  rapports  de  l'Église  et  de  l'État,  une  décadence 
marquée  dans  la  vie  religieuse,  que  s'accomplirent  d'étranges 
phénomènes,  destinés  à  avoir  un  grand  retentissement,  et  qui, 
aujourd'hui  encore,  sont  signalés  comme  un  grief  considé- 
rable contre  le  puritanisme,  bien  qu'en  somme  il  en  soit  en- 
tièrement innocent.  Pas  plus  qu'aucune  autre  tendance  reli- 
gieuse il  n'est  à  l'abri  d'aberrations  de  divers  genres  ;  mais 
on  peut  dire,  à  son  honneur  et  à  sa  décharge,  que  ce  ne  fut 
que  dans  une  époque  de  décadence,  alors  qu'il  avait  perdu  sa 
spiritualité  primitive,  qu'eurent  lieu  les  étranges  scènes  que 
nous  avons  à  raconter  maintenant.  Quoi  d'étonnant  que  dans 
la  Nouvelle-Angleterre,  comme  ailleurs,  des  habitudes  reli- 
gieuses n'étant  pas  suffisamment  soutenues  par  une  piété 
vivante  et  éclairée,  aient  abouti ,  sous  l'impression  de  la 
vague  crainte  du  monde  surnaturel,  à  des  aberrations  qui, 
de  tout  temps  et  en  tout  lieu,  ont  accompagné  la  supersti- 
tion? 

C'était  pendant  cette  période  comprise  entre  les  dernières 
années  de  Fadmiiiistration  d'Andros,  le  règne  du  gouvernement 
provisoire  et  l'introduction  de  la  nouvelle  charte.  Les  guerres 
coloniales  avaient  déjà  conunencé  ;  l'opinion  publique  surex- 
citée était  prête  à  s'enflammer  à  la  nouvelle  du  moindre  évé- 
nement quelque  peu  extraordinaire.  Tout  à  coup  on  apprend 
que  d'étranges  scènes  se  passent  dans  le  sein  d'une  pieuse  fa- 
mille de  Boston.  Quatre  enfants,  de  cinq  à  treize  ans,  donnent 
un  spectacle  aussi  étrange  qu'effrayant  ;  ils  aboient  comme  des 
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chiens,  miaulent  comme  des  chats  ;  ils  deviennent  tour  à  tour 
sourds,  aveugles,  muets  ;  leurs  membres  se  livrent  aux  plus 
étranges  contorsions,  tandis  que  les  patients  se  plaignent 
d'être  pinces,  tirés  de  côté  et  d'autre.  Le  doute  n'est  point 
permis?  ;  le  médecin,  appelé  par  le  père  terrifié,  déclare  que 
c'est  un  cas  de  sorcellerie  bien  caractérisé  î  il  ne  s'agit  plus 
que  de  découvrir  l'auteur  du  maléfice.  L'aînée  des  jeunes  pos- 
sédées avait  peu  auparavant  été  vertement  tancée  par  une 
vieille  doitiestique  irlandaise,  elle  la  dénonce  comme  étant  la 
sorcière  qui  leur  a  jeté  un  sort.  Cependant  les  quatre  ministres 
de  Boston  et  celui  de  Gharlestown  se  sont  rassemblés  dans  la 
maison  oIj  se  passent  ces  tristes  scènes.  Après  un  jour  con- 
sacré au  jeûne  et  à  la  prière,  la  moins  âgée  des  enfants  rentre 
dans  so:i  état  naturel.  Mais  soit  ignorance,  soit  malice,  les 
autres  continuent  à  se  démener.  La  vieille  Irlandaise  est  ar- 
rêtée et  accusée  de  les  avoir  ensorcelés.  Du  reste  il  y  avait 
déjà  fort  longtemps  qu'elle  passait  pour  sorcière  ;  elle  s'était 
même  vantée  de  l'être.  Les  réponses  qu'elle  fait  aux  magistrats 
sont  si  absurdes  et  si  incohérentes  que  les  médecins  sont 
appelés  à  décider  si  elle  est  dans  son  bon  sens.  Sur  leur 
réponse  affirmative,  elle  est  jugée  et  déclarée  coupable  et 
exécutée  (1688). 

Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  attirer  l'attention 
publique  sur  la  sorcellerie,  à  laquelle  les  puritains  croyaient, 
comme  l'immense  majorité  de  leurs  contemporains.  D'accord 
avec  la  Bible,  qui  défendait  de  laisser  vivre  la  sorcière,  leur 
code  de  lois  la  condamnait  à  mort. 

Un  jeune  ministre  de  vingt-cinq  ans,  instruit,  vain  et  entre- 
prenant, GottonMather,  tilsd'Increase,  ayant,  à  un  haut  degré, 
tous  les  défauts  qu'on  remarque  souvent  chez  les  enfants 
d'hommes  distingués,  prend  l'airaire  en  main.  Pour  mieux 
pouvoir  la  tirer  au  clair,  tout  à  son  aise,  il  fait  transj)orter 
dans  sa  propre  demeure  l'aînée  des  enfants  ensorcelées.  Cette 
jeune  fille,  d'une  ruse  et  d'une  adresse  précoces,  n'a  pas  de 
peine  à  faire  accepter  les  f)lus  étranges  histoires  au  jeune 
docteur,  déjà  convaincu  et  avide  de  merveilleux.  Grâce  aux 
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provisions  qu'il  a  déjà,  il  se  trouve  bientôt  en  état  de  publier 
un  volume  rempli  de  merveilles.  Dans  sa  préface  il  a  soin 
d'avertir  les  sadducéens  qu'il  considérera  leurs  doutes  comme 
des  insultes  personnelles,  car  il  a  été  témoin  de  plusieurs  des 
scènes  qu'il  rapporte. 

Les  quatre  autres  ministres  de  Boston  avaient  signé  la 
préface  destinée  à  recommander  le  livre  au  public.  Eux  aussi 
apostrophaient  les  modernes  sadducéens,  déclaraient  que 
pour  confondre  l'athéisme  et  arracher  aux  incrédules  des  con- 
cessions que  la  seule  autorité  de  la  Bible  ne  pouvait  obtenir, 
Dieu  permettait  aux  démons  de  prendre  leurs  ébats  sur  cette 
terre.  Ils  garantissaient,  en  outre,  la  vérité  des  déclarations 
de  Mather  et  présentaient  le  livre  comme  particulièrement 
propre  «  à  prouver  qu'il  est  un  Dieu,  un  diable  et  des  sor- 
ciers. » 

Dans  un  sermon,  en  tête  de  ces  merveilleux  récits,  l'auteur 
avait  eu  soin  de  délinir  ce  qu'il  entendait  par  la  sorcellerie. 
C'était  renier  Dieu  et  installer  le  prince  des  ténèbres  sur  le 
trô  le  même  du  Ïout-Puissant.  11  serait  impossible  d'imaginer 
un  crime  plus  abominable.  Le  sorcier  signait  un  pacte  avec 
le  diable;  celui-ci,  en  retour,  s'engageait  à  lui  rendre  de 
petits  services,  en  tourmentant  et  en  alïligeant  de  divers 
maux  quiconque  lui  sérail  désigné  par  ceux  qui  avaient 
inscrit  leur  nom  dans  son  livre  rouge. 

Cependant  la  jeune  possédée  avait  fini  par  rentrer  dans  son 
l)on  sens,  dès  qu'elle  avait  cessé  d'être  l'objet  de  l'attention 
publique.  Mais  la  semence  était  tombée  dans  une  terre  bien 
préparée;  le  temps  était  particulièrement  propre  à  la  faire 
lever;  puis  le  livre  de  Cottoi]  Mather  n'était-il  pas  revenu 
d  Angleterre  après  avoir  reçu  la  liante  approbation  de  Richard 
Biixter?  Ce  héros  des  dissidents  anglais-  en  avait  publié  une 
nouvelle  édition  ;  il  déclarait  les  faits  si  concluants  qu'il  ne 
fallait  rien  moins  qu'un  saddu^iéen  endurci  pour  ne  pas  y 
croire  I 

Quatre  ans  environ  s'étaient  écoulés  depuis  l'affaire  de 
Boston,  lorsque  ies  mêmes  phénomènes  se  reproduisent  dans 
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le  village  de  Salem.  Trois  jeunes  filles,  dans  la  maison  de 
Parris,  ministre  de  Tendroit,  sont  en  proie  aux  plus  grands 
désordres;  un  médecin  appelé  au  conseil  déclare,  comme  son 
confrère  de  Boston,  qu'il  s'agit  bien  de  sorcellerie.  Une  vieille 
indienne,  Tituba,  servante  du  pasteur,  a  recours  à  certaines  pra- 
tiques de  son  peuple  pour  découvrir  qui  ajetéje  terrible  sort  sur 
les  enfants.  Hélas  !  ceux-ci  récompensent  le  zèle  de  la  pauvre 
femme  en  déclarant  qu'elle  est  elle-même  la  coupable  qui  les 
fait  tant  souffrir  !  A  la  première  nouvelle  de  ce  qui  se  passe, 
les  ministres  du  voisinage  sont  accourus  dans  la  maison  de 
Parris,  pour  se  livrer  au  jeûne  et  à  la  prière  ;  le  village  entier 
se  joint  à  eux;  on  ordonne  qu'un  jeûne  général  sera  célébré 
dans  la  colonie.  Pendant  ce  temps,  les  enfants,  devenus  ainsi 
l'objet  de  l'attention  publique,  ne  tardent  pas  à  trouver  des 
imitateurs;  le  phénomène  se  propage.  John,  mari  de  la 
pauvre  Tituba,  n'est  pas  même  épargné. 

Il  s'agit  donc  de  couper  le  mal  dans  sa  racine  en  décou- 
vrant la  sorcière  qui  jette  tous  ces  sorts.  En  conséquence,  un 
comité  est  nommé  dans  le  village;  les  ministres  le  secondent 
vigoureusement;  les  magistrats  n'y  mettent  pas  moins  de 
zèle.  L'affaire  avait  déjà  tant  de  retentissement  que  le  vice- 
gouverneur,  suivi  de  cinq  magistrats,  se  rend  à  Salem  pour 
intenter  un  procès  en  règle.  L'accusation,  qui  n'avait  d'abord 
porté  que  sur  Tituba  et  deux  autres  femmes,  l'une  folle, 
l'autre  perdue,  s'était  déjà  étendue.  Les  victimes  et  les 
suspects  sont  conduits  devant  le  tribunal,  en  présence  d'une 
immense  multitude;  le  ministre  Parris  se  charge,  avec  grand 
zèle,  du  rôle  de  greffier.  Les  accusés  comparaissent,  les 
mains  ouvertes,  les  bras  étendus.  Cette  précaution  est  prise 
pour  les  empêcher  de  tourmenter  leurs  victimes*.  Mais  celles- 

1.  Les  possédés  se  disaient  affeclés  par  les  moindres  mouvements 
que  faisaient  les  prétendus  sorciers.  Il  faut  savoir  que  les  rôles  étaient 
divers  :  venaient  d'abord  les  possédés  ou  les  ensorcelés^  puis  les  sor- 
ciers qu'ils  dénonçaient  comme  cause  du  mal  et  enfin  le  diable, 
le  petit  homme  noir,  qui  tourmentait  les  premiers  à  la  requête  des 
seconds ,  ses  fidèles  sujets. 
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ci  n'en  sont  pas  moins  affectées;  le  seul  regard  des  sorciers 
suffit  pour  les  rendre  m'iets  ou  pour  les  renverser.  Us  ne 
cessent,  disent-ils,  d'être  hantés  par  les  spectres  des  accusés 
qui  les  pressent  de  signer  le  livre  et  de  faire  un  pacte  «  avec 
le  petit  homme  noir.  »  Quand  ils  s'y  refusent,  ils  les  mordent, 
les  pincent,  les  égratignent,  le.s  brûlent  et  les  tourmentent 
de  toute  façon.  La  seule  entrée  des  accusés  dans  la  salle  avait 
sulïi  pour  provoquer  quelques-uns  de  ces  phénomènes  ;  mais 
dès  qu'on  avait  obligé  les  sorciers  à  toucher  les  possédés, 
ceux-ci  avaient  repris  leur  fcalme  habituel,  preuve  évidente, 
aux  yeux  de  l'assemblée  émerveillée,  que  les  souffrances  dont 
ils  se  plaignaient  étaient  bien  réelles.  La  théorie  voulait,  en 
effet,  que  l'attouchement  eût  pour  résultat  de  faire  rentrer 
dans  le  sorcier  lui-même  les  malins  esprits  qu'il  avait  distribués 
aux  victimes,  on  citait  à  l'appui  des  passages  de  Descartes, 
dont  la  nouvelle  philosophie  commençait  à  être  connue  dans  les 
colonies  puritaines  (1692). 

Il  serait  superflu  de  décrire  ici  toutes  les  étranges  scènes 
qui  se  passèrent  devant  le  tribunal.  Les  possédés  annoncent 
à  l'envi  les  phénomènes  qui  s'accomplissent  immédiatement 
sur  la  personne  des  assistants.  Celui-ci  est  pris  de  convul- 
sions; cet  autre  lève  les  pieds  en  l'air,  un  troisième  est  ren- 
venversé  ;  mes  doigts  !  mes  doigts  !  on  me  brûle  les  doigts  ! 
s'écrie  un  assistant,  et  les  possédés  de  désigner  nominative- 
ment dans  l'auditoite  les  sorciers  qui  occasionnent  tous  ces 
désordres.  Ceux-ci  sont  aussitôt  emprisonnés  pour  être  plus 
tard  mis  en  jugement. 

Les  possédés,  enhardis  par  la  contiance  qu'on  ajoute  à 
leurs  déclarations,  ne  se  gênent  pas  pour  augmenter  la  liste 
des  suspects.  La  conviction  atteint  son  plus  haut  point  lorsque 
les  accusés  eux-mêmes  se  mettent  à  avouer  leur  crime,  les 
uns  pressés  par  la  torture,  les  autres  dans  l'espoir  de  sauver 
leur  vie.  A  les  entendre  ils  ont  bel  et  bien  chevauché  à  tra- 
vers les  airs  sur  un  manche  à  balai  pour  se  rendre  aux  réu- 
nions des  sorciers  :  ils  y  ont  pris  la  cène  diabolique  de  la  main 
du  «  petit  homme  noir.  »  Ils  ont  inscrit  leurs  noms  dans  le 
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livre  rouge  ;  ils  ont  renoncé  à  leur  ancien  baptênie,  pour  être 
rebaptisés  par  immersion  à  la  façon  des  anabaptistes. 

Déjà  une  centaine  de  personnes  étaient  en  prison.  L'épidé- 
mie, après  avoir  d'abord  sévi  à  Salem,  avait  gagné  A  ndover.  Un 
possédé  condjjit  dans  ce  village,  sous  prétexte  de  découvrir  la 
cause  de  quelques  maladies,  avait  dénoncé  un  certain  nom- 
bre de  sorciers  et  plongé  la  population  dans  la  plus  grande 
agitation.  Il  s'était  aussi  élevé  des  accusations  à  Boston  et  dans 
d'autres  villes. 

Les  affaires  en  étaient  là  à  l'arrivée  du  gouverneur  Phipps, 
porteur  de  la  nouvelle  charte. 

Un  de  ses  premiers  actes  officiels  fut  de  faire  charger 
les  prisonniers  de  chaînes  dans  l'espoir  que  cela  les  empê- 
cherait de  tourmenter  les  possédés.  Puis,  sans  attendre  la 
réunion  de  l'assemblée  générale,  seule  compétente  en  ces  ma- 
tières, il  se  hâta  de  nommer  un  tribunal  spécial  pour  juger  les 
sorciers.  Après  avoir  fait  pendre  une  pauvre  femme  de  Salem 
(1692)  on  s'ajourne  pour  quelque  temps. 

Suivant  TanTique  usage,  le  gouverneur  Phipps  avait  voulu 
avoir,  sur  la  question  des  sortilèges,  le  préavis  des  anciens  des 
Églises.  Bien  qu'en  indiquant  quelques  mesures  de  prudence,  ils 
l'engagèrent  à  f)ousser  l'affaire  avec  toute  la  vigueur  possible. 

En  conséquence,  à  sa  prochaine  session,  le  tribunal  extraor- 
naire  condamne  cinq  nouvelles  sorcières.  Une  des  accusées, 
Rébecca  Nurse,  avait  été  acquittée,  grâce  à  sa  réputation, 
jusqu'alors  irréprochable.  IVlais  sur  la  plainte  des  posî^édés,  et 
à  la  suite  d'une  observation  de  la  cour,  le  jury  se  ravise  et 
rend  un  verdict  de  culpabilité.  A  la  troisième  session  de  la 
cour  les  sentences  de  condamnation  ne  sont  pas  moins  nom- 
breuses. Les  prisonniers  sont  convaincus  et  pendus.  Un  mari, 
ayant  voulu  plaider  la  cause  de  sa  femme,  éprouve  lui-même 
le  sort  auquel  il  a  inutilement  cherché  à  la  soustraire.  Un  cer- 
tain John  Willard,  qui  d'abord  avait  été  employé  à  arrêter 
des  sorciers,  finit  par  s'y  refuser  et  est  frappé,  victime  de  la 
conscience  qu'il  a  voulu  apporter  dans  l'accomplissement  de 
ses  fonctions. 
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Les  meurtres  judiciaires  se  succédaient  sans  interruption  : 
l'égarement  était  à  son  comble..  Cependant  Tattitude  de  Jolin 
Willard  et  celle  de  Proctor  —  le  mari  qui  avait  voulu  sauver  sa 
femme,  —  au  moment  de  l'exécution,  avait  vivement  impres- 
sionné plusieurs  esprits.  Plus  grande  encore  fut  l'émotion, 
quand  on  vit  un  ministre,  Georges  Burroughs,  au  pied  du 
gibet,  sur  le  point  de  souffrir  la  peine  capitale  pour  crime  de 
sorcellerie.  Revenu  d'une  mission  chez  les  Indiens,  il  avait 
trouvé  dans  son  ancienne  paroisse  de  Salem  bon  nombre 
d'ennemis  qu'il  parait  s'être  faits  par  sa  faute.  Quelques 
témoins  déclarent  l'avoir  vu  aux  réunions  des  sorciers,  d'au- 
tres affirment  que  les  défuntes  femmes  du  ministre  leur  sont 
apparues  et  l'accusent  de  cruauté.  Et  voilà  qu'avec  de  grandes 
démonstrations  d'alarme  et  d'horreur,  les  témoins  s'écrient 
que  ces  femmes  leur  apparaissent  dans  ce  moment  même  en 
plein  tribunal  !  !  Quoique  petit  de  taille,  Burroughs  a  le  mal- 
heur d'être  doué  d'une  force  prodigieuse,  preuve  certaine  que 
«  le  petit  homme  noir  »  l'assiste  Le  président  de  la  cour, 
Stoughton,  traite  l'accusé  avec  une  cruelle  insolence  et  ne  né" 
glige  rien  pour  lui  faire  perdre  contenance  et  le  confondre. 
i\lais  ce  qui  acheva  de  perdre  le  ministre,  ce  fut  un  acte  de 
courage  qui  l'honore.  Alors  que  l'affaire  est  encore  pendante, 
il  fait  passer  aux  membres  du  jury  la  citation  d'un  auteur  qui 
nie  la  possibilité  de  la  sorcellerie. 

Conduit  au  lieu  du  supplice,  la  victime  surprend  tout  le 
monde  par  ses  belles  et  ferventes  prières.  Il  finit  en  pronon- 
çant correctement  et  sans  broncher  le  Notre-Père,  qu'aucun 
sorcier  ne  pouvait  dire  sans  se  trahir.  Les  assistants  vivement 
impressionnés,  commençaient  à  réfléchir;  peut-être  allait-il 
y  avoir  une  victime  de  moins,  lorsque  tout  à  coup  un  homme 
à  cheval  parcourt  les  rangs  delà  foule  et  dissipe  ses  scrupules. 
C'est  le  jeune  et  brillant  Cotton  Mather,  qui  vient  rappeler 
fort  à  propos  que,  quoique  prédicateur,  Burroughs  n'est  pour- 
tant pas  un  ministre  consacré  ;  et  puis  Satan  ne  peut-il  pas, 
au  besoin,  se  déguiser  en  ange  de  lumière? 

Les  deux  sessions  suivantes  du  mois  de  septembre  1692, 


34â  HISTOIRE  DES  ÉTATS-UNIS. 

firent  une  quinzaine  de  victimes  nouvelles.  Un  vieillard  de 
quatre-vingts  ans,  ayant  refusé  de  plaider,  fut  condamné  à 
périr  étouffé,  supplice  horrible  prévu  par  la  loi  en  pareil 
cas. 

C'en  était  pourtant  trop.  L'opinion  publique  tendait  à  se 
modifier.  L'aberration  avait  été  poussée  si  loin,  l'épidémie 
menaçait  tellement  de  se  propager,  que  le  remède  allait  sortir 
de  l'excès  même  du  mal.  Depuis  que  les  procès  de  sorcellerie 
avaient  commencé,  on  s'était  aperçu  que  l'unique  moyen 
d'échapper  à  la  mort  était  de  s'avouer  sorcier.  On  s'était  donc 
mis  à  se  reconnaître  coupable.  Mais,  si  après  on  rétractait  sa 
confession  pour  maintenir  son  innocence,  comme  le  firent 
quelques-uns,  on  échappait  difficilement  à  la  mort.  Vingt  vic- 
times avaient  déjà  été  sacrifiées,  huit  attendaient  l'exécution 
de  la  sentence,  cin(](uante  autres  individus  s'étaient  reconnus 
sorciers,  et  étaient  à  leur  tour  devenus  accusateurs  ;  les  pri- 
sons étaient  pleines  de  captifs  dont  le  nombre  augmentait 
journellement,  car  cinquante  possédés  insatiables  ne  se  las- 
saient pas  de  désigner  de  nouveaux  suspects  au  tribunal  aveu- 
glé :  pour  stimuler  encore  le  zèle,  Gotton  Mather  prépare,  à  la 
requête  spéciale  du  gouvernement,  un  nouvel  ouvrage  dans 
lequel  il  rend  compte  des  derniers  procès  et  raffermit  le  cou- 
rage des  juges. 

Mais  il  était  trop  tard  ;  il  n'avait  pas  encore  eu  le  temps  de 
le  publier  que  l'opinion  publique  avait  déjà  pris  iine  direction 
nouvelle.  Enhardis  par  leurs  succès,  les  accusateurs  ne  respec- 
tant personne,  s'étaient  avisés  de  mettre  en  cause  des  j)erson- 
nages  que  leur  caractère  et  leur  position  semblaient  placer  à 
l'abri  de  toute  atteinte;  les  chrétiens  les  plus  décidés,  les  élus 
même  se  trouvaient  en  danger.  Un  ministre  d'Andover  avait 
été  mis  en  jugement,  mais  deux  sorcières  l'avaient  sauvé  en 
déclarant  qu'elles  avaient  subrepticement  apparu  sous  sa  forme 
à  une  réunion  infernale,  pour  faire  croire  qu'il  était  des  adeptes 
du  <(  petit  homme  noir.  »  Un  autre  ministre,  Haie,  qui  s'étail 
montré  très-actif  pour  découvrir  des  victimes,  avait  [)0urtant 
été  ébranlé,  quand  il  avait  vu  sa  propre  femme  impliquée 
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dans  l'affaire.  Les  magistrats  qui  refusaient  de  signer  de  nou- 
veaux mandats  d'arrêt  étaient  accusés  à  leur  tour;  plusieurs 
personnes  avaient  été  obligées  de  s'enfuir  dans  le  Rhode-Island 
et  à  New-York.  La  femme  même  du  gouverneur  du  Massa- 
chusetts, qui  avait  favorisé  l'évasion  d'une  victime,  n'était  pas 
à  l'abri  de  tout  soupçon. 

Le  moment  était  donc  arrivé  pour  la  partie  calme  et  rai- 
sonnable du  public  de  faire  entendre  sa  voix.  La  marche  que 
suivaient  les  enquêtes  était  de  tout  point  vicieuse.  Le  tribunal 
ne  tenait  nul  compte  ni  des  erreurs  manifestes,  ni  des  con- 
tradictions évidentes,  soit  des  possédés,  soit  des  confesseurs, 
sous  prétexte  que  le  diable  leur  enlevait  la  mémoire  ou  leur 
troublait  l'esprit;  c'était,  cependant,  sur  le  seul  témoignage 
de  tels  personnages  qu'on  ne  se  lassait  pas  de  prononcer  des 
condamnations  à  mort  !  Puis  tout  était  conduit  avec  le  plus 
grand  arbitraire  :  on  ne  relevait  que  certaines  accusations  et 
on  laissait  tomber  les  autres  ;  on  avait  parfois  recours  à  la 
torture  pour  arracher  des  confessions  ,  et  on  ne  tenait  nul 
compte  des  rétractations  que  faisaient  volontairement  plusieui:^ 
personnes,  au  péril  de  leur  vie. 

En  réfléchissant  sur  tous  ces  faits,  on  attendait  avec 
anxiété  la  réunion  de  l'assemblée  générale.  Mais  l'espoir  du 
public  paraît  avoir  été  trompé.  La  législature  se  borne  à  abolir 
le  tribunal  exceptionnel  pour  renvoyer  les  accusations  en 
sorcellerie  par  devant  la  cour  supérieure,  présidée,  du  reste, 
parStoughton,  qui  s'était  distingué  par  son  zèle.  Mais  quand  ce 
nouveau  tribunal  se  rend  à  Salem  pourtcnir  les  assises,  l'opinion 
publique  est  profondément  modifiée.  Six  femmes  d'Andover 
rétractent  leur  confession  ;  les  condamnations  deviennent 
rares;  pour  la  première  fois  le  jury  porte  des  verdicts  de  non 
culpabilité.  A  Gharlestown,  une  femme,  qui,  depuis  vingt  ou 
trente  ans,  passait  pour  sorcière,  est  à.son  tour  acquittée  avec 
toute  sa  tamille.  A  la  nouvelle  qu'il  y  a  sursis  pour  les  der- 
nières personnes  condamnées  à  Salem,  Stougliton  furieux, 
quitte  le  siège  judicial  en  s'écriant  :  je  ne  sais  qui  arrête  le 
cours  de  la  justice  ;  que  Dieu  sauve  le  pays  î  Et  il  ne  siège 
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plus  de  toute  la  session.  Quand  la  cour  vient  tenir  les  assises 
h  Boston,  le  grand  jury  se  refuse  à  mettre  une  femme  en  ac- 
cusation, bien  qu'elle  se  reconnaisse  pour  sorcière. 

Le  charme  était  donc  rompu.  L'opinion  publique  aveuglée, 
qui  avait  fait  tout  le  mal,  s'était  enfin  chargée  d'y  porter  re- 
mède. On  commençait  à  dire  hautement  que  de  grandes  fiîutes 
avaient  été  commises  à  Salem,  (^e  n'est  pas  qu'on  ne  main- 
tînt avec  autant  de  zèle  et  de  conviction  qu'auparavant  la  réa- 
lité de  la  sorcellerie,  mais  on  en  était  venu  à  se  dire  que  le 
«  petit  homme  noir  »  s'était  astucieusement  servi  des  possédés 
pour  faire  verser  le  sang  innocent.  Un  ordre  du  roi  Guillaume 
d'Orange  en  frappant  de  veto  les  lois  contre  les  sorciers, 
acheva  de  faire  triompher  la  réaction  :  il  n'y  eut  plus  de 
procès.  Le  gouverneur  (ît  relâcher  tous  les  prisonniers.  Les 
ministres,  il  est  vrai,  ne  se  tinrent  pas  pour  battus,  mais  les 
rares  possédés  qu'ils  produisirenl,  devinrent  prudents  et  se 
gardèrent  d'accuser  personne. 

Enfin,  un  homme  hardi,  Robert  Calef,  osa  tourner  en  ridi- 
cule le  prétendu  pacte  avec  le  diable  ;  par  la  sorcellerie  dont 
il  est  question  dans  l'Ancien  Testament,  il  ne  fallait  entendre, 
disait-il,  que  la  haine  du  culte  de  Dieu  et  la  tentative  d'en- 
traîner d'autres  personnes  dans  la  même  opposition.  Toutefois 
le  collège  de  Harvard,  peut-être  sous  l'influence  d'Increase 
Mather,  son  président,  semble  se  prononcer  encore  pour  la 
foi  aux  sorciers.  C'est,  du  moins,  ce  qu'on  peut  présumer  d'une 
circulaire  invitant  le  public  à  signaler  tous  les  faits  à  l'appui 
de  cette  créance,  qui  semble  indiquer  l'intention  de  trouver 
des  matériaux  pour  répondre  à  Robert  Calef. 

Mais  ce  n'était  plus  là  qu'une  controverse  sans  portée.  La 
sanglante  tragédie,  qui  avait  pendant  quelque  temps  frappé 
le  pays  de  terreur,  était  enlin  terminée.  Comment  s'expli- 
que-t-elle?  Insistant  sur  le  fait  du  tribunal  extraordinaire  et 
sur  la  circonstance  que  les  procès  commencèrent  sous  l'admi- 
nistration d'Andros,  Bancroft  aimerait  assez  disculper  ses 
compatriotes  et  mettre  tout  l'odieux  de  l'affaire  sur  le  compte 
de  la  mère  patrie  et  de  ses  représentants.  Mais  Hildreth  fait 
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remarquer  avec  beaucoup  de  justice  que  l'opinion  publique 
fut  complice  volontaire;  ^ans  cela  l'assemblée  générale,  qui  se 
réunit  pendant  que  le  tribunal  exceplionnel  portait  ses  sen- 
tences, n'aurait  pas  négligé  de  protester.  Et  puis  ne  faisait-on 
[)as  l'application  d'une  loi  du  Massachusetts?  Le  jury  n'était- 
il  pas  composé  de  membres  choisis  parmi  les  colons?  Hildreth 
repousse  également  la  facile  explication  qui  consisterait  à  ac- 
cuser Gotton  Matherde  fourberie.  Hien  u  indique  qu'il  ait  voulu 
exploiter  les  préjugés  populaires  ;  il  ne  les  partageait  au  con- 
traire que  trop,  ce  qui  lui  permit  d'être  à  la  fois  l'organe,  l'ins- 
trument et  le  chef  de  l'opinion  publique  égarée  *.  Le  plus 
simple  est  donc  d'admettre  que  les  puritains  qui,  à  tant  d'autres 
égards,  ont  devancé  leurs  contemporains,  étaient  bien  des 
hommes  de  leur  temps  sur  l'article  de  la  sorcellerie. 

Peut-être  aussi  les  circonstances  hygiéniques  et  climaté- 
riques  de  Salem,  qui  demeura  toujours  le  centre  de  l'épidémie, 
provoquèrent-elles  des  phénornènes  morbides  de  magnétisme 


1.  Si  nous  en  croyons  leur  propre  déclaration,  Increase  Mather  et 
son  fils  Cotton  paraissent  avoir  appartenu  à  cette  classe  d'hommes 
pour  lesquels  la  religion  était  surtout  un  système.,  une  tradition  qui 
avait  besoin  d'être  soutenue  par  une  autorité  extérieure,  matérielle.  Ils 
étaient,  l'un  et  l'autre,  nous  disent-ils,  exposés  de  temps  à  autre  à  des 
tentations  d'athéisme,  temptation  to  atheism.  Naturellement  ils  ne 
manquaient  pas  de  voir  dans  ce  fait  des  suggestions  du  diable.  Quoi 
d'étonnant  qu'ils  attachassent  une  grande  importance  aux  faits  et  gestes 
des  sorciers,  comme  argument  irréfutable  en  laveur  de  .l'existence 
d'un  monde  spirituel?  Quant  au  minisire  Parris,  il  reconnut  s'être 
trompé  en  voyant  des  sortilèges  dans  les  phénomènes  quil  avait  ob- 
servés chez  sa  fille  et  sa  nièce,  la  première  âgée  de  neuf  ans  et  la 
seconde  de  moins  de  douze.  Il  dut  quitter  sa  paroisse  poursuivi  par 
l'indignation  de  la  majorité  des  habitants.  Sewell,  un  des  juges,  recou- 
vra l'estime  publique  par  un  aveu  franc  et  net  de  ses  erreurs.  Le  reste 
do  sa  vie,  il  passa  annuellement  un  jour  dans  l'humiliation  et  la  prière 
pour  ravivei"  sans  cesse  en  lui  le  sentiment  de  la  repentance.  Le  jury 
demanda  aussi  pardon,  et  à  la  suite  d'un  jour  d'humiliation  et  de 
prière,  les  habitants  de  Salem  résolurent  d'indemniser  les  parents  des 
victimes.  Stoughton  et  Cotton  Mather  ne  se  repentirent  jamais  du  rôle 
prépondérant  qu'ils  avaient  joué  d^ns  cette  tragédie. 


316  HISTOIRE  DES  ÉTATS-UNIS. 

el  de  somnambulisme  dans  lesquels  la  superstition  populaire  se 
hâta  de  voir  des  fails  surnaturels. 

C'est  à  peine  si  on  ose  dire  qu'une  vie  religieuse  plus  in- 
tense et  plus  pratique  eût  suffî,  à  elle  seule,  pour  prévenir 
tout  le  mal.  Car  qui  ne  sait  que.  même  chez  les  meilleurs,  la 
vraie  et  h  fausse  spiritualité  se  touchent  de  très-près?  Que 
de  gens  qui,  encore  aujourd'hui,  croiraie;nt  la  cause  du  grand 
surnaturel  chrétien  compromise,  si  on  insistait  trop  sur  la  va" 
nité  de  certaines  interventions  divines  et  autres  qui,  pour  plu- 
sieurs, sont  encore  des  faits  ?  Il  n'en  demeure  pas  moins  cer- 
tain que  c'est  surtout  quand  la  foi  vivante  et  personnelle  a 
fait  place  à  une  piété  traditionnelle,  qu'on  voit  les  hommes  re- 
hgieux  particulièrement  disposés  à  voir  des  marques  de  l'in- 
tervention divine  ou  démoniaque  dans  les  petits  incidents  de 
la  vie  ordinaire.  On  parle  de  directions,  de  signes,  d'expé- 
riences ;  la  moindre  coïncidence  sert  de  preuve  :  n'écoutant 
plus  la  voix  de  Dieu  dans  la  conscience  et  dans  l'Évangile,  on 
a  l'oreille  d'autant  plus  ouverte  pour  saisir  les  plus  légers 
bruits  du  dehors,  et  transformer  en  de  merveilleux  oracles  les 
aventures  les  plus  simples,  les  plus  vulgaires.  De  tout  temps 
et  dans  tous  les  pays,  chez  les  piétistes  protestants  comme 
chez  les  jansénistes  catholiques,  la  ferveur  religieuse  en  déca- 
dence et  à  bout  d'arguments  a  eu  recours  au  facile  moyen 
d'interventions  divines  pour  soutenir  une  foi  chancelante,  faute 
d'avoir  son  siège  dans  le  cœur  et  dans  la  conscience  *. 

Or,  nous  savons  déjà  que  les  Églises  puritaines  traversaient 
alors  une  pareille  période  de  décadence.  La  vraie  spiritualité 
avait  disparu,  pour  laisser  la  place  belleà  lasuperstition:  l'Église 

1.  On  sait  que  les  jansénistes,  dans  le  milieu  duxvii«  siècle,  attri- 
buèrent aussi  une  grande  valeur  apologétique  au  miracle  de  la  Sainte- 
Épine...  Yoïf  Port-Royal,  de  Sainte-Beuve,  vol.  III,  p.  116.  Plus  tard, 
lors  de  la  décadence  de  Port  Royal,  l'affaire  des  convulsionnaires  rap- 
pelle tout  à  fait  les  scènes  de  Salem  et,  par  une  étrange  coïncidence,  le 
diacre  janséniste  Pàris^  dont  le  tombeau  fui  le  centre  de  tout  m  mou- 
vement, porte  le  même  nom  que  le  pasleur  [turitain  qui  a  mis  en  train 
l'affaire  des  sorcières. 


I 
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chrétienne  confondue  avec  la  multitude  était  obligée,  pour 
conserver  encore  sur  celle-ci  un  certain  contrôle,  de  recourir  à 
des  arguments  grossiers  parlant  aux  sens  ;  ne  pouvant  plus  en 
appeler  à  la  démonstration  d'esprit  et  de  puissance,  il  fallait 
exploiter  les  erreurs  et  les  préjugés  du  peuple  en  faveur  d'opi- 
nions qui  étaient  déjà  devenues  la  religion  de  leurs  pères  *. 


II.  —  ALTÉRATION  DU  CONGRÉCIATIONAUSME  ET  DE  SA    DOCTRINE. 


C'est  ainsi  que,  comme  toujours,  de  fausses  idées  sur  la 
constitution  intérieure  de  l'Église  en  avaient  engendré  de  cor- 
respondantes au  sujet  des  procédés  apologétiques  propres  à 
lui  recruter  des  membres.  Déjà  défectueuses  en  elles-mêmes, 
les  méthodes  devaient  être  rendues  complètement  impuissantes 
par  les  circonstances  générales  de  l'époque.  La  ferveur  des 
premières  générations  était  bien  décidément  passée  :  le  vent 
n'était  pas  à  la  religion.  Les  détresses  publiques  lui  étaient 
aussi  défavorables  que  la  prospérité.  Les  guerres  fréquentes 
avec  les  Indiens  et  les  Canadiens,  la  désorganisation  partielle 
du  pays,  avaient  propagé  des  moeurs  et  des  idées  qui  ne  por- 
taient guère  à  la  piété.  Sans  doute  les  manières  austères  des 

1.  Un  historien  moderne  s'est  attaché  à  montrer  que  dans  toute  celte 
affaire  les  puritains  n"ont  pas  été  plus  blâmables  ni  plus  ridicules  que 
toutes  les  autres  nations  de  la  terre  dans  le  sein  desquelles  des  faits 
semblables  ont  eu  lieu.  11  fait  remarquer  que  leurs  persécutions  et 
leurs  souîTrances  avaient  donné  aux  puritains  une  disposition  très-mar- 
quée aux  idées  sombres;  ils  vivaient  dons  des  espèces  d'oasis  entourées 
de  forets  pleines  de  botes  sauvages,  sans  communication  régulière 
entre  les  villages;  ils  étaient  sans  cesse  en  alerte  de  peur  des  excur- 
sions des  Indiens;  par  suite  des  rapports  avec  la  mère  patrie  les  colo- 
nies traversaient  l'époque  la  plus  critique  de  leur  histoire:  pour  surcroît 
de  malheur,  tandis  que  le  pays  était  écrasé  d'impôts,  les  pirates  arrê- 
taient le  commerce  maritime.  Quoi  d'étonnant  que  dans  un  pareil 
moment  on  fût  disposé  à  croire  que  Satan  avait  été  déchaîné  sur  la 
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premiers  puritains  n'avaient  pas  disparu  ;  on  répétait  leur 
langage  religieux  ;  les  usages  qu'ils  avaient  établis  se  main- 
tenaient, leurs  institutions  étaient  révérées  :  tout  cela  faisait 
illusion  et  ne  permettait  pas  de  s'apercevoir  que  leur  esprit 
n'était  plus  là.  On  spéculait  sur  les  terrains,  sur  le  papier-mon- 
naie ;  les  colons  étaient  très-ardents  dans  les  querelles  poli- 
tiques ;  chacun  cherchait  à  s'établir  de  son  mieux,  à  arrondir 
son  patrimoine,  peu  soucieux  de  tout  sacritier  à  ses  convictions, 
comme  avaient  fait  les  pères  pèlerins.  Il  était  déjà  facile 
de  découvrir  les  signes  avant-coureurs  de  cette  mondanité, 
âpre  au  gain,  hardiment  terre  à  terre  et  prosaïque,  qui  s'af- 
fiche naïvement  dans  les  pays  de  race  anglaise  lorsque  le 
christianisme  n&  vient  pas  vivifier  et  contenir  un  individua- 
lisme, volontiers  un  peu  farouche  et  égoïste.  Les  discussions 
sur  les  points  les  plus  délicats  de  la  métaphysique  chrétienne 
avaient  pris  fin  ;  on  ne  rêvait  plus  de  cette  république  évan- 
gélique,  de  cette  théocratie  dont  le  séduisant  mirage  avait 
poussé  les  premiers  puritains  à  abandonner  leur  patrie  pour 
les  rudes  expériences  du  désert.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  les 
restes  du  régime  théocratique  eussent  entièrement  disparu,  — 
nous  avons  montré  le  contraire  ailleurs,  —  mais  ils  contri- 
buaient, pour  leur  bonne  part,  à  augmenter  le  mal.  L'Église 
était  devenue  nationale  au  sens  le  moins  heureux  du  mot.  Au 
début,  l'union  de  l'tglise  et  de  l'État  était  entièrement  au  profit 

terre?  —  El  puis,  à  peu  près  dans  le  même  temps,  plusieurs  pays  de 
l'Europe,  dans  des  circonstances  moins  sombres,  ne  poursuivaient-ils 
pas  aussi  les  sorciers?  Encore  dans  le  xvu^  siècle,  deux  cents  sorciers 
lurent  pendus  en  Angleterre  ;  un  millier  furent  brûlés  en  Ecosse;  un 
plus  grand  nombre  périt  dans  d'autres  parties  de  l'Europe.  En  1634, 
un  certain  docteur  Lanib  lut  tué  dans  les  rues  de  Londres  par  le  peuple 
qui  le  soupçonnait  d'être  sorcier.  L'Angleterre  avait  un  fonctionnaire 
spécial,  grand  pourchasseur  de  sorciers  (witch-linder  gênerai),  chargé 
de  parcourir  le  pays  pour  les  dépister.  Il  y  eut  des  condamnations 
capitales  pour  sortilège  en  Angleterre,  longtemps  après  que  l'alîaire  de 
Salem  était  oubliée  en  Amérique.  Quanta  la  France,  elle  eut,  en  1634, 
le  supplice  d'Urbain  Grandier.  Voir  :  Lectures  on  Witchcraft by  Charles 
Upham  junior;  Boston^  1832. 
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de  la  première.  Elle  était  à  tous  égards  indépendante  de  l'État, 
tandis  que  celui-ci  était  sous  un  certain  contrôle,  puis  qu'il 
devait  recevoir  ses  citoyens  des  mains  mêmes  de  l'Église.  Mais 
cette  obligation  d'un  test  religieux,  —  qui  seule  permet  à 
une  Église  qui  se  respecle  de  demeurer  nationale  —  avait  été 
abandonnée  ;  l'État  avait  à  son  tour  éprouvé  le  besoin  de 
s'émanciper.  Que  restait-il  donc  à  l'Église  de  son  union  avec 
l'État?  tous  les  inconvénients,  toutes  les  charges,  mais  aucun 
de  ses  bénétices  et  de  ses  privilèges.  Elle  avait  perdu  son  in- 
dépendance dans  les  matières  religieuses  pour  être  administrée 
par  les  communes,  avec  lesquelles  elle  tendait  toi^'ours  plus  à  se 
confondre.  A  la  vérité,  il  y  avait  partout,  de  par  la  loi,  des 
Églises  congrégationa listes  offîcielles,  mais  elles  ne  se  gou- 
vernaient plus  elles-mêmes,  ou  du  moins  la  prépondérance 
'n'appartenait  plus  à  l'élément  religieux  dans  les  affaires  spi- 
rituelles. Ainsi  l'Église  était  bien  censée  avoir  conservé  son 
droit  d'appeler  son  ministre,  mais  il  ne  pouvait  être  définitive- 
ment confirmé  et  installé  sans  avoir  reçu  l'agrément  de  la  ma- 
jorité des  électeurs  politiques.  Ce  n'était  que  justice  ;  officiel- 
lement taxée  pour  pourvoir  au  salaire  des  pasteurs,  la  popu- 
lation, religieuse  ou  non,  avait  bien  le  droit  de  n'accepter  que 
.des  hommes  de  son  choix.  Pour  conserver  ua^  ombre  de  pré- 
pondérance, l'Église  fut  obligée  d'avoir  recours  à  d'étranges 
subterfuges.  De  peur  de  rencontrer  de  l'opposition  de  la  part 
des  électeurs,  elle  présentait  à  leur  choix  une  liste  de  pasteurs, 
qu'elle  savait  leur  être  agréables,  sans  trop  s'inquiéter  de  leurs 
qualifications  religieuses.  L'essentiel  s'éiait  de  mettre  en  avant 
des  hommes  populaires  qui  pussent  être  acceptés  de  la  majo- 
rité des  électeurs. 

Cet  expédient  ne  tarda  pas  même  à  devenir  superflu  :  la 
distinction  fondamentale  entre  l'Église  et  la  congrégation  ou 
paroisse  tendit  à  disparaître  de  plus  en  plus.  Au  fait,  elle 
avait  été  abolie  du  moment  où  on  avait  accordé  que  les  parents 
pouvaient  introduire  leurs  enfants  dan^  l'Église  par  le  bap- 
tême. Une  première  conséquence  de  cette  déviation  fonda- 
mentale avait  été  de  faire  perdre  à  la  sainte  cène  son  vrai 
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caractère.  Elle  avait  cessé  d'être  un  signe  de  rallienient  et  de 
communion  entre  les  croyants,  pour  devenir  un  moyen  de  pré- 
dication et  de  conversion,  un  acte  de  culte,  auquel  tout  le 
monde  pouvait  participer  sans  avoir  fait  d'ailleurs  profession 
personnelle  de  christianisme.  Cependant,  comme  par  un  reste 
d'antique  respect,  bien  des  gens  s'abstenaient  de  communier, 
il  fallut  porter  remède  à  ce  que  l'on  regardait  comme  un  très- 
grand  mal.  On  en  vint  à  dire  que  la  dédadence  religieuse  pro- 
venait de  ce  que  les  multitudes  se  tenaient  encore  trop  à 
l'écart  de  la  sainte  cène.  Que  faire?  L'effet  fut  pris  pour  la 
cause.  Ainsi  qu'il  arrive  en  pareil  cas,  au  lieu  de  remonter  à 
la  source  de  tout  le  mal,  on  crut  qu'il  fallait  ouvrir  plus  lar- 
gement encore  les  écluses.  Gomme  on  ne  voulait  plus  de  la 
profession  individuelle  de  la  foi,  tout  en  en  sentant  dans  une 
certaine  mesure  la  nécessité,  on  imagina  de  la  remplacer  par 
une  institution,  une  cérémonie  qui  était  censée  en  tenir  la 
place.  C'est  ainsi  qu'on  eut  recours  au  catéchuménat  officiel, 
à  la  ratification  des  vœux  du  baptême, 'Complément  inévi- 
table de  cette  première  cérémonie,  quand  elle  est  célébrée 
indistinctement,  à  l'occasion  de  lous  les  enfants.  Ne  fallait-il 
pas,  en  effet,  qu'à  un  moment  donné  ceux-ci  acceptassent, 
confirmassent  la  profession  de  christianisme  qu'on  leur  avait 
fait  faire ,  sinon  malgré  eux,  du  moins  sans  qu'ils  s'en  dou- 
tassent ?  Seulement,  faisant  un  pas  de  plus  dans  la  voie  dans 
laquelle  on  s'était  engagé,  on  voulut  compléter  et  achever  le 
baptême  par  u  n  renouvellement  de  ces  vœux  qui  était  lui-même 
tout  aussi  peu  libre  et  sérieux.  I^iur  remettre  de  la  vie  dans 
une  cérémonie,  on  eut  recours  à  une  autre  cérémonie,  plus  fâ- 
cheuse et  moins  religieuse  encore  que  la  première  ;  car  enfin 
l'enfant  se  laissait  faire;  il  demeurait  innocent  et  irrespon- 
sable, tandis  qu'on  lui  demanda  encore  de  se  prêter  à  un 
simulacre  de  profession  personnelle  du  christianisme  qui 
n'était  décidément  plus  de  mise  chez  des  candidats  parvenus 
à  fàge  de  raison. 

Ce  fut  encore  Benjamin  Colman  qui  se  chargea  de  metlre 
le  couronnement  à  rédilice  dont  il  avait,  en  grande  partie. 
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jeté  les  bases.  Dans  une  suite  de  discours,  il  établit  que  tous 
les  maux  de  l'Église  provenaient  de  ce  qu'il  n'y  avait  pas  une 
institution  qui  appelât  les  adultes  à  renouveler  régulièrement 
l'engagement  qui  avait  été  pris  pour  eux  à  l'occasion  de  leur 
baptême.  Qu'on  tînt  fortement  la  main  à  la  chose,  qu'on  les 
surveillât  ensuite  de  près,  et  qu'à  l'occasion  on  les  censurât 
et  tout  irait  bien.  Mais  un  faux  pas  fait  à  cette  époque  de  la 
vie,  le  manque  de  ratification  obligatoire  des  vœux  du 
baptême,  entraîne  la  confusion  et  le  désordre.  Il  ne  suffit 
pas,  en  effet,  d'avoir  été  baptisé,  et  d'avoir  reçu  une  éduca- 
tion chrétienne,  ni  d'assister  au  culte  public;  il  faut  encore 
que  vous  ratifiiez  ce  qui  a  été  fait  en  votre  nom  et  à  votre  inten- 
tion ,  alors  que  vos  parents  vous  ont  consacrés  à  Dieu  dès 
votre  naissance.  Sans  cette  cérémonie  capitale,  extrêmement 
rare  parmi  nous,  dit-il,  on  n'obtient  que  des  chrétiens  exté- 
rieurs ;  nul  n'a  de  christianisme  que  celui  qu'il  a  reçu  de  ses 
parents. 

Les  pasteurs  de  Boston  se  rangeant  à  l'avis  de  Golman, 
s'entendirent  pour  agir  de  concert  en  vue  de  porter  remède 
au  mal.  Il  fut  décidé  qu'après  avoir  usé  de  toute  leur  influence 
pour  amener  les  jeunes  gens  à  ratifier  les  vœux  du  baptême 
et  à  se  soumettre  ainsi  à  la  discipline  chrétienne,  en  entrant 
à  l'école  de  l'Église,  ils  avertiraient  ceux  qui  s'y  refuseraient, 
avec  toute  la  fidélité  dont  ils  étaient  capables. 

Tout  avait  du  reste  été  prévu.  Vous  m'objecterez  peut-être, 
continue  Golman,  que  vous  ne  professez  pas  l'Évangile?  que 
vous  n'avez  pas  de  piété  personnelle?  Mais  je  vous  en  supplie, 
ne  vous  appelez -vouspas chrétiens? N'êtes-vous  pas  baptisés 
comme  tous  les  chrétiens?  N'êtes-vous  pas  au  bénéfice  du 
même  signe  extérieur?  L'avez-vous  jamais  répudié?  Avez- 
vous  renié  ce  nom  qui  a  été  prononcé  sur  vous?  Êtes- vous 
devenus  incrédules?  Non,  certes!  Dieu  en  soit  béni!  Alors 
pourquoi  demeurer  dans  cette  fausse  position?  Vous  êtes  en 
effet  d'aussi  bons  chrétiens  que  les  autreS;^  seulement  vous 
avez  le  tort  d'avoir  un  pied  dans  TÉglise  et  l'autre  dehors. 

Mais  on  avait  beau  faire,  le  mal  allait  sans  cesse  en  aug- 
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mentant,  et  cela  se  conçoit;  tous  les  prétendus  remèdes 
auxquels  on  avait  recours  ne  pouvaient  que  l'aggraver.  Non- 
seulement  l'esprit  religieux  ne  revenait  pas,  mais  les  formes 
même  et  les  traditions  tendaient  à  disparaître.  Et  chose 
curieuse  !  c'était  surtout  la  jeunesse  qui  échappait,  bien  qu'on 
n'eût  rien  négligé  pour  l'enlacer,  dès  la  naissance,  dans  le 
filet  d'une  discipHne  extérieure.  Déjà,  en  1692,  dans  les 
environs  de  New-Haven ,  on  négligeait  le  cul  le  sur  semaine 
pour  se  rendre  aux  courses  de  chevaux  et  autres  amuse- 
ments. 

Cependant  les  personnes  sérieuses,  encore  en  grand 
nombre ,  ne  négligeaient  rien  pour  amener  des  réformes.  Mais 
tous  les  expédients  devaient  être  nécessairement  inefficaces. 
D'abord  on  mettait  trop  de  confiance  dans  les  formes  exté- 
rieures, dans  les  usages  qu'on  voulait  à  tout  prix  imposer  à 
des  gens  qui  n'avaient  aucun  goût  pour  eux,  et  ainsi  on  n'abou- 
tissait qu'à  les  éloigner  des  idées  religieuses  qui,  à  leurs  yeux, 
se  présentaient  sous  l'aspect  de  prescriptions  étroites  et  arbi- 
traires; ensuite  c'étaient  ordinairement  les  gouverneurs,  les 
législateurs,  les  autorités  des  comtés  et  des  communes  qui 
portaient  ces  ordonnances  destinées  à  réformer  les  mœurs  et 
à  arrêter  la  décadence. 

Ce  n'est  pas  que  les  corps  ecclésiastiques  n'intervins- 
sent à  leur  tour,  mais  imbus  de  l'esprit  du  temps,  ils  n'avaient 
pas  la  main  heureuse  ;  ils  ne  savaient  non  plus  recourir  qu'à 
des  mesures  extérieures.  Comme  on  se  trompait  sur  la  cause 
du  mal  on  espérait  sauver  les  formes  par  les  formes  mêmes, 
mais  en  attendant,  l'esprit  qui  s'était  déjà  enfui  en  partie, 
tendait  à  disparaître*  toujours  plus.  Ce  fut  là  en  particulier  le 
caractère  des  tentatives  faites  par  le  synode  réformateur  de 
1679. 

Au  bout  de  quelques  années,  il  fallut  faire  un  pas  de  plus. 
Quand  l'Église  puritaine  eut  entièrement  perdu  son  caractère 
spirituel  en  se  confondant  avec  la  paroisse,  on  dut  changer  sa 
constitution,  pour  la  mettre  en  harmonie  avec  les  éléments 
nouveaux  qui  la  composaient.  Deux  voies  se  présentaient. 
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suivant  qu'on  chercherait  son  appui  dans  Télément  religieux 
ou  dans  l'élément  démocratique.  On  sait  déjà  que  chaque  con- 
grégation puritaine  était  une  société  autonome  se  gouver- 
nant elle-même,  sans  avoir  de  compte  à  rendre  à  personne. 
La  confusion  entre  l'Église  et  la  paroisse  étant  devenue 
complète,  on  pouvait  légaliser  le  fait,  en  plaçant  le  siège 
de  l'autorité  souveraine  dans  la  majorité  des  électeurs,  c'est- 
à-dire  des  assistants  au  culte  ou  des  habitants  de  la  loca- 
lité ou  du  quartier.  Mais  le  mal  n'était  pas  encore  assez  grand 
pour  qu'on  pût  avoir  recours  à  un  remède  si  héroïque.  Malgré 
la  décadence,  avouée  par  tous,  le  souvenir  des  pères  était 
encore  trop  vivant,  pour  que,  payant  d'audace,  on  songeât  à 
se  dissimuler  le  mal  en  disant  que  c'était  un  bien,  en  régula- 
risant le  désordre. 

Le  remède  fut  donc  cherché  dans  une  direction  toute 
différente.  Une  Église  confondus  avec  l'État,  une  Église  qui  se 
fait  gloire  de  dompter  dans  son  sein  tous  les  habitants  d'un 
pays  démocratique,  ne  peut  être  gouvernée  que  par  la  majo- 
rité des  électeurs  ou  par  le  clergé.  Ce  fut  ce  dernier  expédient 
qu'on  préféra.  Au  fait,  n'était-ce  pas  chez  les  personnes  offi- 
cielles,  chez  les  ecclésiastiques,  que  les  vieilles  traditions 
s'étaient  le  mieux  conservées?  On  sentait  qu'eux  au  moins 
étaient  tenus  d'avoir  de  la  religion,  si  les  autres  en  manquaient. 
De  là  à  augmenter  leur  pouvoir  et  leur  influence  pour  qu'ils 
s'en  servissent  dans  l'intérêt  de  la  vérité,  il  n'y  avait  qu'un 
pas.  Une  autre  considération  pressante  devait  le  faire  franchir 
au  plus  vite.  Il  faut  bien  l'avouer,  c'est  toujours  une  adminis- 
tration laborieuse  que  le  gouvernement  d'une  société  où  la 
démocratie  est  prise  au  sérieux,  même  lorsqu'elle  se  compose 
d'éléments  religieux  et  homogènes.  Aussi  les  difficultés  devien- 
nent-elles intolérables  dès  qu'il  y  a  une  trop  grande  diversité 
d'esprit  et  de  besoins.  Comment,  par  exemple,  des  hommes 
instruits  et  cultivés,  des  latitudinaires  qui  avaient  déjà  une 
tendance  sinon  une  dogmatique  fort  différente  de  celle  de  la 
majorité  du  troupeau,  n'auraient-ils  pas  fini  par  se  fatiguer  du 
bigotisme  et  de  l'étroitesse  de  certains  hommes  du  peuple,  qui 


I 


324  HISTOIRE  DES  ÉTATS-UNIS. 

avaient  le  droit  de  prier  et  d'exhorter?  Ne  valait-il  pas  beaucoup 
mieux  que  tous  ces  soins  fussent  remis  entre  les  mains  des 
ministres,  hommes  généralement  instruits  et  plus  au  courant 
des  nouveaux  besoins  de  l'époque?  Les  pasteurs  de  leur  côté 
ne  devaient  pas  être  fâchés  de  voir  diminuer  les  droits  du 
peuple,  car  enfin  il  fallait  bien  qu'ils  eussent  des  garanties; 
rien  ne  les  assurait  en  effet  qu'il  ne  se  trouverait  pas  dans 
l'Église  des  individus  hostiles  à  la  religion  ;  il  ne  devait  pas 
leur  être  loisible  de  prendre  à  volonté  la  parole.  Mais  c'était 
surtout  les  hommes  politiques  qui  devaient  sentir  le  besoin 
impérieux  d'une  réforme.  Comment  peut-on  avoir  une  Église 
vraiment  nationale  dans  un  pays,  alors  qu'il  est  couvert  de 
petites  congrégations  souveraines  et  indépendantes  les  unes 
des  autres?  Évidemment  si  l'État  ne  veut  pas  se  contenter 
d'une  -influence  tout  à  fait  illusoire,  il  doit  désirer  d'établir 
certains  liens  liiérarchiques  entre  ces  diverses  unités,  afin  de 
les  tenir  plus  aisément  dans  ses  mains  et  de  b'assurer  un  con- 
trôle efficaceo  Une  dernière  considération  était  plus  décisive 
'  encore.  Le  congrégationalisme,  le  régime  de  l'indépendance 
absolue  de  chaque  Église  locale,  est  excellent  comme  l'indivi- 
dualisme, dont  il  est  la  plus  pure  expression,  mais  à  une  con- 
dition, c'est  de  demeurer  profondément  religieux  et  spirituel. 
L'esprit  chrétien  a-t-il  disparu?  Alors  l'indépendance  se 
change  en  égoisme;"  chacun  pour  soi,  se  dit-on,  et  parlant  du 
principe  que  chaque  congrégation  doit  faire  des  efforts  pour  se 
suffire  à  elle-même,  celles  qui  sont  riches  ne  prennent  nul 
souci  des  pauvres  ;  les  devoirs  de  la  charité  et  de  la  commu- 
nion fraternelle  sont  méconnus;  et  sous  prétexte  que  les  liens 
hiérarchiques  officiels  sont  fâcheux,  on  en  vient  à  négliger  les 
relations  fraternelles,  indispensables.  Le  congrégationalisme 
cstalors  menacé  de  dégénérer  en  indépendantisme,  en  égoïsme 
ecclésiastique.  Tout  porte  à  croire  que  la  décadence  du  spiri- 
tualisme primitif  avait  alors  exposé  les  Églises  puritaines  à 
ce  danger. 

Aussi,  vers  le  commencement  du  xvnie  siècle,  fut-on  d'ac- 
cord, dans  le  Gonnecticut,  pour  faire  subir  une  modification 
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importante  à  la  constitution  ecclésiastique.  Le  moment  était 
venu  où  les  aspirations  au  presbytérianisme,  jusque-là  con- 
tenues, pouvaient  faire  valoir  leurs  droits.  En  1708,  dans  un 
concile  tenu  à  Saybrook  ,  on  adopta  une  constitution  nou- 
velle, mélange  de  congrégationalisme  et  de  presbytérianisme. 
Ce  fut  une  tentative  de  tempérer  la  démocratie  pure  et  directe 
par  l'introduction  d'un  élément  représentatif.  On  arriva  ainsi, 
à  un  compromis  entre  les  deux  tendances.  Mais  l'élément  dé- 
mocratique était  encore  tellement  puissant  qu'il  fallut  le  mé- 
nager. De  sorte,  qu'on  rédigea  des  articles  et  une  constitution 
à  double  sens.  Suivant  qu'on  était  presbytérien  ou  congrégatio- 
naliste,  on  pouvait,  de  la  meilleure  foi  du  monde,  voir  des 
choses  assez  ditférentes  dans  l'organisation  nouvelle.  Tandis 
que  les  premiers  se  représentaient  les  Églises  diverses  comme 
entièrement  soumises  aux  classes  et  aux  presbytères,  qui  de- 
vaient les  gouverner  sous  le  nom  de  consociations,  les  seconds 
croyaient  qu'il  ne  s'agissait  que  d'établir  une  confédération 
volontaire  entre  des  Églises  voisines,  qui  devaient  se  borner  à 
donner  des  conseils,  mais  jamais  des  ordres.  A  New-Haven  on 
refusa  d'accepter  le  nouvel  ordre  de  choses,  sans  être  autorisé 
à  l'interpréter  officiellement  dans  l'esprit  congrégatienaliste.  Pen- 
dant cinquante  ans  cette  constitution  mixte  paraît  avoir  fait 
plus  de  mal  que  de  bien;  mais  l'interprétation  congrégatiena- 
liste ayant  prévalu,  dès  lors  elle  a  été  admise  sans  dilTiculté 
par  tout  le  monde. 

Cette  concession  aux  idées  hiérarchiques  parut  insuftisante 
à  quelques  personnes.  Le  besoin  d'un  gouvernement  fort  ne 
leur  semblait  pouvoir  trouver  de  satisfaction  légitime  que  dans 
le  sein  d'une  Église,  qui,  prenant  au  sérieux  l'autorité  cléri- 
cale, la  faisait  venir  des  apôtres  mêmes,  en  vertu  d'une  suc- 
cession non  interrompue.  Voilà  comment  quelques  hommes 
furent  conduits  à  abandonner  les  idées  puritaines  pour  aller 
chercher  un  refuge  dans  la  secte  qui  avait  expulsé  les  pèle- 
rins, In  communion  épiscopale.  Grâce  à  l'influence  anglaise 
qui  se  faisait  fortement  sentir  dans  toute  la  colonie,  grâce 
surtout  à  l'état  intérieur  du  puritanisme,  les  principes  de  leurs 
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grands  adversaires  ,  les  évêques,  parurent  avoir  de  belles 
chances  de  se  propager.  C'était,  d'abord,  ceux  qui  avaient 
plus  -ou  moins  renoncé  aux  doctrines  puritaines,  les  libres 
penseurs,  tous  les  esprits  repoussés  par  l'austérité -régnante, 
queétaient  disposés  à  aller  chercher  un  refuge  dans  le  large  sein 
de  rÉgUse  épiscopale.  Cette  bonne  mère,  très-accommodante, 
disposée  à  recevoir  des  enfants  de  tous  les  points  de  l'horizon, 
et  à  leur  laisser  professer  justement  le  degré  de  christianisme 
qu'ils  trouveraient  convenable,  était  bien  décidée  à  ne  tour- 
menter personne,  pourvu  qu'on  la  laissât  elle-même  bien  tran- 
quille. Où  ne  se  trouve-t-il  pas  des  hommes  accessibles  aux 
charmes  et  à  la  pompe  des  cérémonies  imposantes  ?  Pour  peu 
qu'on  inclinât  dans  cette  direction  le  formalisme  austère  et  sec 
des  puritains  de  cet  âge  devait  achever  de  faire  pencher 
la  ^balance.  Car  enfin  dès  que  la  religion  n'est  plus  qu'une 
simple  forme,  il  est  bien  permis  de  choisir  la  plus  imposante, 
celle  qui  a  été  consacrée  par  la  vénération  des  siècles  et  qui  a 
pour  elle  la  majorité.  Aux  yeux  des  hommes  ambitieux  qui 
voulaient  parvenir,  l'épiscopat  avait  encore  un  autre  attrait 
particulier.  C'était  un  moyen  de  frayer  avec  l'aristocratie  an- 
glaise et  de  s'assurer  ses  faveurs  que  de  se  déclarer  pour 
l'Église  qu'elle  soutenait.  Aussi  les  hommes  riches  et  cultivés 
d'entre  les  colons  étaient-ils  fiers  de  pouvoir,  à  cet  égard  là 
du  moins,  être  mis  sur  le  pied  d'égalité  avec  l'aristocratie  de 
la  mère-patrie. 

Quant  aux  ministres  puritains  ils  n'étaient  pas  à  l'abri 
d'influences  qui,  bien  qu'empruntées  à  un  autre  ordre  d'i- 
dées, les  poussaient  dans  la  même  direction.  A  mesure  que 
la  spiritualité  chrétienne  avait  cédé  la  place  au  formalisme, 
quelques-uns  s'étaient  trouvés  plus  accessibles  aux  charmes 
de  cette  théorie,  en  vertu  de  laquelle  toutes  les  grâces  spiri- 
tuelles, tous  les  dons  nécessaires  à  l'exercice  du  ministère 
chrétien,  se  seraient  transmis  machinalement  par  une  suc- 
cession non  interrompue ,  depuis  le  Rédempteur  lui-même, 
jusqu'aux  évêques  de  leur  époque.  C'était  là  une  idée  à  la  fois 
si  belle,  si  merveilleuse  et  si  consolante  dans  un  âge  de  déca- 
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dence  et  de  mort  spirituelle  que,  pour  peu  qu'on  eût  de  cette 
religiosité  naturelle  qui  rend  si  sensible  à  la  magie  des  souve- 
nirs, il  était  bien  difficile  de  ne  pas  être  plus  ou  moins  tenté. 
Et  ce  n'étaient  ni  les  moins  instruits,  ni  les  moins  ambitieux 
qui  succombaient.  Dès  qu'on  avait  quelque  distinction  dans 
l'esprit ,  quelque  littérature,  comment  ne  pas  être  enclin 
à  s'assurer  la  liberté  et  le  repos  d'une  position  inamovible  ? 
Ne  valait-il  pas  mieux  n'avoir  qu'un  souci  :  celui  de  plaire  à 
son  évêque?  Sans  contredit,  cette  position  était  de  tout  point 
préférable  à  celle  d'un  pauvre  ministre  puritain,  mandataire 
amovible,  qui  devait  toujours  être  prêt  à  rendre  compte  de  ses 
faits  et  gestes  à  quelques  laïques,  raides  et  étroits,  qui  se 
croyaient  ses  égaux,  bien  qu'en  fait  de  théologie  ils  ne  connus- 
sent que  leur  Bible  et  leurs  psaumes  de  David. 

Ces  tendances  avaient  déjà  gagné  du  terrain  à  petit  bruit, 
lorsque  dans  une  circonstance  solennelle,  le  mal  éclata  dans 
tout  son  jour,  au  grand  scandale  du  bon  peuple  puritain,  qui, 
jusque  là,  n'avait  rien  soupçonné.  C'était  en  1723;  on  était 
réuni  à  New-Haven  pour  une  fête  académique,  lorsque  la  rec- 
teur du  collège  de  Yale,  un  des  maîtres  et  deux  ministres  du  voi- 
sinage profitent  de  l'occasion  pour  avouer  leur  conversion 
aux  idées  épiscopales.  Séance  tenante,  le  gouverneur  Sal- 
tonstall  défend  le  congrégationalisme  par  des  arguments  qui 
paraissent  des  plus  satisfaisants  à  l'auditoire,  mais  qui  n'é- 
branlent pas  les  transfuges.  Le  recteur  est  alors  immédiate- 
ment remercié,  et  on  prend  des  mesures  pour  que  rien  de 
semblable  ne  se  passe  à  l'avenir.  Cette  action  immédiate  pré- 
vint la  contagion  du  mauvais  exemple.  La  réaction  commença 
en  faveur  du  puritanisme,  quoique  les  circonstances  lui  fussent 
défavorables.  Ainsi,  les  ministres  passés  à  l'Église  épiscopale 
furent  maintenus  dans  le  pays  à  titre  de  missionnaires  par  la 
Société  de  la  Propagation  de  la  foi.  Cependant,  un  de  ces  trans- 
fuges s' étant  permis  de  publier  un  traité  dans  lequel  il  soute- 
nait que  nul  n'était  encore  ministre  de  l'Évangile,  s'il  n'avait 
reçu  l'ordination  de  la  main  d'un  évêque,  on  y  vit  une  insulte  à 
l'adresse  du  clergé  et  de  la  religion  légalement  établie.  Le  jury 


328  HISTOIRE  DES  ÉTATS-UNIS. 

ayant  partagé  la  même  opinion,  le  coupable  dut  payer  une 
amende  de  50  livres  sterling  (i724). 

Ce  fut  à  peu  près  là  la  seule  satisfaction  légale  que  les  pu- 
ritains obtinrent.  En  vain  les  ministres  pétitionnèrent-ils  au- 
près de  l'assemblée  générale  pour  obtenir  l'autorisation  de 
convoquer  un  synode  général,  qui  aurait  pris  des  mesures  pour 
renforcer  le  congrégationalisme.  Les  épiscopaux  se  doutant 
de  quoi  il  s'agissait,  firent  administrer  par  le  cabinet  anglais 
une  verte  réprimande  au  gouverneur  Dummer  pour  avoir  recula 
pétition.  Afin  de  couper  court  à  toute  tentative  de  ce  genre, 
les  légistes  de  la  couronne  déclarèrent  qu'aucun  synode  ne 
pourrait  être  tenu  à  l'avenir  sans  la  permission  du  roi  d'An- 
gleterre. 

Non-seulement  le  congrégationalisme  ne  put  pas  se  défendre 
et  regagner  le  terrain  perdu,  force  lui  fut  encore  de  faire  de 
nouvelles  concessions.  Ainsi,  il  fut  décidé  que  les  habitants  se 
rattachant  à  l'Église  épiscopale  ,  s'acquitteraient  des  taxes 
ecclésiastiques,  non  plus  en  faveur  des  ministres  puritains, 
mais  au  bénéfice  de  ceux  de  leur  dénomination.  Des  lois  du 
même  genre  furent  passées  dans  le  Connecticut  et  dans  le 
New-Hampshire  (1729)  ;  il  est  vrai  qu'on  ne  négligea  rien  pour 
les  éluder  autant  que  possible.  Malgré  tout  cela,  ainsi  qu'on 
Fa  souvent  vu  depuis,  l'Église  nationale,  censée  privilégiée, 
avait  tous  les  inconvénients  de  sa  position,  sans  en  recueillir 
les  prétendus  avantages  :  elle  offrait  le  triste  spectacle  d'une 
forteresse  démantelée. 

Néanmoins  la  force  des  habitudes  était  telle,  l'élément  pu- 
ritain demeura  si  puissant,  que  l'Église  épiscopale  ne  put 
d'abord  faire  que  des  progrès  lents  et  sans  grande  portée.  Le 
danger  n'était  pas  là  :  le  congrégationalisme  avait  moins  à 
craindre  des  ennemis  extérieurs  que  du  mal  qui  s'était  déve- 
loppé dans  son  propre  sein  ;  celui-ci  pouvait  faire  des  ravages 
d'autant  plus  profonds  que  nul  ne  paraissait  se  douter  de  sa 
vraie  cause. 

On  conçoit  sans  peine  que  la  profonde  modification,  qui 
s'était  accomplie  dans  la  constitution  intérieure  et  extérieure  de 
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l'Église  puritaine,  dans  son  mode  de  recrutement,  n'avait  pas 
manqué  de  modifier  sensiblement  les  idées  qu'on  se  faisait  du 
chrislianisme.  Sans  s'en  douter,  on  en  était  venu  peu  à  peu,  à 
accommoder  l'Évangile  aux  goûts  des  troupeaux;  les  questions 
ecclésiastiques  avaient  fini  par  primer  la  question  dogmatique, 
surlaquelleil  yavaiteu  d'abord  unanimité.  Sans  s'en  apercevoir, 
on  en  était  arrivé  à  se  faire  de  l'Évangile  et  de  la  prédication  une 
notion  qui  ne  différait  pas  moins  de  celle  des  premiers  puri- 
tains, que  les  Églises  de  la  première  moitié  du  xvii®  siècle  ne 
différaient  de  celles  de  la  période  correspondante  du  xvin^ 

C'était  d'abord  le  parti  latitudinaire  qui  s'était  éloigné  des 
traditions  des  premiers  puritains.  «  Quelques-uns  avaient 
même  des  tendances  au  socinianisme,  mais  ils  prenaient  grand 
soin  de  se  cacher  à  eux-mêmes  les  pas  qu'ils  avaient  faits  dans 
la  direction  de  cet  abîme.  Les  semences  d'un  schisme  avaient 
été  répandues  à  pleines  mains,  mais  la  prudence  extrême  et  la 
modération  du  parti  latitudinaire  empêchèrent  qu'on  en  vînt  de 
longtemps  à  une  rupture  éclatante.  Ils  insinuaient  leurs  idées 
plutôt  qu'ils  ne  les  avouaient.  Redoutant  la  controverse  parce 
qu'ils  savaient  fort  bien  que  les  préjugés  populaires  ne  man- 
queraient pas  d'être  contre  eux,  ne  sachant  trop  que  croire, 
pour  la  plupart,  et  n'osant  pas  aller  jusqu'au  fond  des  ques- 
tions, ils  attendaient  patiemment  les  effets,  sur  le  public,  de 
cette  modification  successive  qui  les  avait  amenés  eux-mêmes 
au  point  où  ils  en  étaient.  Afin  d'atténuer  leurs  hérésies,  ils 
s'appelaient  arminiens,  ils  allaient  même  jusqu'à  prendre  le 
titre  de  calvinistes  modérés.  Gomme  tous  les  sceptiques,  ils 
manquaient  de  ce  zèle  et  de  cette  énergie  que  donne  la  foi. 
Gomme  tous  ceux  qui  ont  quelque  chose  à  dissimuler,  ils  étaient 
timides  et  hésitants.  A  la  fois  conservateurs  et  latitudinaires, 
ce  qu'ils  souhaitaient,  avant  tout,  c'était  de  sauvegarder  leurs 
salaires  et  de  jouir  en  paix  du  confort  de  leur  position.  Gom- 
parativement  libres  dans  leurca])inet  d'étude,  ils  étaient  d'une 
prudence  singulière  quand  ils  montaient  en  chaire,  prenant 
bien  garde  de  ne  pas  heurter  les  préjugés  enracinés  de  gens 
bigots  qui,  après  tout,  leur  fournissaient  de  quoi  vivre.  Le 
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résultat  de  tout  cela  fut  le  suivant  :  pendant  que  la  théologie 
de  la  Nouvelle- Angleterre  se  modifiait  sensiblement  chez  les 
plus  intelligents,  on  conserva  toujours  la  vieille  phraséologie 
puritaine,  de  sorte  que  les  anciennes  doctrines  continuèrent  à 
se  maintenir  dans  la  masse  du  peuple.  » 

Les  orthodoxes  eux-mêmes  n'échappèrent  pas  à  cette  in- 
fluence. Dénaturant  complètement  la  doctrine  de  la  Réforma- 
tion, ils  en  renièrent  l'esprit  pour  n'en  conserver  que  la  lettre. 
Aux  yeux  des  théologiens  d'alors,  cette  conviction  intime  et 
vivante  que  les  réformateurs  et  les  premiers  puritains  avaient 
qualifiée  du  nom  de  foi,  n'était  plus  que  de  l'enthousiasme. 
L'Évangile  ayant  perdu  tout  ce  qu'il  avait  d'essentiel  et  de 
caractéristique,  devait  être  prouvé  par  des  arguments  pure- 
ment extérieurs,  comme  tout  fait  historique.  L'école  apologé- 
tique qui  avait  vu  dans  les  sorcelleries  de  Salem  une  preuve 
décisive  en  faveur  de  l'Évangile,  avait  appliqué  ses  idées  à 
d'autres  questions.  «  Ils  aimaient  surtout  faire  reposer  la  vérité 
du  christianisme  sur  le  témoignage  des  prophéties  et  des  mi- 
racles, dont  ils  cherchaient  à  établir  la  réalité,  en  appliquant 
à  l'histoire  biblique  les  règles  ordinaires  du  témoignage  histo- 
rique; c'est  aussi  par  la  même  méthode  extérieure  qu'ils  cher- 
chaient à  prouver  l'authenticité  et  l'inspiration  de  la  Bible 
elle-même.  » 

Il  s'était  ainsi  formé  une  certaine  théologie  qui  passait  en- 
core pour  orthodoxe,  tout  en  difl'érant  sensiblement  de  celle 
des  pères.  Aux  yeux  des  premiers  puritains,  vivre  loin  de  Dieu 
et  en  dehors  de  la  communion  avec  Jésus-Christ,  était  le  plus 
grand  des  péchés,  attirant  la  colère  céleste  sur  quiconque  n'y 
renonçait  pas  au  plus  vite.  Aussi  insistaient-ils  avec  force  pour 
que  chacun  se  convertît  immédiatement;  et,  en  passant  des 
ténèbres  à  la  lumière,  devînt  d'irrégénéré,  régénéré.  C'était 
par  là,  selon  eux,  que  devait  commencer  l'œuvre  de  l'Évangile 
pour  être  fondamentale,  individuelle  et  elïective.  Leurs  descen- 
dants n'en  étaient  pas  venus  à  contester  la  nécessité  de  la  ré- 
novation spirituelle,  mais  ils  la  concevaient  comme  devant 
s'accomplir  autrement,  Au  fait  il  ne  leur  semblait  pas  y  avoir 
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de  péril  en  la  demeure  :  l'enthousiasme  primitif  s'était  calmé, 
le  zèle  était  devenu  réfléchi.  L'essentiel,  c'était  que  l'homme 
naturel,  usât  largement  de  tous  les  moyens  de  grâce,  prédi- 
cation, participation  au  baptême,  à  la  sainte  cène,  etc.  ;  qu'il 
ne  rompît  pas  avec  les  règles  extérieures  de  la  moralité  et  de 
la  décence,  et  fît  ainsi  tout  son  possible  pour  obtenir  son  salut. 
Quant  à  l'idée  d'insister  sur  la  réconciliation  personnelle  et 
immédiate  avec  Dieu,  elle  avait  été  perdue  de  vue.  On  n'était 
préoccupé  que  d'une  chose  :  aplanir  le  chemin  autant  que  faire 
se  pouvait,  apporter  beaucoup  de  ménagement  et  de  prudence 
lorsqu'on  s'adressait  aux  personnes  instruites  et  bien  élevées. 
C'est  ainsi  qu'on  en  était  venu  à  les  mettre  dans  l'Église 
comme  enfants,  avant  qu'ils  s'en  aperçussent,  et  que  plus  tard 
on  avait  conclu  qu'ils  voulaient  y  rester,  du  seul  fait  qu'ils  n'en 
étaient  pas  sortis.  On  avait,  de  la  sorte,  imaginé  un  enfante- 
ment spirituel,  lent,  insensible,  sans  douleur  aucune  :Je  chris- 
tianisme de  tous  les  habitants  du  pays  était  présumé,  il  ne 
s'agissait  plus  de  prendre  une  décision  énergique  pour  devenir 
chrétien  ;  on  se  trouvait  l'être  devenu  sans  s'en  douter;  c'était 
au  contraire  pour  se  déclarer  indifférent  ou  incrédule  qu'il 
aurait  fallu  de  l'énergie  et  du  courage.  Mais  à  quoi  bon  ?'Geux 
qui  en  étaient  là  trouvaient  beaucoup  plus  simple  de  rester 
dans  les  Églises  oii  ils  étaient  parfaitement  à  leur  aise  ;  per- 
sonne ne  s'enquérait  de  leurs  convictions  ;  ils  étaient  tenus  pour 
chrétiens  comme  les  autres  ;  qui  donc  aurait  osé  s'aviser  de 
lever  le  voile  et  de  prétendre  savoir  ce  qui  se  passait  dans  les 
cœurs?  Le  filet  de  l'Évangile  embrassait  le  pays  entier;  il  y 
avait,  sans  doute,  de  l'ivraie  et  du  bon  grain  dans  le  champ; 
mais  Dieu  ne  s'était-il  pas  réservé  de  faire,  en  son  temps,  le 
triage  définitif? 

Ce  changement  profond  dans  la  manière  de  concevoir  la 
nature,  la  composition,  la  mission  de  l'Église,  ne  se  faisait 
sentir  en  Tien  d'une  manière  plus  appréciable  que  dans  le 
nouveau  genre  de  prédication  qui  en  était  tout  naturellement 
résulté. 

Alors   que   la  distinction   fondamentale   entre    l'Église 
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proprement  dite  et  la  paroisse  ou  congrégation  existait  et 
était  acceptée  de  tous,  la  marche  du  prédicateur  chrétien  était 
aussi  simple  que  directe.  Il  avait  devant  lui  bon  nombre  de 
personnes  qui  n'étaient  pas  considérées  comme  chrétiennes, 
et  qui,  ne  se  donnant  pas  pour  telles,  ne  s'attendaient  nulle- 
ment à  être  traitées  comme  l'étant.  Ces  auditeurs  se  regar- 
daient eux-mêmes  comme  impénitents,  dépourvus  de  foi  per- 
sonnelle, irrégénérés.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'ils  rejetassent  les 
doctrines  chrétiennes,  qu'ils  fussent  hostiles  à  la  religion,  leur 
présence  au  culte  prouvait  le  contraire  ;  seulement  ils  décla- 
raient ne  pas  avoir  connu  encore  cette  persuasion  intime  et 
personnelle,  qui  fait  que  la  religion  cesse  d'être  une  affaire 
purement  extérieure  pour  s'établir  au  centre  même  de  l'indi- 
vidualité, et  aspirer  de  là  à  dominer  les  diverses  sphères  de 
la  vie.  Et  ce  n'était  pas  timidement  et  avec  réserve  que  le  pré- 
dicateur (]evait  insinuer  qu'il  pourrait  bien  y  avoir  dans  l'audi- 
toire quelques  personnes  dans  cet  état  d'esprit.  Nul  ne  se 
faisait  illusion,  chacun  savait  à  merveille  à  quoi  s'en  tenir;  et 
puis  les  registres  de  l'Église  n'étaient-ils  pas  là?  D'un  côté  se 
trouvaient  les  noms  de  ceux  que,  d'après  le  jugement  de  la 
charité,  on  pouvait  considérer  comme  entrés  dans  la  voie 
étroite  qui  conduit  à  la  vie  ;  sur  une  autre  page,  se  trouvaient 
les  noms  de  ceux  qui  voulaient  être  regardés  comme  n'ayant 
pas  encore  pris  parti  et  marchant  dans  la  voie  large  '.  La  posi- 
tion du  prédicateur  était  nette;  les  sujets  à  traiter  lui  étaient 
indiqués  d'avance  ;  les  précautions  oratoires  auraient  été  hors 
de  saison;  il  savait  à  qui  il  avait  affaire.  Sous  peine  de  se 
montrer  infidèle  à  sa  mission,  il  devait  insister  souvent  sur  les 
dangers  de  l'impénitence  finale,  sur  l'incrédulité  et  l'indiffé- 
rence, et  beaucoup  d'autres  péchés  impliqués  par  l'état  avoué 

1.  Cette  division,  cela  va  sans  dire,  n'était  ni  définitive,  ni  absolue 
Les  puritains  ne  prétendaient  nullement  que  tous  ceux  qm  apparte- 
naient à  l'Église  lussent  de  vrais  chrétiens  :  ils  admettaient  qu'il  pou- 
vait y  avoir  des  hypocrites.  Seulement,  il  ne  devait  se  trouver  dans 
l'Église  que  des  hommes  professant  une  piété  personnelle,  non  démentie 
par  les  œuvres, 
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de  la  majorité  de  son  auditoire.  Celle-ci  s'y  attendait  et  le  pré- 
dicateur qui  aurait  agi  autrement  eût  entièrement  perdu  sa 
confiance  et  son  estime.  Autant  certains  auditeurs  aiment  à 
être  ménagés,  autant  lès  candidats  à  l'Église  puritaine  y 
tenaient  peu.  Ne  redoutant  pas  une  certaine  franchise,  une 
rudesse  même  dans  laquelle  on  pourrait  voir  un  reste  de  la 
barbarie  de  l'époque,  sinon  un  trait  particulier  de  la  race 
anglo-saxonne,  ils  aimaient  à  être  pris  au  collet  par  leur  pré- 
dicateur, à  être  apostrophés  en  face;  et,  au  moment  même  où 
ils  devaient  subir  les  tirades  les  moins  flatteuses,  quelque 
chose  leur  disait  que  le  ministre  remplissait  tout  simple- 
ment son  devoir.  Et  des  scènes  de  ce  genre  se  renouvelaient 
de  dimanche  en  dimanche,  pendant  des  années  ,  et  pour 
quelques  uns  pendant  la  vie  entière,  sans  que  jamais  le  pré- 
dicateurse  lassât  ou  que  les  auditeurs  se  scandalisassent.  C'est 
queceux-ci  considéraient  la  profession  personnelle  du  christia- 
nisme comme  une  chose  sérieuse  tirant  à  conséquence;  ils n'en- 
'  tendaient  se  rendre  qu'à  bon  escient;  pour  qu'ils  se  déclarassent 
convaincus  il  fallait  qu'ils  se  sentissent  vaincus.  On  comprend 
combien,  dans  un  pareil  milieu,  la  mission  du  prédicateur 
était  sérieuse  et  laborieuse.  Non-seulement  il  était  appelé  à 
gagner,  une  à  une,  les  âmes  de  son  auditoire,  qui  devaient 
former  son  Église  mais  il  faisait  en  quelque  sorte,  un  travail  de 
Sisyphe;  l'œuvre  était  sans  cesse  à  recommencer;  si  les 
membres  de  la  congrégation  passaient  dans  les  rangs  de 
l'Église,  leur  place  étaft  prise  par  les  générations  nouvelles 
auxquelles  il  fallait  songer  aussi,  à  mesure  qu'elles  s'éle- 
vaient, car  la  piété  individuelle  de  personne  n'était  pré- 
sumée. xMalheur  au  prédicateur  qui  n'avait  pas  la  satisfaction 
de  voir,  de  temps  à  autre,  passer  quelques  personnes  des  rangs 
de  la  congrégation  dans  ceux  de  TÉglise  !  C'était  une  preuve 
certaine  que  son  ministère  élait  inefficace;  il  devait  donc 
redoubler  de  zèle,  presser  TÉglise  de  se  joindre  à  lui  pour 
que  l'œuvre  spirituelle  reprît  son  cours  et  que  la  parole  de 
Dieu  ne  fût  pas  prêchée  sans  porter  des  fruits. 

Aiuoi  constamment  tenu  en  haleine  le  prédicateur  devait 
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s'ingénier  à  trouver  des  moyens  d'entraîner  cette  masse,  qui 
souvent  lui  offrait  la  plus  redoutable  des  résistances,  celle  qui 
provient  de  l'inertie.  A  tout  prix  il  fallait  les  réveiller,  les 
rendre  attentifs,  et  pour  cela  les  prendre,  tantôt  par  un  bout, 
tantôt  par  l'autre.  Il  ne  suffisait  pas  de  se  draper  solennelle- 
ment, de  prendre  des  poses  tragiques,  de  lancer  prestement 
les  foudres  du  Sinai,  en  citant  force  passages  de  la  Bible.  Ce 
procédé  banal  etcommode  de  l'éloquence  qu'on  appelle  haute, 
apparemment  parce  qu'elle  passe  par  dessus  la  tête  des  gens, 
aurait  laissé  l'auditeur  des  Églises  puritaines  froid  et  insen- 
sible. En  effet,  il  n'admettait  souvent  pas  cette  autorité  du 
christianisme  et  de  la  Bible  à  laquelle  on  aurait  fait  appel  ; 
l'orateur  avait  justement  pour  mission  de  l'amener  à  les 
reconnaître.  A  cette  fin  il  était  obligé  de  commencer  lui- 
même  par  s'étabhr  sur  le  terrain  de  ses  auditeurs  pour  décou- 
vrir là  des  raisons  qui  les  contraignissent  à  se  placer  sur  le 
sien  propre.  De  là,  pour  les  prédicateurs,  la  nécessité  d'en 
appeler  à  des  arguments  appropriés  aux  circonstances  de  ceux 
qu'ils  voulaient  gagner.  Gomme  saint  Paul  à  Athènes,  renon- 
çant à  leur  autorité  extérieure,  ils  devaient  s'adresser  aux 
restes  de  l'image  de  Dieu  en  l'homme,  faire  vibrer  les  cordes 
divines,  tirer  leurs  preuves  de  la  nature  même  des  choses,  et 
faire  de  constants  appels  à  des  axiomes  moraux  dont  les 
auditeurs  devaient  sentir  immédiatement  la  valeur  et  la 
force. 

Tout  changea  entièrement  de  ton  et  de  face  lorsque  l'ad- 
ministration du  baptême  à  tous  les  enfants  et  l'admission 
de  tous  les  auditeurs  à  la  sainte  cène,  eurent  modifié  la  com- 
position de  l'Église,  au  point  d'effacer  toute  distinction  entre 
elle  et  la  congrégation.  Une  fois  que  la  fiction  se  fut  substituée 
à  la  réahté  sur  un  seul  point,  elle  ne  tarda  pas  à  faire  invasion 
sur  tous  les  autres.  Les  rapports  jadis  si  nets  et  si  francs, 
entre  les  prédicateurs  et  les  auditeurs,  changèrent  du  tout  au 
tout.  On  continua  bien  à  tenir  le  même  langage,  mais  il  perdit 
sa  valeur  et  sa  portée  ;  ne  pouvant  plus  se  comprendre,  les 
auditeurs  et  les  pasteurs  finirent  par  s'ennuyer  les  uns  en 
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face  des  autres  ;  aussi  tendit-on  à  se  rencontrer  le  moins  sou- 
vent possible.  En  effet,  à  quoi  bon  venir  parler  encore  de  ré- 
génération, de  conversion,  en  présence  d'un  auditoire  composé 
de  chrétiens  ?  Passe  encore  s'il  y  eût  eu  dans  le  pays  quelque 
secte,  des  catholiques  par  exemple,  l'auditoire  aurait  pu 
croire  que  c'était  eux  que  le  prédicateur  avait  en  vue  en  ton- 
nant contre  les  gens  du  monde,  les  incrédules,  les  indifférents! 
Cette  ressource  manquant,  on  était  réduit  à  subir  la  prédica- 
tion sans  y  comprendre  grand'chose.  Quelle  idée  pouvait  ré- 
veiller le  mot  de  conversion  dans  l'esprit  d'un  auditeur,  qu'à 
tout  autre  égard,  on  traitait  comme  chrétien?  Il  ne  pouvait 
être  question  d'un  changement  par  lequel  il  se  serait  mis  à 
obéir  à  Dieu,  car  il  avait  commencé  à  le  faire.  On  ne  pouvait 
lui  demander  de  remplir  quelque  condition  indispensable  pour 
entrer  dans  l'Église,  car  il  s'y  trouvait  déjà,  et  il  jouissait  exa- 
ctement des  droits  et  privilèges  des  plus  avancés  de  ses  mem- 
bres. Et  cependant  on  persistait  à  le  traiter  comme  un  incon- 
verti 1  Qu'est-ce  que  cela  pouvait  signifier?  On  finit,  peu  à 
peu,  par  supposer  qu'il  s'agissait  de  quelque  chose  de  mys- 
térieux, de  quelque  avantage  particulier,  que  Dieu  ne  man- 
querait certainement  pas  de  conférer  un  jour  à  ceux  auxquels 
il  le  destinait.  Sans  doute,  on  continua  bien  à  supposer  que 
cette  conversion  mystérieuse  devait  être  nécessaire  au  salut  : 
il  est  vrai,  on  ne  comprenait  pas  pourquoi  ni  comment,  mais 
enfin,  le  ministre  le  répétait  sans  cesse,  il  fallait  bien  que  ce 
fût  vrai.  Du  reste,  on  ne  se  sentait  nullement  porté  à  deman- 
der une  grâce  si  extraordinaire,  dont  on  voyait  si  peu  la  né- 
cessité. Recevait-on  des  impressions  sérieuses  et  profondes  ? 
Était-on  disposé  à  faire  quelques  efforts  ?  On  ne  tardait  pas  à 
se  décourager  après  de  vaines  et  inutiles  tentatives.  Toutes  les 
idées  étaient  troublées  :  pour  avoir  mis  la  fin  avant  le  com- 
mencement on  se  trouvait  dans  la  position  du  voyageur  qui  a 
perdu  la  carte  du  pays  inconnu  qu'il  doit  parcourir.  Les  meil- 
leurs se  consumaient  dans  de  stériles  efforts  et  finissaient  par 
retomber  affaissés,  sous  le  poids  de  leur  propre  impuissance, 
faute  d'avoir  eu  à  poursuivre  un  but  précis,  arrêté." 
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La  position  des  prédicateurs  était  plus  fausse  encore.  Na- 
turellement leur  langage  n'avait  pas,  au  début  du  moins,  es- 
sentiellement changé  ;  ils  continuaient  à  prêch  r  comme  s'ils 
avaient  toujours  devant  eux  deux  classes  bien  distinctes  d'au- 
diteurs. Seulement  les  doctrines  qu'ils  annonçaient  et  celles 
qu'ils  mettaient  en  pratique  dans  le  gouvernement  de  l'Église 
étaient  constamment  en  contradiction.  Ils  démolissaient  d'une 
main  ce  qu'ils  étaient  censés  construire  de  l'autre.  Ils  ne  se 
lassaient  pas  de  parler  de  convertis  et  d'inconvertis,  et  ils 
traitaient  tous  leurs  auditeurs  comme  s'ils  avaient  appartenu 
à  la  même  catégorie.  A  la  longue  cependant,  la  pratique  finit 
par  l'emporter  sur  la  théorie;  on  fut  alors  amené  à  accommoder 
les  doctrines  aux  circonstances  de  l'Église,  le  christianisme  à 
l'auditoire  mondain  ;  et  à  faire  ainsi,  peu  à  peu,  aux  dépens  de 
la  vérité,  la  justification  de  la  fiction.  On  commença  d'abord 
par  insister,  moins  que  par  le  passé,  sur  la  nécessité  de  la  ré- 
génération et  de  la  conversion.  C'est  qu'on  finit  par  s'aper- 
cevoir qu'il  était  pourtant  trop  contradictoire  d'étabhr  dn  haut 
de  la  chaire  deux  classes  d'auditeurs,  tandis  qu'on  agissait 
comme  s'il  n'y  en  avait  qu'une  seule.  Ce  sur  quoi  on  insista  sur- 
tout, ce  fut  sur  la  préparation  morale  indispensable  pour  faire 
son  salut.  La  conversion  se  présenta  comme  un  fait  tout 
simple,  tout  naturel,  qui  ne  supposait  aucune  intervention  di- 
vine :  encore  un  pas  de  plus  et  les  grands  adversaires  du  salut 
par  les  œuvres,  prêché  par  Rome,  allaient  s'écrier  à  leur 
tour  :  qui  bien  fera,  bien  trouvera  !  Les  choses  en  étant  là,  il 
n'y  avait  plus  lieu  de  se  presser  beaucoup  ;  du  moment  où  la 
conversion  est  une  affaire  exclusivement  humaine,  on  trouvera 
toujours  assez  le  temps  et  le  moment  quand  on  voudra. 

Ce  qui  acheva  de  hâter  la  décadence  ce  fut  le  changement 
qui  s'accomplit  insensiblement  dans  le  recrutement  des  mini- 
stres. Alors  que  la  religion  avait  été  principalement  une  convie, 
tion  personnelle,  une  vie,  on  avait  demandé  que  les  pasteurs 
eussent  fait  tout  les  premiers,  l'expérience  de  ce  qu'ils  de- 
vaient prêcher.  Il  n'en  fut  plus  de  même,  quand  une  certaine 
moralité  négative,  l'absence  de  certains  péchés  grossiers,  fut 
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considérée  comme  la  seule  condition  pour  être  admis  dans 
l'Église.  Pourquoi  h  prédicateur  aurait-il  encore  eu  besoin, 
d'être  un  homme  nouveau,  alors  que  celte  condition  n'était 
plus  exigée  de  personne  pour  entrer  dans  l'Église?  L'essen- 
tiel c'était  qu'il  fût  pourvu  de  toutes  les  qualités  intellectuelles 
pour  bien  prêcher,  caria  religion  n'était  plus  qu'une  tradition 
de  préceptes  moraux  ou  de  doctrines,  héritage  qu'on  se  trans- 
mettait de  père  en  fils  avec  un  pieux  respect,  mais  qu'on  ou- 
bliait de  fair€  valoir. 

La  sécularisation  de  l'Église  puritaine,  jadis  si  étroite,  qui 
avait,  dans  ses  beaux  jours,  dominé  l'État,  avec  lequel  elle  se 
confondait,  était  donc  complète.  La  religion  avait  cessé  d'être 
une  affaire  pratique  et  individuelle  pour  devenir  un  usage  na- 
tional, dont  le  souvenir  des  [)ères  ne  permettait  nullement  de 
se  départir. 

Après  avoir  retracé  les  degrés  successifs  par  lesquels  les 
descendants  des  premiers  puritains  en  sont  venus  là,  nous  al- 
lons maintenant  montrer  comment  ils  ont  su  reconquérir  une 
position  meilleure  à  la  fois  pour  l'Église  et  pour  l'État.  Les 
leçons  de  l'expérience  ne  seront  pas  perdues  pour  eux.  Ils 
rompront  une  fois  pour  toutes  avec  les  errements  de  la  théo- 
cratie extérieure  et  matérielle,  condition  indispensable  pour 
réaliser  une  théocratie  spirituelle  dont  les  prétentions  ne  sau- 
raient offusquer  personne,  puisqu'elle  renonce  à  l'emploi  de 
toute  contrainte  pour  ne  faire  appel  qu'à  des  hommes  de 
franche  volonté. 
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CHAPITRE  XIV 


LE    GRAND    RÉVEIL. 


I.    —   SES    COMMENCEMENTS    ET    SES    ABERRATIONS. 


Nous  avons  déjà  vu  que  si  la  république  puritaine  était 
entrée  dans  une  période  de  décadence,  ce  n'était  pas  faute 
d'avoir  fait  des  efforts  nombreux  et  divers  pour  retenir  l'Église 
sur  la  pente  où  elle  était  entraînée.  Mais  tout  fut  inutile.  Quand 
le  mal  éclata  enfm  à  tous  les  yeux  on  ne  demeura  pas  oisif  : 
en  plus  d'un  endroit  on  fit  des  tentatives  de  réforme.  Bien  des 
personnes  éclairées  et  profondément  religieuses  ne  conser- 
vaient plus  aucune  illusion,  effrayées  à  la  vue  de  ce  qui  se 
passait,  d'année  en  année,  elles  célébraient  des  jours  d'humi- 
liation et  de  prière  pour  implorer  la  clémence  divine,  une 
effusion  nouvelle  du  Saint-Esprit,  tout  spécialement  sur  les 
jeunes  générations. 

Mais  ces  divers  efforts  n'aboutirent  pas.  Ils  furent  pendant 
quelque  temps  frappés  de  stérilité  par  le  même  fait  qui  avait 
déjà  paralysé  les  essais  auxquels  on  s'était  livré  précédem- 
ment pour  arrêter  les  progrès  de  la  décadence.  Il  ne  pouvait  en 
être  autrement.  Tous  les  remèdes  devaient  rester  ineflîcaces 
aussi  longtemps  qu'on  ne  se  serait  pas  rendu  clairement 
compte  de  la  vraie  cause  du  mal. 
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Quelques  personnes  en  avaient  sans  doute  un  vague  pres- 
sentiment, mais  nul  n'osait  sonder  la  plaie  jusqu'au  fond;  de 
là  l'emploi  de  palliatifs  qui  nepouvaient  servirqu'à  l'entretenir 
ou  à  l'envenimer.  Au  fait,  les  puritains,  pris  en  masse,  étaient 
devenus  complètement  infidèles  à  ce  spiritualisme  chrétien 
qu'il  avait  été  donné  à  leurs  pères  de  représenter  avec  éclat, 
et  qui  avait  constitué  leur  force  et  leur  originalité.  La  simple 
([uestion  des  cérémonies  et  des  formes  réservée,  pour  ce  qui 
lient  aux  grandes  doctrines  du  salut,  les  églises  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  en  étaient  venues  à  pratiquer,  sinon  à  professer 
[)Ius  ou  moins  ouvertement,  ces  mêmes  erreurs  romaines 
contre  lesquelles  la  Réformation  du  xvi^  siècle  avait  eu  mission 
de  protester.  Les  Églises  puritaines  avaient  si  bien  réagi  contre 
le  calvinisme  qu'elles  avaient  donné  en  plein  dans  l'erreur  con- 
traire, l'arminianîsme.  Le  changement  s'était  accompli  peu  à 
peu,  d'une  manière  insensible  ;  le  revirement  était  déjà  complet 
qu'on  refusait  encore  de  se  l'avouer.  Les  plus  zélés  défenseurs 
de  la  nouvelle  tendance  déclaraient  modestement  que  leur  uni- 
que but  était  de  tempérer  le  calvinisme,  afin  d'éviter  certaines 
difficultés  fort  graves  ;  de  sorte  qu'à  un  moment  oii  l'armi- 
nianîsme coulait  à  pleins  bords,  il  n'était  pas  d'injure  qu'on 
eût  plus  à  cœur  de  repousser  que  l'accusation  d'être  armi- 
nien. Cette  frayeur  s'explique  par  les  souvenirs  encore  ré- 
cents du  xvi^  siècle,  et  par  les  circonstances  dans  lesquelles 
le  pays  se  trouvait.  Les  leçons  de  l'histoire  n'avaient  pas  été 
perdues.  Chacun  savait  ce  que  la  chrétienté  était  devenue 
avant  la  Rëformation,  alors  qu'on  prêchait  exclusivement  le 
salut  par  les  œuvres,  cérémonies,  pèlerinages  ou  indulgences, 
sans  tenir  nul  compte  des  dispositions  intérieurs  du  cœur. 
L'Eglise  avait  échappé  au  joug  doux  et  léger  du  Rédempteur 
pour  tomber  sous  celui  des  hommes.  L'histoire  de  la  papauté 
était  là  pour  enseigner  à  tous  que  la  masse  du  peuple  devient 
infailliblement  l'esclave  des  prêtres  dès  que  le  salut  s'obtient 
au  moyen  d'actes  extérieurs  dont  ils  sont  les  agents  indis- 
pensables. Élevée  au  faîte  de  la  puissance  la  prêtrise  ne  man- 
que pas,  à  son  tour,  d'être  la  victime  de  la  corruption.  Par 
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suite  du  rapport  intime  entre  les  deux  tendances,  la  plus 
grande  objection  qu'on  élevât  alors  contre  l'arminianisme, 
c'est  qu'il  était  un  acheminement  à  la  papauté. 

Or,  bien  que  les  puritains  eussent  fui  dans  les  déserts  du 
nouveau  monde,  l'Église  de  Rome  était  toujours  demeurée 
ieur  grand  épouvantai!.  N'avait-elle  pas  ses  plus  fidèles  re- 
présentants, lès  jésuites,  établis  à  leurs  portes,  sur  les  rives  du 
Richelieu  et  àTembouchure  du  Saint-Laurent,  dans  les  plaines 
du  Canada  et  à  Terre-Neuve?  Et  puis  la  papauté,  alors  oc- 
cupée à  réparer  ses  pertes  du  xvi®  siècle,  était  moins  tolérante 
que  jamais.  Les  colons  du  Canada  n'avaient  point  dissimulé 
leur  projet  de  subjuguer  leurs  hérétiques  voisins;  le  pays  avait 
même  été  plusieurs  fois  ravagé  dans  les  guerres  que  nous 
avons  racontées  ailleurs.  Les  victimes  de  la  révocation  de  l'édit 
de  Nantes 'n'étaient-elles  pas  dispersées  parmi  les  planteurs 
pour  leur  prédire^  le  sort  qui  les  attendait  s'ils  ne  faisaient  pas 
bonne  contenance?  Pour  augmenter  encore  le  péril  de  la  si- 
tuation, l'avenir  de  la  monarchie  protestante  dans  la  mère 
patrie  n'était  pas  assuré  :  on  venait,  il  est  vrai,  d'expulser  un 
monarque  qui  professait  secrètement  le  papisme,  mais  le  pré- 
tendant à  son  héritage  était  toujours  là  ;  aUié  à  la  France  et 
à  d'autres  puissances  catholiques,  il  se  disposait  à  conquérir, 
les  armes  à  la  main,  le  trône  de  ses  pères.  D'un  moment  à 
l'autre,  la  France,  reprenant  ses  anciens  projets,  pouvait  es- 
sayer une  fois  encore  de  conquérir  la  Nouvelle-Angleterre  et  de 
réunir  ses  Églises  à  la  papauté. 

On  comprend  l'importance  que  devaient  acquérir,  dans  de 
pareilles  circonstances,  les  grandes  doctrines  de  la  Réforma- 
tion :  elles  étaient  vraiment  le  boulevard  des  libertés  politi- 
ques et  reUgieuses,  la  garantie  de  tout  ce  qu'on  considérait 
comme  précieux  dans  ce  monde  et  dans  l'autre.  De  là  une 
antipathie  universelle  et  passionnée  contre  tout  ce  qui,  de  loin 
ou  de  près,  rappelait  Rome  et  ses  tendances.  Mais  la  déca- 
dence n'en  était  pas  moins  réelle  dans  le  sein  du  puritanisme; 
sans  s'en  apercevoir  les  descendants  des  pèlerins  avaient 
adopté,  dans  ce  qu'elles  avaient  d'essentiel,  ces  idées  romaines 
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contre  lesquelles  ils  mettaient  encore  tant  de  zèle  à  protesler. 
Ils  avaient  beau  s'en  défendre,  ils  n'étaient  pas  beaucoup 
moins  arminiens  que  ces  jésuites,  dont  le  voisinage  inspirait 
de  si  légitimes  craintes.  Gomme  eux,  on  introduisait  les  en- 
fants dans  l'Église,  sans  qu'ils  s'en  doutassent  ;  comme  eux, 
lorsqu'ils  arrivaient  à  l'âge  de  raison  on  les  supposait 
croyants,  par  le  seul  fait  qu'ils  ne  s'étaient  pas  déclarés  in- 
crédules; enfin  pour  les  puritains,  comme  pour  la  célèbre 
société,  l'Église  était  devenue  principalement  une  école  :  l'es- 
sentiel était  d'y  introduire  les  nouvelles  générations,  à  mesure 
qu'elles  s'élevaient ,  sans  tenir  compte  de  leurs  dispositions 
religieuses.  Après  tout,  ne  réussirait-on  pas  à  faire  des  hommes 
ce  qu'on  voudrait,  dès  que  comme  mesure  préalable,  on  les 
aurait  placés  dans  le  giron  de  la  mère-Église?  L'histoire  a 
surabondamment  montré  qu'il  n'est  rien  de  plus  illusoire  que 
cette  théorie,  qu'elle  soit  d'ailleurs  niise  en  usage  par  les  pro- 
testants ou  par  les  catholiques.  On  a  souvent  rappelé  que, 
chez  tous  les  peuples,  ce  sont  spécialement  les  générations 
élevées  entièrement  par  les  jésuites  qui  se  sont  montrées  les 
plus  irreligieuses  ;  et  pour  ne  citer  que  le  cas  de  nos  puritains, 
c'est  à  partir  du  moment  où  ils  ont  pris  toutes  les  précautions 
pour  introduire  forcément  et  en  masse  les  baptisés  dans  leurs 
Églises,  qu'ils  ont  commencé  à  se  plaindre  que  la  jeunesse 
se  démoralisait  et  échappait  entièrement  à  l'influence  reli- 
gieuse. La  chose  se  conçoit  sans  peine  :  on  avait  sacrifié  la 
réalité  à  la  fiction. 

Mais  autant  un  pareil  régime  est  à  sa  place  dans  le  sein  du 
romanisme  dont  il  est  la  dernière  et  légitime  expression,  au- 
tant il  jure  avec  un  christianisme  qui  élève  encore  des  préten- 
tions à  faire  passer  le  fond  avant  la  forme,  l'esprit  avant  la 
matière.  Tandis  que  le  catholicisme  s'accommode  fort  bien 
d'une  fiction  qui  lui  confie  une  nation  entière  pour  la  mener 
comme  il  l'entend  ;  tandis  qu'il  se  croit  au  comble  de  la  puis- 
sance et  de  la  gloire,  quand,  de  temps  à  autre,  il  lui  est  donné 
de  réaliser  pour  un  instant  cet  idéal,  il  en  est  tout  autrement 
du  protestantisme  évangélique.  Il  ne  peut  jamais  être  assez 
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péiagien  et  arminien  pour  que  cela  Jui  profite,  même  en 
apparence.  L'élément  de  l'aulorité  ne  saurait  être  suffisam- 
ment développé  dans  son  propre  sein,  pour  lui  permettre  de 
conduire  chrétiennement  ces  multitudes  qu'il  déclare  mi- 
neures. Malgré  qu'il  en  ait,  il  ne  peut  renier  l'élément  de 
liberté  et  l'individualisme  qui  le  caractérise.  Alors  de  deux 
choses  l'une,  ou  bien  la  masse  de  l'Église,  confondue  avec  la 
nation,  devient  étrangère  à  tout  spiritualisme  chrétien  :  nous 
avons  dans  ce  cas  le  triste  spectacle  de  ces  Églises  pro- 
testantes énervées,  lâches,  impuissantes,  qui,  parce  quelles 
sont  déjà  papistes,  mais  seulement  à  demi,  ont  tous  les  dé- 
fauts sans  avoir  aucun  des  avantages  du  système  qu'elles 
croient  encore  combattre,  tandis  qu'elles  préparent  la  voie  à 
ses  conquêtes  ;  ou  bien,  avant  que  le  mal  ait  atteint  ses  der- 
nières Umites,  les  éléments  vraiment  religieux  demeurés  de 
reste  dans  le  sein  de  ces  établissements,  font,  pour  remonter 
le  courant,  de  vigoureux  efforts,  qui  d'ordinaife  provoquent 
leur  expulsion  et  les  obligent  à  se  constituer  à  part  afin  d'agir 
du  dehors  sur  cette  masse  inerte,  qui  a  consacré  le  peu 
de  force  qui  lui  restait  à  expulser  ce  levain  appelé  à  la 
vivifier. 

Telles  étaient  les  deux  alternatives  qui  se  posaient  dans  la 
Nouvelle-Angleterre  vers  le  miUeu  du  xviip  siècle.  Il  s'agis- 
sait de  savoir  si- la  majorité  des  Églises  se  fixerait  dans  le  dé- 
sordre qui  les  paralysait  pour  devenir  tous  les  jours  plus 
impuissantes,  un  vrai  obstacle  à  la  vie  religieuse,  ou  bien  si, 
cédant  à  un  énergique  mouvement  de  réforme,  elles  revien- 
draient au  spiritualisme  des  pères,  soit^parun  élan  général, 
soit  par  la  voie  des  séparations  et  des  déchirements. 

Fort  heureusement  pour  la  civilisation  américaine  et  pour 
le  bonheur  du  monde  entier,  ce  fut  un  mouvement  de  réforme 
qui  s'accusa.  C'est  ici  un  point  capital  qui  explique  la  ditlc- 
rence  saisissante  qui,  aujourd'hui  encore,  distingue  profondé- 
ment le  nouveau  monde  de  l'ancien.  Au  moment  même  ou 
l'Europe  rompant  avec  ses  traditions,  faisait  son  xvni®  siècle, 
l'Amérique,  mise  en  demeure  d'opter,  faisait   un  vigoureux 
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retour  vers  les  idées  religieuses  et  spiritualistes  du  xvi®  et 
duxvii"  siècle. 

Il  fut  d'abord  incertain  si  on  remonterait  le  courant  en 
cédant  à  un  grand  éjan  général,  ou  par  la  voie  douloureuse  du 
schisme.  Mais  avant  qu'il  pût  être  question  de  choisir  l'une  ou 
l'autre  des  deux  méthodes,  il  y  avait  une  première  condition  à 
remplir.  La  position  devait  être  reconnue  :  il  fallait  qu'une 
main  vigoureuse,  déchirant  tous  les  voiles,  signalât  la  vraie 
cause  du  mal,  seul  moyen  de  découvrir  le  vrai  remède.  Un 
de  ces  hommes  qui  étaient  mécontents  de  l'état  des  Églises 
mais  qui  avaient  en'vain  cherché,  pendant  plusieurs  années,  à 
l'améliorer,  trouva  enfm  du  premier  coup  ce  que  tant  d'au- 
tres avaient  inutilement  poursuivi  en  tâtonnant.  Jonathan 
Edwards,  que  l'Amérique  aujourd'hui  encore  honore  comme 
son  plus  grand  théologien  et  qui  n'était  alors  que  le  modeste 
pasteur  d'une  ville  obscure,  eut  le  mérite  de  deviner  le  mot  de 
l'énigme  et  de  changer  ainsi  tout  le  courant  des  idées  et  des 
esprits.  Pleinement  persuadé  que  les  Églises  souffrent  préci- 
sément de  cet  arminianisme  dont  tout  le  monde  se  défend, 
il  se  remet  à  prêcher  la  justification  par  la  foi.  C'était  un 
retour  pur  et  simple  à  la  doctrine  centrale  du  xvi«  siècle,  à  ce 
levier  puissant  qui  dans  les  mains  de  Luther,  avait  servi  à 
ébranler  les  forteresses  de  la  papauté  et  à  lui  enlever  la  moitié 
de  l'Europe,  avec  le  sceptre  de  fa  civilisation. 

Il  fallut  quelque  courage  au  réformateur  américain,  comme 
il  en  avait  fallu  à  celui  de  l'Allemagne ,  pour  aborder  ce 
dogme. 

Des  amis  influents  s'entremirent,  le  suppliant  de  ne  pas 
apporter  en  chaire  de  pareils  sujets  de  controverse.  La  paix 
de  sa  congrégation  n'allait-elle  pas  être  troublée?  Lui-même 
n'allait  il  pas  être  tourné  en  ridicule?  Mais  rien  ne  réussit  à 
arrêter  Edwards  qui  avait  le  sentiment  d'avoir  mis  le  doigt  sur 
la  plaie.  Les  doctrines  de  la  grâce,  avec  tout  ce  qu'elles  ont  à 
la  fois  d'attrayant  et  de  repoussant  pour  la  nature  humaine, 
retentirent  de  nouveau  dans  la  modeste  église  deNorthampton. 
Le  prédicateur  montra  hardiment  à  son  auditoire  que  les  fon- 


344  HISTOIRE   DES  ÉTATS-UNIS. 

déments  de  sa  confiance  étaient  des  plus  illusoires.  Ils  s'esti- 
maient très-dévots  et  assurés  d'arriver  au  ciel  en  droite  ligne, 
parce  qu'ils  observaient  plus  ou  moins  fidèlement  les  pratiques 
de  leurs  pères,  et  admettaient  certaines  idées  et  théories 
qu'ils  avaient  héritées  du  passé.  Mais  à  quoi  bon  tout  cela, 
aussi  longtemps  que  la  vie  chrétienne  n'est  pas  établie  dans  le 
plus  profond  du  cœur,  au  centre  même  de  la  personnalité  pour, 
de  là,  se  répandre  dans  toutes  les  parties  de  l'existence?  Le 
plus  pressant  n'est  pas  tant  d'agir,  mais  bien  de  se  placer 
dans  la  condition  préalable  sans  laquelle  paroles,  actions  et 
cérémonies  sont  dépourvues  de  valeur.  Il  faut  avant  tout  deve- 
nir chrétien,  et  c'est  par  la  seule  foi  que  cette  révolution  peut 
s'accomplir  dans  chaque  individu.  La  foi  est  l'acte  religieux 
par  excellence,  qui  doit  précéder  tous  les  autres  :  c'est  un  élan 
de  l'âme  qui  s'abandonne  elle-même,  saisit  le  Rédempteur  et 
ses  mérites  et  se  les  approprie  à  jamais.  Celui  qui,  auparavant, 
était  éloigné,  vient  à  Christ  par  la  foi;  il  le  fait  sien;  la  vie  qui 
est  dans  le  chef  passe  immédiatement  dans  les  membres.  Les 
croyants  deviennent  unis  au  Sauveur,  comme  le  sarment  est 
uni  au  cep  et,  en  vertu  de  cette  unité,  de  cette  communauté  de 
vie,  circulant  en  abondance  de  l'un  à  l'autre,  le  ci-devant  pé- 
cheur est  tenu  aux  yeux  de  Dieu,  comme  étant  justifié.  Il  a 
droit  au  pardon  et  à  la  vie  éternelle  ^ 

Il  ne  saurait  être  question  pour  l'homme  d'atteindre  à  cet 
état  par  lui  même,  au  moyen  d'une  préparation  morale.  La 
justification  ne  s'acquiert  pas  ;  nul  ne  s'en  rend  digne  par 
ses  œuvres.  Dieu  ne  la  doit  à  personne  ;  avant  d'être  person- 
nellement uni  au  Rédempteur  par  la  foi  le  pécheur  ne  saurait 
rien  faire  qui  lui  méritât  le  pardon  et  le  salut.  Jonathan 
Edwards,  fidèle  en  ceci  comme  en  tout  le  reste  à  la  tradition 
des  premiers  puritains,  insiste  beaucoup  sur  la  couleur  parti- 
culière que  le  calvinisme  a  donnée  â  la  doctrine  de  la  justili- 


1.  Pour  Jonathan  Edwards  comme  pour  Calvin,  c'est  parce  que 
le  fidèle  est  déjà  personnellement  uni  à  Christ  par  la  foi,  qu'il  a  en  lui 
le  principe  d'une  vie  nouvelle,  que  Dieu  le  tient  pour  justifié. 
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cation.  Par  leurs  fautes  et  leurs  péchés  les  membres  delà 
race  humaine  ont  perdu  tout  droit  à  la  faveur  de  Dieu,  ils  ne 
méritent  que  la  condamnation  et  la  mort  ;  le  Créateur  ne  doit 
rien  à  aucune  de  ses  créatures  qui  se  sont,  sans  exceplion, 
éloignées  de  lui.  Il  demeure  complètement  libre  à  l'égard  d'elles 
toutes  ;  il  n'est  tenu  d'en  pardonner  aucune  de  préférence  aux 
autres  ;  l'homme  naturel  ne  saurait  rien  faire  qui  pût  con- 
traindre Dieu  à  le  justifier.  La  liberté  divine  est  aussi  juste 
qu'absolue  car  elle  s'exerce  à  l'égard  d'êtres  déchus  qui  n'ont 
mérité  que  la  condamnation. 

Quand  le  pécheur  est  convaincu  de  la  vérité  de  cette  doc- 
trine, une  seule  ressource  lui  reste  :  se  jeter  sans  réserve  dans 
les  bras  de  la  miséricorde  divine,  en  se  disant  bien  que  rien, 
de  sa  part,  ne  saurait  lui  conquérir  le  pardon  qu'il  implore,  et 
obliger  le  juge  à  se  transformer  en  Sauveur.  Il  n'est  qu'un 
seul  attribut  divin  auquel  il  puisse  faire  appel,  la  miséricorde; 
et  il  ne  saurait  douter  que  Dieu  ne  veuille  lui  laisser  son  plein 
exercice,  car  le  don  du  Fils,  mort  pour  le  salut  des  hommes, 
est  la  preuve  évidente  de  la  disposition  du  Père  à  pardonner 
les  péchés  de  tous  ceux  qui  croiront  en  son  envoyé. 

Tel  est  l'unique  fondement  de  l'espérance  du  pécheur.  Et  il 
ne  faut  pas  que  la  vue  de  cet  état  le  pousse  au  désespoir,  car  Dieu 
s'annonce  comme  celui  qui  justifie  les  impies,  c'est-à-dire  le 
pécheur  qui  n'a  rien  fait  et,  ne  peut  rien  faire  pour  mériter 
son  pardon.  Il  y  a  en  Dieu  une  bonté,  un  amour  sans  limites 
qui  le  pousse  à  sauver  précisément  ceux  qui  n'ont  aucun  droit 
au  salut  et  qui  le  sentent  vivement.  Il  faut  donc  s'en  remettre 
entièrement  à  la  miséricorde  divine  ;  plier  la  tête  devant  la 
liberté  absolue,  juste  et  sainte  du  Tout-Puissant,  sans  trop 
savoir  l'usage  qu'il  jugera  bon  d'en  faire,  mais  encouragé  ce- 
pendant par  la  manifestation  éclatante  d'amour  qui  a  eu  lieu 
lorsqu'il  a  livré  son  Fils  à  la  mort  pour  le  salut  des  hommes. 
Prendre  d'une  manière  pratique  cette  attitude  envers  Dieu, 
c'est  croire  ;  et  cette  foi,  qui  unit  à  Jésus-Christ,  est  agissante 
par  la  charité  :  elle  transforme  l'individualité  tout  entière. 

Cette  prédication  ne  manqua  pas  de  porter  les  fruits  qui 
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raccompagnent  toujours  quand  elle  sort  de  la  bouche  d'un 
homme  ayant  fait  l'expérience  des  choses  qu'il  annonce.  De 
divers  côtés  un  vif  intérêt  pour  les  questions  religieuses  se  fait 
jour;  les  consciences  se  réveillent,  et  çàetlà  on  voit  des  gens 
qui  ont  fait  personnellement  l'expérience  de  celte  foi  justi- 
fiante, principe  d'une  vie  nouvelle.  Les  préoccupations  reli- 
gieuses devinrent  bientôt  si  générales  et  si  intenses  que  les 
intérêts  temporels  furent  relégués  à  l'arrière-plan  ;  on  ne  s'en 
occupait  plus  que  dans  la  mesure  du  strict  nécessaire.  Le 
monde  avait  perdu  ses  attraits  ordinaires;  tout  ce  qui  s'y  rap- 
portait n'était  plus  considéré  que  comme  une  affaire  de  peu 
d'importance.  L'essentiel  c'était  de  ne  laisser  échapper  aucune 
occasion  de  soigner  les  grands  intérêts  de  l'âme.  On  se  réu- 
nissait à  l'ordinaire  dans  des  maisons  particulières  pour  s'en 
entretenir,  la  foule  alors  ne  manquait  généralement  pas  d'ac- 
courir. Les  hommes  vains  et  frivoles,  ceux  qui  s'étaient  tou- 
toujours  montrés  enclins  à  se  railler  d'une  piété  individuelle 
et  pratique,  étaient  en  général  devenus  fort  sérieux.  Cette 
œuvre  de  conversion  se  poursuivit  d'une  manière  fort  éton- 
nante;.l'intérêt  alla  toujours  en  augmentant.  Pendant  des  mois 
entiers  on  put  voir,  chaque  jour,  des  hommes  passant  des 
ténèbres  du  péché  à  la  merveilleuse  lumière  de  l'Évangile.  Le 
mouvement,  qui  avait  commencé  vers  la  fin  de  décembre,  se 
prolongea  pendant  tout  le  printemps  et  l'été;  la  ville  semblait 
pleine  de  la  présence  de  Dieu;  jamais  elle  n'avait  à  ce  point 
retenti  de  cris  d'amour  et  de  détresse.  Par  suite  de  ces  mani- 
festations de  l'esprit  de  Dieu,  le  dimanche  avait  entièrement 
changé  de  caractère;  il  était  devenu  un  jour  de  fête,  dont  on 
attendait  le  retour  avec  impatience.  Les  auditoires  offraient 
alors  l'aspect  le  plus  beau  ;  le  culte  divin  était  devenu  un  acte 
vivant  et  spirituel  ;  le  ministre  ne  prononçait  pas  une  parole 
qui  ne  fût  recueillie  av^c  avidité  par  des  âmes  affamées  et  alté- 
rées de  vérité.  De  temps  à  autre  l'auditoire  manifestait  son 
émotion  pendant  la  prédication  ;  celui-ci  versait  des  larmes  de 
tristesse  et  de  désespoir;  cet  autre  des  larmes  de  joie;  tandis 
que  les  moins  favorisés  déploraient  le  sort  de  leurs  parents  et 
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de  leurs  amis,  jusque  là  demeurés  insensibles  à  la  grande 
œuvre  qui  s'accomplissait  autour  d'eux.  En  un  mot,  à  la  suite 
de  la  prédication  d'Edwards,  la  ville  de  Northampton  était 
entrée  dans  une  de  ces  périodes  de  préoccupation  et  d'ex- 
citation religieuse  que  les  Américains  appellent  un  ï  réveil.  » 

Tout  cela  se  passait  en  1735.  Le  mouvement  ne  tarda  pas 
à  franchir  les  étroites  limites  de  la  ville  dont  Edwards  était 
le  pasteur.  Plusieurs  personnes  étant  venues  à  Northampton 
pour  voir,  par  elles-mêmes,  ce  qui  se  passait,  en  rapportèrent 
des  dispositions  religieuses  qui  provoquèrent  les  mêmes  pré- 
occupations dans  le  lieu  de  leur  résidence.  Comme  le  senti- 
ment delà  décadence  spirituelle  des  églises  était  général  toutes 
les  personnes  sérieuses  se  trouvaient  admirablement  bien 
disposées  pour  saisir  avec  bonheur  le  remède  dès  qu'il  se  pré- 
senterait. Aussi  se  manifesta-t-il  bientôt  un  mouvement  général 
de  réveil  dans  le  Massachusetts,  dans  leConnecticut  et  même 
dans  le  New-Jersey. 

Il  ne  saurait  être  question  ici  de  raconter  en  détail  une 
œuvre  d'ailleurs  nécessairement  uniforme.  Pour  comprendre 
rinfluence  qu'elle  a  exercée,  d'abord  sur  les  Églises  et  ensuite 
sur  toute  la  civilisation  américaine,  il  nous  suffira  de  signaler 
ses  principes  fondamentaux,  ses  fruits  et  les  travers  qui  ont 
signalé  ses  diverses  phases. 

L'idée  fondamentale  de  tout  le  réveil  est  la  doctrine  évan- 
gélique  de  la  «  nouvelle  naissance.  »  Pour  qu'un  homme  soit 
sauvé  il  faut  qu'il  s'accomplisse  dans  ses  principes  moraux  et 
religieux  un  changement  radical,  accompagné  ou  suivi  d'actes 
dont  il  ne  peut  manquer  d'avoir  conscience  et  dont  il  doit 
pouvoir  rendre  compte.  Il  résulte  de  là  que  les  personnes  qui 
ont  passé  par  ce  changemenl  peuvent,  en  général,  être  distin- 
guées de  ceux  (]iii  lui  sont  demeurés  étrangers;  par  consé- 
quent, tous  les  hommes  qui  ne  donnent  aucun  signe  que  cette 
œuvre  se  soit  accomplie  en  eux  doivent  être  considérés  et 
traités  comme  irrégénérés,  encore  engagés  dans  la  voie  Inrge 
qui  mène  à  la  perdition  :  on  ne  saurait  les  admettre  à  la  pleine 
communion  de  l'ÉgHse. 
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Nous  savons  déjà  que  cette  doctrine  des  preniiers  puritains 
avait  été  oubliée  par  leurs  descendants;  les  institutions  ecclé- 
siastiques en  particulier  lui  donnaient  journellement  un  dé- 
menti éclatant  ;  on  baptisait  tous  les  enfants  et  on  admettait 
indistinctement  tous  les  adultes  à  participer  à  la  sainte  cène. 
Le  mérite  des  hommes  du  réveil  fut  de  remettre  en  honneur 
cette  doctrine  évangélique;  c'est  elle  qui  leur  communiqua 
leur  zèle,  leur  énergie,  en  même  temps  qu'elle  leur  ouvrit  le 
chemin  des  cœurs;  c'est  elle  encore  qui  provoqua  de  la  part  du 
monde  une  vive  répulsion;  enfin  les  excroissances  et  les  aber- 
rations de  cette  œuvre  spirituelle  s'expliquent  aussi  par  la 
manière  fausse,  étroite  et  superficielle  de  comprendre  la 
nouvelle  naissance,  chez  plusieurs  agents  importants  du  mou- 
vement. 

Dans  toutes  les  communions,  chez  les  protestants  comme 
chez  les  catholiques,  l'histoire  nous  parle  de  périodes,  spé- 
cialement favorisées,  dans  lesquelles  la  vie  religieuse  redeve- 
nant intense  et  vraiment  spirituelle,  beaucoup  de  personnes 
ont  été  ainsi  converties,  ont  passé  par  les  douleurs  de  la  nou- 
velle naissance  pour  arriver  à  ce  bonheur  qui  résulte  du  sen- 
timent de  la  réconciliation  avec  Dieu. 

Il  va  sans  dire  que  si  pour  le  fond  le  phénomène  demeure 
essentiellement  le  même  chez  tous  les  vrais  chrétiens,  il  varie, 
quant  à  ses  manifestations  et  à  ses  circonstances  accessoires, 
non-seulement  d'une  communion  à  l'autre,  mais  encore  dans 
la  même  Église.  Tandis  que  chez  les  uns  cet  enfantement  de- 
mande plusieurs  années  pour  traverser  ses  phases  diverses, 
chez  d'autres,  il  est  rapide,  instantané  :  les  fruits  sont  déjà  là 
avant  qu'on  ait  eu  le  temps  de  s'apercevoir  de  toute  l'œuvre 
préparatoire.  Il  peut  arriver  aussi  que  la  métamorphose  spi- 
rituelle soit  souvent  interrompue  et  reprise  :  la  bonne  semence 
semble  tomber  successivement  dans  tous  les  divers  terrains 
de  la  parabole,  avant  de  rencontrer  la  terre  bien  préparée  où 
elle  doit  définitivement  prendre  racine.  L'éducation,  les  habi- 
tudes de  penser,  le  milieu  dans  lequel  on  vit,  d'autres  circons- 
tances inappréciables,  contribuent  à  donner  à  ce  fait,  identique 
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chez  tous  les  chrétiens,  une  physionomie  particuhère  suivant 
les  individualités.  Bien  loin  de  rendre  l'œuvre  suspecte  ces 
variétés  d'aspect,  sous  lesquelles  elle  se  présente,  témoignent 
plutôt  de  sa  profondeur,  quand  du  reste  l'essentiel  ne  fait  pas 
défaut. 

Mais  c'est  justement  ici  que  se  pose  une  question  délicate 
et  importante.  Quels  sont  les  éléments  essentiels  et  partout 
identiques  de  ce  phénomène  d'ailleurs  variable  dans  ses  ma- 
nifestations ?  Est-il  possible  d'étabUr  une  distinction  bien 
marquée  entre  le  fait  générique  et  général  et  les  formes  acci- 
dentelles qu'il  doit  nécessairement  revêtir  suivant  les  Églises, 
les  pays,  les  individus?  En  tout  état  de  cause  on  ne  peut  nier 
que  ce  changement  ne  soit  dune  nature  morale  et  rationnelle. 
Une  frayeur  irréfléchie  ne  saurait  être  arbitrairement  suivie 
d'une  joie  intense  dont  on  ne  se  rendrait  pas  mieux  compte;  il 
ne  s'agit  pas  d'apprendre  un  certain  langage  par  cœur,  sur  le  té- 
moignage d'initiés  qui  le  déclareraient  convenable  et  salutaire  : 
le  travail  est  nécessairement  individuel  et  réfléchi  :  les  émo- 
tions et  les  sentiments  qu'il  implique  ne  se  comprennent  que 
comme  résultat  d'une  pensée  originale  et  indépendante.  Un 
examen  de  conscience,  pour  demeurer  vrai  et  profond,  ne 
peut  avoir  lieu  conformément  à  un  programme  qui  en  aurait 
à  l'avance  réglé  les  demandes  et  les  réponses.  Mais  si  pour 
être  vrai,  ce  phénomène  de  la  nouvelle  naissance  demande  à 
être  individuel,  il  en  résulte  que,  tôt  ou  tard,  celui  qui  l'a 
connu  ne  peut  manquer  d'avoir  conscience  du  changement  qui 
s'est  accompli  en  lui,  quand  bien  même  il  ne  pourrait  pas  se 
rendre  complètement  compte  des  diverses  phases  qu'il  a  tra- 
versées. Il  résulte  encore  de  ce  fait  que,  quand  il  est  réel,  il  ne 
peut  manquer  d'établir  une  différence  entre  les  hommes  qui 
l'ont  expérimenté  et  ceux  qui  lui  sont  demeurés  étrangers.  De 
là  aussi,  la  facilité,  pour  les  fidèles  qui  vivent  de  la  môme  vie, 
de  se  reconnaître  et  de  se  rapprocher  ;  lorsque  les  antipathies 
sectaires  sont  calmées  on  peut  même  se  tendre  la  main  d'as- 
sociation par  dessus  les  barrières  ecclésiastiques  ;  si  on  écoute 
attentivement  la  voix  intérieure  qui  parle  chez  tous  les  vrais 
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chrétiens,  on  reconnaît  un  frère  au  besoin  dans  le  camp  op- 
posé, tandis  que  souvent  on  se  sent  très-isolé  au  milieu  des 
membres  de  sa  propre  Église.  Il  est  une  certaine  voix  du  sang 
qui  contraint  les  croyants  à  se  reconnaître  sous  les  livrées  les 
plus  différentes,  et  à  se  distinguer  de  ceux  qui  ne  partagent  ni 
leur  foi  ni  leurs  espérances  parce  qu'ils  sont  encore  étrangers 
à  leur  vie. 

Il  va  de  soi  qu'en  tout  ceci  il  ne  saurait  être  question  de 
jugement  infaillible  ni  de  règles  absolues  ;  recourir  à  de  tels 
expédients  serait  le  plus  sûr  moyen  de  tomber  dans  la  cari- 
cature qui,  dans  ce  domaine,  touche  de  plus  près  que  dans 
aucun  autre  à  la  réalité.  Mais  la  proiession  effective  et  indivi- 
duelle de  l'Évangile  et  la  communion  chrétienne  n'en  de- 
meurent pas  moins  des  faits  constants  dont  la  vérité  ne 
saurait  être  compromise,  ni  par  les  jugements  précipités  des 
enthousiastes,  ni  par  les  étroitesses,  non  moins  superfi- 
cielles, des  esprits  sectaires. 

Tels  sont  les  grands  traits  fondamentaux  de  toute  piété 
chrétienne,  vraiment  digne  de  ce  nom,  que  les  Églises  puri- 
taines avaient  oublié  au  milieu  du  xviiie  siècle  et  que  le  grand 
réveil  de  cette  époque  eut  pour  mission  de  remettre  en  hon- 
neur. Naturellement,  il  ne  put  manquer  de  s'en  prendre  aux 
théories,  aux  pratiques  et  aux  usages,  qui  ne  s'étaient  établis 
qu'au  dépens  des  vérités  qu'il  avait  mission  de  faire  prévaloir. 
11  y  eut  dcnc  lutte,  opposition  et  désordre  ;  la  réformation 
à  accomplir  parut  même  un  instant  vouloir  se  transformer  en 
révolution,  et  les  fautes  ne  furent  pas  seulement  commises  par 
ceux  qui  résistèrent  au  mouvement,  ses  plus  zélés  représen- 
tants y  mêlèrent  aussi  leur  bonne  part  d'erreurs  et  d'extra- 
vagances. Si  le  grand  réveil  finit  par  triompher  et  par  porter 
des  fruits  d'une  importance  capitale  pour  la  civilisation  amé- 
ricaine, ce  ne  fut,  comme  toute  œuvre  à  la  fois  divine  et 
humaine ,  qu'après  avoir  provoqué  des  manifestations  qui 
n'étaient  pas  toutes  également  avouables,  et  lorsqu'il  eut 
appris  presque  autant  de  ses  adversaires  systématiques  que 
de  ses  partisans  plus  zélés  qu'intelligents. 
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Un  des  premiers  traits  du  réveil  qui  provoqua  contre  lui 
la  défiance  ce  fut  l'apparition  des  phénomènes  physiques  qui 
l'accompagnèrent.  De  fort  bonnne  heure,  l'œuvre  spirituelle 
de  la  nouvelle  naissance  se  manifesta,  non-seulement  par  des 
larmes  et  des  cris,  mais  parfois  par  des  convulsions,  des  sai- 
sissements et  des  transes."  Ces  circonstances,  qui  aujourd'hui 
encore  reparaissent  en  Amérique  et  ailleurs  lorsqu'il  y  a  une 
excitation  religieuse  un  peu  générale  et  intense,  ne  man- 
quèrent pas  d'embarrasser  ceux  qui  en  furent  les  premiers 
témoins.  Tandis  que  les  personnes  peu  sympathiques  au  mou- 
vement s'emparaient  de  ces  faits  pour  le  décrier  et  le  con- 
damner, ses  partisans  entreprenaient  bien  l'apologie  de  ces 
phénomènes,  mais  sur  un  ton  qui  indiquait  clairement  qu'ils 
eussent  de  beaucoup  préféré  n'avoir  pas  à  le  faire. 

Malheureusement  on  n'en  resta  pas  là  :  un  extrême  en 
provoqua  un  autre  :  tandis  que  les  adversaires  du  réveil  vou- 
laient se  faire  une  arme  de  ces  phénomènes  physiques,  des 
apologistes,  plus  zélés  qu'intelligents,  crurent  qu'ils  étaient 
la  meilleure  preuve  du  caractère  religieux  et  divin  de  tout  le 
mouvement.  A  cette  époque  le  vent  soufflait  dans  cette  direc- 
tion. Le  souvenir  des  agitations  de  divers  genres  qu'avait 
provoquées  le  grand  mouvement  religieux  du  xvi*'  siècle,  était 
encore  présent  à  tous  les  esprits.  Nul  n'avait  oublié  la  guerre 
des  paysans  et  l'affaire  des  anabaptistes  en  Allemagne,  ni  les 
manifestations  diverses  auxquelles  les  guerres  civiles  avaient 
donné  lieu  parmi  les  covenanters  dans  la  Grande-Bretagne.  Le 
puritanisme  américain  était  lui-même  sorti  de  cette  fermenta- 
tion religieuse.  La  Nouvelle- Angleterre,  à  son  tour,  n'avait- 
elle  pas  eu,  cinquante  ans  auparavant,  l'affaire  des  sorciers 
de  Salem  ?  Comme  pour  raviver  tous  ces  souvenirs  et  souffler 
un  feu  toujours  couvant  sous  le  cendre,  le  récit  des  aventures 
des  prophètes  français  des  Ce  venues,  avait  tout  récemment 
étonné  l'iVmérique  comme  l'Europe. 

Rien  de  surprenant  que  dans  de  pareilles  circonstances, 
des  esprits  exaltés  aient  favorisé  des  phénomènes  que  les  per- 
sonnes sages  déploraient.  Les  visions  succédèrent  donc  aux 
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larmes  et  aux  convulsions  ;  il  y  eut  même  uii  moment  où, 
dans  certaines  localités,  toute  cette  agitation  revêtit  un  carac- 
tère épidémique,  tandis  qu'elle  fut  promptement  arrêtée  là  où 
elle  rencontra  une  vive  opposition  de  la  pari  des  chefs  du  mou- 
vement. Quelques  prédicateurs,  faisant  appel  à  l'imagination, 
en  vinrent  à  placer  plus  de  confiance  dans  de  terribles  des- 
criptions de  l'enfer  et  des  souffrances  des  réprouvés  que  dans 
les  appels  à  la  conscience  et  aux  facultés  morales  et  reli- 
gieuses. 

Au  moment  où  le  réveil  menaçait  ainsi  d'être  arrêté,  grâce 
à  l'imprudence  de  ses  amis  et  à  l'opposition  de  ses  adversaires 
systématiques,  il  fut  sauvé  par  l'intervention  énergique  des 
esprits  sages  et  éclairés.  Aussi  longtemps  que  les  phénomènes 
physiques  étaient  demeurés  l'accessoire,  ces  hommes  en 
avaient  fait  tant  bien  que  mal  l'apologie,  mais  dès  qu'on  voulut 
y  voir  l'essentiel,  ils  séparèrent  clairement  l'œuvre  spirituelle 
des  circonstances  physiques  qui  en  l'accompagnant  risquaient 
de  la  compromettre.  Jonathan  Edwards  avoua  qu'il  ne  pouvait 
pas  expliquer  naturellement  quelques-uns  de  ces  phénomènes, 
mais  il  déclara  sans  détour  n'être  pas  convaincu  qu'ils  fussent 
surnaturels  ;  en  tout  cas,  disait-il,  à  ses  auditeurs,  on  ne  sau- 
rait mettre  sa  confiance  dans  des  choses  de  ce  genre  :  elles  ne 
garantissent  nullement  l'œuvre  spirituelle  de  la  conversion  et 
de  la  nouvelle  naissance  :  celle-ci  demeure  bien  authentique 
en  dépit  des  étranges  circonstances  physiques  qui  peuvent 
l'accompagner.  Quoique  insuffisantes  pour  rendre  le  réveil 
suspect  ces  manifestations  sont  un  avertissement  à  prendre 
garde  :  du  moment  où  elles  prévaudraient  et  occuperaient  la 
première  place  les  fausses  conversions  ne  pourraient  manquer 
d'aller  en  se  multipliant.  Ces  simples  observations  suffirent 
pour  arrêter  le  mal  avant  qu'il  prît  un  plus  grand  développe- 
ment. 

Mais  ces  phénomènes  physiques,  provoqués  par  le  réveil, 
ne  furent  pas  les  seuls  obstacles  qui  embarrassèrent  sa  marche. 
La  nature  même  du  but  poursuivi,  la  nouvelle  naissance,  la 
conversion  individuelle,  exigeait  que  les  agents  du  mouvement 
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eussent  fait  l'expérience  personnelle  des  vérités  qu'ils  avaient 
mission  d'annoncer.  Ils  entrèrent  ainsi  ouvertement  en  conflit 
avec  les  usages  reçus  qui  n'exigeaient  pas  que  les  pasteurs 
fussent  eux-mêmes  convertis  :  on  se  bornait  à  réclamer  de 
quiconque  se  présentait  pour  obtenir  charge  d'âmes  qu'il  eût 
une  certaine  préparation  scientifique.  De  là,  de  fort  bonne 
heure,  la  disposition,  chez  les  représentants  les  plus  ardents 
du  réveil,  à  déclarer  inconverti,  irreligieux  tous  ceux  d'entre  les 
pasteurs  officiels  qui  ne  leur  paraissaient  pas  favoriser  suffisam- 
ment le  mouvement  ou  s'y  opposaient.  Il  est  incontestable  que 
souvent  on  rencontra  juste ,  d'autres  fois  aussi  on  se  rendit 
coupable  de  jugements  précipités  et  téméraires.  Guidé  par  un 
zèle,  moins  éclairé  qu'ardent,  on  se  laissait  aller  à  considérer 
comme  n'ayant  pas  atteint  le  but  quiconque  n'avait  pas  pris 
le  chemin  qu'on  avait  suivi.  Oubliant  que  la  nouvelle  nais- 
sance, en  demeurant  identique  pour  tous,  peut  s'accomplir  dans 
des  milieux  divers,  qui  lui  donnent  certains  caractères  par- 
ticuliers, on  blessa  profondément  des  hommes  véritablement 
pieux  et  fidèles.  La  conduite  des  agents  du  réveil  devint  sur- 
tout répréhensible  et  téméraire  lorsqu'ils  se  permirent  de 
dénoncer  en  masse,  comme  inconvertis,  les  pasteurs  d'une 
ville  entière  et  de  toute  une  contrée,,  et  cela  sur  de  simples 
apparences,  avant  d'avoir  recueilli  ces  renseignements  indis- 
pensables, qui,  en  matière  si  délicate;  permettent  de  hasarder 
un  jugement  de  vraisemblance.  Il  suffisait  qu'un  pasteur  ne 
montrât  pas  un  grand  empressement  à  adopter  les  allures  et 
les  innovations  des  organes  du  mouvement  pour  qu'aussitôt  il 
se  vît  exposé  à  être  dénoncé  comme  irrégénéré,  inconverti. 

Un  homme  qui  a  encore  aujourd'hui  une  très-grande  répu- 
tation de  piété  et  d'éloquence,  George  Whitefield,  fut  le  pre- 
mier à  donner  l'exemple  de  ces  dénonciations  téméraires.  Se 
trouvant  en  Amérique  au  moment  où  le  réveil  éclatait,  il  fut 
invité  à  parcourir  la  Nouvelle-Angleterre.  La  grande  renom- 
mée qui  l'avait  précédé  lui  prépara  un  accueil  des  plus  bien- 
veillants ;  comme  il  avait  d^  été  occupé  dans  la  Grande- 
Bretagne  à  réagir  contre  les  idées  sacerdotales,  le  formalisme 
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et  la  superstition  qui  attribue  à  l'eau  du  baptême  une  force 
régénératrice,  il  se  trouva  tout  de  suite  dans  le  courant  du 
mouvement  américain. -Ce  qui  acheva  son  succès  ce  fut  son 
genre  de  prédication.  Tandis  que  les  pasteurs  américains  ne 
cessaient  d'argumenter  et  de  raisonner,  Whitefield,  secondé 
par  un  style  original  et  populaire,  faisait  surtout  appel  à  l'ima- 
gination et  au  sentiment.  Il  se  bornait  du  reste  à  exposer  les 
vérités  les  plus  élémentaires  avec  cet  enthousiasme,  cette 
onction  et  cette  ferveur  qui  caractérisent  les  hommes  ne 
vivant  que  pour  le  triomphe  d'une  cause  ou  d'une  idée.  Aussi 
les  multitudes  écoutèrent-elles  avec  une  attention  soutenue, 
embrassèrent-elles  avec  ardeur  ces  vérités  familières  que  leurs 
pasteurs  leur  avaient  jusqu'alors  fort  souvent  mais  inutilement 
présentées.  Le  succès  de  Whitefield  fut  immense  :  les  multi- 
tudes se  pressaient  sur  ses  pas  :  pour  les  satisfaire,  il  fut  obligé 
de  prêcher  maintes  fois  en  plein  air,  dans  les  rues  et  sur  les 
places  publiques.  La  législature  du  Rhode-Island,  avait  donné 
la  première  l'exemple  de  l'empressement  à  écouter  le  grand 
prédicateur  :  à  peine  avait-il  débarqué  à  New^port  qu'elle  in- 
terrompait ses  séances  pour  faciliter  à  ses  membres  les  moyens 
d'aller  l'entendre. 

Ce  fut  pendant  ce  voyage  missionnaire  de  quelques  mois, 
que  Whitefield,  enflammant  tous  ceux  qui  avaient  des  sym- 
pathies pour  le  réveil,  se  prononça  fortement  contre  les'minis- 
tres  inconvertis,  les  dénonçant  comme  une  malédiction  pour 
l'Église.  On  crut  même  comprendre  qu'il  visait  à  engager  les 
troupeaux  à  faire  le  vide  autour  d'eux  et  qu'il  se  proposait  de 
faire  venir  d'Angleterre  quelques  jeunes  gens  qui  fussent  à  la 
hauteur  des  circonstances. 

A  son  départ  il  engagea  Gilbert  Tennent  à  se  rendre  dans 
la  Nouvelle-Angleterre  pour  poursuivre  ses  travaux.  C'était 
un  jeune  ministre,  plein  d'ardeur  et  de  zèle,  appartenant  à  un 
parti  avancé  de  l'Église  presbytérienne  qui  avait  provoqué  un 
schisme,  en  défendant,  sur  la  constitution  de  l'Église,  les 
mêmes  principes  spirituels  que  le  réveil  avait  pour  mission  de 
ftûre  prévaloir.  Il  venait  lui-même  d'attirer  vivement  l'atten- 
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tion  publique  en  prêchant  à  Notlingliam  un  sermon  remar- 
quable par  son  actualité,  qui  avait  eu  du  retentissement  dans 
l'Amérique  entière.  Attaquant  hardiment  le  préjugé  régnant 
en  vertu  duquel,  pour  que  le  ministère  d'un  pasteur  fût  effi- 
cace, il  suffisait  qu'il  ne  fût  ni  hérétique,  ni  immoral,  il  avait 
insisté  sur  les  qualités  religieuses  positives  et  dénoncé  les 
prédicateurs  inconvertis  comme  le  plus  grand  danger  pour 
l'Église. 

Ces  principes  nouveaux  trouvèrent  un  accueil  empressé 
de  la  part  des  plus  zélés  d'entre  les  laïques.  Pour  peu  que  le 
pasteur  officiel  se  montrât  hostile  ou  même  indifférent  à  l'é- 
gard du  réveil,  on  s'éloignait  de  lui  en  attendant  qu'une  occa- 
sion se  présentât  pour  constituer  une  Église  séparée.  Comme 
les  hommes  manquaient,  les  prédicateurs  qui  favorisaient  le 
mouvement  furent  obligés  de  se  multiplier,  soit  pour  satisfaire 
aux  besoins  religieux  dos  petites  Églises  séparées,  dispersées 
en  divers  lieux,  soit  pour  aller  porter  l'esprit  nouveau  dans  les 
paroisses  où  il  n'avait  pas  encore  pénétré.  De  là  l'usage  des  pré- 
dicateurs itinérants  qui  s'établit  de  fort  bonne  heure,  au  grand 
scandale  des  pasteurs  officiels.  Renouvelant  les  prétentions  de 
l'Église  romaine,  ceux-ci  considéraient  la  paroisse  comme  leur 
appartenant  exclusivement  et  protestaient  avec  aigreur  contre 
l'intrusion  des  ministres  du  voisinage  qui  se  permettaient  de 
faire  invasion  dans  leur  champ  d'activité  sans  y  avoir  été  ap- 
pelés. Comme  les  prédicateurs  itinérants  étaient  trop  peu 
nombreux  pour  suffire  à  tout,  on  ne  tarda  pas  à  consacrer 
des  laïques  pieux,  qui  n'avaient  d'autre  préparation,  en  vue 
de  ce  ministère  improvisé,  que  leur  zèle  et  leur  inexpérience. 

Dans  le  Connecticut  les  représentants  des  anciens  usages 
se  voyant  débordés,  crurent  qu'ils  ne  pouvaient  mieux 
faire  que  de  provoquer  l'intervention  du  pouvoir  civil.  L'as- 
semblée de  1742  passa  une  loi  pour  mettre  un  terme  aux  dé- 
sordres ecclésiastiques.  Partant  de  l'idée  qu'il  existait  une 
Église  officielle,  qui  seule  avait  droit  de  s'occuper  de  religion, 
on  se  proposait  de  sévir,  soit  contre  les  étrangers,  soit  contre 
ceux  des  membres  de  clergé  national,  qui,  en  cédant  aux  idées 
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des  novateurs,  troubleraient  la  paix  publique.  En  conséquence 
tout  ministre  officiel  qui  se  permettait  de  remplir  une  fonction 
quelconque  hors  de  sa  paroisse,  sans  y  avoir  été  expressément 
invité  par  le  titulaire,  était  mis  hors  la  lui  ;  la  môme  peine 
était  édictée  contre  tous  les  membres  d'une.association  ecclé- 
siastique, qui  se  seraient  permis  de  consacrer  un  ministre 
appartenant  à  une  autre  juridiction,  ou  de  se  prononcer  dans  une 
affaire  quelconque  qui  ne  fût  pas  de  son  ressort.  Puur  donner 
efficace  à  toutes  ces  lois  on  supprimait,  antérieurement  à  tout 
jugement,  les  honoraires  de  ceux  qui  avaient  donné  lieu  à  des 
plaintes. 

Des  mesures  furent  également  prises  contre  les  laïques 
qui  se  permettaient  d'aller  de  lieu  en  lieu  exhortant  ceux  qui 
voulaient  les  entendre,  sans  que  personne  les  eût  appelés. 
Mais  ce  fut  surtout  contre  les  étrangers,  appartenant  aux  co- 
lonies voisines,  qu'on  se  montra  sévère.  Tout  individu,  laïque 
ou  ecclésiastique,  qui  aurait  tenu  des  assemblées  dans  le  pays, 
sans  y  avoir  été  invité  par  le  clergé  officiel,  devait,  à  la  réqui- 
sition d'un  juge  de  paix,  être  conduit  de  brigade  en  brigade 
hors  du  pays,  comme  un  vagabond. 

Le  pouvoir  civil  reçut  les  félicitations  du  clergé,  qui,  pous- 
sant encore  plus  loin  ses  exigences,  demanda  et  obtint  le 
rappel  d'une  loi  de  1708,  dispensant  les  dissidents  de  contri- 
buer aux  frais  du  culte  officiel.  Dans  cette  même  session  un 
ministre  fut  décrété  de  prise  de  corps  pour  avoir  parlé  conire 
les  lois  et  les  fonctionnaires. 

Grâce  à  l'accord  des  autorités  civiles  et  du  clergé  ces 
mesures  ne  demeurèrent  pas  une  lettre  morte.  Plusieurs  pas- 
teurs officiels,  qui  n'en  tinrent  nul  compte,  furent  punis,  et, 
Tannée  suivante,  on  décida  que  les  étrangers  payeraient  les 
frais  entraînés  par  leur  expulsion. 

Cette  politique  eut  pour  effet  d'exaspérer  les  dissidents  et 
de  faire  ainsi  porter  tous  leurs  mauvais  fruits  aux  principes 
qu'ils  professaient.  Le  plus  célèbre  et  le  plus  actif  des  prédi- 
cateurs itinérants,  James  Davenport ,  était  le  représentant 
authentique  de  ceux  qui  poussaient  le  plus  loin  les  exagé- 
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rations  du  réveil.  Partisan  des  exhortations  par  les  laïques, 
voyant  dans  les  agitations  physiques  une  preuve  certaine  de 
l'intervention  divine,  il  était  devenu,  grâce  à  son  zèle  et  à  son 
dévouement,  le  point  de  ralliement  de  tous  les  hommes  qui 
inclinaient  vers  l'enthousiasme  çt  l'extravagance.  Il  n'eut  pas 
plutôt  connaissance  des  mesures  prises  par  le  gouvernement 
du  Gonnecticut  qu'il  protesta  énergiquement  et  exhorta  ses 
auditeurs  à  n'en  tenir  nul  compte.  Son  arrestation  et  son  juge- 
ment provoquèrent  une  émeute;  on  fut  obligé  de  mettre  quel- 
ques troupes  sur  pied,  pour  protéger  l'assemblée  et  faire 
conduire  le  prédicateur  hors  du  pays.  ' 

Censuré  par  ses  propres  paroissiens,  qui  se  plaignaient 
qu'il  était  trop  souvent  absent,  Davenport  reparut  à  Boston 
OUI  les  chaires  lui  furent  interdites.  Comparaissant  devant  le 
jury  pour  avoir  insulté  le  clergé  et  troublé  la  paix  publique,  il 
fut  acquitta,  comme  non  compos  mentis.  Il  paraît,  en  effet,  que 
des  fatigues  excessives  avaient  tini  par  déranger  une  intelli- 
gence qui  ne  fut  jamais  bien  forte*.  Appelé,  le  2  mars  1743, 
à  aller  organiser  une  Église  séparée  à  New-London,  dans  le 
Connecticut,  Davenport  montra  jusqu'où  son  exhaltation  et 
son  fcinatisme  pouvaient  aller.  Pour  déraciner  chez  ses  parti- 
sans l'amour  du  monde,  il  fait  apporter  dans  sa  chambre  tous 
les  articles  de  luxe,  habits  somptueux,  joyaux  et  y  met. le  feu, 
non  sans  avoir  jeté  dans  le  tas  une  paire  de  pantalons  chauds 
qui  lui  étaient  indispensables  pour  le  garder,  dans  ses  conti- 
nuels voyages,  des  atteintes  d'une  maladie  qui,  dans  ce  mo- 
ment, le  retenait  au  ht.  Cela  fait,  il  dresse  un  catalogue  de 
certains  livres  religieux  qu'il  convient  de  brûler  parce  qu'ils 
sont  dangereux  dans  les  mains  du  peuple.  Le  6  mars,  ses 
adeptes  transportent  une  quantité  de  volumes  sur  un  des  quais 
de  la  ville  et,  après  y  avoir  mis  l^  feu,  ils  chantent,  rangés  en 
cercle  autour  du  bûcher  :  Alléluia!  Gloire  à  Dieu!  De  même  que 

1.  Croyant  obéir  à  une  prescription  de  l'Évangile,  il  ne  prenait  dans 
ses  voyages  ni  argent,  ni  habits  de  rechange,  ni  souliers,  mais  bien  des 
bottes.  Great  Awakening,  p.  233. 
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la  fumée  de  ces  livres  s'élève  en  leur  présence,  ainsi  monte  dans 
Venfer  la  fumée  des  tourm.ents  des  hommes  qui  les  ont  écrits.  Le 
jour  suivant,  la  même  scène  se  reproduisit  à  l'instigation  d'un 
des  enthousiastes.  On  sauva  pourtant  les  habits. 

Ce  fut  là  le  terme  des  extravagances  de  Davenport;  il  dis- 
parut de  la  scène  pour  quelque  temps,  et,  dès  l'année  suivante, 
il  fit  une  rétractation  publique  et  libre  de  ses  erreurs,  en 
désavouant  ceux  qui  y  persisteraient  encore. 

Cette  explosion  de  fanatisme  provoqua  une  crise  dans  le 
sein  du  réveil.  Elle  n'était  évidemment  que  le  fait  d'une  mino- 
rité imperceptible.  Mais  bien  des  hommes  qui  avaient  suivi 
plutôt  qu'accepté  les  idées  nouvelles  furent  entraînés  par  des 
adversaires  avoués  et  systématiques  qui  croyaient  le  moment 
favorable  pour  discréditer  le  mouvement  en  le  rendant  res- 
ponsable de  ces  excroissances. 

Une  assemblée  assez  nombreuse  de  ministres  se  réunit  à 
Boston,  mai  1743,  pour  s'entretenir  de  l'état  religieux  du  pays. 
Quelques-uns  des  assistants  se  montrèrent  surtout  frappés  des 
scènes  fâcheuses  et  des  principes  erronés  auxquels  l'agitation 
religieuse  des  dernières  années  avait  donné  lieu.  Les  prédica- 
teurs itinérants  n'étaient-ils  pas  à  la  fois  coupables  de  faire 
trop  de  cas  d'eux-mêmes  et  trop  peu  de  leurs  collègues?  Une 
semblable  pratique  était  anti-scripturaire,  inconstitutionnelle, 
subversive  de  tout  ordre  ecclésiastique.  En  consacrant  des 
hommes  ignorants  et  sans  culture,  on  avait  porté  une  sérieuse 
atteinte  au  ministère  régulier  :  l'Écriture  ne  permet  pas  d<' 
consacrer  ainsi  des  ministres  sans  leur  assigner  un  chamj) 
spécial  d'activité.  On  s'éleva  surtout  contre  les  principes 
schismatiques  et  contre  l'esprit  de  leurs  représentants;  per- 
sonne, disait-on,  n'a  le  droit  déjuger  les  cœurs  et  de  s'établir 
ainsi  en  censeur  des  ministres,  d'ailleurs  irréprochables 
quant  à  la  doctrine  et  quant  à  la  vie.  Les  manifestations 
bruyantes  d'une  joie  ou  d'une  douleur  excessive,  tout  ce  qui 
se  rapportait  aux  phénomènes  physiques,  fut  également  blâmé. 

Il  y  a  lieu  de  croire  qu'aucun  des  assistants  n'aurait  fail 
l'apologie  de  ces  exagérations.  L'exeaiple  de  Davenport  avait 
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rendu  attentif  an  danger  de  substituer  les  caprices  de  l'imagi- 
nation ou  du  sentiment  aux  sages  prescriptions  de  l'Écriture 
et  de  la  raison.  Les  espérances  qu'on  avait  eues  au  sujet  des 
laïques  exhortants  et  de  ceux  qui  avaient  été  consacrés  minis- 
tres sans  préparation  ne  s'étaient  pas  réalisées.  Élevés  subite- 
ment à  une  position  dont,  par  leur  inexpérience  même,  ils 
pétaient  prédisposés  à  s'exagérer  l'importance,  ils  avaient  pris 
tous  les  défauts  qui  lui  sont  plus  ou  moins  inhérents  en  y  ajou- 
tant ceux  qui  résultaient  de  leur  manque  de  culture  religieuse 
et  théologique.  Il  se  trouvait  que  tout  en  croyant,  de  la  meil- 
leure foi  du  monde,  protester  contre  les  prétentions  cléricales, 
on  flvait  mis  en  avant  des  hommes  qui  s'étaient  montrés  plus 
cléricaux  que  les  pasteurs  réguliers.  Se  donnant  à  eux-mêmes 
une  mission,  dont  ils  n'avaient  nul  compte  à  rendre  à  per- 
sonne ,  tels  d'entre  eux  parcouraient  le  pays  exhortant  et 
reprenant  à  tout  propos  dans  un  style  arrogant  et  pré- 
somptueux, se  donnant  comme  des  messagers  envoyés  direc- 
tement de  Dieu,  non-seulement  pour  avertir  et  reprendre, 
mais  pour  dénoncer  des  châtiments  temporels  contre  ceux 
qui  refuseraient  de  les  écouter.  Un  de  ces  laïques-prêtres  alla 
même  jusqu'à  prétendre  chasser  les  démons  et  accomplir 
d'autres  miracles.  Avec  tout  cela,  ce  ministère  improvisé,  qui 
ne  devait  d'abord  être  qu'un  auxiliaire  du  pastorat  régulier, 
fut  bientôt  considéré  comme  appelé  à  le  supplanter.  Tandis 
que  les  hommes  peu  sympathiques  au  réveil  ne  regardaient 
qu'aux  seules  quahfications  scientifiques  nécessaires  pour  les 
fonctions  pastorales,  les  enthousiastes,  prenant  exactement  le 
contre-pied,  soutinrent  que  les  études  étaient  nuisibles  et  que 
la  piété  et  l'ignorance  demeuraient  les  seules  conditions 
indispensables. 

Il  avait  suffi  de  quelques  années  pour  rendre  tout  le 
monde  attentif  aux  désordres  et  aux  autres  conséquences 
résultant  de  semblables  tendances.  Aussi  tous  les  ministres 
réunis  à  Boston  étaient-ils  disposés  à  protester  contre  ces 
extravagances  et  ces  excentricités.  Seulement,  il  importait  de 
le  faire  avec  tact  et  mesure.  Les  amis  du  réveil  demandaient 
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que ,  tout  en  répudiant  clairement  et  énergiquement  ces 
erreurs,  on  ne  négligeât  pas  de  rendre  hautement  témoi- 
gnage à  la  belle  œuvre  de  Dieu  qui,  malgré  tout  cela,  s'était 
accomplie  dans  le  pays.  Le  parti  contraire  objectait  que,  si  on 
louait  quoique  ce  fût  dans  le  mouvement  religieux,  les  esprits 
égarés  et  enthousiastes  ne  manqueraient  pas  de  s'en  prévaloir 
pour  y  voir,  au  fond,  une  approbation  implicite  de  ce  qu'il  y  avait 
d'essentiel  dans  leur  conduite.  Il  était  manifeste  que  plusieurs 
des  assistants  ne  voulaient  pas  laisser  échapper  une  si  belle 
occasion  de  jeter  du  discrédit  sur  un  mouvement  qui  n'avait 
pas  leurs  sympathies.  Après  des  discussions  fort  animées, 
quelques  hommes  habiles  réussirent  à  faire  voter  par  l'assem- 
blée une  déclaration  qui  ne  relevait  que  les  extravagances  du 
réveil,  les  exagérait  en  les  présentant  comme  plus  générales 
que  ce  n'était  le  cas,  et  gardait  absolument  le  silence  sur  le 
bien  qui  avait  été  fait. 

Cette  victoire  d'une  majorité  douteuse  fut  de  courte 
durée.  Quelques  jours  après,  les  amis  du  réveil  conyoquèrent 
une  nouvelle  assemblée  plus  nombreuse  que  la  précédente. 
Tout  en  signalant  les  diverses  erreurs  qui  s'étaient  exception- 
nellement manifestées  dans  quelques  localités,  la  réunion 
rendit  hautement  témoignage  à  l'œuvre  de  Dieu  qui  s'accom- 
plissait dans  le  pays  et  exhorta  tous  ceux  qui  s'y  intéressaient 
à  user  de  leur  influence  pour  que  le  bien  continuât  à  l'emporter 
toujours  plus  sur  le  mal.  La  nouvelle  adresse  fut  signée  par 
soixante-huit  ministres  présents  à  la  réunion  et  obtint  l'ap- 
probation subséquente  de  quarante-cinq  autres. 

Ce  fut  là  un  vrai  triomphe  de  la  cause  du  réveil  qui  assura 
son  développement  et  son  extension,  et  le  plaça  entre  les 
mains  des  hommes  modérés  et  réfléchis,  également  disposés  à 
tenir  tête  aux  ennemis  systématiques  et  aux  esprits  enthou- 
siastes et  étroits,  toujours  prêts  à  le  compromettre  par  leurs 
extravagances.  Les  deux  partis  extrêmes  se  trouvant,  sinon 
complètement  annulés,  du  moins  singulièrement  affaiblis, 
l'œuvre  spirituelle  continua  à  s'étendre  et  à  se  développer 
pendant  plusieurs  années. 
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Toutefois,  il  se  posa  bientôt  une  question  plus  décisive 
encore  et  plus  grave  que  toutes  celles  que  nous  venons  de  si- 
gnaler. Le  progrès  du  réveil  avait  remis  en  honneur  un  chris- 
tianisme individuel  et  vivant  ;  la  piété,  distincte  des  habitudes 
et  des  formes,  n'était  plus  considérée  comme  une  chose  allant 
sans  dire  et  pouvant  être  supposée  chez  tous  :  les  prédica- 
teurs insistaient  à  Tenvi  sur  la  nécessité  de  la  conversion  et 
de  la  nouvelle  naissance,  comme  l'unique  moyen  d'entrer  avec 
l'Évangile  dans  un  contact  sérieux  et  personnel.  Néanmoins, 
comme  cela  arrive  souvent  en  pareil  cas,  les  usages  ecclésias- 
tiques étaient  demeurés  fort  en  arrière  des  idées  nouvelles. 
Ainsi  ces  mêmes  prédicateurs  qui  en  étaient  revenus  aux  an- 
ciennes doctrines  puritaines,  qui  divisaient  de  nouveau  leurs 
auditeurs  en  chrétiens  extérieurs  et  chrétiens  réels,  en  incon- 
vertis et  convertis,  avaient  conservé  des  pratiques  qui  étaient 
en  contradiction  flagrante  avec  leurs  discours.  Quand  il  s'agis- 
sait de  la  participation  au  baptême,  à  la  sainte  cène  et  aux 
autres  privilèges  ecclésiastiques,  oubliant  leur  distinction  fon- 
damentale, ils  traitaient  leurs  paroissiens  comme  s'ils  eussent 
été  tous  des  chrétiens  véritables,  arrivés  au  même  degré  de 
développement  et  professant  la  même  foi  personnelle  et  pra- 
tique. Il  était  manifeste  que,  en  revenant  aux  doctrines  des 
pères,  on  s'était  arrêté  à  moitié  chemin  :  il  fallait  mettre  sa 
pratique  d'accord  avec  sa  théorie,  faute  de  quoi  les  doctrines 
évangéliques  étaient  condamnées  à  retomber  bientôt  dans 
l'oubli  dont  elles  venaient  d'être  tirées.  Le  réveil  devait 
se  compléter  et  réformer  l'Église,  sous  peine  d'avorter  après 
quelques  années  d'enthousiasme  et  d'une  effervescence  sté- 
rile. Lorsque  certaines  doctrines  ne  prennent  pas  place  dans 
les  faits  en  se  créant  les  institutions  qu'elles  réclament,  elles 
ne  peuvent  manquer  de  s'affaisser  sur  elles-mêmes. 

Cette  inconséquence  flagrante  n'avait  pas  échappé  à  quel- 
ques esprits  ardents  et  perspicaces.  Malheureusement,  pour 
porter  remède  au  mal  régnant,  ils  s'étaient  jetés  dans  un 
autre  extrême  qui  offrait  à  son  tour  de  graves  inconvénients. 
Tandis  que  l'opinion  générale  voulait  qu'on  reçût  dans  l'Église 
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et  qu'on  tînt  pour  fidèles  tous  ceux  qui  n'avaient  pas  prouvé 
d'une  manière  positive  qu'ils  étaient  incrédules,  les  dissidents 
ou  séparatistes  avaient  formé  des  Églises  nouvelles,  en  ayant 
soin  d'en  fermer  la  porte  à  toutes  les  personnes  qui  étaient 
hors  d'état  de  donner  une  preuve  manifeste  de  leur  piété.  Les 
ministres  officiels,  de  leur  côté,  soutenaient  que  tous  ceux  qui 
faisaient  une  profession  extérieure  du  christianisme  devaient 
être  admis  dans  l'Église,  parce  que  l'homme  ne  pouvait  dis- 
tinguer entre  les  convertis  et  les  inconvertis.  Les  séparatistes 
répondaient  à  leur  tour  que  les  saints  se  connaissaient  les  uns 
les  autres  et  qu'il  leur  était  possible  de  s'assurer  de  leur  foi  réci- 
proque. Selon  un  des  points  de  vue,  on  introduisait  les  mul- 
titudes dans  l'Église  pour  qu'elles  y  fussent  converties.  Les 
sceaux  mêmes  de  l'alliance  chrétienne  étaient  présentés  comme 
de  simples  moyens  de  conversion  ;  les  séparatistes,  au  con- 
traire, déclaraient  qu'un  tel  usage  des  sacrements  était  sacri- 
lège. Tandis  que  les  premiers  se  contentaient  d'une  vocation 
purement  extérieure  et  de  qualifications  scientifiques  pour 
appeler  un  homme  au  ministère  évangélique,  les  seconds 
soutenaient  que  l'appel  intérieur,  les  dispositions  religieuses 
personnelles  étaient  indispensables. 

Tels  étaient  les  deux  partis  extrêmes  qui  se  trouvaient  en 
présence  et  dont  les  luttes  ardentes  et  incessantes  menaçaient 
d'arrêter  le  développement  du  réveil.  En  somme,  les  sépara- 
tistes étaient  les  défenseurs  consciencieux  de  grandes  et  im- 
portantes vérités  que  leurs  adversaires  avaient  le  tort  de 
méconnaître  entièrement.  Seulement,  par  suite  môme  de  leur 
ignorance  et  de  leur  manque  de  culture,  au  lieu  de  bien  dé- 
fendre leur  cause,  les  dissidents  la  compromettaient  par  des 
erreurs  qui  faisaient  la  partie  belle  au  clergé  officiel.  Ils 
dénonçaient  les  châtiments  de  Dieu  contre  les  Églises  établies, 
dont  ils  se  séparaient  parce  qu'elles  étaient  composées  en 
partie  d'hypocrites,  entendant  par  là,  non  pas  des  hommes 
trompant  avec  intention ,  mais  professant  extérieurement 
l'Évangile,  tandis  que  dans  le  fond  ils  étaient  dépourvus  de 
toutie  piété  véritable.  Le  clergé  officiel  justifiait  son  usage 
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d'admettre  de  pareils  hypocrites  en  s'appuyant  sur  la  parabole 
du  levain.  Gomment,  disaient-ils,  la  masse  de  la  pâte  pourrait- 
elle  lever,  si  le  levain,  appelé  à  la  transformer,  en  était  com- 
plètement séparé  ?  Ils  en  appelaient  également  à  ce  passage 
de  l'Écriture,  disant  que  dans  une  grande  maison  il  n'y  a  pas 
seulement  des  vases  d'or  et  d'argent,  mais  aussi  des  vases  de 
bois  et  de  terre,  servant,  les  uns  à  des  usages  vils,  les  autres 
à  des  fonctions  honorables.  Eh  bien  î  les  vases  de  bois  et  de 
terre,  c'étaient  justement  ces  hypocrites  qu'il  fallait  admettre 
dans  l'Église,  quoique  inconvertis  ;  ils  devaient  prendre  place 
à  côté  du  bon  grain  etdes  vases  à  honneur;  c'était  la  meil- 
leure position  pour  amener  leur  conversion  et  pour  éprouver 
le  peuple  de  Dieu. 

Les  séparatistes  étaient  dans  la  situation  tragique  d'hommes 
sentant  qu'ils  défendent  une  cause  excellente,  mais  par  des 
arguments  qui  ne  les  satisfont  pas  complètement  eux-mêmes 
et  qui  donnent  des  armes  à  leurs  adversaires.  Ils  n'en  main- 
tenaient pas  moins,  avec  l'accent  de  la  conviction  la  plus 
inébranlable,  que  les  hypocrites  ne  devaient  pas  être  dans 
l'Église.  Et  leur  langage  trouvait  de  l'écho  dans  bien  des  cœurs 
simples  et  honnêtes  qui  se  rangeaient  à  leur  manière  de  voir. 
Ceux-ci  ne  raisonnaient  pas  ;  ils  n'écoutaient  que  leur  simple 
bon  sens  chrétien  qui  les  obligeait  de  donner  leur  assentiment 
au  principe  ecclésiastique  excluant  les  hypocrites  de  l'Église. 
Ils  se  disaient  encore  que  si  la  religion  était  une  si  grande 
affaire  que  les  ministres  le  déclaraient  et  que  la  conscience 
leur  ordonnait  de  le  croire,  il  devait,  de  toute  nécessité,  y 
avoir  entre  le  croyant  et  l'incrédule  une  différence  qui  permît 
de  les  distinguer  l'un  de  l'autre.  Ces  pensées,  aussi  simples 
que  justes,  frappaient  tout  le  monde  et  constituaient  la  grande 
force  morale  des  séparatistes.  Elles  leur  permettaient  de  ré- 
sister avec  succès  aux  attaques  de  leurs  adversaires  et  au 
discrédit  plus  funeste  encore  qu'ils  jetaient  sur  leur  cause, 
par  les  erreurs  et  les  extravagances  qu'on  leur  reprochait  à 
juste  titre.  On  avait  beau  être  obligé  de  faire,  à  bien  d'autres 
égards,  ses  réserves,  le  public  religieux  ne  pouvait  refuser  son 
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assentiment  aux  séparatistes,  quand,  au  nom  de  la  franchise 
et  de  la  sincérité,  ils  insistaient  sur  la  nécessité  d'une  distinc- 
tion entre  le  monde  et  l'Église. 

La  question  en  était  là,  les  séparatistes,  encore  peu  nom- 
breux, faisaient  journellement  des  progrès,  lorsque  l'inter- 
vention d'un  troisième  parti  vint  transporter  la  question  sur 
un  autre  terrain  et  mettre  fm  à  la  controverse.  Les  dissidents 
furent  désarmés  par  des  concessions  légitimes  et  leurs  armes, 
maniées  par  des  mains  plus  judicieuses,  remportèrent  un 
triomphe  qu'ils  retardaient]  par  leurs  aberrations  :  la  vérité,  se 
montrant  tout  à  coup,  refoula  dans  les  ténèbres  les  erreurs  des 
deux  partis  extrêmes. 

Ce  fut  Jonathan  Edwards  qui  en  résolvant,  à  la  satisfac- 
tion générale,  ce  problème  délicat  des  rapports  du  monde  et 
de  l'Église,  mit  fm  à  des  discussions  pénibles  et  assura  le 
succès  définitif  du  réveil  en  lui  donnant  sa  grande  importance 
historique  et  réformatrice.  Déjà  dans  le  commencement  de 
son  séjour  à  Northampton  il  avait  eu  des  scrupules  au  sujet 
de  l'usage  d'admettre  lous  ses  paroissiens  indistinctement  à 
la  complète  communion  de  l'Église,  mais  sa  conscience  ne 
parlait  ni  assez  hautement,  ni  assez  clairement,  pour  qu'il  re- 
fusât de  s'y  conformer.  Tout  semblait  se  réunir  pour  l'empc- 
cher  de  tirer  la  question  au  clair.  Non-seulement  ses  scrupules 
n'étaient  point  partagés  par  son  entourage  mais.il  se  trouvait 
dans  l'Église  même  où  son  grand-père,  le  ministre  Stoddard, 
dont  la  mémoire  était  vénérée  de  tons,  avait  inauguré  la  pra- 
tique relâchée  qui  de  !à  s'était  répandue  dans  tout  le  pays  et 
de  laquelle  il  s'agissait  de  se  départir.  Cependant,  ses  doutes 
allant  en  augmentant,  Edwards  résolut  d'en  avoir  le  cœur  net, 
en  examinant  la  question  à  la  lumière  de  l'Écriture  et  en  s'en- 
tourant  de  tous  les  ouvrages  qui  avaient  été  autrefois  publiés 
sur  cette  matière. 

Cette  étude  l'amena  à  la  ferme  conviction  que  la  pratique 
relâchée,  introduite  par  Stoddard,  était  décidément  mauvaise 
et  qu'il  ne  pouvait  plus,  en  bonne  conscience,  s'y  conformer. 
Après  avoir  professé  sa  manière  de  voir  dans  un  de  ses  écrits, 
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Edwards  finit  par  en  faire  ofTiciellement  part  à  son  Église, 
en  1749.  La  chose  ne  fut  pas  plutôt  connue  que  la  paroisse 
entière  fut  en  proie  à  une  agitation  extraordinaire  :  tous  ses 
services  précédents  sont  oubliés  ;  avant  de  Tavoir  entendu 
dans  sa  défense,  avant  de  s'être  rendu  compte  de  ses  prin- 
cipes, le  cri  général  est  que  sa  démission  seule  peut  satisfaire 
l'Église.  Une  telle  perspective  ne  manquait  pas  d'avoir  quel- 
que chose  d'alarmant  pour  le  pasteur  :  il  élait  père  de  huit 
enfanls,  non  encore  élevés  :  il  n'avait  que  son  salaire  pour 
unique  ressource  ;  une  fois  obligé  d'abandonner  sa  paroisse 
pour  de  tels  motifs,  il  ne  pouvait  espérer,  à  son  âge,  de  rece- 
voir un  autre  appel  pour  une  Église  nouvelle. 

Jonathan  Edwards  fit  toutes  ces  réflexions  dès  le  début  ; 
il  connaissait  assez  ses  paroissiens  pour  savoir  qu'ils  étaient 
hommes  à  mettre  leurs  menaces  à  exécution  ;  mais,  de  son 
côté,  il  n^était  pas  de  ces  caractères  qui  peuvent  abandonner 
ou  modifier  leurs  convictions  dans  le  but  d'échapper  aux  con- 
séquences fâcheuses  que  leur  profession  semble  devoir  en- 
traîner. Persuadé  qu'il  n'est  pas  compris,  il  ne  néglige  rien 
pour  expliquer  ses  vues  nouvelles  ;  par  ménagement  il  ne  vou- 
lait pas  porter  le  sujet  en  chaire,  avant"  d'en  avoir  obtenu  la 
permission  des  anciens  qui  formaient  son  conseil.  Ceux-ci 
ayant  refusé  leur  agrément  et  le  troupeau  persistant  à  le  con- 
damner sans  vouloir  l'entendre,  Edwards  eut  recours  à  la 
seule  voie  qui  lui  restait  :  il  publia  un  écrit  dans  lequel  il  ren- 
dait fort  longuement  compte  de  ses  vues. 

L'essentiel  pour  lui  c'était  de  professer  clairement  ses 
principes  ecclésiastiques  en  montrant  qu'ils  ne  se  confondaient 
nullement  avec  ceux  des  séparatistes  qui  troublaient  les 
Églises.  Il  s'agissait  de  savoir  si  tous  les  habitants  du  pays 
devaient,  sans  distinction  aucune,  être  considérés  comme 
membres  du  troupeau,  ou  si,  pour  être  admis  à  tous  ses  pri- 
vilèges, il  fallait  avoir  certaines  qualitlca tiens  spirituelles 
autres  qu'une  profession  extérieure,  traditionnelle  et  négative. 

Jonathan  Edwards  admet  que  la  repentance,  la  foi,  et  dau- 
tres  qualifications,  sont  nécessaires  pour  qu'un  individu  puisse 
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être  vraiment  dans  la  communion  de  l'Église,  avoir  droit  à 
ses  privilèges  et  spécialement  participer  aux  sacrements. 
L'Église  vraie,  idéale,  ne  peut,  être  composée  que  de  vrais 
chrétiens,  participant  réellement  à  la  vie  nouvelle  qui  était 
en  leur  Maître.  Sur  ce  point  il  donne  parfaitement  raison  aux 
dissidents,  mais  il  s'en  sépare  positivement  à  d'autres  égards. 
Pour  ce  qui  est  de  l'entrée  dans  l'Église,  l'Écriture  ne  demande 
pas  la  réalité  de  ces  qualifications,  car  l'homme  ne  pourrait 
jamais  s'en  convaincre,  mais  simplement  la  profession  que  le 
candidat  estime  sérieusement  et  sincèrement  les  posséder  en 
quelque  degré.  Quiconque  ne  dément  pas,  aux  yeux  de  la  cha- 
rité chrétienne,  une  telle  profession  par  sa  vie,  a  droit  à  entrer 
dans  l'Église.  Il  faut  qu'on  puisse  se  former  à  son  sujet  un 
jugement  basé  sur  des  apparences  positives,  sur  des  mani- 
festations visibles  et  extérieures,  qui  ordinairement  suffisent 
pour  rendre  une  chose  probable.  Il  va  sans  dire  que  nul  ne 
peut  savoir  si  un  individu  possède  la  vraie  foi  chrétienne,  aussi 
suffit-il  de  quelques  manifestations  extérieures  positives  qui 
donnent  raison  dé  croire  à  toute  personne  charitable  que  le 
fait  est  vrai. 

Du  reste,  c'est  l'Église  en  général,  l'Église  comme  corps, 
qui  est  seule  compétente  pour  former  un  tel  jugement.  Dès 
qu'il  se  présente  un  candidat  qui,  à  ses  yeux,  fait  la  profession 
requise,  dans  les  coïKlilions  voulues,  il  ne  doit  être  tenu  nul 
compte  des  soupçons,  des  craintes  que  quelques  individus,  le 
ministre  ou  autres,  pourraient  avoir,  par  suite  d'observations 
qu'ils  auraient  faites,  sur  la  conduite  du  candidat  ou  sur  le 
plus  ou  moins  de  clarté  de  sa  profession,  sur  la  voie  par  laquelle 
il  aurait  déclaré  être  parvenu  à  la  connaissance  de  l'Evangile. 
En  recevant  les  candidats  à  la  communion  de  l'Église,  le 
ministre  doit  se  considérer  comme  un  fonctionnaire  agissant, 
non  en  son  nom,  mais  en  celui  de  l'assemblée  :  il  suffit  donc 
qu'il  y  ait  une  profession  de  piété  que  le  public  soit  charita- 
blement tenu  de  regarder  comme  suffisante. 

Est-ce  à  dire  qu'une  Église  recrutée  de  cette  façon-Ki, 
doive,  prise  en  gros  et  collectivement,  être  considérée  comme 
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composée  exclusivement  de  personnes  vraiment  pieuses  et 
chrétiennes  ?  Nullement  !  répond  Edwards.  Il  est  fort  possible 
qu'il  n'en  soit  pas  ainsi  et  cependant  si  vous  prenez  chacun 
de  ses  membres  l'un  après  l'autre,  les  chrétiens  en  général, 
s'ils  jugent  charitablement,  ne  pourront  refuser  à  aucun  le 
titre  de  fidèle.  Ce  sont  donc  là  deux  choses  qu'il  importe  de 
ne  pas  confondre.  Il  est  fort  possible  que  la  profession  indivi- 
duelle de  chaque  membre  de  l'P^lglise  ne  laisse  rien  à  désirer, 
sans  qu'on  soit  autorisé  à  conclure  que  le  tout  forme  une 
collection  d'hommes,  tous  vraiment  chrétiens,  une  congré- 
gation pure  et  sainte.  L'expérience,  la  facilité  avec  laquelle 
les  hommes  se  trompent,  tout  porte  à  croire  qu'il  en  est  autre- 
ment. JVIais  ce  n'est  pas  là  le  point  essentiel  :  il  ne  s'agit  pas 
de  former  une  Église  pure,  mais  simplement  une  Église  de 
personnes  professant  sérieusement  et  avec  connaissance  de 
cause,  possédant  certaines  quahfications  qui,  ordinairement, 
impliquent  la  réahté  de  la  vie  et  de  la  foi.  Il  n'appartient  qu'à 
Dieu  seul  de  connaître  les  cœurs. 

La  publication  de  cet  ouvrage  fut  loin  d'apaiser  les  colères 
des  paroissiens  de  l'auteur.  La  plupart  ne  se  donnèrent  pas 
même  la  peine  de  le  lire,  et  les  meneurs  s'en  emparèrent  pour 
enflammer  toujours  plus  les  passions  populaires.  L'interven- 
tion active  de  plusieurs  députés  des  Églises  voisines  fut  im- 
.puissante  ;  les  paroissiens  d'Edwards  ne  furent  satisfaits  que 
lorsqu'ils  l'eurent  destitué  après  avoir  employé  à  son  égard  les 
procédés  les  plus  iniques. 

Mais  un  coup  n'en  avait  pas  moins  été  porté  aux  usages 
relâchés  par  une  main  vigoureuse  :  il  devait  être  mortel.  Ce 
livre,  que  les  paroissiens  d'Edwards  ne  daignèrent  pas  même 
lire,  fut  reçu  avec  avidité  partout  le  public  religieux  ;  on  y 
trouva  avec  une  extrême  satisfaction  la  solution  d'un  problème 
délicat  et  compliqué  ;  la  plupart  des  Églises  admirent  les 
principes  du  pasteur  destitué  ;  avant  sa  mort  Edwards  eut  la 
satisfaction  de  voir  ses  convictions  reçues  par  toutes  les 
Églises  évangéliques  de  la  Nouvelle-Angleterre.  Il  se  répandit 
un  esprit  tout  nouveau  :  la  pratique  étant  enfin  mise  d'accord 
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avec  la  théorie,  l'œuv-re  du  réveil  se  trouva  simplifiée  et  con- 
solidée ;  le  mouvement  dura  encore  quelques  années  produi- 
sant des  fruits  divers  pour  le  pays  en  général,  pour  l'Église  et 
pour  l'État,  et  avant  tout  pour  les  individus*. 


IL    —  FRUITS    DU    RÉVEIL. 


Il  ne  paraît  pas  que  cette  réforme  religieuse  qui  vie^it 
d'être  caractérisée,  ait  exercé  une  influence  spéciale  et  directe 
sur  la  guerre  de  l'indépendance  qui  devait  éclater  quelques 
années  plus  tard.  Comme  on  aura  déjà  pu  s'en  apercevoir,  les 
causes  qui  ne  pouvaient  manquer  d'aboutir  à  une  rupture  avec 
la  mère  patrie  étaient  plus  anciennes  et  plus  générales.  Il  est 
cependant  incontestable  que  le  réveil  de  ces  vérités  religieuses 
qui,  aux  yeux  des  puritains,  étaient  le  fondement  de  leurs 
libertés,  contribua  sensiblement  à  retremper  l'esprit  national 
en  vue  de  la  grande  crise  qui  allait  faire  un  appel  à  toute  son 
énergie.  Ce  ne  fut  pas  en  vain  qu'on  reprit  l'habitude 
de  discuter  à  nouveau  les  principes  et  de  défendre  ce  qu'on 
estimait  être  le  droit  et  la  justice  avec  cette  persévérance  et 
cette  opiniâtreté  qui  résultent  volontiers  de  convictions  reli- 
gieuses très- fortes.  Il  faut  savoir  que  la  génération  qui,  jeune 
encore,  avait  assisté  aux  plus  beaux  jours  du  réveil,  fut  celle 
qui,  arrivée  à  la  maturité,  commença  la  guerre  révolution- 

\.  La  tactique  des  partisans  des  usages  relâchés  était  de  faire  croira 
que  Edwards  était  au  fond  dissident,  qu'entre  ceux-ci  et  lui  ce  n'était 
qu'une  affaire  de  plus  ou  de  moins;  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  position  in- 
termédiaire entre  la  dissidence,  prétendant  établir  une  Église  pure,  et  le 
multitiidinisme  admettant  indistinctement  tout  le  monde.  Edwards  fit 
voir  qu'il  y  avHit  un  tout  autre  terrain;  celui  d'une  profession  sérieuse 
et  individuelle.  Les  faits  lui  donnèrent  raison.  Ses  deux  traités  méritent 
d'être  encore  lus  aujourd'hui;  ils  épnisent  la  matière  en  discutant  à 
fond  et  longuement  bien  des  questions  qui  sont  loin  d'être  résolues  en 
Europe  comme  elles  le  sont  en  Amérique. 
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naire.  L'exemple  de  Whitefield  bénissant  les  drapeaux  des 
troupes  partant  pour  Terre-Neuve,  nous  a  déjà  montré  que  la 
piété  qu'il  cherchait  à  propager  ne  visait  pas  précisément 
à  faire  des  Quakers.  La  prise  de  Louisbourg,  dont  la  nouvelle 
rempht  l'Europe  de  surprise  et  d'admiration,  fut  due  à  des 
milices  puritaines  commandées  par  des  chefs  qui  avaient  été 
sous  l'influence  marquée  du  mouvement  religieux  *. 

En  même  temps  qu'elle  poussa  à  l'énergique  défense  des 
droits  méconnus,  la  nouvelle  vie  religieuse,  qui  se  fit  plus  ou 
moins  sentir  dans  le  pays  tout  entier,  fut  un  puissant  préser- 
vatif contre  les  influences  démoralisantes  de  toute  guerre.  Il  y 
avait  plus  encore.  L'Amérique  allait  bientôt  être  exposée  aux 
assauts  de  l'incrédulité.  D'un  côté  les  écrits  politiques  de 
Thomas  Paine,  reposant  sur  des  bases  subversives  de  toute 
religion,  devaient  bientôt  devenir  populaires  ;  d'un  autre,  les 
milices  américaines  allaient  entrer  en  rapports  journaliers  et 
très-intimes  avec  leurs  fidèles  alliés,  les  soldats  français  imbus 
de  tous  les  principes  du  xviiie  siècle.  Quiconque  croit  encore  à 
l'influence  prépondérante  des  principes  religieux  n'aura  pas  de 
peine  à  admettre  que,  grâce  au  réveil,  de  grands  maux 
furent  évités.  N'aurait-il  eu  qu'un  seul  effet  négatif,  celui 
d'empêcher  la  civilisation  américaine  d'être  transformée  par 
l'incrédulité  qui  allait  l'assaillir,  son  importance  liistorique 
serait  encore  immense. 

Mais  c'est  surtout  par  les  fruits  qu'il  porta  pour  les  diver- 
ses sectes  que  ce  mouvement  fut  important.  La  constitution 
extérieure  et  intérieure  des  Églises  fut  profondément  modi- 
fiée, ce  qui  amena  des  rapports  tout  nouveaux  entre  elles  et 
l'individu  d'abord  et  par  suite  avec  la  société  civile.  Dans 

1.  On  comprendra  mieux  l'influence  qui  peut  être  pro venue  de  ce 
mouvement  religieux  particulier,  si  l'on  se  rappelle  l'action  que  de 
bonne  heure  la  religion  a  exercée  sur  les  idées  politiques.  Ainsi  Jeffer- 
son  déclare  que  ce  qui,  dans  sa  jeunesse,  lui  donna  pour  la  première 
fois  une  idée  claire  de  ce  que  devait  être  un  gouvernement  républicain, 
ce  lut  de  voir  fonctionner  le  système  congrégationalisle  dans  une 
petite  église  baptiste  de  son  voisinage.  Great  Awakening,  p.  319. 
II.  S4 
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moins  de  vingt  ans  (1740-1760),  les  congrégations  augmentè- 
rent en  nombre  de  cent  cinquante  dans  la  Nouvelle-Angle- 
terre ;  ce  qui  porta  le  chiffre  total  à  cinq  cent  trente.  On  a  cal- 
culé qu'à  la  suite  du  réveil,  la  proportion  entre  les  personnes  se 
tenant  en  dehors  des  diverses  congrégations  et  celles  faisant 
une  profession  sérieuse  et  personnelle  de  christianisme  était 
à  peu  près  la  même  que  de  nos  jours. 

Les  Églises  n'allèrent  pas  seulement  en  se  multipliant  :  le 
danger  du  schisme,  qui  menaçait  de  les  affaiblir  en  les  mor- 
celant, disparut  rapidement.  L'oppression  que  les  séparatistes 
eurent  à  subir  dans  le  Connecticut  fut  encore  assez  longue. 
C'est  à  tel  point  qu'il  se  forma  des  comités  en  Angleterre  pour 
s'occuper  des  intérêts  de  la  liberté  religieuse  en  Amérique. 
A  la  suite  des  représentations  qui  lui  furent  faites,  le  gouver- 
neur du  Connecticut  s'excusa  en  alléguant  les  erreurs  et  les 
extravagances  des  sectaires.  Qu'on  ait  ou  non  réussi  à  lui  faire 
comprendre  que  les  persécutions  et  les  tracasseries  ne  sont 
pas  un  remède  efficace  contre  de  pareils  maux,  le  gouverne- 
ment civil  finit  par  se  départir  de  ses  maximes  intolérantes. 
Ce  seul  fait  eut  déjà  pour  résultat  de  calmer  le  zèle  exalté 
des  dissidents,  et  de  les  amener  à  abandonner  peu  à  peu  leurs 
erreurs.  Mais  ce  fut  surtout  le  remarquable  traité  de  Jonathan 
Edwards  qui  arrêta  les  progrès  du  schisme,  en  lui  portant  le 
coup  de  grâce.  La  sage  position  intermédiaire  qu'il  avait  prise, 
eut  pour  effet  d'annuler  les  deux  partis  extrêmes.  La  plupart 
des  Églises  officielles  n'ayant  pas  tardé  à  renoncer  à  l'usage 
d'admettre  indistinctement  dans  leur  sein  tous  les  membres 
de  la  paroisse,  les  séparatistes  ne  représentaient  plus  aucune 
vérité  importante  qui  ne  fût  reçue  par  les  autres  congréga- 
tions ;  ils  perdirent  par  cela  même  leur  raison  d'être.  Aussi 
tendirent-ils  à  disparaître  rapidement. 

Mais  c'est  surtout  la  constitution  intérieure  des  Églises 
diverses  qui  fut  profondément  affectée.  Non-seulement  bon 
nombre  de  ministres,  —  pour  lesquels  leurs  fonctions  étaient 
plus  ou  moins  un  état  en  vue  duquel  ils  avaient  été  élevés, 
—  furent  amenés  à  des  convictions  religieuses  personnelles. 
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mais  encore  l'usage  qui  permettait  d'avoir  des  pasteurs  n'ayant 
pas  fait  l'expérience  de  ce  qu'ils  prêchaient  fut  universelle- 
ment abandonné.  Tout  le  monde  en  vint  à  sentir,  sous  l'in- 
fluence du  réveil,  que  des  prédicateurs  inconvertis,  n'ayant 
pas  une  piété  vivante  et  personnelle,  seraient  une  vraie  malé- 
diction pour  les  Églises.  Aussi  les  familles  pieuses  renoncè- 
rent-elles à  destiner,  de  fort  bonne  heure,  leurs  enfants  au 
ministère;  on  comprit  qu'il  fallait  attendre  qu'ils  prissent 
eux-mêmes  une  certaine  direction,  à  la  suite  d'un  libre  choix. 
L'éducation  chrétienne  renonça  aux  maximes  qui  s'inspiraient 
du  formalisme  et  de  la  contrainte,  pour  recourir  à  l'influence 
seule  qui  sent  le  besoin  de  respecter,  de  bonne  heure, 
celui  dont  elle  aspire  à  faire  un  homme.  Mais  en  insistant 
avant  tout  sur  les  qualiticaiions  religieuses  pour  le  ministère, 
on  se  garda  bien  d'imiter  certains  enthousiastes  qui  mépri- 
saient toute  préparation  scientifique  et  tout  travail,  pour  n'é- 
couter que  les  suggestions  de  leurs  fantaisies  qu'ils  donnaient 
comme  autant  d'inspirations  divines.  C'est  à  l'époque  du  réveil 
que  furent  fondés  quelques  nouveaux  établissements  en  vue 
de  préparer  des  jeunes  gens  pour  l'exercice  du  ministère 
évangélique. 

Ce  ne  fut  pas  seulement  à  l'occasion  des  ministres  qu'on 
revint  aux  notions  anciennes  sur  la  nature  spirituelle  du 
christianisme  et  de  l'Église,  mais  aussi  pour  ce  qui  tenait  à 
chacun  des  membres  qui  devaient  en  faire  partie.  En  renon- 
çant à  admettre  dans  leur  sein  les  diverses  générations  des 
habitants,  à  mesure  qu'elles  arrivaient  à  un  certain  âge,  les 
Églises  firent  comprendre  aux  individus  que  la  profession  du 
christianisme  était  une  affaire  personnelle  et  sérieuse,  n'allant 
nullement  de  soi  et  tirant  à  conséquence.  L'influence  du  réveil 
fut  à  cet  égard  incalculable  :  les  idées  furent  entièrement 
changées,  et  chez  les  membres  des  Églises  et  chez  ceux  qui 
se  tenaient  à  l'écart.  La  religion  fut  de  nouveau  prise  au 
sérieux  par  tout  le  monde.  On  admit  sans  contestation  que  la 
conversion  est  un  changement  qui  ordinairement  se  manifeste 
.par  des  effets  appréciables,  de  sorte  que  celui  qui  n'en  donne 
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aucune  marque,  peut  et  doit,  jusqu'à. nouvel  ordre,  être  pré- 
sumé inconverti.  La  conscience  publique  en  vint  à  réclamer 
elle-même  que  les  membres  des  Églises  donnassent  des  preuves 
de  conversion.  Il  s'établit  ainsi  une  discipline,  à  la  fois  exté- 
rieure et  intérieure,  qui  fit  un  bien  immense  aux  Églises,  en 
obligeant  leurs  membres  à  prendre  leur  profession  au  sérieux. 
Du  reste,  le  triomphe  du  principe  une  fois  assuré,  on  renonça 
tout  naturellement  aux  exagérations  qui  avaient  contribué'à 
retarder  son  acceptation  alors  qu'il  était  en  discussion.  La  né- 
cessité de  la  conversion  pour  être  reçu  dans  l'Église,  une  fois 
admise  par  tous,  on  en  laissa  la  responsabilité  plus  ou  moins 
au  récipiendaire.  En  tout  cas  on  n'exigea  nullement  ni  qu'il  pût 
indiquer  le  jour,  l'heure,  les  détails  du  changement  qui  s'était 
accompli  en  lui,  ni  qu'il  menêt  une  vie  et  qu'il  professât  des 
principes  de  nature  à  obtenir  l'approbation  de  chaque  mem- 
bre du  troupeau  auquel  il  désirait  s'adjoindre.  On  réussit  à 
avoir  des  Éghses  distinctes  du  monde  qui  cependant  n'étaient 
pas  des  couvents.  Encore  ici,  la  victoire  des  vrais  principes, 
acceptés  par  tout  le  public,  religieux  ou  non,  mit  un  terme 
aux  exagérations,  aux  idées  étroites  et  sectaires. 

C'est  ainsi  qu'on  vit  se  rétablir,  d'un  consentement  una- 
nime, la  distinction  si  caractéristique  entre  l'Église  et  la 
paroisse.  La  première  se  compose  exclusivement. des  gens  qui 
professent  un  christianisme  personnel,  tandis  .que  la  seconde 
comprend  ceux  qui  ne  croient  pas  pouvoir  se  rendre  à  eux- 
mêmes  ce  témoignage.  Mais  connue  ils  ne  sont  pas  pour  cela 
hostiles  à  l'Évangile  et  à  son  culte,  ils  profitent  des  moyens 
d'édification  que  l'Église  met  à  la  portée  de  tous;  le  pasteur 
s'occupe  en  même  temps  delà  vie  spirituelle  des  deux  sociélés 
qui  s'entendent  fort  bien  pour  la  gestion  de  leurs  inléiêts,  à  la 
fois  communs  et  distincts,  suivant  la  compétence  de  chacune 
d'elles  * . 


1.  Tout  ce  qui  concerne  l'administration  extérieure  et  matérielle, 
l'achat  du  local  du  culte,  le  salîîire  du  pasteur  et  autres  fonctionnaires, 
est  confié  à  un  comité  dont  les  membres  sont  choisis  indislinclement 
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Le  rétablissement  de  cette  distinction  fondamentale  entre 
l'Église  et  la  congrégation  devait  amener  une  réforme  nou- 
velle :  l'entier  abandon  de  l'idée  de  paroisse.  La  paroisse  ne 
se  comprend  que  dans  un  système  ecclésiastique  qui  a  pour 
trait  caractéristique  la  confusion  du  tem])orel  et  du  spirituel, 
du  citoyen  et  du  chrétien.  Tous  les  habitants  d'une  localité 
sont  censés  appartenir  à  l'Église  qui,  quand  elle  le  peut,  a 
soin  que  le  bras  séculier  exerce  pour  elle  la  discipline,  et  la 
garde  soigneusement  de  toute  tentative  de  prosélytisme  de  la 
part  des  sectes  rivales.  En  revanche  elle  est  tenue,  de  son 
côté,  d'admettre  tous  les  habitants  aux  mêmes  privilèges 
ecclésiastiques,  de  renoncer  à  toute  disci[)line  spirituelle  effec- 
tive, qui  établirait  de  fâcheuses  distinctions  entre  les  citoyens. 
Moyennant  ces  concessions  réciproques,  l'Église  est  censée 
soutenue  et  protégée  par  l'État;  elle  s'appelle  officielle,  na- 
tionale. 

Nous  venons  de  voir  que  les  Églises  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre, en  rétablissant  la  distinction  entre  elles  et  la  congréga- 
tion, avaient,  pour  ce  qui  les  concernait,  rompu  leurs  obliga- 
tions. Du  moment  où  elles  se  refusaient  à  admettre  tous  les 
citoyens  dans  leur  sein  et  où  elles  exigeaient  certaines  qualifi- 
cations religieuses,  elles  renonçaient,  par  cela  même,  à  l'appui 
obligatoire  de  tous  les  habitants,  sur  lesquels  elles  ne  pou- 
vaient prétendre  exercer  un  droit  de  contrôle.  L'Église,  en 
s'afiirmant  comme  société  spirituelle,  libre  et  autonome,  avait 
fait,  de  son  côté,  tout  ce  qu'elle  devait  pour  que  la  religion, 
cessant  d'être  un  devoir  national  et  collectif,  fût  enfin  pro- 
clamée une  chose  entièrement  libre  et  individuelle  :  la  sépa- 
ration complète  de  l'Église  et  de  l'État  était  renfermée  en 
germe  dans  les  principes  ecclésiastiques  et  religieux  remis  en 
honneur  par  le  réveil. 

11  fallut  cependant  quelque  temps  pour  tirer  cette  der- 

dans  la  congrégation  et  dans  l'Église.  Pour  ce  qui  concerne  les  affaires 
religieuses,  celle-ci  se  gouverne  elle-même.  Quand  il  s'agit  de  l'élection 
d'un  pasteur  les  deux  sociétés  se  réunissent  pour  choisir  sur  une  liste 
d'un  ou  de  plusieurs  candidats,  préalablement  agréés  par  l'Église. 
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nière  consé(|iience,  découlant  nécessairement  de  l'attitude 
nouvelle  que  les  Églises  avaient  prise  à  l'égard  des  habitants 
du  pays.  Fidèles  au  génie  anglais,  qui  arrive  à  la  vérité,  non 
par  la  voie  hardie  des  théories  et  des  principes,  mais  par  le 
chemin  plus  lent,  plus  long  et  peut  être  plus  sûr  des  faits, 
les  puritains  se  contentèrent  quelque  temps  encore  d'un  sys- 
tème mixte,  qui,  n'ayant  plus  de  raison  d'être,  devait  dispa- 
raître au  premier  choc,  ou  tomber  pièce  à  pièce,  à  mesure 
qu'on  sentirait  ce  qu'il  avait  de  gênant  et  de  faux.  Ainsi,  quoi- 
que l'Église  professât  ouvertement  ne  vouloir  recevoir  que  des 
hommes  de  franche  volonté,  l'État  continua  à  exiger  que 
chaque  habitant  contribuât  pour  ses  frais.  Là  où  il  se  trouvait 
des  dissidents  ils  ne  furent  pas  même  dispensés  de  soutenir 
l'Église  qu'ils  ne  fréquentaient  pas.  Pour  justifier  ce  procédé, 
on  disait  que  la  religion  était  une  de  ces  affaires  d'intérêt 
général  dont  tout  le  monde  profitait.  Nous  montrerons  ailleurs 
comment  les  vestiges  de  cet  ancien  régime  finirent  par  dis- 
paraître pour  céder  la  place  à  la  séparation  de  l'Église  et 
de  l'État.  Disons  seulement  ici  qu'en  renonçant  ainsi  sans 
arrière-pensée  à  toute  prétention  au  pouvoir  extérieur,  les 
hommes  religieux  en  Amérique  n'ont  point  abandonné  l'es- 
poir d'assurer  l'influence  et  le  triomphe  définitif  du  christia- 
nisme. Aux  prétentions  souvent  révoltantes  et  cruelles  de  la 
théocratie  .extérieure,  ils  ont  substitué  les  méthodes  et  les 
prétentions  de  la  théocratie  spirituelle,  contre  lesquelles  per- 
sonne ne  pourrait  s'élever  avec  justice.  Persuadés  que  l'Évan- 
gile qui  apporte  d'abord  le  salut  et  la  paix  à  la  conscience 
individuelle  est  en  même  temps  la  meilleure  garantie  de  la 
liberté  et  de  la  prospérité  des  États,  ils  estiment  faire  à  la 
fois  acte  de  bons  chrétiens  et  de  bons  citoyens  en  travaillant, 
avec  zèle  et  amour,  à  amener  le  plus  grand  nombre  possible 
de  leurs  compatriotes  à  pratiquer  sa  morale  et  ses  doctrines. 
C'est  ainsi  que  l'Église  et  l'État  poursuivent,  dans  le  plus  par- 
fait accord,  une  œuvre  à  la  fois  commune  et  distincte,  et  que 
les  États-Unis  nous  donnent  le  speclacle  d'une  civilisation,  à 
tant  d'égards  différente  de  la  nôtre.  Nos  plus  graves  compli- 
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cations  leur  sont  inconnues;  la  société  civile  et  la  société  reli- 
gieuse n'ont  jamais  occasion  d'entrer  en  conflit;  les  nombreu- 
ses Églises  dispersées  dans  le  pays  sont  une  école  permanente 
à  la  fois  d'ordre  et  de  liberté  ;  les  convictions  les  plus  oppo- 
sées et  les  plus  diverses  peuvent  se  produire  :  rien  n'est  là 
pour  leur  communiquer  une  force  illusoire  et  factice  :  voilà 
comment,  selon  l'expression  de  M.  de  Tocqueville,  l'Amérique 
donne  au  monde  un  spectacle  que  jusqu'ici  il  n'avait  pas  eu 
occasion  d'admirer  :  La  civilisation  anglo-américaine,  dit-il, 
«  est  le  produit  de  deux  éléments  parfaitement  distincts,  qui 
ailleurs  se  sont  fait  souvent  la  guerre,  mais  qu'on  est  par- 
venu, en  Amérique,  à  incorporer  en  quelque  sorte  l'un  dans 
l'autre,  et  à  combiner  merveilleusement.  Je  veux  parler  de 
l'esprit  de  religion  et  de  F  esprit  de  liberté.  » 

Ce  ne  saurait  être  ici  le  lieu  d'examiner  si  ce  régime  est 
préférable  ou  non  à  celui  qui  a  tant  de  peine  à  disparaître 
dans  notre  vieille  Europe.  Il  suffira  de  rappeler  qu'en  Amé- 
rique les  parties  intéressées  se'  déclarent  parfaitement  satis- 
faites et  ne  voudraient  rien  changer  à  l'ordre  de  choses  actuel. 
Nul  ne  prétendra  sans  doute  que  notre  mode  de  vivre  puisse 
compter  sur  une  approbation  pareille.  Risque-t-on  de  se  faire 
accuser  de  témérité  en  disant  que  la  jeune  Amérique  nous  a 
devancés  dans  les  voies  de  l'avenir  en  terminant  de  la  manière 
la  plus  heureuse,  à  la  fois  à  la  satisfaction  des  incrédules  et 
des  croyants,  de  l'Église  et  de  l'État,  l'œuvre  de  liberté  reli- 
gieuse commencée  au  xvi^  siècle? 

Il  y  a  cependant  ici  une  réserve  importante  à  faire.  C'est 
exclusivement  sous  le  rapport  ecclésiastique  que  le  réveil 
américain  a"  complété  l'œuvre  de  Calvin.  Non-seulement  on 
n'a  rien  changé  au  type  dogmatique  du  xvi^  siècle,  mais  on 
l'a  reproduit  avec  un  nouvel  éclat  ;  les  doctrines  orthodoxes 
du  calvinisme  ont  été  remises  en  honneur  dans  leur  intégrité, 
et  c'est  sous  leur  influence  que  s'est  accomj)li  le  mouvement 
religieux  qui  vient  d'être  caractérisé.  Les  seules  Églises  qui 
avaient  conservé  ou  qui  adoptèrent  de  nouveau  la  dogmatique 
du  protestantisme  orthodoxe  prirent  part  au  réveil  et  admi- 
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rent  les  réformes  ecclésiastiques  qu'il  provoqua.  Le  pays  fut 
ainsi  mis  en  demeure  défaire  des  pas  plus  décidés  dans  la  direc- 
tion du  latitudinarisme  vers  lequel  il  inclinait,  ou  de  rebrousser 
chemin  vers  les  idées  des  pères,  tant  pour  la  question  de  dis- 
cipline que  pour  celle  de  doctrine.  L'immense  majorité  des 
Églises  prit  ce  dernier  parti  ;  celles  qui  s'y  refusèrent  devin- 
rent le  foyer  du  mouvement  unitaire  qui  allait  bientôt  se  mani- 
fester, et  dont  les  germes  étaient  répandus  un  peu  partout. 

Le  réveil  eut  pour  effet  à  la  fois  de  provoquer  la  formation 
du  système  unitaire  et  de  limiter  ses  progrès. 


CHAPITRE  XV 


QUATRIÈME   GUERREGOLONI ALE. 


POSITION  RESPECTIVE  DU  CANADA  ET  DES  COLONIES  ANGI-AISES. 
LES  DEUX  PREMIÈRES  CAMPAGNES. 


L'avenir  de  la  civilisation  américaine  était,  à  divers  égards, 
assuré  :  la  religion  et  la  liberté  qui,  par  suite  d'un  malen- 
tendu, avaient  paru  un  instant  devoir  se  contrarier,  étaient 
définitivement  réconciliées  :  la  théocratie  tendait  à  dispa- 
raître jusque  dans  ses  derniers  vestiges.  Les  conséquences  des 
principes  admis  par  tousni3  pouvaient  manquer  de  se  déployer, 
et  d'aboutir  à  la  complète  émancipation  de  l'État  auquel 
l'Église  venait  de  donner  l'exemple.  Pour  tout  ce  qui  tenait 
à  l'essentiel,  religion,  liberté,  aptitude  à  se  gouverner  soi- 
même,  indépendance  commerciale  et  industrielle,  la  repu 
blique  des  États-Unis  était  aux  trois  quarts  faite  :  il  n'y  avait 
plus  qu'à  couper  le  lien  extérieur  qui  retenait  encore  à  la 
mère-patrie  cet  enfant  robuste  et  déjà  ambitieux  qui,  impa- 
tient de  sa  minorité,  brûlait  du  désir  d'être  entièrement  aban- 
donné à  lui-même. 

A  la  date  où  nous  sommes  toutefois  cette  émancipation  eût 
été  encore  prématurée  et  dangereuse.  Avant  d'abandonner 
ses  colonies  à  leur  vie  indépendante,  l'Angleterre  avait  encore 
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un  dernier  mais  important  service  à  leur  rendre.  La  question 
de  savoir  à  qui  appartiendrait  définitivement  la  prépondérance 
dans  l'Amérique  du  Nord  n'était  nullement  réglée  :  les  trois 
guerres  coloniales  dont  il  a  déjà  été  parlé  n'avaient  pas  été 
décisives;  les  Français  et  les  Anglais  prétendaient  toujours  à  la 
domination.  Afin  que  les  colonies  pussent  prendre  tout  leur 
essor  il  fallait  absolument  que  cette  question  capitale  fût  réglée, 
et  elle  ne  pouvait  l'être  à  l'avantage  de  la  race  anglo-saxonne, 
à  moins  que  la  Grande  Bretagne  ne  prêtât  à  ses  colonies  un 
secours  effectif.  Avant  de  savoir  si  l'Amérique  formerait  un 
pays  entièrement  indépendant,  il  fallait  décider  si  elle  devien- 
drait française  ou  anglaise.  Voilà  comment  la  guerre  de  l'indé- 
pendance eut  pour  préface  inévitable  la  quatrième  et  der- 
nière lutte  coloniale,  qui  décida  du  sort  du  pays. 

Vers  le  commencement  de  la  seconde  moitié  du  xviu*^  siè- 
cle, tout  était  encore  incertain.  Si  les  Anglais  étaient  forte- 
ment établis  sur  les  rives  de  l'Atlantique,  les  Français,  de  leur 
côté,  en  possession  du  Canada  et  de  la  Louisiane,  les  enla- 
çaient en  quelque  sorte  de  toutes  parts  et  avaient  la  même 
chance  de  s'établir  d'une  manière  détinitive.  A  la  vérité,  les 
colons  français  n'étaient  pas  assez  nombreux  pour  occuper  un 
si  vaste  territoire;  elles  n'étaient  pas  bien  serrées  les  mailles 
du  réseau  qui  s'étendait  de  la  Nouvelle-Orléans,  en  remontant 
le  Mississipi,  traversait  les  grands  lacs  pour  venir  se  terminer 
au  banc  de  Terre-Neuve.  Mais,  d'un  autre  côté,  les  colonies 
anglaises  ne  s'étendaient  pas  bien  loin  dans  l'intérieur  du 
pays;  elles  n'occupaient  guère  que  le  littoral.  Non-seulement 
les  communications  de  l'une  à  l'autre  n'étaient  pas  faciles, 
mais,  sans  parler  de  l'antagonisme  du  Nord  et  du  Sud,  qui 
déjà  s'accusait,  des  difficultés  intérieures,.  Fabsence  de  toute 
entente,  des  rivalités  de  voisinage  et  par-dessus  tout  le  besoin 
de  sauvegarder  ses  droits  en  présence  de  la  mère-patrio  étaient 
tout  autant  de  causes  de  faiblesse. 

La  race  anglaise  avait  cependant  deux  grands  avantages 
de  son  côté  :  la  supériorité  du  nombre  et  de  la  richesse  ;  elle 
représentait  une  civilisation  incontestablement  plus  avancée. 
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La  population  des  belles  provinces  de  l'Amérique  du  Nord 
s'élevait  en  1755,  suivant  les  calculs  de  Franklin,  à  1,200,000 
âmes,  tandis  que  le  Canada,  le  cap  Breton  et  la  Louisiane  réunis 
en  comptaient  à  peine  75  à  80,000.  La  disproportion  était 
aussi  grande  dans  le  mouvement  de  leurs  affaires  mercantiles  et 
conséquemment  dans  leurs  richesses.  Leurs  exportations  s'éle- 
vaient, en  1753,  à  1,486,000  livres  sterling, et  leurs  importa- 
tions à  983,000,  tandis  que  celles  du  Canada  étaient  de  68,000 
seulementou  1,700,000 francs,  et  les  importations  de  208,000 
livres,  dont  une  forte  partie  étant  pour  le  compte  du  gouver- 
nement ne  passait  point  parles  mains  des  marchands  du  pays*. 

Cependant  la  supériorité  de  la  France  dans  la  conduite  des 
affaires  mihtaires  jetait  un  puissant  contre-poids  dans  la  ba- 
lance. Non-seulement  le  soldat  canadien  égalait  celui  de  la 
Nouvelle-Angleterre,  mais  il  avait  l'avantage  d'être  pommandé 
par  des  officiers  supérieurs.  Ceux-ci  surent  porter  loin  du 
centre  du  Canada  sa  ligne  défensive;  ils  obligèrent  ainsi  l'en- 
nemi à  diviser  ses  forces  et  à  prolonger  la  lutte. 

Un  autre  élément  de  succès,  c'était  le  précieux  concours 
des  Indiens  qui  leur  étaient  décidément  plus  sympathiques  qu'à 
leurs  rivaux  les  Anglais.  Excités  par  les  nombreux  mission- 
naires jésuites,  ils  étaient  toujours  prêts  à  prendre  les  armes 
pour  concourir  à  l'extermination  d'hérétiques  qui  n'avaient 
pas  su  trouver  le  secret  de  se  faire  aimer.  Le  caractère  moins 
sérieux,  plus  ouvert  et  aussi  plus  humain  des  Français  avait 
sans  doute  contribué  à  leur  gagner  le  cœur  des  naturels,  mais 
leur  manière  d'entendre  la  colonisation  y  était  également 
pour  beaucoup.  Une  parole  du  marquis  de  Duquesne,  gouver- 
neur du  Canada,  est  significative  à  cet  égard.  Haranguant  des 
iroquois  qui  s'étaient  laissés  aller  à  faire  quelque  concession 
aux  Anglais,  il  leur  rappelle  un  fait  décisif  qui  devait,  à  lui 
seul,  les  portera  agir  autrement.  «  Ignorez-vous,  leur  dit-il, 


1.  Garneau,  vol.  II,  p,  214.  D'après  Hildreth,  la  population  dos 
colonies  anglaises  était  à  celte  époque  de  1,192,896  blancs,  et  292,738 
noirs.  Le  Canada  comptait  à  peine  100,000  habitants,  p.  447,  vol.  IL 
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quelle  différence  il  y  a  enlre  le  roi  de  France  et  l'Anglais?  Allez 
voir  les  forts  que  le  roi  a  établis,  et  vous  y  verrez  que  la  terre 
sous  ces  murs  est  encore  un  lieu  de  chasse,  ne  s'étant  placé  dans 
les  endroits  que  nous  fréquentons  que  pour  vous  y  faciliter  vos 
besoins.  L'Anglais  au  contraire  n'est  pas  plus  tôt  en  possession 
d'une  terre  que  le  gibier  est  forcé  de  déserter,,  les  bois  tombent 
devant  eux,  la  terre  se  découvre  et  vous  trouvez  à  peine  chez 
eux  de  quoi  vous  mettre  la  nuit  à  l'abri.  » 

Ce  mot  caractérise  fort  bien  les  deux  genres  de  colonisa- 
tion. Les  Français,  fidèles  à  leur  génie,  avaient  simplement 
campé  en  Amérique;  les  Anglais  s'y  étaient  définitivement 
établis ,  ils  y  avaient  pris  fortement  pied ,  tandis  que  leurs 
rivaux  n'avaient  pu  multiplier  suffisamment  leurs  forts  et  leurs 
garnisons  pour  protéger  efficacement  l'immense  territoire 
qu'ils  étaient  censés  posséder. 

On  le  voit,  c'étaient  deux  civihsations  à  tous  égards  très- 
différentes  qui  allaient  entrer  en  lutte  pour  se  disputer  la 
possession  de  l'Amérique.  D'un  côté  se  trouvaient  l'énergie, 
l'esprit  d'entreprise,  toutes  ces  vertus  fortes  qui  se  dévelop- 
pent au  grand  soleil  de  la  liberté,,  dans  le  sein  d'une  nation 
habituée  à  compter  sur  elle-même  :  de  l'autre,  cette  simplicité, 
cette  absence  d'ambition  de  colons  humbles  et  modestes  qui, 
privés  de  tout  droit  et  de  toute  initial ive,  sont  habitués  à 
compter  sur  la  haute  protection  d'un  gouvernement  paternel. 

Malgré  tout  le  prix  des  vertus  personnelles  des  Canadiens, 
c'était  encore  peu  de  chose  pour  triompher  d'une  civilisation 
supérieure.  Il  est  inutile  de  signaler  ici  les  avantages  de  tout 
genre  que  les  habitudes  d'un  gouvernement  libre  donnaient  à  la 
démocratie  puritaine  sur  la  société  monarchique  et  plus  ou 
moins  féodale  du  Canada.  Les  colons  anglais  sentant  toute 
l'importance  de  la  lutte  qui  allait  s'engager  ne  reculèrent,  sur- 
tout dans  la  Nouvelle-Angleterre,  devant  aucun  sacrifice  en 
hommes  ou  en  argent  :  le  mot  d'ordre  était  la  déclaration  de 
Franklin  :  a  Point  de  repos  à  espérer  pom^  nos  treize  colonies,  tant 
que  les  Français  seront  maîtres  du  Canada.  »  En  présence  des 
éventualités  qui  pouvaient  surgir,  on  ne  néglig;ea  rien  pour 
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signer  des  traités  de  paix  avec  les  Indiens  hostiles.  Puis,  alin 
de  donner  de  l'unité  à  Faction  commune,  on  chercha  à  établir 
un  certain  lien  fédéral  dans  le  genre  de  celui  qui  avait  jadis 
rendu  de  si  grands  services  aux  plantations  de  la  Nouvelle- 
Angleterre.  Mais  un  projet,  élaboré  par  une  convention  réunie 
à  Albany,  dut  être  abandonné;  les  colonies  trouvaient  qu'il 
donnait  trop  d^autorité  au  président  nommé  par  la  couronne 
et  investi  du  pouvoir  exécutif;  l'Angleterre  se  plaignait  au 
contraire  de  ce  qu'il  faisait  la  part  trop  belle  aux  représen- 
tants du  peuple. 

Ceci  nous  met  sur  la  voie  d'une  autre  chance  de  succès  qui 
n'était  pas  à  négliger.  Quelles  que  fussent  les  forces  respectives 
des  deux  colonies  rivales,  il  était  manifeste  que  Tintervention 
de  la  France  et  de  FAngleterre  jetterait  un  poids  immense 
dans  la  balance.  Or,   l'Angleterre  n'en  viendrait-elle  pas  à 
ouvrir  les  yeux  sur  le  danger  de  rendre  tiop  puissants  ces  éta- 
blissements qui  déjà  prenaient  des  allures  assez  inquiélanles? 
N'était-il  pas  à  craindre  qu'après  avoir  été  débarrassés  du 
voisinage  de  la  domination  française,  ils  tournassent  leurs 
efforts  contre  la  mère-patrie?  Il  est  certain  que  des  pers- 
pectives de  ce  genre  étaient  de  nature  à  refroidir  le  zèle  et 
à  paralyser  le    concours  de   TAngleterre.   Mais  soit  qu'on 
n'ait  pas  vu  si  loin,  soit  qu'on  ait  encore  plus  redouté   le 
triomphe  déiinitif  de  la  France  que  l'indépendance  des  co- 
lonies, la  mère-patrie,  quand  le  moment  fut  venu,  se  jeta 
sans  arrière-pensée  dans  l'entreprise.  On  promit  des  subsides 
en  hommes  et  on  s'engagea  à  rembourser  aux  colonies  tout 
ce  qu'elles  auraient  consacré  aux  dépenses  militaires.  La 
Grande-Bretagne  jouissait  du  reste  de  la  plus  grande  prospé- 
rité; le  peuple,  heureux  et  satisfait,  était  unanime  pour  de- 
mander h  guerre.  Le  gouvernement,  assis  sur  les  larges  bases 
de  la  liberté,  obéissait  à  l'opinion  publique,  et,  en  suivant  les 
instincts  du  pays,  assurait,  pour  ainsi  dire  d'avance,  le  succès 
de  ses  entreprises.  Aucune  guerre  n'avait  été  plus  populaire 
chez  les  Anglais  que  celle  qui  allait  commencer.  Fox,  depuis 
ord  Holiand,  était  à  la  tête  des  affaires.  La  Chambre  des 
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communes  accorda  un  million  de  louis  pour  augmenter  les 
forces  de  terre  et  de  mer  ;  le  gouvernement  traita  avec  le  roi 
de  Prusse,  donna  des  subsides  au  roi  de  Pologne  et  à  l'électeur 
de  Bavière  pour  s'en  faire  des  alliés  etcontre-balancer  la  supé- 
riorilé  des  Français  sur  le  continent  européen,  où  il  avait  des 
craintes  pour  la  sûreté  du  Hanovre.  L'enrôlement  des  matelots 
fut  poussé  avec  une  vigueur  extrême,  et  tel  était  l'enthousiasme 
que  presque  toutes  les  villes  un  peu  importantes  se  cotisèrent 
pour  augmenter  la  prime  que  l'on  donnait  aux  soldais  et  aux 
marins  qui  venaient  offrir  leurs  services  volontairement  : 
au  lieu  d'un  million  que  le  gouvernement  voulait  lever  au 
moyen  d'une  loterie,  trois  millions  800  mille  louis  furent 
souscrits  sur-le-champ. 

Tandis  que  les  colonies  anglaises  allaient  recevoir  de  tels 
secours,  alors  qu'ils  leur  étaient  moins  nécessaires  qu'à  leur 
rivale ,  celle-ci  n'obtiendrait  qu'une  assistance  moins  em- 
pressée, bien  qu'elle  y  eût  plus  de  droits  et  qu'elle  lui  fût 
indispensable.  Le  contraste  que  nous  avons  signalé  entre  les 
deux  civilisations  en  présence  en  Amérique  n'était  pas  moins 
saisissant  lorsqu'on  comparait  les  deux  métropoles.  La  France 
faisait  son  xvm^  siècle  et  recueillait  déjà  quelques-uns  des 
fruits  de  la  révolution  sociale  qui  s'accomplissait  dans  son  sein. 
Quant  à  la  nation,  elle  n'avait  rien  à  dire  dans  l'administration 
des  affaires  publiques.  Au  moment  où  tout  le  monde  se  prépa- 
rait à  la  guerre  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  le  peuple  fran- 
çais, exclu  de  toute  participation  au  gouvernement,  était  bercé 
du  vain  espoir,  d'une  paix  perpétuelle.  Tandis  que  l'Angleterre 
et  ses  colonies  avaient  vu  le  sentiment  religieux  retrempé  par 
un  réveil  puissant  de  la  piété,  la  France  n'en  avait  pas  encore 
fini  avec  de  stériles  controverses  destinées  à  achever  de  discré- 
diter l'Église.  Le  Parlement  fut  dissous  pour  avoir  voulu  faire 
cesser  la  persécution  que  le  parti  moliniste,  soutenu  par  les 
jésuites,  avait  recommencéexontre  les  jansénistes.  La  nation 
élait  plus  préoccupée  de  ces  querelles  théologiques  que  des 
apprêts  du  combat. 

En  attendant,  le  philosophisme  gagnait  du  terrain  et  accom- 
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plissait  son  œuvre  de  désorganisation;  tout  entin  était  en 
mouvement  dans  les  idées  morales  comme  dans  les  idées 
politiques.  Les  opinions  n'avaient  plus  d'harmonie,  et  le  gou- 
vernement lui-même,  honteux  de  suivre  d'anciennes  traditions, 
marchait  au  hasard  dans  une  route  nouvelle. 

Au  milieu  du  désarroi  général,  une  seule  personne  avait 
l'avantage  de  voir  exécuter  ses  moindres  caprices  :  c'était 
madame  de  Pompadour  :  elle  changeait  à  volonté  les  généraux 
et  les  ministres.  Vingt-cinq  ministres  furent  appelés  au  conseil 
d'Etat  et  renvoyés  del7oGà  1763.  Les  finances  étaient  le  plus 
grand  souci  pour  le  cabinet  do  Versailles.  Le  trésor  était  vide. 
Déjà,  depuis  plusieurs  années,  le  gouvernement  murmurait 
contrôles  frais  qu'entraînait  l'occupation  du  Canada.  «  Lorsqu'il 
fallut  faire  les  préparatifs  de  guerre,  dit  Garneau,  il  parla  bien 
plus  fort  et  éclata  en  plaintes  ouvertes;  chaque  vaisseau 
apportait  des  reproches  amers  à  l'intendant  sur  l'excès  des  dé- 
penses; mais  peu  ou  point  de  soldats  pour  la  défense  du  pays.  » 

Toutefois  ce  n'est  pas  encore  tout  :  rien  ne  montre  mieux 
l'inintelligence  de  la  situation  que  la  révolution  aussi  intem- 
pestive que  possible  qui  s'accomplit  alors  dans  la  politique 
de  la  France.  S'alliant,  par  le  traité  de  Versailles  de  1756, 
avec  l'Autriche,  qu.'elle  a  toujours  combattue,  elle  se  met 
sur  les  bras  une  guerre  continentale,  alors  que  la  lutte  ma- 
ritime a  déjà  commencé.  On  allait  oublier  l'Amérique  pour 
porter  secours  à  Marie-Thérèse  qui  voulait  reprendre  la 
Silésie  au  roi  de  Prusse.  C'était  en  flattant  adroitement  la 
marquise  de  Pompadour,  qu'elle  appelait  sa  chère  amie,  que 
l'impératrice  d'Autriche  avait  réussi  à  engager  la  France  dans 
la  guerre  de  Sept  ans,  alors  que  ses  intérêts  auraient  dû  la 
pousser  à  porter  ailleurs  tous  ses  efforts.  En  vain  le  ministre 
de  la  marine  fit  des  représentations  à  Louis  XV;  les  ministres 
de  la  guerre  et  les  courtisans,  étrangers  au  service  de  mer, 
tenaient  à  l'occasion  de  se  couvrir  de  gloire  dans  les  armées 
de  terre  :  leur  influence  jointe  à  celle  de  madame  de  Pompa- 
dour finit  par  l'emporter. 

L'issue  d'une  guerre  s'engageant  dans  de  telles  circon- 
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Stances  ne  pouvait  être  douteuse.  Ce  qui  achevait  de  mettre 
toutes  les  chances  favorables  du  côté  de  l'Angleterre,  c'est 
qull  lui  était  facile  de  faire  éclater  les  hostilités  au  mouient 
qui  lui  paraîtrait  le  plus  convenable.  La  paix  d'Aix  la-Chapelle 
n'avait  tout  au  plus  été  qu'une  trêve  ;  les  Français  et  les 
Anglais  s'observaient  Tarme  au  bras  ;  les  plénipotentiaires 
chargés  de  régler  la  difficile  questioii  des  liniites  ne  s'étaient 
pas  encore  réunis  à  Paris,  que  les  hostil.tés  éclataient  de  nou- 
veau dans  les  déserts  de  l'Amérique  entre  les  postes  avancés 
des  deux  puissances.  Ce  fut  une  tentative  des  Fiançais  de 
s'emparer  de  la  belle  vallée  de  TOhio  qui  donna  le  signal  des 
hostilités  :  cette  position  était  des  plus  importantes.  Si  les 
Français  s'y  établissaient  définitivement,  ils  se  trouvaient  en 
mesure  d'inquiéter  par  les  derrières  la  Virginie,  la  Pensyl- 
vanie  et  le  Maryland.  Ce  pays  tombait-il  au  contraire  au  pou- 
voir de  leurs  adversaires?  alors  ceux-ci  menaçaient  de  couper 
les  communications  entre  le  Canada  et  le  Mississipi,  en  inler- 
ceptant  la  route  des  lacs.  Dans  le  but  de  prévenir  ce  danger, 
les  Canadiens  avaient  établi  une  chaîne  de  forts  allant  du  lac 
Erié  à  TOhio. 

Le  sang  avait  déjà  coulé  sur  les  bords  de  cette  rivière, 
que  la  diplomatie  affectait  encore  de  vouloir  terminer  le  diffé- 
rend. Mais  les  Anglais,  qui  ne  cherchaient  qu'à  gagner  du 
temps,  devenaient  plus  exigeants  à  mesure  qu'on  leur  accor- 
dait des  concessions;  le  gouvernement  français  ne  se  faisait 
pas  d'illusion,  mais  il  était  si  peu  prêt  à  la  lutte  et  il  avait  un 
tel  sentiment  de  sa  faiblesse,  qu'il  reculait,  autant  qu'il  était 
en  son  pouvoir,  le  moment  où  il  faudrait  prendre  une  mesure 
décisive.  Il  fallut  bien  mettre  un  terme  aux  hésitations,  lors- 
(jue,  sans  déclaration  de  guerre  préalable,  une  flotte  anglaise 
arrêta  sur  le  banc  de  Terre-Neuve  quelques  navires  destinés 
à  porter  des  troupes  dans  le  Canada. 

Malgré  leur  infériorité  numérique,  les  Français  firent  bonne 
contenance  dans  la  première  campagne,  grâce  à  leur  expé- 
rience militaiie,  qui  leur  avait  permis  de  diviser  les  forces  de 
l'ennemi.  Attaqués  sur  quatre  points,  aux  bords  de  l'Ohio,  à 
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Oswégo,  sur  le  lac  George  (entre  Albany  et  Montréal)  et  dans 
l'Acadie  ils  ne  cédèrent  que  dans  cette  dernière  province. 
Après  s'être  emparés  des  forts  Beauséjour  et  Gaspareaux,  en 
très-mauvais  état  et  confiés  à  des  garnisons  trop  faibles,  les 
Anglais  embarrassés  de  leur  triomphe,  se  laissèrent  aller,  pour 
en  tirer  quelque  profit,  à  un  acte  digne  des  plus  mauvais  jours 
de  la  barbarie.  On  n'avait  pas  eu  beaucoup  de  peine  à  chasser 
les  troupes  françaises  qui  occupaient  la  baie  de  Fondy;  mais 
que  fallait-il  faire  des  colons  établis  dans  le  pays  au  nombre 
d'environ  douze  ou  quinze  mille  ?  Bien  que  la  Nouvelle-Ecosse 
appartînt  à  l'Angleterre  depuis  environ  quarante  ans,  les  ha- 
bitants, d'origine  française,  avaient  conservé  non-seulement 
leur  langue,  leur  religion  et  leurs  mœurs,  mais  encore  leurs 
sympathies  nationales.  Le  traité  qui  les  avait  fait  passer  sous 
la  domination  anglaise  les  avait  dispensés  de  porter  les  armes 
contrôla  France:  ils  devaient  rester  neutres  dans  les  querelles 
entre  les  deux  pays.  Mais  ils  n'en  étaien  t  pas  moins  touJQursprêts 
à  favoriser  les  entreprises  de  leur  ancienne  patrie  pour  rentrer 
en  possession  de  ces  contrées  :  trois  cents  de  leurs  jeunes  gens 
venaient  d'être  pris  les  armes  à  la  main,  lors  de  la  reddition 
de  Beauséjour.  Une  pouvait  être  question  d'établir  des  garnisons 
pour  les  contenir,  l'entreprise  eût  été  par  trop  coûteuse.  Leur 
ordonnerait-on  d'évacuer  le  pays  et  d'aller  s'établir  où  ils  ju- 
geraient bon?  Mais  ils  se  dirigeraient  infailliblement  vers  le 
Canada  et  le  cap  Breton  pour  fortifier  d'autant  la  puissance 
rivale  de  l'Angleterre.  En  violation  expresse  de  la  capitulation 
de  Beauséjour,  qui  stipulait  que  les  colons  ne  seraient  pas 
inquiétés,  les  chefs  militaires  résolurent  de  procéder  à  une 
expatriation  en  masse,  dans  le  genre  de  celles  que  pratiquaient 
jadis  les  antiques  monarchies  de  l'Orient.  A  un  jour  donné,  on 
s'empare,  à  l'improviste,  de  toute  la  population,  et  on  la  jette, 
sans  ressources  aucunes,  sur  le  rivage  des  diverses  plantations 
britanniques  ^ 

1.  Voir  dans  Garneau,  vol.  II,  p.  218,  le  lamentable  récit  de  ce 
triste  épisode. 

H.  25 
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Pendant  que  les  Anglais  déshonoraient  ainsi  leur  victoire 
par  d'inexcusables  barbaries,  qui  ne  devaient  servir  qu'à  ex- 
citer l'ardeur  de  leurs  adversaires,  ils  essuyaient  des  échecs  sur 
d'autres  points.  Une  expédition  dirigée  contre  le  fort  Duquesne, 
situé  dans  la  vallée  de  l'Ohio,  et  conduite  par  le  général  Brad- 
dock  échoua  complètement.  La  perte  de  la  bataille  de  la  Mo- 
nongahéla,  une  des  plus  mémorables  de  l'histoire  américaine, 
se  termina  par  une  déroute  complète  qui  jeta  l'alarme  dans  les 
colonies.  Les  frontières  de  la  Pensylvanie,  du  Maryland  et  de 
la  Virginie  furent  abandonnées  ;  les  établissements  du  bord  de 
la  mer  parurent  même  en  danger;  des  prédicateurs  durent 
monter  en  chaire  pour  rassurer  la  populalion  et  calmer  son 
épouvante  *. 

Mais  bientôt  un  échec  que  les  Français  éprouvèrent  à  leur 
tour  dans  leur  attaque  du  fort  Edouard,  sur  le  lac  George,  re- 
leva le  courage  des  colonies  anglaises.  Ce  fut  le  tour  du  Canada 
d'être  alarmé  car  la  route  de  Montréal  paraissait  ouverte  aux 
Anglais.  Toutefois,  soit  épuisement,  soit  aussi  crainte  d'aller 
attaquer  les  Français  chez  eux,  Johnson,  qui  commandait  au 
fort  Edouard,  ne  crut  pas  devoir  profiter  de  ses  avantages,  qui 
avaient  d'ailleurs  été  exagérés.  Shirley,  chargé  de  prendre 
aux  Français  les  forts  Niagara  et  Saint-Frédéric  avait  dû  y 
renoncer. 

Ainsi  se  termina  cette  première  campagne  (1755)  qui  fut 
en  somme  favorable  au  Canada.  On  n'avait  perdu  que  le  fort 
Beauséjour  dont  l'abandon  fut  sans  conséquence  pour  le  sort 
des  événements  militaires.  La  sécurité  n'avait  pas  été  un 
instant  troublée  dans  l'intérieur  du  pays,  tandis  que  les  échecs 


1.  C'est  grâce  à  Washington,  qui  figurait  à  cette  action  en  qualité 
de  colonel,  que  les  conséquences  du  désastre  ne  furent  jpas  plus  graves. 
Du  reste,  pendant  l'action,  il  se  conduisit  en  héros,  et  Indiens  et 
Anglais  s'accordèrent  à  voir  dans  son  salut  l'effet  d'une  protection 
spéciale  de  la  Providence.  Il  eut  deux  chevaux  tués  sous  lui  et  reçut 
quatre  balles  dans  ses  habits.  Un  sachem  qui  l'avait  désigné  à  l'attaque 
de  ses  gens,  le  voyant  toujours  debout,  il  faut,  dit-il,  que  quelque 
puissant  manitou  le  protège.  Bancroft,  vol.  IV,  p.  190. 
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des  Anglais  avaient  ouvert  leurs  frontières  aux  bandes  de 
sauvages  qui  ravagèrent  les  colonies  (1755). 

Cependant  les  Canadiens  redoutant  la  revanche  que  les 
Anglais  se  disposaient  à  prendre  demandaient  de  prompts  se- 
cours à  la  métropole.  En  réponse  à  ces  demandes  on  envoya  le 
marquis  de  Montcalm,  vieil  officier  qui  comptait  trente-cinq 
ans  de  service,  avec  quelques  troupes.  En  mai  1756,  Tarmée 
régulière  du  Canada  s'élevait  à  un  peu  plus  de  quatre  mille 
hommes.  Les  colonies  anglaises  et  la  métropole  n'avaient  rien 
négligé  de  leur  côté  pour  venger  leur  défaite.  Elles  avaient 
mis  sur  pied  quinze  mille  hommes  de  milices,  le  double  des 
Français,  sans  parler  des  troupes  régulières. 

En  dépit  de  tous  ces  avantages,  laseconde  campagne  (1756) 
s'ouvre  par  la  perte  d'Oswégo,  qui  paralyse  les  Anglais  pour 
cette  année-là  et  laisse  leurs  colonies  ouvertes  aux  incursions 
des  sauvages  qui  continuent  à  les  ravager  :  les  Canadiens  pé- 
nètrent Jusqu'à  vingt  lieues  de  Philadelphie  où  ils  prennent 
Grenville. 

Malgré  l'impulsion  vigoureuse  que  l'entrée  de  Pitt,  plus 
fard  lord  Ghatham,  au  ministère,  imprima  à  la  direction  de  la 
guerre,  la  campagne  de  1757  ne  fut  pas  plus  favorable  aux 
Anglais  que  la 'précédente.  Une  armée  de  débarquement  de 
onze  mille  hommes  dirigée  contre  Louisbourg  ne  put  prendre 
cette  place,  grâce  à  l'arrivée  de  dix-sept  vaisseaux  et  de  trois 
frégates  que  l'amiral  Dubois  de  la  Mothe  avait  amenés  deBrest. 
En  même  temps  ils  perdaient  le  fort  William  Henry  sur  le  lac 
George. 

Mais  tout  en  faisant  fort  bonne  contenance  en  présence  de 
forces  supérieures,  bien  qu'il  remportât  môme  des  avantages, 
le  Canada  ne  s'en  épuisait  pas  moins.  Tôt  ou  tard  il  devait  su- 
bir les  conséquences  do  celte  loi  inflexible  qui  veut  que  lors- 
que deux  adversaires  également  opiniâtres  et  courageux  se 
trouvent  en  présence,  la  victoire  finisse  par  appartenir  à  ce- 
lui qui  est  le  mieux  pourvu  en  ressources  de  tout  genre.  Or,  sous 
ce  rapport,  la  position  des  Français  devenait  tous  les  jours  plus 
embarrassée  et  plus  critique.  Peuple  essentiellement  agricole, 
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les  Canadiens  avaient  dû  abandonner  les  travaux  des  champs 
pour  ceux  de  la  guerre.  Souvent  ils  étaient  obligés  de  laisser 
échapper  une  bonne  occasion  de  profiter  de  leurs  avantages 
pour  Ucencier  leurs  armées  et  courir  en  toute  hâte  aux  travaux 
de  la  moisson  ou  des  semailles  qui  les  réclamaient  impérieu- 
sement. Malgré  cela,  le  blé  vint  à  manquer,  à  la  suite  de  plu- 
sieurs mauvaises  récoltes,  et  la  disette  effraya  bientôt  plus  que 
le  fer  des  Anglais.  L'intendant  fut  obligé  de  faire  distribuer 
du  pain  au  peuple  des  villes  chez  les  boulangers  à  qui  l'on 
fournissait  de  la  farine  des  magasins  du  roi.  Les  habitants  ac- 
couraient en  foule  et  se  l'arrachaient  à  la  distribution.  La  pe- 
tite vérole  éclata  pour  surcroît  de  malheur  et  fit  de  terribles 
ravages  particulièrement  dans  les  rangs  des  aborigènes  qui 
avaient  embrassé  la  cause  des  Français.  Alors  que  la  maladie 
et  la  disette  sévissent  ainsi  arrivent  les  Acadiens,  dépourvus  de 
toutes  ressources  pour  augmenter  un  des  fléaux  en  attendant 
qu'ils  tombent  victimes  de  l'autre. 

Naturellement  on  se  tourna  vers  la  mère  patrie  :  les  autorités 
civiles  et  militaires  réclamaient  du  secours  pour  triompher  de 
la  famine  et  de  l'ennemi.  On  sentait  que  la  campagne  suivante 
allait  être  décisive  ;  en  conséquence  on  demandait  d'expédier  en 
Amérique  des  troupes  en  nombre  proportionné  à  celles  que 
l'Angleterre  enverrait  ;  mais  la  France,  déjà  épuisée,  avait 
sur  les  bras  la  guerre  d'Allemagne  et  d'Italie  ;  les  caisses 
étaient  vides  ;  on  était  effrayé  de  voir  les  dépenses  du  Canada 
aller  journellement  en  augmentant.  «  Les  politiques  à  vues 
courtes,  les  favoris  du  prince,  qui  participaient  à  ses  débauches 
et  profitaient  de  ses  prodigalités,  s'écriaient  que  le  Canada,  ce 
pays  de  forêts  et  de  déserts  glacés,  coûtait  infiniment  plus 
qu'il  ne  valait.  On  ne  voyait  qu'une  question  d'argent  là  où  se 
trouvait  une  question  de  puissance  maritime  et  de  grandeur 
nationale.  La  France  ou  plutôt  ses  ministres  oubliaient  jusqu'à 
l'héroïsme  de  ses  soldats  sur  cette  terre  lointaine,  pour  four- 
nir aux  excès  scandaleux  des  maîtresses  royales.  » 

Ces  causes  de  faiblesse,  déjà  fort  graves,  n'étaient  pas  les 
seules.  La  mésintelligence  avait  déjà  éclaté  entre  les  Canadiens 


QUATRIÈME  GUERRE  COLONIALE.  389 

et  les  soldats  venus  d'Europe,  puis  entre  le  gouverneur  de 
Vaudreuil  et  le  général  Montcalm.  Dès  son  arrivée,  ce  der- 
nier, officier  d'ailleurs  brave  et  expérimenté,  fut  sous  le  poids 
d'un  pressentiment  qui  devait  le  paralyser  :  il  ne  crut  jamais 
au  succès  delà  guerre.  De  là,  non-seulement  des  tiraillements 
avec  le  gouverneur  qui,  lui,  était  d'un  avis  tout  contraire, 
mais,  conséquence  bien  plus  grave  encore,  l'abandon  de  cette 
attitude  agressive,  qui  avait  pour  effet  d'éloigner  les  hostilités 
du  Canada  et  de  contre-balancer  la  supériorité  du  nombre  en 
divisant  les  forces  de  l'ennemi,  obligé  de  se  défendre  sur  plu- 
sieurs points  à  la  fois. 

Au  moment  où  les  Français  se  bornaient  à  prendre  des  me- 
sures défensives  qui  devaient  leur  être  funestes,  les  Anglais  ne 
négligeaient  rien  pour  faire  oublier  leurs  précédentes  défaites. 
Le  nouveau  général  en  chef  Amherst  se  trouve  bientôt  à  la  tête 
de  cinquante  mille  hommes  dont  vingt-deux  mille  réguliers,  et 
des  milices  nombreuses  qui  doivent  avoir  porté  le  nombre  des 
combattants  dans  les  provinces  à  plus  de  quatre-vingt  mille 
hommes.  Les  Français  ne  pouvaient  opposer  à  cette  armée  que 
huit  bataillons  de  troupes  de  ligne  formant  seulement  trois  mille 
sept  cent  quatre-vingt-un  hommes,  qui  avaient  été  obligés  de 
se  recruter  dans  le  pays  pour  remplir  leurs  cadres ,  plus  deux 
mille  hommes  des  troupes  de  la  marine  et  des  colonies,  en  tout 
moins  de  six  mille  réguhers  pour  défendre  cinq  cents  lieues 
de  frontières.  Tout  le  poids  de  la  guerre  devait  donc  tomber 
sur  les  milices  ;  le  Canada  pouvait  déjà  être  considéré  comme 
abandonné  par  la  France  quand  s'ouvrit  la  campagne  de  1758. 

Mais  ses  habitants  résolurent  de  résister  jusqu'à  la  dernière 
extrémité.  «  Nous  combattrons,  écrivait  Montcalm  au  ministre, 
nous  nous  ensevelirons,  s'il  le  faut,  sous  les  ruines  de  la  colo- 
nie.» 11  fut  convenu  que  tous  les  hommes  valides  marcheraient 
au  combat,  tandis  que  les  officiers  civils,  les  prêtres,  les 
moines,  les  femmes,  les  enfants  et  les  vieillards  se  livreraient 
aux  travaux  des  champs. 

Ce  n'était  pas  trop  de  cette  unanimité  d'efforts  pour  ré- 
sister à  l'attaque  que  des  forces  supérieures  allaient  faire 
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porter  sur  trois  [points  à  la  fois  :  Louisbourg  au  cap  Breton, 
Carillon  sur  le  lac  Ghamplain  (gardant  la  route  de  Montréal) 
et  le  fort  Duquesne  dans  la  vallée  de  l'Ohio. 

La  campagne  s'ouvrit  par  la  prise  de  la  première  place, 
qui,  après  un  siège  de  deux  mois,  dans  lequel,  de  part  et 
d'autre,  on  fit  preuve  de  beaucoup  de  courage  et  d'énergie, 
tomba  devant  des  forces  quadruples  de  celles  des  assiégés. 

Au  même  moment  les  Canadiens  trouvaient  une  importante 
compensation  de  la  prisé  de  Louisbourg  dans  l'échec  qu'ils 
firent  éprouver  à  la  principale  expédition  anglaise,  chargée  de 
gagner  Montréal  par  les  lacs  George  et  Champlain.  Trois  mille 
six  cents  Français  établis  au  fort  Carillon,  entre  les  deux  lacs, 
repoussèrent,  sous  les  ordres  de  Montcalm,  quinze  mille 
soldats  d'élite  commandés  par  des  officiers  expérimentés*. 

Cet  échec  des  Anglais  fit  abandonner  le  projet  d'envahir 
le  Canada  pour  cette  année.  Cependant  malgré  leurs  pertes 
sensibles  ,  ils  avaient  fait  un  pas  important  vers  le  but  qu'ils 
se  proposaient  :  le  fort  Frontenac  sur  le  lac  Ontario  était  tombé 
en  leur  pouvoir,  et  ils  avaient  réussi,  en  s'emparant  du  fort 
Duquesne,  à  déloger  définitivement  l'ennemi  de  la  vallée  de 
l'Ohio.  Les  armes  françaises  avaient  sans  doute  acquis  un 
nouveau  lustre  dans  cette  cinquième  campagne,  mais  celle-ci 
ne  s'en  était  pas  moins  terminée  à  l'avantage  des  Anglais. 
Les  points  extrêmes,  Louisbourg,  tes  forts  Frontenac  et  Du- 
quesne étaient  tombés  en  leur  pouvoir  ;  les  Canadiens,  obligés 
de  se  replier  et  de  se  concentrer  avec  des  forces  naturellement 
diminuées  par  leur  victoire  perdaient  tous  les  avantages  que 
leur  attitude  offensive  leur  avait  donnes  en  face  d'un  ennemi 
de  beaucoup  supérieur  en  nombre.  Tout  indiquait  quelle  allait 
être  l'issue  de  la  prochaine  campagne.  Les  sauvages  eux-mêmes 
s'en  apercevaient  :  voulant  s'assurer  l'amitié  de  l'Angleterre, 
avant  qu'il  fût  trop  tard,  ils  avaient  abandonné  la  cause  de  la 
France  et  signé  des  traités  avec  sa  rivale.  Pour  comble  de 


1.  C'est  là  ce  que  les  Anglais  appellent  la  bataiilo  de  Ticondérogn, 
perdue  par  leur  général  AlH*!'<^roin])iî".  jiiiilci  17')8, 
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malheur  la  rivalité  entre  le  gouverneur  de  Vaudreuil  et  le 
général  Montcalm,  écho  de  l'antagonisme  entre  les  troupes 
coloniales  et  celles  de  la  métropole,  était  fort  loin  d'être  éteinte. 
On  se  reprochait  de  part  et  d'autre  la  détresse  du  pays; 
Montcalm  et  de  Vaudreuil  intriguaient  à  Paris  pour  se  'sup- 
planter. Le  ministère  crut  plus  sage  de  maintenir  ces  deux 
fonctionnaires  dont  les  services  lui  paraissaient  également 
précieux. 


II.  —  COiNQUÉTE  DU   CANADA   PAU  LES   ANGLAIS 


Une  seule  chose  pouvait  sauver  encore  le  Canada  d'une 
invasion  :  c'était  une  forte  diversion  opérée  par  la  marine 
française  contre  les  colonies  puritaines.  Mais  l'état  des  affaires 
en  France  ne  permettait  guère  d'y  compter.  En  vain  avertit-on 
la  mère  patrie  du  sort  qui  menaçait  la  colonie,  elle  avoua  offi- 
ciellement son  impuissance  à  lui  venir  en  aide.  Le  ministère 
avertit  le  gouverneur  qu'il  ne  devait  pas  espérer  de  recevoir 
des  troupes  de  renfort.  Malgré  ces  aveux  significatifs,  aucun 
Canadien  ne  parla  de  rendre  les  armes  ;  épuisée  par  la  famine 
et  par  la  guerre,  la  Nouvelle-France  abandonnée  à  elle- 
même,  mit  sur  pied  une  quinzaine  de  mille  hommes  pour 
résister  aux  soixante  mille  de  l'Angleterre. 

Le  gouvernement  britannique,  parfaitement  au  courant  de 
la  détresse  du  Canada,  sentit  que  le  moment  était  venu  de 
redoubler  de  vigueur  pour  en  finir.  On  reprit  l'ancien  projet 
d'envahir  le  Canada  en  l'attaquant  à  la  fois  par  le  centre, 
Montréal,  et  les  deux  extrémités,  Niagara  et  Québec.  Les  armées 
d'invasion,  fortes  en  tout  de  trente  niille  hommes,  avaient 
rendez-vous  sous  les  murs  de  cette  dernière  place,  capitale 
de  la  colonie.  Les  généraux  canadiens  étaient  condamnés  à 
l'inaction,  ayant  constamment  les  yeux  ouverts  pour  savoir  où 
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il  faudrait  se  porter.  Malheureusement  on  avait  négligé  de 
fortifier  Québec,  et  il  était  maintenant  trop  tard  pour  y 
songer.  C'est  sur  ce  point  faible  que  porta  d'abord  l'attaque  des 
Anglais.  Tous  les  hommes  valides  se  jetèrent  dans  la  place;  il 
régnait  une  telle  émulation  dans  la  population  que  l'on  vit 
arriver  au  camp  des  vieillards  de  quatre-vingts  ans  et  des  enfants 
de  douze  à  treize  qui  ne  voulurent  jamais  profiter  de  l'exemp- 
tion accordée  à  leur  âge. 

La  flotte  anglaise,  forte  de  onze  mille  hommes  environ,  fit 
son  apparition,  vers  le  25  juin  1759.  Elle  était  commandée  par 
le  général  Wolfe,  jeune  officier  de  talent,  qui  brûlait  du  désir 
de  se  distinguer  par  des  actions  d'éclat  et  était  plein  de  con- 
fiance dans  le  succès  de  l'entreprise  dont  il  avait  la  direction. 
Grâce  aux  services  d'un  traître,  cette  flotte  sut,  à  la  grande 
surprise  des  Canadiens,  éviter  tous  les  périls  de  la  navigation 
du  fleuve.  L'Angleterre  eut  bientôt  devant  Québec  près  de 
trente  mille  hommes  de  terre  et  de  mer. 

Malgré  cette  grande  supériorité,  les  tâtonnements  du  géné- 
ral anglais  révélèrent  bientôt  â  Montcalm  qu'il  trouvait  les  diffî- 
cultésdeson  entreprise  plusgrandesqu'ils  ne  les  avait  supposées 
d'abord.  La  ville,  bâtie  sur|  un  rocher,  paraissait  inaccessible 
et  une  armée  nombreuse  et  fortement  retranchée  en  défen- 
dait les  approches.  En  attendant  qu'il  découvrît  un  point 
vulnérable  l'ennemi  se  mit  à  bombarder  la  ville  et  â  rava- 
ger les  environs,  dans  l'espoir  d'obHger  les  Canadiens  à 
s'éloigner  pour  aller  mettre  leurs  familles  et  leurs  effets  en 
sûreté. 

La  ville  ravagée,  le  tour  des  campagnes  arriva.  On  brûlait 
tout,  on  coupait  les  arbres  fruitiers  ;  on  enlevait  les  femmes 
et  les  enfants,  les  vivres  et  les  bestiaux.  Les  Anglais  semblaient 
Touloir  se  venger  par  ces  brigandages  des  échecs  que  l'ar- 
mée éprouvait.  Cependant  la  saison  avançait,  et  le  but  de  la 
guerre  paraissait  encore  fort  éloigné.  Il  s'agissait  d'aller  atta- 
quer les  Français,  qui  demeuraient  l'arme  au  bras  dans  leurs 
retranchements,  à  moins  qu'on  ne  trouvât  moyen  de  les  en 
faire  sortir.  Une  première  tentative  de  tourner  la  position  des 
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Canadiens,  se  termina  par  la  victoire  de  Montmorency,  rem- 
portée sur  les  troupes  anglaises  supérieures  en  nombre.  Le 
général  Wolfe  découragé  voyait  déjà  s'enfuir  la  gloire  qu'il 
avait  rêvée  ;  saisi  d'efffoi  à  la  pensée  de  l'impression  que  sa 
défaite  allait  causer  en  Angleterre,  il  est  mis  aux  portes  du 
tombeau  par  une  maladie  dont  il  portait  depuis  longtemps  les 
germes.  Dès  qu'il  fut  rétabli,  il  décida,  à  la  suite  d'un  conseil 
de  guerre,  de  diriger  l'attaque  sur  un  autre  point.  Ayant  réussi 
à  tromper  la  vigilance  de  l'ennemi  il  se  trouva,  un  beau  jour, 
établi  avec  toute  son  armée  dans  les  plaines  d'Abraham  pour 
attaquer  la  ville  du  côté  opposé  au  camp  retranché  des  Ca- 
nadiens. Le  général  Montcalm,  qui  ne  peut  croire  à  un  mouve- 
ment stratégique  si  hardi,  cède  à  sa  vivacité  ordinaire  ;  se  met 
en  route  seulement  avec  une  partie  de  ses  troupes,  et  livre  ba- 
taille dans  les  circonstances  les  plus  défavorables.  L'action  ne 
fut  pas  longue,  mais  meurtrière  :  quatre  mille  cinq  cents  Cana- 
diens avançant  en  désordre,  viennent  se  briser  contre  huit 
mille  Anglais,  rangés  en  carré;  Wolfe  fut  tué,  Montcalm  blessé 
mortellement.  Cette  première  bataille  d'Abraham,  dans  la- 
quelle environ  douze  mille  hommes  avaient  été  engagés,  décida 
de  la  possession  d'une  contrée  presque  aussi  vaste  que  la 
moitié  de  l'Europe  (13  septembre  1759). 

Pendant  que  le  sort  de  la  province  se  décidait  ainsi  sur  le 
bas  du  Saint-Laurent,  les  Canadiens,  malgré  leur  bravoure, 
succombaient  ailleurs  devant  des  forces  supérieures.  La  prise 
du  fort  Niagara  leur  avait  fait  perdre  le  lac  Ontario;  une  ar- 
mée anglaise  menaçait  toujours  Montréal,  par  le  lac  Champ- 
lain.  Au  lieu  de  pouvoir  prêter  leur  concours  à  l'armée  de 
Québec,  battant  en  retraite,  celles  du  Haut-Canada,  qui  accom- 
plissaient un  mouvement  du  même  genre,  ne  purent  qu'assis- 
ter à  son  débandement.  Ralliée  par  le  général  de  Levis, 
homme  actif  et  brave,  elle  se  disposait  à  faire  un  retour  offen- 
sif lorsqu'on  apprit  la  reddition  de  Québec  (18  septembre). 
Pendant  l'hiver  les  Anglais  s'établirent  dans  cette  dernière 
ville,  tandis  que  les  Français  étaient  resserrés  entre  le  lac  Cham- 
plain,  autour  de  Montréal,  c(  coupés  de  la  mer  et  manquant 
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de  tout,  soldats,  argent,  munitions  de  guerre  et  de  bouche  !  » 

Pendant  que  toute  l'Angleterre  se  réjouissait  de  ces  succès 
et  se  livrait  à  de  nouveaux  efforts  pour  les  rendre  définitifs,  la 
cour  de  France,  impuissante  à  secourir  sa  colonie,  donnait 
ordre  de  tenir  ferme  sans  envoyer  de  renforts  de  quelque  valeur* . 
Malgré  cela  les  Canadiens  ne  s'abandonnèrent  pas  eux-mêmes 
et  se  préparèrent  à  déloger  les  Anglais  de  Québec,  dès  le  prin- 
temps suivant,  comptant  surprendre  la  garnison  avant  l'arrivée 
des  renforts  d'Europe.  Un  instant  l'entreprise  parut  devoir 
être  couronnée  de  succès.  La  défaite  de  l'année  précédente 
avait  déjà  été  vengée  dans  ces  mêmes  plaines  d'Abraham  ; 
l'armée  anglaise  était  à  son  tour  assiégée  dans  Québec.  Le 
dénouement  du  drame  approchait.  De  part  et  d'autre, 
la  croyance  générale  était  que  la  ville  resterait  au  premier 
drapeau  qui  paraîtrait  dans  le  port.  Une  voile  anglaise  s' étant 
montrée,  le  général  français  n'eut  que  le  temps  de  regagner 
au  plus  vite  le  haut  du  fleuve. 

Tandis  que  les  miliciens  reprenaient  tristement  le  chemin 
de  leurs  foyers  pour  s'y  disputer  avec  le  soldat  mourant  de 
faim  quelques  lambeaux  de  nourriture,  une  nouvelle  se  répan- 
dait officiellement  dans  le  pays.  Le  trésor  royal  épuisé  avait  sus- 
pendu le  payement  des  lettres  de  change  tirées  par  le  Canada  ; 
on  devait  plus  de  quarante  millions  de  francs  à  ces  braves  gens  ; 
il  y  en  avait  à  peine  un  qui  ne  fût  pas  créancier  de  l'État. 

Dans  cette  position  désespérée  les  Canadiens  trouvèrent 
encore  moyen  de  faire  des  prodiges  de  ténacité  et  de  valeur. 

N'ayant  plus  de  poudre  que  pour  un  combat  ils  entreprirent 


J.  Los  couplisans  do  Versailles  regardaient  la  possession  du  Canada 
plutôt  comme  un  fardeau  que  comme  un  avantage.  On  n'envoya  qu3 
quatrecents  hommes  et  la  chargede  trois  ou  quatre  navires  en  munitions 
de  guerre  et  provisions  de  bouche,  sous  la  protection  d'une  frégate,  qui 
s'étant  amusée  à  enlever,  chemin  faisant,  treize  ou  quatorze  voiles 
anghiises,  finit  par  être  obligée  elle-même  de  se  jeter  dans  la  baie  des 
Chaleurs,  h  l'entrée  du  golfe  Saint-Laurent,  et  par  y  être  brûlée  avec 
son  convoi  et  ses  prises  par  le  capitaine  lUron,  (jui  croisait  dans  ces 
parages.  Garneau,  p.  :î38. 
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de  tenir  tête  à  trois  armées  nombreuses  qui  marchaient  de  points 
différents  sur  Montréal.  Il  ne  restait  plus  qu'une  issue  aux  dé- 
bris des  troupes  régulières  :  gagner  la  Louisiane  par  la  route 
de  Détroit.  Mais  ce  parti  désespéré  dut  être  abandonné.  En 
vain  une  garnison  de  deux  cents  Français  arrête  pendant 
douze  jours  une  armée  de  onze  mille  hommes,  le  passage  est 
forcé  et  la  route  vers  le  Haut-Canada  interceptée.  Plus  de  dix- 
sept  mille  Anglais  munis  d'une  artillerie  formidable,  furent 
réunis  au  commencement  de  septembre  autour  de  Montréal 
qui  n'avait  pour  unique  défense  qu'une  muraille  de  trois  pieds 
d'épaisseur  destinée  à  en  imposer  aux  Indiens.  Il  ne  pouvait 
être  question  de  soutenir  un  siège.  Par  une  capitulation,  si- 
gnée le  8  septembre,  le  Canada  passa  définitivement  au  pou- 
voir de  l'Angleterre.  La  domination  française  avait  duré  un 
siècle  et  demi.  En  quittant  la  colonie,  M.  le  gouverneur  de 
Vaudreuil  rendit  cet  hommage  à  ses  habitants  dans  une  lettre 
au  ministre  de  Louis  XV  :  «  Avec  ce  beau  et  vaste  pays,  la 
France  perd  soixante-dix  mille  âmes  dont  l'espèce  est  d'au- 
tant plus  rare  que  jamais  peuples  n'ont  été  plus  dociles,  aussi 
braves  et  aussi  attachés  à  leur  prince.  Les  vexations  qu'ils  ont 
éprouvées  depuis  plusieurs  années,  et  particulièrement  depuis 
les  cinq  dernières  avant  la  reddition  de  Québec,  sans  mur- 
murer ni  oser  faire  parvenir  leurs  justes  plaintes  au  pied  du 
trône,  prouvent  assez  leur  docilité  ^  »  Par  le  traité  de  Fontaine- 

1.  La  France  ne  conserva  que  Saint- Pierre  et  Miquelon  réserves 
pour  l'usage  de  ses  pêcheurs.  La  Louisiane  fut  cédée  en  compensation  de 
Cuba  dont  s'était  emparée  l'Angleterre  et  qui  fit  retour  à  l'Espagne.  Le 
cabinet  de  Versailles  qui  s'attendait  à  la  perte  du  Canada,  puisqu'il 
avait  déjà  donné  des  instructions  pour  que,  le  cas  échéant,  on  obtint 
les  meilleures  conditions  pour  les  colons,  crut  cependant  devoir 
mettre  la  faute  sur  le  compte  du  gouverneur  et  autres  fonctionnaires 
qu'il  fit  jeter  à  la  Bastille.  C'était  là  donner  d'inutiles  satisfactions  à 
l'opinion  publique  qui  ne  paraît  en  avoir  réclamé  aucune,  à  en  juger 
par  l'attitude  de  ceux  qui  étaient  ses  organes.  Tandis  que  l'Angleterre 
était  dons  la  joie,  il  y  eut  en  France  des  hommes  de  progrès  et  don- 
nant le  ton  qui  trouvèrent  aussi  des  motifs  de  réjouissance.  C'était  un 
:;rief  de  plus  contre  rancion  ro{;imo  qui  jouait  do  son  reste.  «  Il  y  on 
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bleau  de  1763,  le  Canada  fut  cédé  à  l'Angleterre,  et  la  Louisiane, 
qui  n'avait  pas  été  conquise,  à  l'Espagne.  Les  colonies  puri- 
taines étaient  enfin  délivrées  du  voisinage  des  jésuites  :  la 
France  avait  perdu  toutes  ses  possessions  en  Amérique. 

eut,  dit  Garneau,  qui  ne  virent  dans  la  perte  du  Canada  qu'un  grand 
pas  de  fait  vers  la  ruine  de  cette  tyrannie  inerte  et  sensuelle...  Voltaire, 
retiré  à  Ferney,  célébra  le  triomphe  des  Anglais  à  Québec  par  un 
banquet,  non  comme  le  triomphe  de  fAngleterre  sur  la  France,  mais 
comme  le  triomphe  de  la  liberté  sur  le  despotisme.  Il  prévoyait  que  la 
perte  du  Canada  serait  la  délivrance  des  colonies  anglaises,  et  par  suite, 
fafïranchissement  de  toute  l'Amérique.  Après  le  banquet,  la  com- 
pagnie se  retira  dans  une  galerie  terminée  par  un  théâtre  élégant  où 
f  on  joua  le  Patriote  insulaire ,  pièce  remplie  de  sentiments  chaleu- 
reux pour  la  liberté.  Voltaire  parut  lui-même  dans  le  principal  rôle. 
Après  la  pièce,  les  fenêtres  de  la  galerie  s'ouvrirent,  et  Ton  vit  une 
cour  spacieuse,  illuminée  et  ornée  de  trophées  sauvages.  On  fit  partir 
un  magnifique  feu  d'artifice  au  bruit  d'une  musique  guerrière.  L'étoile 
de  Saint-Oeorges  lançait  des  fusées  au-dessous  desquelles  on  voyait 
représentée  la  cataracte  du  Niagara.  » 


CHAPITRE    XVI 


GUERRE  DE   L'IiNDÉPENDANCE. 


I.  —   PRÉPARATIFS  DE  GUERRE;  COMMENCEMENT   DES    HOSTILITÉS. 


Laguestjon.  de  prépondérance  dans  le  Nouveau-Monde  une 
fois  fegleee^faveur  de  la  race  anglo-saxonne,  restait  tou- 
jours celle  des  rapports  de  la  Grande-Bretagne  avec  ses 
colonies  puritaines  :  encore  un  grand  et  dernier  acte  Qt 
l'Amérique  du  Nord  émancipée  allait  s^étancer^ans  entraves 
à  la  rencontre  du  magnifique  avenir  qui  lui  était  réservé. 

Nous  le  savons  déjà,  le  problème  à  résoudre  était  ancien  ; 
plusieurs  fois  iïs'était''^ose  ;  ce  qui  venait  de  se  passer  entre 
la  France  et  l'Angleterre  allait  lui  donner  une  nouvelle  actua- 
lité. La  crise  suprême,  qui  devait  aboutir  à  la  guerre  de  l'in- 
dépendance et  à  la  formation  des  Etats-Unis,  fut  en  grande 
partie  provoquée  par  la  lutte  qui  décida  du  sort  du  Canada. 

Si  l'Angleterre  avait  fini  par  triompher  ce  n'était  pas  sans 
de  grands  efforts  de  tout  genre  de  la  ftartjie  ses  colonies  qui 
avaient  supporté  le  plus  foùrd  du  poids  ae  ia  guerre.  Trente 
mille  soldats  coloniaux  étaient  tombés  frappés  par  le  fer  ou 
par  la  maladie  ;  sur  seize  millions  de  dollars  dépensés  par  les 
planteurs,  la  mère  patrie  n'en  avait  remboursé  que  cinq.  La 
Nouvelle-Angleterre   s'était  particulièrement  distinguée  :  le 
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Massachusetts  à  lui  seul  avait  toujours  eu  de  quatre  à  sept  mille 
hommes  sur  les  champs  de  bataille,  sans  compter  les  garni- 
sons et  les  recrues  pour  les  régiments  réguliers;  il  avait  dé- 
pensé et  cela  sans  recourir  au  facile  expédient  du  papier  mon- 
naie, deux  millions  et  demi  de  dollars,  qui  ne  lui  avaient  pas 
été  remboursés.  Le  Connecticut  de  son  côté  avait  dépensé 
deux  millions  de  dollars,  New- York  un  million.  Bi^n  qu'elles 
eussent  contribué  moins  largement,  les  colonies  du  Sud 
avaient,  elles  aussi,  contracté  des  dettes. 

Cependant,  sans  parler  de  l'immense  avantage  de  les  dé- 
barrasser du  voisinage  des  Français,  la  dernière  guerre  colo- 
niale avait  fait  plus  de  bien  que  de  mal  aux  colonies  anglaises. 
Les  sacrifices  mêmes  qu'elles  avaient  été  appelées  à  faire 
avaient  mis  en  évidence  leur  importance,  en  mémo  temps 
qu'ils  leur  donnaient  le  sentiment  de  leur  force  et  qu'ils 
resserraient  leslîcns  qui  les  unissaient.  Ce  n'est  pas  en  vain 
que  les  habitants  de  divers  États  avaient  pendant  des  années 
verse  côte  à  côte  leur  sang  dans  un  intérêt  commun.  Le  cercle 
des  idées  s'était  étendu,  l'horizon  élargi  ;  les  préjugés  locaux 
avaient  plus  ou  moins  disparu  :  le  sentiment  général  tendait  à 
prédominer  sur  les  rivalités  de  voisinage. 

En  même  temps  que  l'esprit  de  dévouement  et  de  sacrifice 
avait  élevé  les  colons  à  leurs  propres  yeux  et  à  ceux  du  monde 
il  avait  pui. d'autant  à  la  prépondérance  de  la  métropole.  Tout 
en  lui  ^èiani  une  coopération  large  et  généreuse  pour  triom- 
pher de  l'ennemi  commun,  les  colons  n'avaient  pas  un  ins- 
tîml  perdu  de  vue  leurs  prétenlions  à  l'indépendance.  Les  re- 
présentants de  l'Angleterre  avaient. été  fort  souvent  obligés, 
pour  obtenir  leur  concsm's,  d'accorder  des  concessions  sur 
des  points  controversés  ;  la  guerre  avait  eu  pour  effet  de  faire 
passer  l'administration  de  la  main  des  gouverneurs,  à  la  no- 
mination de  la  couronne,  dans  celles  des  assemblées  choisies 
par  le  peuple.  En  môme  temps  qu'ils  apprenaient  à  combattre 
et  à  compter  sur  leurs  forces,  les  colons  élevaient  des  préten- 
tions toujours  plus  hautes  :  à  tous  égards  doîic,  la  dernière 
guerre  coloniale  avait  fS^pàndu  en  abondance  les  germes  de 
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celle  de  rindépendaiice  qui  allait  la  suivre  de  fort  près. 
La  Nouvelle-Angleterre  était  particulièremeni  bien  orga- 
nisée en  vue  des  éventualités  qui  pouvaient  "^rgff.  Chacun  de 
ses  villages,  nous  le  savons,  formait  une  petite  démocratie 
ayant  reçu  la  sanction  légale  et  la  confirmation  royale.  G'étaii. 
surtout  Boston  qui  était  considéré  comme  le  foyer  de  l'esprit 
révolutionnaire.  La  principale  cause  du  mal,  d'après  le  gou- 
verneur Slîirley,  tenait  à  ce  que  le  gouvernement  était 
remis  aux  mains  de  la  populace,  réunie  dans  les  assemblées 
primaires. 

Le  clergé,  zélé  et  actif,  surveillait  d'un  œil  vidlant  toutes 
les  tentatives  que  faisait  la  mère-patrie  d'empiéter  "sur  les 
droits  de  la  colonie  et  les  dénonçait  avec  courage.  Le  ministre 
congrégationaliste  Meyhew,  patriote  distingué,  signale  par- 
ticulièrement le  traité  iipipie  conclu  entre  «  le  sceptre  et  le 
surjiljs,  »  désignant  par  ce  dernier  ternie  les  sectateurs  de 
l'Église  anglicane.  Il  prêche  une  résistance  énergique  aux  pre- 
miers comnencements  de  la  tyrannie  de  peur  qu'elle  iig- 
devienne  pour  les  empires  «  un  torrent  dévastateur.  »  ^uant 
aux  doctrines  qui  proclament  le  droit  des  rois  et  qui  défen- 
dent de  leur  résister,  elles  sont,  dit-il,  aussi  fabuleuses  et 
chimériques  que  les  plus  absurdes  rêveries  des  visionnaires 
anciens  et  modernes.  Ceux  qui  portent  le  titre  de  goay^j|ieurs 
civils  n'accomplissent-ils  pas  leurs  devoirs?  font-ils  tort  i  leurs 
administrés  et  les  oppriment-ils?  Alors  ils  n'ont  plus  le  moindre 
droit  au  respect  et  à  l'obéissance.  Dans  le  cas  où  la  soumission 
au  gouvernement  ne  favorise  pas  la  sûreté  générale  et  l'uti- 
lité commune,  elle  n'a  plus  de  raison  d'être,  la  désobéissance, 
devient  légale  et  glorieuse  ;  elle  cesse  d'être  un  crime  pour  se 
changer  en  devoir.^-^" 

Soit  que  l'Angleterre  ait  eu  des  craintes  ou  des  pressenti- 
ments, soit  qu'elle  ait  déjà  senti  le  besoin  de  donner  une  sanc- 
tion à  son  autorité,  profitant  de  l'hostilité  des  Indiens  de 
l'Ouest  elle  manifeste  l'intention  de  maintenir  en  temps  de 
paix  dix  mille  hommes  de  troupes  en  Amérique.  Naturelle- 
ment la  mère  patrie,  déjà  fort  obérée,  ne  pouvait  songer  à 
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prendre  rentrelien  de  ces  troupes  à  sa  charge.  La  paix  était 
à  peine  signée  qu'on  revient  à  un  ancien  projet  de  faire  im- 
poser aux  colonies  par  le  Parlement  une  taxe  d'un  demi-million 
de  dollars  dont  un  tiers  serait  consacré  à  l'entretien  de  l'armée 
permanente.  ^^.j 

Mais  ici  deux  difficultés  se  présentèrent.  Toujours  prêtes  à 
recevoir  les  bienfaits  que  la  mère  patrie  pouvait  leur  conférer 
les  plantations  n'étaient  guère  disposées  à  supporter  des  char- 
ges. Elles  contestaient  en  Parlement,  dans  le  sein  duquel  elles 
n'étaient  pas  représentées,  le  droit  de  leur  imposer  des  taxes. 
Ensuite  il  restait  à  décider  quelle  serait  la  matière  imposable, 
et  sur  ce  point-là  non  plus  on  n'était  pas  d'accord.  Un  droit  de 
timbre  fut  établi  par  le  Parlement,  qui  donna  en  même  temps 
l'autorisation  au  ministère  d'envoyer  en  Amérique  les  troupes 
qu'il  jugerait  convenable  pour  être  logées  aux  frais  des  colons 
dans  les  cantonnements  où  elles  seraient  établies. 

A  la  première  nouvelle  de  ce  qui  se  préparait,  les  colonies, 
à  l'instigation  du  Massachusetts,  avaient  décidé  de  se  réunir 
en  congrès  à  New- York  pour  voir  ce  qu'il  convenait  de 
faire  (1765).  Dnjninistre  de  Boston  prêcha  contre  la  loi  du 
timbre;  une é3reme  coi|traigml le  fonctionnaire  appelé  à  exé- 
cuter cette  mesure  à  ddnîier  sa  demî?sî6n'f  Tes  adversaires  du 
nouvel  impôt  se  réunissaient  sous  un  ormeau  qui  devint  bientôt 
célèbre  «  comme  l'arbre  de  la  liberté.  »  On  pendait  en  effigie 
à  une  branche  les  hommes  qu'on  savait  favorables  a  la  poli- 
tique du  ministère  anglais.  Les  émeutiers  furent  à  la  vérité, 
siHon^{5unis  du  moins  blâmés  ;  malgré  cela  il  se  forma  dans 
toute  la  Nouvelle-Angleterre  des  comités  de  résistance  dont 
les  membres  prenaient  le  titre  d'enfants  de  la  liberté.  Le  but 
spécial  de  ces  associations,  qui  se  recrutaient  parmi  la  jeunesse 
et  les  hommes  ardents,  était  d'intimider  les  fonctionnaires 
chargés  de  mettre  à  exécution  la  loi  du  timbre. 

En  attendant  le  congrès  se  réunissait  à  New- York  en  1765. 
Après  une  session  de  trois  semaines  il  fit  une  déclaration  des 
droits  et  plaintes  des  colons,  dans  laquelle  ils  réclamaient  tous 
les  privilèges  inhérents  au  titre  d'Anglais  et  surtout  celui  de 
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n'être  imposés  que  de  leur  consentement.  On  ajoutait  que,  puis- 
que la  distance  et  des  circonstances  locales  ne  permettaient 
pas  aux  plantations  de  se  faire  représenter  dans  le  Parlement, 
les  législatures  des  diverses  colonies  étaient  leurs  représen- 
tants naturels.  Les  diverses  assemblées  coloniales  approuvè- 
rent cette  décision. 

Le  l^""  novembre  1765,  jour  auquel  les  timbres  devaient 
êlre  mis  en  usage,  on  n'en  vit  pas  un  seul.  Il  y  eut  des 
troubles  à  New- York  où  se  trouvait  une  faible  garnison  de 
troupes  anglaises,  et  on  craignait  pour  la  sûreté  de  la  ville. 
Quelques  jours  après,  les  principaux  habitants  se  constituèrent 
en  comité  pour  correspondre  avec  les  autres  colonies.  Il  fut 
convenu  que,  jusqu'au  rappel  de  la  loi  du  timbre,  on  cesserait 
d'importer  et  par  conséquent  de  consommer  des  marchandises 
anglaises,  tandis  qu'au  contraire  on  fayogse|:ait  les  manufac- 
tures du  pays.  On  ne  portait  que  du  arSp  américain  ;  pour 
s'assurer  la  iSîn^écessaire  il  fut  convenu  qu'on  ne  mangerait 
plus  ni  agneaulTni  moutons.  Philadelphie  et  Boston  adoptè- 
rent la  même  ligne  de  conduite. 

Cette  opposition  générale,  qui  prenait  des  allures  révolu- 
tionnaires ,  donna  à  réfléchir  à  l'Angleterre.  Le  passage  du 
bill  du  timbre  avait  déjà  provoqué  quelque  opposition  dans 
la  Chambre  des  communes.  Un  certain  colonel  Barre,  qui 
avait  servi  en  Amérique,  s'étant  élevé  contre  l'imp^  un  des 
ministres  représenta  les  colons  comme  des  enfants  qu'ils  avaient 
nourris,  soignés  et  protégés  par  la  force  de  leurs  armes.  Une 
réplique  indignée  de  Barre  avait  produit  une  vive  sensation 
dans  la  Chambre.  «  Vous  dites  qu'ils  ont  été  établis  en  Amé- 
rique par  vos  s'mn^  Non  ^^^Çg^ont  vos  persécutions  qui  les  ont 
poussés  sur  cette  terre  lointamë*.  Vous  avez  pris  soin  de  les 
nourrir?  Non  ;  s'ils  ont  grandi,  c'est  parce  que  vous  ne  vous  en 
êtes  pas  occupés.  Vous  prétendez  les  avoir  protégés  de  vos 
armes  ?  Ce  sont  ces  enfants  de  la  liberté  qui  ont  noblement 
pris  les  armes  pour  votre  défense.  » 

Cette  opposition  fut  singulièrement  fortifiée  quand  on  ap- 
prit l'effet  que  la  mesure  avait  produit  dans  les  colonies.  Pitt, 
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chef  du  parti  libéral  alors  en  formation,  maintint  le  principe 
ciue  l'Angleterre  n'avait  pas  le  droit  d'établir  d'impôt  dans  les 
colonies.  «  L'Amérique,  dites-vous,  est  en  pleine  révolte,  quant 
à  moi  je  me  réjouis  de  sa  résistance.  Trois  millions  d'hommes 
assez  étrangers  à  tout  sentiment  de  liberté  pour  consentir 
volontairement  à  être  esclaves,  auraient  été  un  instrument  tout 
trouvé  pour  réduire  les  autres  en  esclavage.  C'est  l'injustice 
dont  ils  ont  été  l'objet  qui  a  pousle^es  Américains  à  la  révolte. 
Vous  ne  sauriez  les  punir  pour  les  folies  que  vous  avez  provo- 
quées. Que  l'Angleterre  soit  la  première  à  revenir  à  la  pru- 
dence et  à  la  modération  ;  cela  fait ,  je  me  porte  garjint  que 
les  colonies,  de  leur  côté,  renonceront  à  toute  animosité  et  res- 
sentiment. »  Le  bill  du  timbre  fut  rapporté  à  une  forte  majo- 
rité (1766),  et  plusieurs  villes  d'Amérique,  dans  l'ivresse  de  la 
joie,  votèrent  des  statues  au  roi  et  à  Pitt. 

Mais  le  bon  accord  entre  les  colonies  et  la  mère  patrie  de- 
vait être  de  courte  durée  :  la  difficulté  financière  subsistait  en 
effet  dans  toute  sa  force.  11  s'agissait  de  trouver  de  l'argent 
pour  payer  les  troupes  laissées  en  Amérique,  ainsi  que  les 
gouverneurs  et  d'autres  fonctionnaires  qu'on  tenait  beaucoup 
à  rendre  indépendants  des  législatures  coloniales.  Supposant 
qu'un  droit  de  douâjie  exciterait  moins  d'opposition  qu'un  autre 
impôt,  on  en  établit  un  portant  sur  le  thé,  le  papier,  le  verre 
et  le  i:réMlX  articles  d'importation  anglaise. 

Mais  le  mécontentement  ne  fut  pas  moindre  que  précédem- 
ment dans  les  colonies  ;  on  recourut  à  l'ancienne  tactique  de 
s'abstenir  d'importer  toute  marchandise  qui  n'était  pas  d'une 
absolue  nécessité,  et  la  législature  du  Massachusetts  se  mit  de 
nouveau  en  rapport  avec  les  diverses  plantations  dans  le  but 
de  s'entendre  pour  la  défense  de  leurs  droits(1768).Ge  fut 
inutilement  que  le  ministère  anglais  engagea  les  autres 
colonies  à  ne  pas  prêter^  l'oreille  aux  suggestions  venant 
de  Boston;  non-seulement  on  fit  de  l'opposition  au  nouveau 
bill,  mais  encore  plusieurs  d'entre  elles  ne  tinrent  nul 
compte  de  celui  qui  ordonnait  de  |]6iirVoir  à  l'entretien  des 
iroupes. 
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Pendant  que  cette  opposition  légale  et  pëisibie  était  faite 
par  les  autorités  des  colonies,  le  peuple,  moins  patient,  avait 
recours  à  des  émeutes.  Une  assez  grave  avait  été  provoquée  à 
Boston  par  la  saisie  d'un  navire  suspect  d'avoir  introduit  frau- 
duleusement du  vin  de  Madère.  Les  officiers  de  la  douane 
avaient  été  obligés  de  se  sauver  dans  une  île  où  se  trouvait 
une  compagnie  d'artillerie.  Les  autorités,  tout  en  blâmant 
fortement  les  émeutiers,  n'avaient  pas  osé  prendre  sur  elles 
d'engager  les  préposés  des  douanes  à  rentrer  dans  la  ville. 
On  en  était  là  quand  l'arrivée  de  nouvelles  troupes  provoqua 
encore  des  difficultés  au  sujet  des  logements,  qui  furent  obsti- 
nément refusés.  Une  réunion  du  peuple  de  Boston,  afin  de  con- 
trebalancer le  pouvoir  du  gouverneur  qui  soutenait  les  intérêts 
de  l'Angleterre,  provoqua  la  convocation  d'une  convention 
composée  dedélégués  de  toutes  les  communes  de  l'État.  Tous 
les  citoyens  qui  étaient  sans  armes  étaient  invités  à  s'en  pro- 
curer du  plus  vite;  toutes  les  Églises  cong^ggJ;iona listes  furent 
invitées  à  mettre  un  jour  à  part  pour  le^un?er1a  prière.  Le 
gouverneur  ayant  refusé  de  recevoir  une  pétition  de  cette 
convention,  qu'il  dénonça  comme  acte  de  trahison ,  elle  fut 
envoyée  en  Angleterre  pour  être  remise  par  un  agent  du  Mas- 
sachusetts (1768). 

Cette  nouvelle  attitude  des  colonies  produisit  une  très- 
mauvaise  impression  :  un  bill  d'indemnité  fut  accordé  au  mi- 
nistère pour  tout  ce  qu'il  avait  fait;  c'était  surtout  la  conven- 
tion de  Boston  qui  avait  déplu;  les  traîtres  devaient  être 
envoyés  en  Angleterre  pour  être  jugés  (17G9)..  Le  gouverne- 
ment paraît  avoir  été  à  ce  momenLl'organeMpî?cte  l'opinion 
publique,  si  nous  en  croyons  le  témoignage  liîë  Franklin  qui  se 
trouvait  alors  à  Londres.  «  Il  n'y  a  pas  d'homme  en  Angleterre, 
écrivait-ilj  qui  ne  se  considère  comme  une  fraction  du  souve- 
rain appelé  à  régner  sur  l'Amérique  ;  chaque  individu  paraît 
vouloir  se  juclier  sur  le  trône  avec  le  roi  et  parle  de  nos  sujets 
dans  les  colonies.  » 

Mais  la  résistance  énergique  de  l'Angleterre  ne  fit  qu'aug- 
menter l'opposition  dans  les  plantations.  Non  content  de  pro- 
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tester  contre  la  loi  de  douane,  on  s'élevait  encore  contre  la  pré- 
tention de  maintenir  une  armée  en  Amérique  en  temps  de 
paix.  Le  ministère  anglais,  entrant  de  nouveau  dans  la  voie 
des  concessions,  renonça  à  la  loi  des  douanes,  excepté  sur 
un  seul  article,  le  thé  ;  la  circulaire  annonçant  cette  nouvelle 
maintenait  le  droit  du  Parlement  d'établir  des  impôts  en  Amé- 
rique. C'était  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  détruire  le  bon  effet 
des  concessions  sur  d'autres  points  (1769). 

Le  terrain  sur  lequel  devait  avoir  lieu  la  lutte  finale  était 
trouvé.  L'Angleterre  voulait  maintenir  sa  prétention  d^impo- 
ser  les  colonies,  bien  qu'elles  n'eussent  pas  de  députés  dans 
la  Chambre  des  communes.  Aujourd'hui  nous  sommes  étonnés 
que  la  Grande-Bretagne  ait  compromis  sa  possession  des  plan- 
tations pour  un  principe  dont  elle  a  depuis  fait  aisément  le  sa- 
crifice. Pourquoi  ne  pas  accorder  une  place  au  Parlement  aux 
divers  hommes  marquants  qui  commençaient  à  pmMre  dans 
les  colonies  ?  ou  si  la  distance  nepermettait  pas  un  tel  arran- 
gement, pourquoi  ne  pas  S^^v  à  l'Amérique  un  Parlement 
indépendant,  dans  le  genre  de  celui  que  possède  aujourd'hui 
TAustralie?  Mais  il  fallait  que  la  Grande-Bretagne  fût  instruite 
par  la  perte  de  ses  colonies  de  l'Amérique  du  Nord  avant 
d'adopter  cette  politique  libérale.  On  décida  de  tenir  ferme  et 
la  crise  alla  en  s'aggravant  et  en  changeant  peu  à  peu  de 
terrain. 

Pendant  que  les  affaires  traînaient  en  longueur,  les  troupes 
anglaises  stationnées  en  Amérique  étaient  dans  une  position 
des  plus  difficiles,  particulièrement  celles  de  Boston.  Tous  les 
jours  insultés,  harassés,  attaqués  quand  ils  se  montraient 
isolés,  les  soldats  poussés  à  bout  finirent  par  faire  feu  sur  la 
foule  :  trois  personnes  tombèrent  frappées  à  mort  ;  cinq  au- 
tres furent  dangereusement  blessées.  A  grand' peine  évita-t-on 
une  collision  générale  à  la  suite  de  cette  rencontre  qu'on  ap- 
pela le  massacre  de  Boston  (1770).  Les  troupes  furent  obligées 
de  quitter  la  ville.  On  résolut  de  se  débarrasser  d'un  vaisseau 
anglais  qui  favorisait  la  collection  des  droits  d'importation,  il 
fut  brûlé  après  qu'un  navire  d'un  nirnndre  tirant  d'eau  l'eut 
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fait  ééîiôuer  en  se  faisant  poursuivre.  En  même  temps  on 
décida  de  s'abstenir  de  thé. 

Peut-être  les  co^s^uraient-ils  fini  par  renoncer  d'eux- 
mêmes  à  s'en  priver^ lorsque  le  gouvernement  s'avisa  d'un 
expédient  qui  précipita  la  cnsg^^pposant  que  dès  que  le  thé 
serait  introduit  et  mis  en  y^ij^dangrl^  P^ys  les  planteurs  no 
résisteraient  pas  à  la  tentatioi?cien  acheter,  le  ministère 
engagea  diverses  compagnies  à  tenter  l'entreprise.  Le  peuple 
de  Boston  y  répondit  en  vidant  dans  la  mer  trois  cent  qua- 
rante-deux caisses  de  thé,  cargaison  d'un  navire  qu'on  avait 
inutilement  invité  à  repartir  sans  avoir  déposé  son  chargement. 
Ceux  qui  aDorder58t  dans  d'autres  ports  des  colonies  furent 
reçus  de  la  même  manière  (1773). 

Dès  que  cette  nouvelle  arriva  en  Angleterre,  le  ministère 
indigné  eut  recours  à  des  mesures  de  rigueur.  Il  fut  décide) 
que  le  port  de  Boston  serait  fermé  et  que  le  siège  du  gouver- 
nement du  Massachusetts  serait  transporté  à  Salem.  Quatre 
autres  bills  passèrent  sans  opposition  sérieuse  dans  le  Par- 
lement. L'un  abolissait  implicitement  la  charte  du  Massachu- 
setts, un  autre  ordonnait  que  quiconque  aurait  tué  un  officier 
de  la  couronne  serait  jugé  en  Angleterre  ;  le  moins  significatif 
n'était  pas  celui  qui  interdisait  au  Canada  de  s'allier  aux  autres 
colonies.  En  prévision  de  ce  qui  allait  arriver,  l'Angleterre 
chercha  à  ménager  les  éléments  français  et  catholiques  en  réta- 
bhssant  certains  usages,  chers  aux  Canadiens,  et  dont  il 
n'avait  été  tenu  nul  compte  le  lendemain  de  la  conquête. 

La  lutte  était  donc  sérieusement  engagée.  Les  mesures 
prises  contre  le  Massachusetts  et  spécialement  contre  Boston 
ne  servirent  qu'à  provoquer  une  manifestation  générale  de  la 
part  de  toutes  les  colonies  en  faveur  de  celle  qui  se  plaçait 
hardiment  à  l'avant-garde  pour  défendre  les  intérêts  de 
toutes  les  autres.  On  décida  de  revenir  à  l'ancienne  politique, 
de  renoncer  à  l'importation  des  marchandises  d'origine  an- 
glaise. Les  assemblées  populaires  et  les  conventions  étaient 
partout  à  l'ordre  du  jour  ;  afin  de  régulariser  et  de  concentrer 
le  mouvement  on  décida  la  convocation  d'un  congrès  qui  agi- 
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rait  au  nom  el  dans  l'intérêt  de  l'ensemble  des  plantations. 

Ce  premier  Congrès  continental  se  réunit  à  Philadelphie 
le  5  septembre  1774  :  il  comptait  cinquante-trois  délégués 
venus  de  douze  colonies  :  la  Georgi^  seule  n'était  pas;  repré- 
sentée. Il  fut  décidé  en  premier  4ieu' que  le  continent  tout 
entier  devait  soutenir  le  Massachusetts  dans  sa  résistance  aux 
changements  inconstitutionnels  qu'on  voulait  lui  imposer. 
Après  avoir  proclamé  les  droits  des  colons,  qui  étaient  ceux 
de  tout  sujet  anglais,  on  protesta  contre  l'établissement  d'une 
armée  permanente  en  temps  de  paix  et  particulièremeiit  contre 
les  divers  bills  du-;£af liment  dont  on  avait  à  if^mmve  ;  trois 
adresses  furent  ensuite  rédigées  :  l'une  à  tous  les  côlons,  l'autre 
au  peuple  de  la  Grande-Bretagne,  une  troisième  aux  habitants 
du  Canada,  enfin  une  pétition  fut  envoyée  au  roi.  On  ne  se  sé- 
para qu'après  être  convenu  de  se  réunir  de  nouveau  le  mois 
de  mai  suivant,  à  moins  qu'avant  cette  époque  il  n'eût  été  fait 
droit  à  leurs  justes  plaintes. 

Le  Massachusetts,  toujours  en  avant  des  autres  colonies, 
avait  établi  un  congrès  provincial  qui  décida  de  consigner 
douze  mille  hommes  de  la  milice  qui  devaient  être  prêts  à  la 
minute.  Il  entra  en  négociations  avec  les  autres  colonies  de  la 
Nouvelle-Angleterre  pour  porter  ces  troupes  à  vingt  mille 
hommes.  Le  Rhode-Island,  profitant  de  l'absence  des  vais- 
seaux de  guerre  anglais,  avait  transporté  à  Providence  qua- 
rante-quatre pièces  de  canon,  tirées  des  batteries  de  New- 
port. Le  gouverneur,  à  qui  des  explications  furent  demandées 
par  l'otficier J)rgpcise  ab  commandement  des  vaisseaux,  déclara 
sans  détour  que  cette  artillerie]  était  dgstniée  à  repousser  un 
pouvoir  quelconque  qui  prétendrait  nuireà  la  colonie. 

Ainsi  on  se  préparait  à  la  lutte  et  les  diverses  plantations 
approuvaient  les  décisions  du  premier  Congrès  continental. 
La  province  de  New-York  seule  se  prononçait  avec  modération 
et  réserve,  grâce  à  la  prédominance  de  l'Église  épiscopale,  à 
laquelle  se  rattachaient  les  plus  influents  d'entre  les^  colons. 
Toutes  les  autres  sectes,  congrégationalistes ,  baptistes  et 
presbytériens  avaient  chaudement  embrassé  les  intérêts  de  la 
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cause  coloniale.  Les  quakers  seuls  étaient  en  général  opposés 
à  toute  mesure  pouvant  tendre  à  rompre  les  heureux  rapports 
entre  les  colonies  et  la  mère  patrie.  L'antagonisme  devint 
bientôt  si  grand  entre  les  partisans  de  l'Angleterre  et  ceux 
qui  tenaient  pour  les  plantations  que  les  premiers  durent  user 
de  prudence  dans  l'expression  de  leurs  sentiments. 

L'Angleterre,  se  laissant  tromper  au  sujet  de  la  force  res- 
pective des  deux  partis,  crut  qu'il  suffirait  d'un  peu  d'énergie 
et  de  vigueur  pour  rompre  les  liens  qui  unissaient  les  colonies. 
Elle  croyait  n'avoir  affaire  qu'à  quelques  émeutiers  ;  elle 
s'aperçut  bientôt,  à  ses  dépens,  qu'il  s'agissait  d'une  vraie 
révolution.  Les  officiers  parlaient  de  faire  une  promenade 
militaire  en  Amérique  ;  ils  se  vantaient  de  la  parcourir  d'un 
bout  à  l'autre  à  la  tête  de  quelques  régiments  ;  à  la  rigueur 
une  ou  deux  batailles  mettraient  un  terme  à  tout  le  bruit  qu'on 
faisait. 

L'Angleterre  hésita  un  instant  avant  de  recourir  aux  me- 
sures énergiques  :  les  dissidents,  les  négociants  et  le  parti, 
libéral  firent  de  leur  mieux  pour  faire  prévaloir  une  politique 
de  conciliation.  Le  parti  tory  était,  au  contraire,  pour  la 
guerre. 

On  hésitait  encore  en  Europe  que  la  première  bataille  se  li- 
vrait en  Amérique.  Une  colonne  de  troupes  anglaises  s'étant 
rendue  à  Concord  pour  saisir  des  provisions  et  des  munitions  de 
guerre  ne  rentra  à  Boston  qu'après  avoir  perdu  environ  trois 
cents  tués  ou  blessés.  C'est  ce  qu'on  appela  la  bataille  de 
Lexington  gagnée  par  les  milices  coloniales  (19  avril  1775). 
Le  lendemain  Boston  se  vit  assiégée  par  une  armée  de  volon- 
taires accourant  de  tous  les  points  de  la  Nouvelle- Angleterre. 
Les  diverses  colonies  prirent  des  mesures  pour  pousser  vigou- 
reusement la  guerre  et  vtMr  au  secours  de  Bostojn. 

Le  Congrès  continental  se  réunit  surc^^erlfi^efaîtes  et  ac- 
cepte l'autorité  suprême  qui  lui  fut  offerte  par  le  Massachusetts. 
Pendant  qu'on  organisait  de  tous  côtés  la  défense  et  que  le 
Congrès  appelait  George  Washington  à  se  mettre  à  la  tête  des 
troupes  en  qualité  de  général  en  chef,  les  événements  se  pré- 
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cipitaient.  C'étaient  d'abord  les  patriotes,  les  enfants  de  la 
liberté,  qui  par  un  heureux  coup^de  main,  s'étaient  emparés 
des  forts  Ticonderoga  et  Grownpoint,  d'autant  plus  impor- 
tants que  le  Canada  ne  faisait  pas  cause  commune  avec  les 
autres  colonies.  En  attendant,  l'armée  anglaise,  forte  de  dix 
mille  hommes,  était  toujours  bloquée  dans  Boston  par  seize 
mille  soldats  de  milices  coloniales.  Celles-ci  ayant  établi  sur  la 
presqu'île  de  Charlestown  une  redoute,  qui  menaçait  la  sûreté 
du  port,  les  Anglais  voulurent  s'en  emparer.  Ainsi  commença 
la  célèbre  bataille  de  Bunker-Hill.  Les  troupes  régulières,  en- 
gagées au  nombre  de  trois  mille,  finirent  par  s'emparer  de  la 
redoute,  mais  non  sans  avoir  été  repoussées  deux  fois  et  avoir 
perdu  mille  hommes.  C'était  évidemment  une  victoire  pour  les 
milices  (17  juin  1775). 

Mais  rien  n'était  encore  décidé  ;  les  deux  armées  se  trou- 
vaient toujours  en  présence  ;  les  généraux  anglais  renfermés 
dans  Boston.  Washington  arriva  quinze  jours  après  pour  orga- 
niser les  milices  coloniales  qui  recevaient  journellement  des 
rentbrtsde  toutes  les  parties  de  l'Amérique.  En  même  temps 
le  Congrès  continental  en  session  prenait  les  mesures  néces- 
sairfîs  ,  expliquait  les  causes  de  la  guerre,  se  défendait  de 
vouloir  rompre  avec  l'Angleterre  et  envoyait  au  roi,  comme 
dernière  tentative  de  réconciliation,  une  pétition  respec- 
tueuse mais  ferme.  Une  adresse,  au  peuple  anglais  priait 
«  ses  compatriotes  et  ses  frères  »  de  ne  pas  soutenir  une 
politique  aussi  dangereuse  pour  les  libertés  de  la  Grande- 
Bretagne  que  pour  celles  de  l'Amérim^.^  j,. 

Avant  que  le  résultat  de  ces  démarches  pût  encore  être 
connu,  les  patriotes  avaient  déjà  assez  de  confiance  en  eux- 
mèmesjpour  prendre  l'offensive.  Tandis  que  Washington  tenait 
en  ecîïeè  l'armée  anglaise  renfermée  dans  Boston,  une  troupe 
de  miliciens  envahissait  le  Canada  faiblement  défendu,  s'em- 
parait de  Montréal  et  allait  mettre  le  siège  devant  Québec, 
après  avoir  failli  le  prendre  d'assaut /décembre  1775). 
Mais  cette  conquête  devait  être  aussi  épnemere  qu'elle  était 
hardie.  Les  Anglais,  maîtres  de  la  mer,  eurent  dès  le  prin- 
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temps  suivant,  treize  mille  hommes  dans  le  Canada  ;  les  Amé- 
ricains durent  l'évacuer  en  toute  hâte,  honteux  et  dans  la  plus 
grande  misère  (juin  1776). 

Trois  mois  auparavant  ils  avaient  remporté  un  avantage 
qui  devait  les  consoler  de  cette  perte.  George  Washington 
avait  si  bien  réussi  à  organiser  les  milices  entourant  Boston 
qu'il  avait  forcé  les  Anglais  à  évacuer  cette  ville  et  à  se  retirer 
à  Halifax,  au  nombre  de  sept  mille  hommes,  sans  compter  deux 
mille  marins  et  de  mille  à  quinze  cents  royalistes,  qui  prirent 
la  fuite  avec  l'armée  (27  mars  1776). 

Ce  succès  augmenta  la  confiance  des  patriotes  et  hâta  le 
moment  de  la  crise  finale.  Était-on  engagé  dans  une  simple 
révolte  pour  maintenir  des  droits  contestés  ?  Aspirait-on  déjà 
à  former  un  État  indépendant  de  l'Angleterre?  Cette  dernière 
perspective,  qui  se  montrait  toujours  plus  clairement,  effrayait 
encore  bien  du  monde  et  provoquait  d^énergiques  pjotesta,tions. 
Cependant  les  diverses  provinces  sècouaienï-îe'jôug  les 'unes 
après  les  autres  et  s'organisaient  démocratiquement.  Les  efforts 
mêmes  que  faisaient  les  partisans  de  la  mère  patrie  pour  ar- 
rêter le  mouvement  contribuaient  à  l'accélérer.  Le  Congrès 
continental  craignant  sans  doute  de  devancer  l'opinion  publique 
et  de  diviser  ses  adhérents,  hésitait  encore  à  prononcer  le  mot 
magique,  tout  en  prenant  des  mesures  propres  à  hâter  le  mo- 
ment où  il  deviendrait  forcément  le  cri  de  raUiement  géné- 
ral. C'est  ainsi  que  quelques  jours  après  Févacuation  de  Boston 
(23  mai  1 776)  il  déclara  de  bonne  prise  tous  les  vaisseaux  an- 
glais qui  tomberaient  entre  les  mains  des  patriotes.  Quelques 
semaines  plus  tard  il  envoyait  secrètement  en  France  un  agent 
commercial  et  diplomatique  ;  en  même  temps  il  recomman- 
dait aux  conventions  provinciales  d'assumer  tous  les  droits 
et  de  remplir  toutes  les  obligations  des  pouvoirs  souverains. 

Tandis  que  plusieurs  États,  la  Pensylvanie,  le  New-Jersey 
et  le  Maryland  protestaient  encore  contre  l'idée  d'une  sépara- 
tion d'avec  l'Angleterre,  que  d'autres,  New- York,  Delaware, 
la  Caroline  du  Sud,  hésitaient  à  prendre  pour  le  moment  une 
telle  responsabilité,  le  Massachusetts  allait  de  l'avant,  comme 
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toujours.  Les  assemblées  primaires  consultées,  se  prononcèrent 
à  l'unanimité  pour  l'indépendance  (mai  1776).  Richard  Henri 
Lee  posa  alors  ouvertement  la  question  au  sein  du  Congrès 
continental.  Après  un  long  débat  Sifôîs  c[b*s,*'*t'a  proposition 
fut  adoptée  par  sept  États  sur  les  treize  qui  étaient  repré- 
sentés. La  seule  objection  que  les  adversaires  faisaient  valoir 
contre  la  mesure  c'était.qu'elle  était  prématurée  (8  juin  1776). 
On  fit  droit  à  leurs  scrupules  en  retardant  de  quelques  se- 
maines la  déclaration  officielle  et  expresse  ;  le  24  juillet  sui- 
vant les  treize  États  furent  unanimes  pour  déclarer  leur  en- 
tière et  complète  indépendance  de  l'Angleterre.  On  ne  réussit 
pas  à  s'entendre  sur  un  plan  de  confédération  qui  fut  immédia- 
tement examiné. 

Le  plus  pressantétait  de  procéder  à  la  défense  du  nouveau 
pays  dont  on  venait  de  proclamer  solennellement  l'entrée  dans 
la  famille  des  peuples.  Il  est  vrai,  quand  la  question  de  l'indé- 
pendance fut  discutée,  les  troupes  anglaises  n'occupaient  pas 
un  pouce  de  terrain  dans  un  seul  des  treize  États,  mais  la  lutte 
ne  pouvait  tarder  à  s'engager  sérieusement. 

Après  l'évacuation  de  Boston  par  les  Anglais,  Washington 
s'était  hâté  de  gagner  New- York.  On  supposait  que  par  suite 
de  sa  position  centrale,  et  surtout  parce  que  de  toutes  les  pro- 
vinces elle  comptait  le  plus  grand  nombre  de  royalistes,  elle 
serait  le  premier  point  attaqué.'  Huit  mille  soldats  mal  équipés 
et  mal  nourris  y  étaient  rassemblés  quand  le  général  Howe  dé- 
barqua sur  Long-Island,  que  Washington  n'avait  pu  faire  oc- 
cuper. Quelques 'jours  après  lord  Howe,  frère  du  précédent, 
arrivait  directement  d'Angleterre  avec  de  grands  renforts. 

Pendant  que  l'armée  anglaise  établie  sur  Long-Island  était 
reçue  avec  enthousiasme  par  les  tories  qui  lui  prêtaient  leur 
concours  pour  menacer  New- York,  le  général  anglais  Carleton, 
descendant  du  Canada ,  s'avançait  à  la  tête  de  treize  mille 
hommes,  par  les  lacs  Ghamplain  et  Georges.  La  forteresse 
de  Crownpoint  était  déjà  en  son  pouvoir  lorsque  la  saison 
avancée  le  contraignit  à  prendre  ses  quartiers  d'hiver  (oc- 
tobre 1776). 
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Tous  les  soldats  qu'on  put  distraire  de  l'armée  chargée  de 
lui  tenir  tête  se  hâtèrent,  sous  le  commandement  de  Gates,  de 
venir,  rejoindre  Washington.  Le  secours  était  des  plus  op- 
portuns. L'armée  de  New-York,  qui  un  mois  après  l'arrivée 
des  Anglais  s'élevait  nominalement  à  vingt  mille  hommes, 
comptait  un  cinquième  de  malades  :  bon  nombre  étaient  en 
mission  ;  les  autres  étaient  mal  équipés  et  plus  mal  disciphnés 
encore.  L'élément  aristocratique  et  démocratique  en  présence, 
des  préjugés  réciproques  enxr'Éeïiaieltit  une  dangereuse  fer- 
mentation et  empêchaient  l'armée  d'avoir  aucune  homogé- 
néité.La'sagesse  et  l'énergie  de  Washington  devaient  suppléer 
à  tout.  Avant  que  le  moment  de  l'action  fût  arrivé  il  vît  son 
armée  s'élever  à  vingt- sept  mille  hommes,  sans  compter  d'au- 
tres recrues.  Les  renforts  que  les  xA.nglais  avaient  reçus  d'Eu- 
rope avaient  porté  leurs  troupes  à  vingt-quatre  mille  hommes. 

C'est  dans  ces  conditions  que  s'engagea  (le  28  août  1776) 
la  bataille  de  Long-Island.  Washington,  qui  paraît  l'avoir  per- 
due par  excès  de  prudence,  évacua  New-York  et  se  retira  sur 
les  hauteurs  de  Harlem  à  l'extrémité  de  l'île  Manhatan. 

Les  généraux  anglais  pensèrent  qu'avant  de  profiter  de 
leurs  avantages  il  convenait  de  tâcher  d'entrer  en  rapport 
avec  le  Congrès  continental.  Celui-ci  ayant  répondu  que  les 
États  qu'il  représentait  ne  pouvaient  traiter  que  sur  le  pied 
d'une  indépendance  absolue,  les  frères  Howe  en  appelèrent 
au  peuple  en  manifestant  l'intention  de  l'Angleterre  de  re- 
dresser tous  les  griefs  légitimes.  Renforcée  par  l'accession  de 
bon  nombre  de  tories,  l'armée  anglaise  poursuivit  ses  avan- 
tages et  fit  son  entrée  à  New-York. 

La  cause  de  la  liberté  américaine  entra  alors  dans  une  phase 
particulièrement  critique.  Après  plusieurs  engagements  sans 
grande  importance,  Washington  avait  abandonné  l'île  sur  la- 
quelle New-York  est  située  pour  gagner  la  rive  droite  de 
riludson  ;  son  armée  s'était  pour  ainsi  dire  fondue  ;  l'insubor- 
dination s'était  glissée  dans  les  rangs  ;  la  proclamation  du  gé- 
néral anglais  avait  produit  son  effet  ;  il  nous  promet  paix, 
liberté  et  sûreté,  disait-on  ;  que  pourrions-nous  demander 
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encore  ?  Rien  ne  pouvait  retenir  les  miliciens  un  jour  de  plus 
dès  que  le  terme  fixé  par  leur  contrat  d'engagement  avait 
expiré. 

Dans  cette  position  difficile  Washington  comprit  que,  pressé 
par  des  forces  supérieures,  au  cœur  de  l'hiver,  le  plus  sage 
était  de  faire  une  prompte  retraite  dans  la  direction  de  Phila- 
delphie, en  ayant  soin  de  ne  pas  laisser  intercepter  la  route  de 
cettp  ville.  De  tous  côtés  les  tories,  nombreux  dans  ces  pa- 
-^Vages,  prenaient  une  attitude  menaçante,  tandis  que  les 
patriotes  se  laissaient  décourager. 

Les  Anglais,  profitant  du  moment  favorable,  avaientfenvoyé 
une  flotte  pour  s'emparer  de  Newport,  dans  le  Rhode-Island, 
alors  la  seconde  ville  de  la  Nouvelle-Angleterre.  Une  nouvelle 
proclamation  des  Howe  accordait  deux  mois  aux  rebelles  pour 
faire  leur  soumission.  Plusieurs  membres  du  Congrès  conti- 
nental, qui  avaient  signé  la  déclaration  d'indépendance, 
firent  leur  soumission  ;  pendant  les  dix  jours  qui  suivirent  la 
proclamation  anglaise,  on  reçut  journellement  de  deux  à  trois 
cents  serments  d'allégeance.  La  cause  de  la  liberté  paraissait 
décidément  perdue  :  les  Anglais  n'avaient  qu'à  forcer  le  passage 
du  Delaware,  et  tous  les  quakers,  ennemis  systématiques  de 
la  guerre,  allaient  se  prononcer  pour  la  paix. 

Washington  seul  ne  se  décourageait  pas  et  trouvait  moyen 
de  se  multiplier.  En  même  temps  qu'il  tâchait  de  tirer  le  meilleur 
parti  possible  d'une  armée  mal  équipée,  mal  disciplinée,  dimi- 
nuant, tous  les  jours,  il  entretenait  avec  le  Congrès  une  active 
correspondance  pour  obtenir  la  formation  d'une  autre  armée 
qui  répondît  mieux  aux  exigences  du  moment.  En  lieu  et  place 
des  mihces  et  des  réguliers  engagés  pour  un  temps  très  court 
il  obtint  des  troupes  enrôlées  pour  toute  la  durée  de  la  guerre, 
qui  constituèrent  une  armée  moins  nombreuse  mais  plus  efficace 
que  celles  qu'on  avait  eues  jusqu'alors.  Avant  que  cette  réor- 
ganisation fût  complète,  Washington,  dans  le  but  de  relever 
le  moral  des  soldats  et  des  patriotes,  livra  d'abord  la  bataille 
de  Trenton  et  puis  celle  de  Princeton  qu'il  gagna,  la  pre- 
mière sur  des  troupes  de  la  Hesse,  la  seconde  sur  Gornwallis. 
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l\  prit  ensuite  ses  quartiers  d'hiver  à  Morristown,  usant  du 
pouvoir  dictatorial  que  le  Congrès  lui  avait  conféré  pour  tra- 
vailler à  la  réorganisation  de  son  armée  (janvier  1777). 

Les  affaires  des  patriotes  étaient  remises  en  bon  état  ;  la 
réputation  du  général  en  chef,  que  le  Nouveau-Monde  saluait 
déjà  du  nom  de  Fabius,  ne  tarda  pas  à  se  répandre  en  Europe. 
Ces  nouvelles  ne  furent  reçues  nulle  part  avec  plus  de  faveur 
qu'en  France  où  la  perte  du  Canada  n'était  pas  encore  oubliée. 
Pendant  que  les  vaisseaux,  armés  en  course  étaient  reçus  dans 
tous  les  ports  du  royaume,  Vergennes,  ministre  des  affaires 
étrangères,  faisait  parvenir  aux  Américains  des  munitions  de 
guerre  par  l'intermédiaire  du  célèbre  Beaumarchais.  Trois 
vaisseaux  cinglèrent  pour  le  Nouveau-Monde,  ayant  à  leur 
bord  deux  cents  pièces  d'artillerie,  quelques  provisions  d'armes 
tirées  des  arsenaux  du  roi,  quatre  mille  tentes,  et  de  quoi  ha- 
biller trente  mille  hommes  (janvier  1776).  Dans  l'automne  de 
la  même  année.  Benjamin  Franklin  arrivait  à  Paris  en  qualité 
d'agent  secret  du  Congrès  américain,  auquel  il  put  bientôt  en- 
voyer quelques  secours.  Le  plus  précieux  de  tous,  c'était  l'ar- 
rivée d'un  brillant  soldat  de  dix-neuf  ans,  accompagné  d'une 
douzaine  d'officiers,  le  jeune  marquis  de  La  Fayette  qui,  mal- 
gré l'opposition  de  la  cour  de  France,  avait  pris  sur  lui  de 
s'embarquer  pour  l'Amérique,  alors  que  les  affaires  des  pa- 
triotes se  présentaient  sous  l'aspect  le  moins  favorable. 

Pendant  que  de  tous  côtés  on  se  préparait  en  vue  d'une 
guerre  sérieuse,  le  printemps  de  1777  arriva.  Les  Anglais 
n'étaient  pas  restés  inactifs  ;  ils  ouvrirent  la  campagne  par 
l'envoi  d'une  armée  de  huit  mille  hommes  qui,  partis  du  Ca- 
nada sous  le  commandement  du  général  Burgoyne,  prirent 
en  passant  le  fort  Ticonderoga,  et,  malgré  des  revers,  s'éta- 
blirent sur  les  bords  de  l'Hudson,  menaçant  d'opérer  leur 
jonction  avec  un  autre  corps  qui  le  remontait.  Mais  après  la 
bataille  de  Bennington  et  les  deux  combats  sur  les  hauteurs 
de  Behmus,  Gates  réussit  à  arrêter  l'invasion.  L'armée  de 
Burgoyne,  réduite  à  cinq  mille  six  cents  hommes,  ca- 
pitula et  alla  s'embarquer  à  Boston  pour  l'Angleterre,  ayant 
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promis  de  ne  plus  servir  pendant  cette  guerre  (octobre  1777). 

Malheureusement  les  affaires  n'avaient  pas  si  bien  marché 
au  sud  qu'au  nord  de  New-York.  Pendant  qu'une  portion  des 
troupes  campées  autour  de  cette  dernière  ville  remontait  l'Hud- 
son  pour  tendre  la  main  à  celles  qui  descendaient  du  Canada, 
Howe  opérait  un  débarquement  dans  la  baie  de  la  Ghesapeake 
et  menaçait  Philadelphie.  Washington  se  trouvait  à  la  tête  de 
quinze  mille  hommes,  au  sein  de  populations  mécontentes, 
qui  n'étaient  pas  entrées  dans  le  mouvement  avec  le  zèle  et 
l'esprit  de  sacrifice  de  celles  de  la  Nouvelle-Angleterre.  Après 
avoir  perdu  la  bataille  de  Brandywine  contre  un  ennemi  su- 
périeur en  nombre,  il  ne  put  empêcher  les  Anglais  d'entrer 
dans  Philadelphie  et  é^nMa  dans  la  tentative  d'enlever  le 
camp  de  Germantown  où  se  trouvait  le  gros  de  l'armée  enne- 
mie. Le  général  anglais  poursuivant  ses  avantages,  ^râce  à 
des  renforts  qu'il  reçut,  jeta  les  Américains  aira^cTau  Dela- 
ware.  Washington  avait  fait  d'inutiles  efforts  pour  obtenir  des 
secours  qui  lui  permissent  de  commander  cette  rivière. 

La  fortune  avait  une  fois  encore  tourné  contre  les  patriotes, 
et  cela  sur  un  théâtre  plein  de  mécontents.  Les  proclamations 
du  général  anglais  promettant  amnistie  complète  à  ceux  qui 
feraient  leur  soumission,  produisaient  leur  effet,  11  avait  été 
reçu  avec  faveur  à  Philadelphie.  Le  chapelain  du  Congrès, 
Duché,  écrivait  de  cette  ville  au  général  Washington  pour 
l'inviter  à  abandonner  l'entrepriseTrâpifedans  laquelle  il  s'était 
engagé  (2o  septembre  1777). 

Cependant  le  Congrès  n'était  nullement  disposé  à  aban- 
donner la  partie.  11  ne  négligeait  rien  pour  améliorer  l'orga- 
nisation de  l'armée  et  revêtait  le  général  en  chef  de  tous  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  contenir  les  mécontents  prêts  à  con- 
niver  avec  les  Anglais.  Mais  ce  n'était  pas  là  les  seuls  embar- 
ras de  l'heure  présente.  On  était  dans  un  de  ces  moments  de 
revers  où  on  devait  sentir  tout  particulièrement  les  difficultés 
de  l'entreprise  dans  laquelle  on  s'était  engagé.  Les  diverses 
émissions  de  papier-monnaie  que  le  Congrès  et  les  États  par- 
ticuliers étaient  obligés  de  renouveler  de  temps  à  autre,  ame- 


GUERRE  DE  L'INDÉPENDANCE.  415 

naient  une  forte  dépréciation  ;  la  tentative  de  fixer  un  maxi- 
mum pour  le  prix  des  marchandises  avait  échoué  ;  les  four- 
nisseurs de  l'armée  furent  autorisés  à  faire  des  réquisitions 
contre  des  bons  payables  plus  tard. 

Au  milieu  de  la  désorganisation  générale^^Wai^hington,  qui 
était  le  bras  droit  du  Congrès,  ne  fut  pas^Taên(KÎ^*sirtaques. 
Tandis  qu'il  faisait  tous  les  efforts  imaginables  pour  réorga- 
niser sa  faible  armée  de  onze  mille  hommes  qui,  sans  souliers, 
nue  et  affamée,  était  allée  prendre  ses  quartiers  d'hiver  à 
Walley-Forge,  à  vingt  lieues  de  Philadelphie,  on  intriguait 
pour  obtenir  sa  destitution.  N'avait-il  pas  été  généralement 
battu  depuis  deux  ans  qu'il  était  à  la  tête  de  son  armée?  On 
l'accusait  de  manquer  de  vigueur  et  d'énergie.  Mais  tous  ces 
projets  tombèrent  devant  la  manifestation  de  confiance  et  de 
sympathie  dont  le  général  fut  l'objet  de  la  part  des  soldats  qui 
l'avaient  vu  à  l'œuvre  (1 778) . 

L'Angleterre,  de  son  côté,  n'avait  pas  moins  souffert  de 
la  guerre.  Aussi  discutait-on  dans  le  Parlement  sur  la  conve- 
nance d'adopter  une  politique  de  conciliation.  L'effet  que  cette 
nouvelle  eût  pu  produire  en  Amérique  fut  contrebalancé  par 
une  autre  bien  plus  importante.  Un  troisième  combattant  al- 
lait faire  son  apparition  sur  la  scène.  La  capitulation  de  l'ar- 
mée de  Burgoyne,  l'assurance  dont  les  Américains  avaient  fait 
preuve  malgré  la  perte  de  Philadelphie,  avaient  achevé  de 
convaincre  la  cour  de  France  qu'ils  étaient  forts  et  qu'ils  pre- 
naient la  guerre  au  sérieux.  Avouant  alors  hautement  ses 
sympathies,  le  ministère  signa  avec  les  révoltés  un  traité 
d'amitié  et  de  commerce,  en  même  temps  qu'une  alliance  dé- 
fensive pourlecasoù  FAngleterre  attaquerait  la  France.  11 
était  stipulé  que  la  paix  ne  serait  faite  que  lorsque  l'indépen- 
dance commerciale  et  politique  des  États-Unis  aurait  été  re^ 
connue. 

Cette  nouvelle  tournure  que  prirent  les  choses  fit  hésiter 
l'Angleterre.  Tandis  que  les  plus  ardents  demandaient  qu'on 
reconnût  l'indépendance  des  colonies,  la  majorité  du  Parle- 
ment consentit  à  ce  qu'on  fît  des  propositions  de  paix.  Des 
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commissaires  se  rendirent  auprès  du  Congrès,  mais  c'est  en 
vain  qu'ils  proposèrent  les  plus  larges  concessions  qui,  deux 
ans  plus  tôt,  eussent  été  accueillies  avec  empressement.  Il 
était  trop  tard.  Les  commissaires  restèrent  quelque  temps 
dans  le  pays  cherchant  à  ga|ner  personnellement  quelques 
membres  du  Congrès;  mais  voyanttous  leurs  efforts  inutiles, 
ils  finirent  par  s'embarquer  en  prîSfêfant  des  menaces  et  après 
avoir  en  vain  cherché  à  détacher  quelques  États  de  la  cause 
générale,  représentée  par  le  Congrès  (octobre  1778). 


IL  —   CAPITULATION   DE   YORK-TOWN.   —  FIN  DES    HOSTILITÉS. 


Par  suite  de  ces  tentatives  et  de  l'épuisement  respectif  des 
deux  armées,  il  ne  se  fit  rien  de  bien  important  cette  année- 
là.  Les  Anglais  eurent  à  peine  le  temps  d'évacuer  Philadelphie 
et  d'échapper  au  comte  d'Estaing,  qui  arrivait  de  France  avec 
douze  vaisseaux  de  ligne  et  quatre  frégates  portant  quatre 
mille  troupes  de  débarquement. 

Une  expérience  de  quatre  ans  ayant  convaincu  les  Anglais 
de  la  difficulté  qu'il  y  avait  à  soumettre  les  provinces  du  nord 
et  du  centre,  ils  transportèrent  le  théâtre  de  la  guerre  dans  le 
sud,  où  ils  furent  plus  heureux.  La  Géorgie  une  fois  envahie, 
les  tories  de  la  Caroline  du  Nord  allèrent  rejoindre  les  Anglais 
et  Charleston  se  trouva  menacée  (1779).  Une  autre  expédi- 
tion, partie  de  New- York,  allait  ravager  la  Virginie.  L'année 
suivante,  Ja  capitulation  de  Charleston  (12  mai  1780),  fit  tom. 
ber  la  Caroline  du  Sud  au  pouvoir  des  Anglais  commandés 
par  Clinton.  Les  Américains  ayant  essayé,  sous  le  commande- 
ment de  Gates,  d'établir  leurs  affaires  dans  le  Sud,  furent  mis 
en  déroute  à  Camden  par  Cornwallis.  Il  n'y  avait  plus  de  troupes 
américaines  dans  les  deux  Carolines. 

Rien  de  bien  important  ne  s'était,  pendant  ce  temps,  passé 
dans  les  États  du  centre.  Les  opérations  militaires  avaient  été 


GUERRE  DE  L'INDÉPENDANCE.  417 

presque  interrompues  par  suite  de  la  détresse  linancière  qui 
était  extrême;  le  papier-monnaie  perdait  quarante  pour  un  : 
on  était  réduit  aux  expédients  pour  procurer  aux  soldats,  d'ail- 
leurs peu  nombreux,  les  articles  les  plus  indispensables. 

C'est  alors  que  Rochambeau  arriva  fort  à  propos  à  la  tête 
de  six  mille  hommes  que  la  France  envoyait  pour  être  exclu- 
sivement employés  dans  la  guerre  d'Amérique  (10  juillet 
1780).  Mais  cette  flotte  fut  bloquée  par  des  forces  supé- 
rieures :  les  milices  de  la  Nouvelle-Angleterre  durent  même 
concourir  à  la  garde  des  vaisseaux.  Pour  la  troisième  fois  les 
secours  envoyés  par  la  France  avaient  manqué  d'atteindre 
leur  but. 

Washington,  qui  demeurait  le  bras  droit  du  Congrès,  était 
fort  inquiet.  Quoique  son  armée  fût  peu  nombreuse,  il  avait 
beaucoup  de  peine  à  la  faire  vivre,  et  il  se  demandait  si  elle 
serait  en  état  de  faire  une  seconde  campagne.  Aussi  désirait- 
il  beaucoup  frapper  un  coup  décisif.  Rochambeau,  consulté, 
n'estima  pas  qu'il  fût  prudent  d'attaquer  New- York  ;  il  eût 
fallu  des  forces  navales  supérieures.  Pendant  quelque  temps 
encore  les  affaires  des  patriotes  devaient  aller  en  Sftfpï^anî^^ 
Les  hostilités  continuaient  dans  le  Sud  avec  des  chances  di- 
verses, mais  sans  amener  de  résultats  décisifs.  La  détresse 
Onancière  augmentant  par  la  prolongation  de  la  guerre ,  le 
Congrès,  entre  autres  expédients,  était  réduit  à  tirer  des  let- 
tres de  change  sur  ses  agents  à  Paris  et  à  Madrid,  qui  avaient 
mission  de  négocier  des  emprunts.  Les  ressources  diminuant 
journellement,  force  était  de  diminuer  sensiblement  le  budget 
de  la  guerre,  qui  eût  demandé  à  être  poussée  avec  vigueur. 
Tout  semblait  indiquer  que  les  colonies  allaient  succomber 
sous  le  poids  de  la  trop  lourde  entreprise  dans  laquelle  elles 
s'étaient  engagées. 

Ce  qui  les  sauva,  c'est  qu'elles  n'étaient  pas  seules  à  souf- 
frir. L'Angleterre,  en  portant  atteinte  aux  droits  des  neutres, 
avait  provoqué  la  neutralité  armée  de  la  Russie,  du  Danemark 
et  de  la  Suède  ;  l'Espagne  s'était  jointe  à  la  France,  et  les  ma- 
rines des  deux  pays  réunis  étaient  les  plus  fortes  dans  les 
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Indes  Occidentales.  Le  commerce  britannique  souffrait  beau- 
coup; les  convois  destinés  à  ravitailler  l'armée  tombaient  sou- 
vent entre  les  mains  des  ennemis.  Les  Espagnols,  profitant 
de  l'occasion,  pressaient  le  siège  de  Gibraltai'  ;  ia  giion-o  gagna 
même  l'Orient;  l'empire  des  Indes  parut  un  instant  h  la  veille 
d'échapper  à  l'Angleterre.  Les  Irlandais,  sur  lesquels  on  avait 
compté  pour  repousser  une  invasion  de  la  part  de  la  France, 
semblaient  Vouloir  imiter  les  Américains  ;  à  cela  vint  se  join- 
dre une  guerre  maritime  avec  la  Hollande,  qu'on  avait  sur- 
prise entretenant  des  relations  avec  les  révoltés. 

Grâce  h  toutes  ces  circonstances,  la  cause.desnatriotes 
américains  put  encore  é^mïver^de  nouveaux  écnecs  sans  que 
les  conséquences  Pussent  désasi reuses.  Deux  révoltes  militaires 
ayant  eu  li'ôu  dans  la  Pensylvanic  et  dans  le  New -Jersey,  il 
fallut  transiger 'avec  la  première  tandis  que  Washington  com- 
prima vigoureusement  la  seconde.  La  détresse  financière,  en- 
traînant le  complet  dénùment  des  soldats,  était  la  cause  de 
tout  le  mal.  Dans  cet  extrême  .embarras,  les  États  de  la  Nou- 
velle-Angleterre ilémeurmemlïrgrande  ressource  du  Congrès 
et  du  général  en  chef.j^on^seulement  leurs  régiments  étaient 
d'une  fidélité  à  toute  épreuve,  mais  encore,  ce  qui  n'était  pas 
moins  important,  les  populations  se  montraient  toujours  prêtes 
là  s'imposer  de  nouveaux  sacrifices  en  argent  pour  subvenir 
aux  nécessités  les  plus  pressantes.  Quant  aux  États  du  Sud, 
ils  étaient  pour  le  moment  un  embarras  plutôt  qu'une  res- 
source ;  occupés  par  les  armées  anglaises,  ils  ne  pouvaient,  à 
eux  seuls,  s'émanciper  de  nouveau,  et  les  autres  colonies 
étaient  trop  éfïlMeêse  Iles-mêmes  pour  voler  à  leur  secours; 
on  ne  se  faisait  guère  qu'une  guerre  de  partisans;  ces  escar- 
mouches avaient  pour  effet  de  diminuer  les  troupes  des  deux 
partis  d.^jà  fort  peu  considérables,  et  de  ruiner  le  pays. 

On  songea  alors  à  la  fiotte  française  toujours  bloquée  à 
Newport.  Elle  sortit  en  effet,  mais  pour  être  battue  par  celle 
de  l'Angleterre  à  l'entrée  de  la  baie  de  la  Ghesapeake.  Pour 
]a  quatrième  fois,  les  alliés  des  Américains  étaient  empêchés 
de  leur,  prêter  un  secours  elTicace  (IG  mars  1781). 


GUFRRE  DE  L'INDÉPENDANCE.  449 

Ce  n'était  pourtant  que  l'aclion  combinée  des  deux  animées 
qui  pouvait  tirer  les  colonies  de  la  position  critique  dans  la- 
quelle elles  menaçaient  de  s'abîmer.  La  nouvelle  qu'un  amiral 
français,  le  comte  de  Grasse,  allait  arriver  des  Indes  Occiden- 
tales avec  une  flotte,  permit  à  l'armée  de  Newport  de  quitter 
celle  ville  où  elle  avait  été  renfermée  pendant  près  d'une 
année  sans  rien  faire.  Quelques  mois  plus  lard,  un  agent  arrivait 
de  France  avec  des  provisions,  des  munitions  de  guerre  et  un 
demi-million  de  dollars  en  éfj?ec§s  sonnantes.  Ce  secours  ne 
pouvait  arriver  plus  à  propos,  car  l'usage  du  papier-monnaie 
avait  dû  êlre  entièrement  abandonné;  la  dépréciation  était 
devenue  telle  qu'il  fallait  donner  1,000  dollars  nominaux  pour 
un  réel.  La  France  avait  accordé  un  subside  de  1,111,111 
dollars,  et  fourni  caution  pour  une  somme  de  1,851,851  dol- 
lars que  la  Hollande  avança  aux  États-Unis. 

Washinglon  fut  ainsi  mis  en  état  de  reprendre  les  opéra- 
tions avec  énergie  et  décision.  La  flotte  de  l'amiral  de  Grasse 
jela  l'ancre  dans  la  baie  de  la  Cliosapeake  à  la  fin  d'août.  Elle 
comprenait  vingt-quatre  vaisseaux  de  ligne  qui  furent  avant 
peu  ralliés  par  les  voiles  se  trouvant  à  Newport.  Washington, 
de  Grasse  et  Rochambeau  eurent  bientôt  arrêté  un  plan  de 
campagne.  Les  alliés,  à  la  tête  de  seize  mille  hommes,  entre- 
prirent le  siège  de  Yorktown  où  se  trouvaient  renfermées  les 
troupes  anglaises.  Après  d'inutiles  tentatives  pour  forcer  les 
lignes  ennemies,  le  général  anglais  Cornwallis  dut  capituler 
(16  décembre  1781)  ;  sept  mille  Anglais  furent  faits  prison- 
niers. Le  désir  qu'avait  de  Grasse  de  regagner,  au  plus  vite, 
les  Indes-Occidentales,  ne  lui  permit  pas  de  prêter  son  con- 
cours à  Washington  pour  profiter  de  ces  avantages  en  atta- 
quant Charleslon.  Mais  l'eflet  de  la  capitulation  de  Yorktown 
fut  décisif.  Grâce  aux  efforls  du  général  Greene,  qui,  pendant 
deux  ans,  avait  tenu  la  campagne  dans  ces  contrées,  les  trois 
jetais  méridionaux,  la  Géorgie  et  les  deux  Garolines  purent 
rétablir  leur  gouvernement. 


CHAPITRE   XVll 


FONDATION  DES  ÉTATS-UNIS. 


PREMIERE    CONSTITUTION   FEDERALE.    —  LA    PAIX 
ET    SES    SUITES. 


La  lutte  qui  avait  duré  sept  ans  toucliait  à  son  terme.  Les 
treize  colonies,  sauf  l'État  du  New-Hampshire ,  avaient  été 
tour  à  tour  le  théâtre  des  hostilités.  Pendant  ce  long  espace 
de  temps,  les  colons  n'avaient  pas  seulement  dû  combattre 
pour  leur  liberté  ;  il  avait  fallu  constituer  sur  de  nouvelles 
bases  les  diverses  plantations  et  préparer  leur  confédération. 

Presque  partout  le  pouvoir  souverain  avait  été  placé  dans 
la  législature  locale,  qui,  sauf  dans  la  Pensyivanie  et  la 
Géorgie,  comprenait  deux  chambres.  Les  lois  de  l'Angleterre, 
qui  jusqu'alors  avaient  été  reconnues,  étaient  demeurées  la 
base  de  la  jurisprudence.  Pour  ce  qui  tenait  aux  droits  poli- 
tiques, on  avait  partout  maintenu  un  cens  électoral  qui  variait 
d'une  colonie  à  l'autre.  En  somme  donc,  la  révolution  améri- 
caine n'avait  été  nullement  subversive  de  l'ancien  ordre  de 
choses  ;  elle  n'avait  eu  qu'un  seul  but,  substituer  la  souverai- 
neté des  colonies  à  celle  de  l'Angleterre.  ' 

Mais  cette  tentative,  si  elle  réussissait,  devait  avoir  pour 
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effet  de  soulever  une  question  nouvelle  :  quels  seraient  les 
liens  qui  rattacheraient  les  diverses  colonies  devenues  indé- 
pendantes? Pendant  la  lutte  le  Congrès  continental  a^ait  pri^^^ 
la  direction  des  affaires  générales,  mais  il  n'était^W^e  qu\in 
gouvernement  de  fait  dont,  les  ordres  étaient  plus  ou  moins 
respectés.  De  bonne  heure,  déjà  en  1775,  Franklin  avait  sou- 
levé la  question  d'une  confédération."  Après  la  déclaration  d'in- 
dépendance une  commission  avait  été  nommée,,  un  projet 
présenté,  mais  les  difficultés  du  moment  av^ienf  fait  perdre 
l'affaire  de  vue.  En  1777  un  plan  fut  soumis  à  l'examen  et  à 
l'approbation  des  législatures  locales,  mais  on  ne  réussit  pas 
à  s'entendre.  Plusieurs  questions  délicates  et  difficiles  furent 
alors  soulevées. \D'abbrd,  comment  voterait-on  dans  le  Con- 
grès? Chaque  État  aurait-il  u'n  nombre  "égal  de  voix  ou  bien 
tiendrait-on  compte  de  sa  richesse  et  de  sa  population  ?  En- 
suite, comment  fixerait-on  le  contingent  militaire  et  la  contribu- 
tion financière  de  chacune  des  républiques  ?^Enfin,  que  ferait- 
on  des  territoires  inoccupés  de  l'Ouest  ?  Une  autre  difficulté 
plus  grave  encoj^e  dominait  la  question.  Tous  les  États  étaient 
unanimes  pour  reconnaître  que,  dans  le  sein  de  chacun  d'eux, 
la  majorité  avait  le  droit  d'établir  la  forme  de  gouvernement 
qui  lui  semblait  le  plus  appropriée  et  de  contraindre  la  minorité 
à  s'y  soumettre  par  tous  les  moyens  possibles,  châtiments, 
amendes,  la  mort  même.  JLes  États  réunis  en  confédération 
devaient-ils  être  revêtus  des  mêmes  drok^^?  Appartenait-il  à 
la  majorité  du  peuple  de  tous  les  États  pris  en  bloc  de  con- 
traindre une  minorité  refusant  son  consentement  à  la  consti- 
tution fédérale?  Telle  était  la  question  fondamentale  sur 
laquelle  l'accord  ne  pouvait  s'établir.  Le  Maryland  surtout 
s'opposa  à  ratifier  les  articles  proposés  par  le  Congrès  et  les 
empêcha  pendant  deux  ans  d'avoir  leur  effet. 

Pendant  que  ces  graves  questions  demeuraient  en  suspens 
et  que  le  projet  de  constitution  fédérale  faisait  l'objet  des  dé- 
libérations des  États  particuliers  et  du  Congrès  continental, 
celui-ci  n'en  continuait  pas  moins  le  plein  exercice  du  pouvoir 
de  fait  dont  il  s'était  emparé  avec  tant  de  promptitude  et  de 
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résolution  au  début  de  la  guerre.  Ce  n'est  pas  à  dire  (jue  tout 
se  passât  dans  son  sein  d'une  manière  facile.  Il  tenait  ses 
séances  à  huis-clos,  le  secret  était  de  rigueur,  et  il  ne  publiait 
que  de  mois  en  mois  des  rapports  assez  maigres  de  ses  débats 
qui  le  plus  souvent  n'étaient  que  de  simples  conversations 
dans  unaaçsemblée  qui  fut. rarement  au  grand  complet.  Grâce 
à  ce  voije  qui  fut  jeté  sur  ce  Congrès  on  lui  a  fait  une  réputa- 
tion lâcîlceTala  fois  trop  et  pas  assez  belle,  qui  ne  j)eut  se  main- 
tenir devant  le  regard  scrutateur  de  l'histoire.  «  Par  suite 
du  secret  dont  il  s'entourait,  dit  Hildreth,  ses  faiblesses  échap- 
pèrent aux  contemporains,  et  la  postérité  s'est  exagéré  le  dé- 
sintéressement et  le  patriotisme  de  ces  temps  là  ;  on  diminue 
ainsi  de  beaucoup  la  vraie  grandeur  de  la  révolution  améri- 
caine, en  faisant  croire  qu'un  esprit  d'union  et  de  dévouement  ' 
imaginaire  y  a  présidé,  ce  qui  réduit  d'autant  l'admiration 
réelle  qui  est  due  à  ses  principaux  auteurs  en  simplifiant  beau- 
coup les  diflicultés  qu'ils  eurent  à  surmonter.  Dès  qu'on  prête 
aux  gens  un  héroïsme  surhumain,  tout  ce  qu'ils  sont  appelés 
à  faire  devient  singulièrement  aisp?  La  vraie  difficulté,  au 
contraire,  ce  qui  est  surtout  digne  d'admiration,  c'est  de 
réussira  faire  de  grandes  choses  avec  des  ressources  hu- 
maines. »  '  ■ 

Tel  paraît  avoir  été  le  cas  de  cette  assemblée  qui  eut  pour 
mission  de  déclarer  l'indépendance  et  de  guider  les  colonies 
pendant  la  guerre.  Soit  en  France,  soit  en  Amérique,  on  atten- 
dait beaucoup  de  la  ratification  définitive  de  la  constitution 
fédérale  par  les  divers  États  ;  mais  c'était  une  pure  illusion  : 
la  confédération  et  le  Congrès  devaient  au  contraire  en  être 
rfflSibfTsV'én  effet  l'autorité  centrale  était,  dans  cette  première 
constitution,  tellement  saciiflée  à  l'autonomie  et  à  l'indépen- 
dance des  États  [.contractants,  qu'au  lieu  de  former  une  vraie 
confédération  on  avait  swnplement  jeté  les  bases  d'une  réunion 
de  républiques  [^ijrvîi^^  tout  ce  qui  était  nécessaire,  non- 
seulement  pour  tenir  en  échec  mais  même  pour  paralyser  en- 
tièrement une  autorité  centrale  qui  n'avait  d'autre  pouvoir  que 
celui  qu'on  voulait  bien  lui  concéder.  A  aucun  égard,  sous 
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aucun  rapport,  les  Étals-Unis  ne  possédaient  des  droits  qui 
primassent  ceux  des  États  parliculiei's.  Ainsi  les  députés  au 
Congrès,  nommés  pour  un  an,  sans  être  rééligibles  plus  de  deux 
fois  de  suite,  étaient  révocables  à  tout  moment  et.  ne  pou- 
vaient remplir  aucune  fonction  fédérale.  Pour  prendre  une 
décision  de  quelcpie  importance  le  nombre  de  neuf  voix  sur 
treize  était  absolument  nécessaire.  Ce  qui  était  encore  plus 
gênant  |)our  l'expédition  des  affaires,  tout  État  qui  n'était  pas 
représenté  par  deux  délégués  au  moins,  au  moment  du  vote, 
perdait  sa  voix.  Pour  tout  ce  qui  tenait  à  la  |)aix  et  à  la 
guerre,  aux  relations  extérieures,  le  Congrès  élait,  il  est  vrai, 
revêtu  d'une  plus  grande  compétence,  mais  il  ne  pouvait  se 
()rocurer  un  budget  de  dépenses  effectif  sans  le  consentement 
des  États.  Il  pouvait  contracter  des  dettes  ou  émettre  du  pa- 
pier-monnaie, mais  chacun  des  membres  de  la  contédération 
était  libre  de  les  payer  ou  non.  Restait  sans  doute  la  ressource 
des  réquisitions,  mais  le  Congrès  s'adressait  à  des  Éîats  déjà 
obérés  par  leurs  dépenses  particulières,  et  il  n'avait  aucun 
moyen  de  donner  une  sanction  quelconque  à  ses  demandes. 
Aussi  le  mal  devint  bientôt  tellement  criant  que,  dès  que  la 
constitution  fut  adoptée,  on  proposa  de  l'amender  dans  ce 
sens  qu'il  serait  permis  au  Congrès  d'employer  les  forces  mi- 
litaires de  l'Union  pour  obtenir  le  payement  des  contributions 
requises.  Cette  proposition,  qui  ne  fut  que  faiblement  sou- 
tenue serait ,  dans  le  cas  d'adoption ,  restée  inapplicable, 
puisque  tous  les  États  étaient  en  faute. 

On  comprend  combien,  dans  de  telles  circonstances,  le 
Congrès  devait  avoir  de  peine  à  conduire  la  guerre  et  à  soi- 
gner les  intérêts  communs  d'Étals  indépendants  qui  avaient 
de  plus  chacun  une  individualité  si  marquée.  Profitant  de  l'ex- 
périence, il  chercha  à  concentrer,  autant  que  [)ossil)le,le  pou- 
voir exécutif  dans  un  petit  nombre  de  mains  afin  que  la  res- 
ponsabilité ne  devînt  pas  illusoire  en  étant  trop  partagée.  On 
chercha  à  étabhr  une  autorité  judiciaire  jugeant  en  dernier 
ressort,  mais  elle  fut  tenue  en  échec  par  la  Pensylvanie  qui, 
dans  un  cas  spécial,  ne  voulut  pas  reconnaître  son  autorité.  Le 
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Congrès  fut  plus  heureux  lorsqu'il  établit  une  banque  natio- 
nale pour  échapper  aux  embarras  financiers  (1781).  Mais  la 
disposition  des  territoires  de  l'Ouest  amena  souvent  des  con- 
testations entre  les  divers  États  sans  que  le  pouvoir  conti- 
nental eût  la  main  suffisamment  ferme  pour  y  mettre  un 
terme. 

Heureusement  que  vers  1783  les  perspectives  d'une 
prompte  paix  arrêtaient  presque  entièrement  les  opérations 
miUtaires.  Mais  la  condition  des  troupes,  d'ailleurs  fort  peu  nom- 
breuses, qu'il  ne  pouvait  encore  être  question  de  licencier,  était 
des  plus  déplorables.  Tl  fallait  dépêcher  des  émissaires  aux 
divers  États  pour  obtenir  le  versement  des  contributions, 
exposer  la  misère  dont  les  soldats  avaient  à  souffrir,  recourir 
à  tous  les  expédients  possibles  pour  se  procurer  quelques  peu 
de  numéraire.  Il  arriva  un  moment  où  l'habile  financier  MoriMS, 
après  avoir'êfimseioutes  les  ressources  et  avoir  encouru  le 
blâme  universel  pour  récompense  de  son  zèle,  fut  sur  le  point 
de  désespérer  et  de  renoncer  à  sa  tâche. 

Il  y  eut  une  heure  plus  critique  encore.  La  paix  devenant 
toujours  plus  probable,  le  Congrès  étant  horsj^t  de  rem- 
plir ses  engagements  financiers  envers  les  ofïiciers,  ceux-ci  se 
mirent  à  faire  leurs  réflexions.  Si  les  choses  allaient  si  mal,  se 
dirent  quelques-uns,  ne  fallait-il  pas  s'en  prendre  à  la  forme 
républicaine  du  gouvernement?  C'est  alors  qu'un  colonel  Lewis 
Nicola,  homme  respectable  mais  d'origine  étrangère,  se  fai- 
sant l'organe  des  mécontents  ,  écrivit  à  Washington  pour 
l'engager  à  établir  une  monarchie  dont  il  serait  le  roi  ;  mais 
Washington  repoussa  cette  proposition  d'une  manière 
si  ferme  et  si  décisive  que  le  projet  n'eut  pas  de  suite 
(12  mai  1782.) 

Cependant  la  détresse  des  troupes  allait  en  augmentant. 
Dans  le  Sud,  en  particulier,  elles  étaient  obligées  de  vivre  sur 
les  habitants  qui  étaient  tellement  pressurés  qu'il  aurait  fallu 
peu  de  chose  pour  leur  faire  prendre  les  armes  contre  ceux 
qui  les  avaient  déhvrés  des  Anglais.  En  vain  le  Congrès  tâcha 
d'obtenir  un  droit  de  douane  de  cinq  pour  cent  sur  certaine, 
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marchandises  importées  du  dehors  :  le  Rhode-Island  et  la  Vir- 
ginie firent  échouer  le  projet  (1782). 

Dans  ces  jours  difficiles,  la  détresse  financière  allant  en  aug- 
mentant, l'intervention  de  l'élément  militaire  parut  sur  le  point 
de  compromettre  la  sûreté  de  la  république.  Les  arrérages  dus 
aux  officiers  n'avaient  pas  plus  été  soldés  que  la  paye  courante  ; 
l'armée  mourait,  à  la  lettre,  de  faim.  Lps^  officiers,  privés 
de  ressources  personnelles,  étaienflïë^lîfes  de'^âëltes  et  dans 
le  plus  grand  embarras.  Quelques-uns  d'entre  eux  se  rendirent 
auprès  du  Congrès  pour  lui  exposer  l'état  des  choses,  obtenir 
le  règlement  des  sommes  dues  et  la  capitalisation  de  la  demi- 
solde  qui  avait  été  promise  aux  officiers ,  leur  vie  durant. 
Pendant  que  le  Congrès  délibérait  sur  ces  demandes,  sans 
réussir  à  s'entfendre,  on  perdit  patience  dans  les  camps.  Quel- 
ques autres  créanciers,  dans  l'espoir  d'obtenir  le  payement  de 
ce  qui  leur  était  dû,  se  joignirent  aux  militaires  mécontents 
pour  exercer  une  pression  sur  l'assemblée.  Une  réunion  des 
officiers  supérieurs,  d'un  délégué  par  compagnie,  fut  convo- 
quée au  moyen  d'une  lettre  anonyme;  elle  fut  suivie  de  près 
par  un  manifeste  énergique,  également  anonyme,  dans  lequel 
on  faisait  fort  habilement  appel  aux  passions  des  officiers. 
Encore  une  fois  le  salut  de  la  république  parut  être  placé  dans 
les  mains  de  Washington;  tout  dépendait,  en  elïet,  de  l'attitude 
qu'il  allait  prendre.  Heureusement  qu'une  belle  fortune  le 
mettait  à  l'abri  de  tout  besoin  et  de  toute  inquiétude  pour 
l'avenir.  En  acceptant  les  fonctions  de  général  en  chef  il  avait 
volontairement  renoncé  à  tout  salaire;  il  avait  donc  le  grand 
avantage  d'être  personnellement  désintéressé  dans  la  question. 
Quoique  plein  de  sympathie  pour  ses  compagnons  d'armes 
dont  il  avait  vu  de  près  les  privatiohs  et  les  souffrances,  i] 
redoutait  fort  que,  par  quelque  démarche  imprudente,  ils  ne 
nuisissent  à  leur  patrie  et  ne  compromissent  leur  honneur. 
Dans  un  ordre  de  jour,  en  même  temps  qu'il  dénonçait  la  réu- 
nion des  officiers  comme  irrégulière  et  subversive  de  la  disci* 
pline,  il  indiqua  un  jour  dans  lequel  les  officiers  devaient  venir 
entendre  le  rapport  de  la  députa  lion  qu'ils  avaient  envoyée  au 
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Congrès.  En  attendant  il  ne  négligea  rien  jusqu'au  moment  de  la 
convocation  pour  calmer  les  esprits  en  entrant  en  rapports  per- 
sonnels avec  bon  nombre  d'otïiciers.  Le  jour  indiqué  il  se  rend 
lui-môme  dans  la  réunion,  et,  après  avoir  fait  appel  au  |)a- 
triotisme  et  au  bon  sens  de  ses  compagnons  d'armes,  les  invi- 
tant- à  s'en  remettre  à  la  justice  du  Congrès,  il  dénonce  le 
manifeste  anonyme  comme  élajit  })robablement  l'œuvre  de 
quelque  émissaire  de  la  Grande-Bretagne.  Washington  réussit 
si  bien  à  calmer  les  esprits  que  la  réunion  fut  unanime  pour 
mettre  sa  confiance  absolue  dans  le  Congrès,  et  pour  exprimer 
son  horreur  et  son  dédain  pour  les  infâmes  propositions  qui 
avaient  été  mises  en  avant  par  certaines  lettres  anonymes. 
Il  obtint  immédiatement  du  Congrès  la  capitalisation  delà  demi- 
solde  due  aux  ofTiciers. 

Pendant  que  la  jeune  république  se  débattait  ainsi  contre 
les  difficultés  de  son  premier  établissement,  arriva  la  nouvelle 
d'un  grand  événement  qui  devait  assurer  son  avenir.  Déjà 
deu)uis  quelque  temps  le  Congrès,  voyant  les  difficultés  de  lout 
g(ftîè  qui  rdïïourSîënr,  avait  autorisé  les  divers  agents  qu'il 
avait  en  Europe  :  John-Adams  ,  .lay,  Jefferson,  Franklin  et 
Laurens,  à  traiter  de  la  paix  (1780).  Ils  avaient  pour  instructions 
de  ne  pas  trop  insister  sur  la  reconnaissance  expresse  de  l'in- 
dé[)endance  des  colonies  [jourvu  qu'on  eût  l'essentiel ,  la 
substance  de  la  chose.  L'impératrice  de  Russie  et  l'empereur 
d'Allemagne  avaient  fait  des  offres  de  médiation,  mais, la  trisfei, 
condition  des  armées  américaines  rendit  l'AngleteriAf'maDor-^ 
dable  :  elle  refusa  de  traiter  avec  les  colonies  révoltées  (août 
i781). 

Tout  changea  d'aspect  néanmoins  quand  la  nouvelle  des 
succès  des  patriotes  dans  le  Sud  et  de  la  (capitulation  de  Corn- 
wallis  se  fejoanrfif  en  Europe.  Ce  fut  le  tour  de  l'Angleterre  de 
se  mon trei' accommodante  tandis  que  les  représentants  des  co- 
lonies redevenaient  c^x^^tits^  Ils  ne  voulurent  entendre  à 
aucun  préliminaire  de  paix  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  reconnus 
en  qualité  de  commissaires  des  États-Unis  (V Amérique.  Dès 
qu'on  en  vint  aux  articles  du  traité,  ils  finirent  par  obtenir 
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tout  ce  qu'ils  voulurent  dans  les  points  de  quelque  importance. 
La  paix  fut  proclamée  en  Amérique  le  19  avril  1783,  juste 
huit  ans  après  le  combat  de  Lexington. 

Toutefois  il  ne  pouvait  être  question  de  licencier  les  troupes 
avant  la  ratitication  du  traité  de  paix,  mais  le  commandant  en 
chef  fut  autorisé  à  défivrer  de  nombreux  congés  à  sa  discré- 
tion. Le  Congrès  reprit  aussitôt  le  travail  de  la  réorganisation 
intérieure,  encore  peu  avancé.  H  fut  décidé  que  les  États  qui 
n'avaient  pas  renoncé  à  leurs  prétentions  sur  les  territoires 
de  l'Ouest  s'exécuteraient  immédiatement.  Le  Congrès  fut 
enfin  autorisé  à  prétever  certains  droits  de  douane  pendant 
vingt-cinq  ans,  et  il  fut  entendu  que  les  divers  Étals  pren- 
draient les  mesures  nécessaires  pour  fournir  leur  quote-part 
des  contributions  annuelles.  Ils  furent  également  mis  en 
demeure  de  pourvoir  pendant  trois  mois  à  la  solde  des  troupes  ; 
mais  tout  cela  ne  se  fit  pas  sans  quelques  difficultés.  Les  otfi- 
ciers  croyant  s'apercevoir  qu'on  prenait  des  mesures  en  vue  du 
licenciement  de  l'armée  avant  d'avoir  réglé  ce  qui  leur  étîiit 
dû  se  mirent  à  murmurer.  Washington  dut  de  nouveau  inter- 
venir pour  les  calmer.  Le  retard  qu'on  mit  à  délivrer  les  noies 
pour  le  payement  d'un  trim^tre  de  paye  amena  un  fait  dé- 
plorable. Une  sédition  militaire  assiégea  le  Congrès  en  séance 
à  Philadelphie  :  les  soldats  demandaient  (ju'on  les  payât  sur  le 
champ.  Tandis  que  le  Congrès  s'ajournait  à  Princeton,  où  il 
devait  être  reçu  avec  de  grandes  démonstrations  de  respect, 
Washington  envoyait  mille  cinij  cents  hommes  à  Philadelphie 
pour  apaiser  la  sédition  (1783). 

Cependant  la  ville  de  New-York  était  toujours  occupée  par 
les  troupes  anglaises.  Il  avait  fallu  d'abord  se  procurer  des 
moyens  de  transport  pour  les  nombreux  tories  qui  préférèrent 
se  disperser  dans  les  diverses  colonies  anglaises  plutôt  que 
d'accepter  le  nouvel  ordre  de  choses  qu'ils  continuaient  à  voir 
d'un  très-mauvais  œil:  dans. le  traité  définitif,  malgié  les 
instances  pressantes  de  l'Angleterre,  on  s'était  obslinénient 
refusé  à  leur  accorder  une  indemnité  d'aucun  genre.  L'év.'i- 
cuation  eut  enfin  lieu  le  ^5  novembre  1783..  Quelcjues  jours 
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auparavant  Washington  .cuvait  fait  ses  adieux  aux  soldats  défi- 
nitivement licenciés,  tl  î/vait  déjà  pris  congelés  divers  États, 
leur  recommandant  l'oubli  des  préventions  locales,  une  union 
indissoluble  et  l'obligation  de  pourvoir  à  l'acquittement  de 
la  dette  nationale. 

L'œuvre  de  la  libération  de  sa  patrie  accomplie,  Washing- 
ton ne  voulut  pas  conserver  un  instant  de  plus  le  pouvoir 
militaire  dont  il  avait  été  revêtu.  Le  dernier  soldat  anglais 
avait  à  peine  quitté  New-York  que  le  général  américain  pre- 
nait la  route  d'Annapolis  où  le  Congrès  tenait  sa   session. 
Admis  devant  l'assemblée,  dans  un  discoursjaconique  et  appro- 
prié à  la  circonstance,  Washington  se'^ï^îcnSavec  eux  de  ce 
que  la  guerre  est  finie.  «  Ayant  maintenant  terminé  l'œuvre 
qui  m'était  confiée,  ajoute-t-il,  je  me  retire  du  grand  théâtre 
de  l'action,  en  disant  un  adieu  affectueux  à  cette  auguste  as- 
semblée, sous  les  ordres  de  laquelle  j'ai  été  pendant  si  long- 
temps ;  je  lui  remets  dans  ce  moment  mon  brevet  de  comman- 
dant en  chef,  et  je  prends  congé  de  toutes  les  fonctions  de  la  vie 
publique.  »  Par  une  étrange  rencontre  le  président  du  moment, 
chargé  de  lui  répondre,  était  Mifflin,  soupçonné  d'avoir  dans 
une  heure  critique  de  la  révolution,  comploté  ja  destitution  de 
Washington.  Gela  releva  d'autant  plus  le  prix  du  bel  hommage 
qu'il  ne  put  s'empêcher  de  rendre  à  l'homme  qui  donnait  en 
ce  moment  un  témoignage  si  éclatant  de  désintéressement  et  de 
modestie.  «Les  États-Unis  assemblés  en  congrès,  dit  Mifflin, 
reçoivent  avec  une  émotion  trop  profonde  pour  qu'il  soit  pos- 
sible de   la  rendre,    l'abdication  solennelle  que   vous  venez 
de  faire  de  cette  autorité  qui  vous  a  servi  à  conduire  leurs 
troupes  à  la  victoire  pendant  une  guerre  périlleuse  dont  le 
résultat  était  incertain.  Appelé  par  votre  pays  à  défendre  ses 
droits  violés,  vous  avez  accepté  cette  mission  sacrée  avant 
qu'aucune  alliance  eût  été  formée,  à  un  moment  où  il  n'y  avait 
encore  ni  amis,  ni  gouvernement,  pour  vous  prêter  un  concours 
quelconque  ;  vous  avez  dirigé  cette  grande  lutte  avec  sagesse 
et  courage;  au  milieu  de  tous  les  désastres  et  de  tous  les 
changements,  vous    avez    respecté  les  droits    du    pouvoir 
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civil.  Grâce  à  l'amour  et  à  la  confiance  de  vos  concitoyens , 
vous  les.  avez  mis  en  état  de  déployer  leur  génie  militaire 
et  de  transmettre  leur  gloire  à  la  postérité.  Vous  avez  per- 
sévéré jusqu'à  l'heure  où  les  États-Unis,  secourus  par  un 
roi  et  une  nation  magnanimes,  ont  pu,  sous  la  protection 
d'une  juste  Providence,  faire  aboutir  la  guerre  à  lalibêrté,  à  la 
sûreté  et  à  l'indépendance.  Nous  nous  ''leli^îmîsSmCt^ — 
rement  avec  vous  de  cet  heureux  événement.  Après  avoir 
défendu  l'étendard  de  la  liberté  dans  le  Nouveau  Monde, 
après  avoir  donné  une  utile  leçon  et  aux  oppresseurs  et  aux 
-^opprimés,  vous  quittez  le  théâtre  de  l'action  emportant  les 
bénédictions  de  vos  concitoyens;  mais  la  gloire  de  vos 
vertus  ne  disparaîtra  pas  avec  votre  commandement  mili- 
taire :  elle  continuera  à  briller  dans  les  âges  les  plus  éloi- 
gnés. »  (17830 

Si  l'œuvre  de  Washington  était  pour  le  moment  terminée, 
ce  n'était  pas  le  cas  de  celle  du  Congrès.  Il  lui  restait  une 
tâche  à  plusieurs  égards  délicate  et  importante.  L'Amérique 
du  Nord  était  enfin  libre  et  indépendante,  mais,  sans  parler 
des  souffrances  de  tout  genre  que  la  guerre  avait  imposées 
aux  particuliers,  aux  villes  et  aux  États,  elle  n'avait  pas  coûté 
moins  de  470  millions  de  dollars.  Sur  cette  somme  70  millions 
restaient  encore  à  payer.  Pour  servir  les  intérêts  de  cette 
dette  et  pourvoir  aux  dépenses  courantes,  il  ne  fallait  pas 
moins  d'un  revenu  annuel  de  4,480,203  dollars  qu'il  s'agis- 
sait d'obtenir  d'un  pays  épuisé,  en  établissant  des  impôts  qui 
tous  étaient  impopulaires.  On  sentit  que  le  plus  pressant  pour 
relever  la  fortune  publique  c'était  de  rauiiner  le  commerce  en 
signant  des  traités  avec  les  diverses  puissances  européennes. 
On  s'adressa  à  la  fois  à  la  Prusse,  au  Danemark,  au  Portugal 
et  à  la  Toscane.  Un  des  articles  du  traité  avec  la  première  de 
ces  puissances  fît  comprendre  l'esprit  nouveau  que  la  répu- 
blique, à  peine  née,  allait  apporter  dans  les  relations  interna- 
tionales. Les  parties  contractantes  s'engagèrent,  en  cas  de 
guerre,  à  ne  pas  reconnaître  les  lettres  de  marque  :  les  vais- 
seaux libres  devaient  rendre  la  marchandise  libre.  La  même 
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clause  fut  admise  dans  ie  traité  signé,  trois  aos  après,  avec 
l'empereur  du  Maroc. 

L'Angleterre  seule  montra  peu  de  bienveillance.  Prétex- 
tant les  obstacles  que  certains  États  mettaient  au  recouvre- 
ment de  quelques  dettes  contracîées  dès  avant  la  guerre, 
envers  ses  ressortissants,  elle  se  refusa  à  évacuer  divers 
postes  de  l'uucst  jusqu'à  ce  que  ces  intérêts  fussent  réglés.  La 
c  luse  de  ce  mauvais  vouli?ir  était  la  faiblesse  du  Congrès  qui 
était  manifestée  tous  les  yeux.  Non-seulement  l'Angleterre  se 
refusa  à  entrer  dans  aucun  arrangement  commercial,  mais 
encore  elle  ne  daigna  pas  rendre  à  l'Amérique  la  politesse  que 
celle-ci  lui  avait  faite  en  nommant  un  agent  diplomatique  au- 
près de  la  cour  de  Saint-James  (1 786) . 

Des  difficultés  s'élevèrent  aussi  bientôt  au  sujet  des  préten- 
tions de  l'Espagne.  Cette  puissance,  qui  dans  lesdernierstemps 
de  la  guerre  de  l'indépendance  en  avait  profité  pour  rentrer 
en  lutte  avec  l'Angleterre,  réclamait  la  navigation  exclusive 
du  Bas-Mississipi,  et  protestait  contre  certains  arrangements 
territoriaux  sur  les  bords  de  ce  fleuve.  Les  établissements  de 
l'Ouest  furent  en  woiej-à  la  plus  grande  agitation  lorsque  la  gar- 
nison espagnole  del^chez  se  permit  d'arrêter  certains  bateaux 
descendant  le  Mississipi  (1786). 

A  ces  difficultés  avec  les  puissances  étrangères,  se  joignait 
un  malaise  intérieur  général,  résultant  en  partie  de  la  guerre, 
en  partie  du  nouvel  ordre  de  choses  dont  pour  le  moment  on 
devait  sentir  plutôt  les  inconvénients  que  les  avantages.  La 
classe  des  hommes  riches  des  colonies  avait  disparu  :  ceux 
qui  ne  s'étaient  pas  expatuiés  avaient  été  ruinés  par  la  révolu- 
tion. A  sa  place  on  ^ait  vu  surgn%  particulièrement  dans  les 
États  de  l'Est,  une^îmee  de  parvenus  qui  s'étaient  enrichis  pen- 
dant la  guerre,  coniine  fournisseurs  des  armées,  corsaires,  ou  en 
spéculantsur  le  papier-monnaie.  Ces  hommes,  qui  n'avaient  pas 
toujours  atteint  leur  but  par  l^s^voies  les  plus  honorables,  étaient 
devenus '1nfraTtal)Tes;  "fês  niai^spl.eines  de  créances  contre 
leurs  voisins  moins  heureux  qu'eux,  quelques-uns  étaient  dis- 
pusésà  user  de  leurs  droit  s  avec  la  dernière  rigueur.  Particulière- 
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ment  dans  les  villes  maritimes,  les  fortunes  subites,  dues  à  la 
guerre,  avaient  répandu  les  habitudes  d'un  luxemmepe  ;  leè 
goûts  et  les  mœurs  simples  des  campagnes  avaient  eu  à  leur 
tour  à  souffrir  par  le  fait  qu'une  grande  partie  de  la  popula- 
tion mâle  avait  dû  prendre  les  armes.  La  pêclie,  autrefois  la 
principale  ressource  de  la  Nouvelle-Angleterre,  n'avait  pu 
êfre  reprise.  Le  fermier  souffrait  à  son  tour,  car  il  n'avait  plus 
là  les  armées  françaises,  américaines  et  anglaises  pour  lui 
acheter  ses  dôftpéçs  à  des  prix  élevés.  Les  manufactures  na- 
tionales, qui  s'étaient  développées  à  la  faveur  de  la  guerreet  du 
régime  d'abstention,  avaient  été  écrasées  par  la  masse  de  pro- 
duits étrangers  qui  avaient  été  introduits  sans  payer  presque 
aucun  droit  (le  douane.  On  avait  ainsi  contracté  à  la  légère 
envers  les  pays  européens  de  nouvelles  dettes  qu'on  était  liûi:s^ 
d'é[atjJe  solder.  h\  balance  du  commerce  avait  été  tellenrient 
troublée  immédiatement  après  la  paix,  qu'en  1784-1785,  les 
imporlations  de  l'Angleterre  s'étaient  élevées  à  trente  millions 
de  dollars,  tandis  que  les  exportations  à  destination  de  cette 
contrée  n'avaient  pas  dépassé  neuf  millions.  De  cet  état  du 
pays  étaient  nés  de  nombreux  procès,  enrichissant  de  nombreux 
avocats  qui  déjà  alors  commençaient  à  faire  crier.  La  paix  avait 
de  son  côté  manqué  de  produire  de  nouvelles  ressources  à 
bien  des  gens  que  la  guerre  faisait  vivre.  Il  y  eut  un  moment 
où  on  pût  croire  que  sous  la  pression  de  ces  causes  diverses  le 
pays  allait  se  diviser  en  deux  factions  ennemies  :  les  créanciers 
et  les  débiteurs. 


n.  —  SKCONDK   CONSTITUTION   FÉDÉRALE. 


A  cela  venait  s'ajouter  la  faiblesse  générale  de  l'autorité 
qui  du  Congrès  avait  nasse  dans  les  divers  États.  On  ne  parlait 
pas  seulement  de  se  nW(5e1et  en  deux  ou  trois  confédérations  ; 
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quelques-uns  des  principaux  États  semblaient  à  là^veïlle  he 
se  dissoudre  en  plusieurs  fragments. 

Le  danger  d'une  désorganisation  sociale  parut  un  instant 
si  grand  qu'il  menaça  la  partie  de  l'Union  qui  semblait  devoir 
y  être  le  moins  exposée,  la  Nouvelle-Angleterre.  Dans  le 
New-Hampshire,  il  avait  fallu  disperser  en  1 786  une  éfîlfme 
armée  qui  voulait  obtenir  de  la  législature  la  remise  de  certains 
impôts  et  l'émission  de  papier-monnaie.  Les  choses  prirent 
une  tournure  plus  grave  encore  [dans  le  Massachusetts.  Fidèle 
à  sa  tradition,  cet  État  avait  mis  une  admirable  promp- 
titude à  remplir  ses  obligations  fédérales.  Pour  cela  il 
avait  été  obligé  d'étabhr  des  impôts  que  les  populations,  déjà 
écrasées  par  des  sacrifices  antérieurs,  se  trouvèrent  hors  d'état 
de  payer.  Les  souffrances  de  l'agriculture  et  de  l'industrie 
étaient  cause  du  malaise.  Malgré  les  efforts  que  fit  le  gouverne- 
ment pour  alléger  le  mal,  le  nombre  des  mécontents  allait 
en  augmentant.  L'exemple  de  la  révolution  contre  l'Angleterre, 
qui  avait  si  bien  réussi,  paraissait  devenir  contagieux.  Il 
semblait  qu'en  prenant  les  armes  et  en  renversant  le  gouverne- 
ment on  trouverait  un  facile  remède  à  tous  les  maux.  Les 
milices  furent  mises  sur  pied;  le  Congrès  alarmé,  craignant 
que  les  insurgés  ne  s'emparassent  de  l'arsenal  fédéral  de 
Springfield  dut  en  toute  hâte  lever  des  troupes  pour  voler  au 
secours  du  gouvernement  de  Boston.  Celui-ci  toutefois  eut  le 
temps  de  triompher  de  la  révolte  par  ses  propres  forces,  mais 
non  sans  elTusion  de  sang.  Trois  bandes  de  deux  mille  insurgés 
qui,  sous  le  commandement  de  trois  chefs,  terrorisaient  cer- 
tains comtés  de  l'Ouest,  furent  dispersées.  Les  plus  compromis 
se  retirèrent  dans  les  États  voisins,  où  ils  furent  arrêtés, 
grâce  au  prompt  secours  que  le  New-Hampshire,  le  ConiiBc- 
ticut  et  New-York  prêtèrent  au  Massachusetts.  L'émïute 
apaisée,  on  fit  condamner  les  principaux  coupables  à  mort, 
mais  sans  faire  exécuter  la  sentence.  Force  était  donc  restée 
à  la  loi,  mais  la  victoire  avait  coûté  cher.  L'acte  du  Habeas 
corpus  avait  été  suspendu  un  instant  ;  la  statue  de  la  Hberté  avait 
pour  la  première  fois  été  voilée,  et  cela  dans  l'État  qui  s'était 
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toujours  fait  remarquer  par  son  patriotisme  et  son  ardent 
amour  de  la  liberté  !  C'était  d'un  fort  mauvais  augure  pour 
l'avenir  de  la  république  naissante. 

C'est  bien  ainsi  que  l'opinion  publique  prit  la  chose  aux 
États-Unis.  Les  troubles  du  Massachusetts  firent  réfléchir.  Ils 
fixèrent  une  impression  qui  commençait  à  devenir  générale  : 
on  sentait  qu'un  changement  politique  décisif  était  devenu 
absolument  nécessaire.  Ce  qui  frappa  tout  le  monde,  comme  le 
point  le.plus  important,  ce  fut  le  besoin  de  réorganiser  le  gouver 
nement  fédéral  sur  des  bases  nouvelles,  de  façon  à  ce  qu'il  fût 
revêtu  de  pouvoirs  à  la  hauteur  de  ses  importantes  fonctions. 
Le  21  février  1787,  le  Congrès  passa  une  résolution  adoptant 
un  projet  de  convention  pour  la  révision  de  la  constitution  fé- 
dérale. Presque  tout  ce  que  l'Amérique  renfermait  d'hommes 
distingués,  Franklin,  Madison,  Mason,  Hamilton,  King  et  bien 
d'autres,  se  trouvèrent  réunis  sous  la  présidence  de  Washing- 
ton. L'assemblée  appartenait  au  parti  conservateur.  Le  parti 
démocratique  proprement  dit,  dont  le  plus  illustre  chef, 
Jefferson,  était  en  Europe,  ne  se  trouva  pas  représenté  dans 
la  convention.  C'est  que  la  triste  condition  du  pays  avait 
amené  une  profonde  réaction  contre  les  hommes  qui  insis- 
taient surtout  sur  la  capacité  du  peuple  de  se  gouverner  lui- 
même.  Les  créanciers  de  l'État,  —  et  ils  étaient  légion,  — 
demandaient  avant  tout  un  gouvernement  qui  eût  la  main 
assez  forte  pour  contraindre  le  peuple  à  payer.  Dans  un  cer- 
tain monde,  on  prononçait  même  tout  bas  le  mot  de  monar- 
chie comme  l'institution  seule  propre  à  porter  remède  à  la 
mauvaise  administration  dont  le  gouvernement  populaire  s'é- 
tait rendu  coupable. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  réunion,  il  fut  évident  que 
la  question  des  pouvoirs  respectifs  des  divers  États  et  de 
l'Union  deviendrait  le  point  le  plus  difficile  à  régler.  Il  s'agis- 
sait de  savoir  si  on  conserverait,  comme  par  le  passé,  une 
simple  confédération  d'États  complètement  indépendants,  et 
dont  l'expérience  avait  montré  l'inefficacité,  ou  bien  si  on  éta- 
blirait un  gouvernement  fédéral  fort,  constituant  les  diverses 
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républiques  en  une  seule  nation  et  faisant  primer  dans  cer- 
tains points  déterminés,  et  en  cas  de  conflit,  la  souveraineté 
de  l'ensemble.  Le^  petits  États,  craignant  pour  leur  autono- 
mie, visèrent  à  diminuer  autant  que  possible  la  compétence 
du  pouvoir  fédéral  que  les  grands  États  désiraient  voir  se 
fortifier. 

Quand  il  fut  question  de  la  branche  populaire  de  la  légis- 
lature fédérale,  Tidée  de  la  faire  élire  directement  par  la  nation 
suscita  quelque  opposition.  Moins  le  peuple  aura  à  se  mêler 
directement  du  gouvernement,  disait-on,  et  mieux  les  choses 
marcheront.  «  Tous  les  maux  dont  nous  avons  à  souffrir, 
ajouta  un  autre  délégué,  procèdent  de  l'excès  de  la  démo- 
cratie. Ce  n'est  pas  que  le  peuple  manque  de  vertu,  mais  il 
est  la  dupe  de  prétendus  démocrates.  Je  n'ai  été  que  trop 
républicain  jusqu'à  présent,  poursuit  le  même  membre,  mais 
l'expérience  m'a  rendu  attentif  aux  dangers  d'un  esprit  niv^- 
leur.  »  Ce  langage  était  évidemment  un  effet  de  la  réaction 
que  les  troubles  du  Massachusetts  avaient  provoquée  dans 
certains  esprits.  Mais  c'étaient  là  des  impressions  person- 
nelles qui  ne  devaient  point  prévaloir.  Les  membres  les  plus 
importants  du  Congrès,  Wilson,  Madison  et  Mason,  rappelè- 
rent que  le  gouvernement  républicain  devait  reposer  sur  la 
confiance  générale  et  que  le  seul  moyen  de  l'assurer,  c'était 
de  confier  à  l'élection  du  peuple  une  des  branches  de  la  légis- 
lature. 

Le  choix  des  membres  de  la  seconde  chambre  provoqua 
des  discussions  plus  vives.  C'est  qu'ici  les  prétentions  des 
deux  partis  allaient  se  trouver  en  présence.  Le  sénat  ne 
devait  û^si^iprésenter  seulement  l'élément  conservateur,  il 
était  en  outre  appelé  à  être  le  gardien  des  droits  des  États, 
et  par  suite,  il  fallait  veiller  à  ce  que  la  plus  grande  popula- 
tion n'accordât  pas  à  ceux  qui  étaient  prépondérants  une 
proportion  de  sénateurs  qui  annulât  ceux  des  autres.  L'élec- 
tion de  cette  seconde  chambre  fut  confiée  aux  législatures 
locales;  contrairement  aux  prétentions  des  petits  États,  qui 
demandaient  l'égalité ,  il  fut  décidé  que  le  nombre  de  ses 
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membres  serait  proportionné  à  celui  des  représentants  siégeant 
dans  la  ciiambre  populaire. 

Mais  qu'est-ce  qui  déterminerait  cett^  proportion  ?  Gè  fut 
là  encore  une  grosse  question  qui  dut  être  longtemps  débattue. 
Les  uns  voulaient  que  les  habitants  libres  servissent  de  base  ; 
d'autres,  insistant  sur  le  fait  que  l'argent  était  une  puissance, 
demandèrent  que  la  représentation  fût  en  rapport  avec  le 
chiffre  des  contributions.  On  finit  par  convenir  qu'on  pren- 
drait pour  base  la  population  libre  et  trois  cinquièmes  de  la 
population  esclave. 

Quand  on  aborda  la  question  du  pouvoir  exécutif,  un  cer- 
tain embarras  se  trahit  dans  l'assemblée.  L'administration 
serait-elle  remise  aux  mains  d'une  ou  de  plusieurs  personnes? 
Les  membres  de  la  convention  se  regardèrent  pendant  quel- 
que temps  sans  oser  émettre  une  opinion.  La  proposition  de 
confier  le  pouvoir  à  une  seule  personne  fut  adoptée,  bien 
qu'un  membre  dénonçât  cette  forme  de  gouvernement  comme 
le  germe  de  la  monarchie.  Dans  une  séance  suivante,  on  eut 
occasion  de  revenir  sur  ce  sujet.  Un  des  délégués  les  plus  im- 
portants, Hamilton,  émit  des  doutes  sur  la  valeur  du  gouver- 
nement républicain  et  exprima  toute  son  admiration  de  la 
constitution  anglaise,  qui  lui  paraissait  être  le  seul  vrai  modèle. 
Il  finit  cependant  par  admettre  que,  vu  les  circonstances  du 
pays  et  la  différence  des  mœurs  et  des  usages,  il  fallait  s'en 
tenir  à  la  forme  républicaine.  On  ne  put  arriver  à  un  résultat 
définitif  sur  le  mode  à  adopter  pour  l'élection  du  pouvoir  exé- 
cutif. Il  y  eut  unanimité  pour  confier  au  sénat  la  nomination 
des  juges  fédéraux  et  autres  magistrats.  La  législature  avait 
le  droit  de  frapper  de  veto  toute  loi  portée  par  les  États  par- 
ticuliers qui  serait  contraire  à  la  constitution  fédérale  ou  à  des 
traités  conclus  avec  des  puissances  étrangères. 

Ce  premier  projet,  qui  jeta  les  bases  définitives  fkL gou- 
vernement de  l'Union,  ne  fut  cependant  pas  accepté  d'em^e. 
Le  comité  qui  le  présenta  avait  décidé  que  les  États  ne  se- 
raient pas  également  représentés  dans  le  sénat.  Cette  disposi- 
tion déplut  fort  à  ceux  qui  défendaient  les  droits  des  diverses 
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provinces  et  fit  surgir  un  nouveau  projet  conçu  à  leur  point  de 
vue,  «  le  plan  du  New- Jersey,  »  opposé  au  précédent  qui  était 
celui  de  la  Virginie.  Le  tout  fut  renvoyé  à  un  nouveau  comité, 
et  la  discussion  dut  recommencer  sur  l'ensemble. 

Quand  les  débats  s'ouvrirent  de  nouveau,  ce  fut  avec 
beaucoup  d'animation  et  même  d'acrimonie.  La  grande  affaire 
était  de  régler  dans  quelle  proportion  les  divers  États  seraient 
représentés  dans  la  législature  fédérale.  Effrayé  de  la  tour- 
nure que  prenaient  les  choses,  Franklin  chercha  à  apaiser 
l'orage  en  faisant  appel  aux  sentiments  religieux.  Il  proposa 
qu'on  nommât  un  chapelain  et  que  les  séances  de  la  conven- 
tion fussent  ouvertes  par  la  prière.  Madison  lit  remarquer  que 
si  on  se  mettait  si  tard  et  pour  la  première  fois  à  prier,  on 
risquerait  d'alarmer  le  public  en  lui  faisant  croire  que  tout 
allait  au  plus  mal.  Il  ne  fut  pas  donné  suite  à  cette  proposition. 

Le  principe  d'une  représentation  proportionnée  à  la  popula- 
tion ayant  été  maintenu  pour  les  deux  branches  de  la  législa- 
ture, les  représentants  des  droits  des  États  furent  tellement 
irrités  qu'on  pût  croire  un  instant  que  la  convention  allait  se 
dissoudre.  Sur  la  proposition  de  Franklin,  qui  fit  défection,  la 
majorité  consentit,  de  fort  mauvaise  grâce,  à  ne  maintenir  le 
principe  de  la  proportionnalité  que  pour  la  chambre  popu- 
laire, tandis  que  chaque  État  aurait  dans  le  sénat  un  nombre 
égal  de  représentants. 

Mais  toutes  les  difficultés  reparurent  lorsqu'il  fut  question 
de  régler  le  nombre  des  membres  de  la  chambre  populaire. 
Serait-il  fixé  une  fois  pour  toutes,  ou  varierait-il  suivant  la 
condition  des  États?  sur  quel  pied  les  futurs  États  seraient-ils 
admis?  Les  primitifs  devaient-ils  prendre  des  mesures  pour 
s'assurer  une  majorité  perpétuelle?  Devait~on  avoir  égard  à 
la  richesse?  comment  pouvait-elle  être  appréciée? 

Toutes  ces  questions  amenèrent  dans  la  convention  une 
nouvelle  division  des  partis.  On  vit  apparaître  l'antagonisme 
du  Nord  et  du  Sud  ;  de  graves  débats  éclatèrent  ;  de  part  et 
d'autre  on  menaça  de  se  retirer  et  une  fois  encore  on  put  croire 
que  l'entreprise  allait  échouer. 


FONDATION  DES  ÉTATS-UNIS.  437 

Le  Sud  demandait  qu'on  lui  accordât  un  nombre  de  repré- 
sentants proportionné  à  celui  de  ses  esclaves  ;  le  Nord  répliquait 
que  puisqu'ils  n'étaient  pas  représentés  dans  les  législatures 
locales,  les  nègres  n'avaient  nul  droit  de  l'être  dans  les  cham- 
bres fédérales.  De  deux  choses  l'une,  ou  bien  les  Africains 
n'étaient  qu'une  simple  propriété  et  alors  on  ne  devait  pas  s'en 
inquiéter  quand  il  s'agissait  de  politique,  ou  bien  ils  étaient 
des  personnes  et  alors  il  fallait  leur  accorder,  comme  à  tout  le 
monde,  le  droit  de  voter.  Si  on  ne  voyait  en  eux  qu'un  élément 
de  richesse  pourquoi  n'aurait-on  pas  égard  aussi  à  d'autres 
portions  de  la  fortune  des  États  pour  déterminer  le  nombre  de 
leurs  députés  ?  On  finit  par  décider  que,  quant  à  la  chambre 
populaire,  la  population  de  chaque  État  servirait  de  base  pour 
fixer  le  nombre  de  ses  représentants,  et  que  les  nègres  ne  comp- 
teraient que  pour  trois  cinquièmes.  Le  principe  de  l'égalité  des 
représentants  fut  maintenu  pour  le  sénat.  La  suprématie  de  la 
législature  fédérale  fut  du  reste  ouvertement  proclamée  :  les 
actes  constitutionnels  du  Congrès  et  ses  traités  avec  les  puis- 
sances étrangères  devaient  être  la  loi  suprême  du  pays. 

Quelques  membres  proposèrent  qu'on  fixât  un  certain  cens 
électoral  pour  l'éligibilité  aux  fonctions  de  président,  de 
membre  de  la  législature  et  de  magistrat  fédéral.  Cette  propo- 
sition trouva  son  plus  grand  adversaire  dans  Dickinson,  un  des 
membres  les  plus  riches  de  toute  l'assemblée.  Il  mit  en  doute 
la  convenance  qu'il  y  aurait  à  introduire,  dans  une  république, 
une  vénération  particulière  pour  la  fortune.  Il  avait  toujours 
compris,  disait-il,  que  dans  u^iarépublique,  on  devait  viser  à 
inspirer  le  respect  de  la  ^uvreté  et  de  la  vertu.  Il  serait  tout 
à  fait  inconvenant  qu'un  homme  bien  qualifié  ne  fût  pas  éli- 
gible  dans  une  république  au  sein  de  laquelle  le  mérite  devait 
constituer  le  principal  titre  à  la  confiance  publique,  aux  hon- 
neurs et  aux  récompenses. 

Le  Sud  et  le  Nord  eurent  encore  à  se  mesurer  quand  il  fut 
question  de  fixer  les  attributions  du  Congrès  pour  ce  qui  con- 
cernait les  droits  de  douane  et  les  lois  de  navigation.  Le  pre- 
mier demandait  qu'il  ne  fût  mis  aucun  droit  de  sortie  sur  les 
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produits  du  sol,  ni  sur  les  nègres,  et  que  la  traite  de  ceux-ci 
fût  autorisée  ;  toutes  les  lois  de  navigation  ne  pouvaient 
passer  que  par  un  vote  des  deux  tiers  des  voix. 

Ces  prétentions  irritèrent  le  Nord  qui  refusa  absolument 
de  s'y  soumettre.  King  dénonça  l'introduction  de  nouveaux 
esclaves  comme  un  grand  sujet  de  scandale  pour  la  majorité 
du  peuple  américain.  Mais  ce  n'était  pas  tout.  On  voulait  im- 
porter des  nègres  et  les  exportations,  produit  de  leur  tra- 
vail, n'auraient  pas  contribué  pour  leur  part  à  augmenter  le 
revenu  public, destiné  à  aider  le  gouvernement  et, à. ^feindre 
leurs  maîtres?  C'étaient  là  des  exigences  trop  Iniques  et  trop 
absurdes  pour  que  le  Nord  pût  jamais  s'y  soumettre.  Ou  bien 
on  ne  devait  pas  tenir  compte  des  esclaves  pour  fixer  le  nom- 
bre des  députés  à  la  législature  ou  merflî  fallait  mettre  un 
impôt  sur  les  exportations.  ^t*^ 

On  se  tira  d'affaire  par  un  compromis,  par  un  marché.  Le 
Nord  obtint  que  le  Congrès  aurait  une  compétence  absolue 
j^l^^j^     pour  tout  ce  qui  concernait  les  lois  de  la  navigation,  en  re- 
vanche le  Sud  put  continuer  la  traite  des  nègres  encore  pen- 
dant vingt  ans,  jusqu'en  1808. 

Ce  troisième  grand  compromis  mit  un  terme  aux  débats 
importanjg  :  on  n'eut  plus  qu'à  régler  certaines  dispositions 
ad^soires.  La  plus  importante  de  toutes  fut  celle  qui  con- 
cernait le  droit  d'extradition.  Il  fut  eMencm  que  les  États  se 
livreraient  mutuellement  les  criminels  fugitifs.  Le  Sud  de- 
manda aussitôt  que  la  mesure  s'appliquât  également  aux 
esclaves,  ayant  abandonné  leurs  maîtres.  Le  Nord  éleva  plu- 
sieurs objections.  Il  fut  décidé  qu'on  ne  ferait  pas  une  men- 
tion expresse  des  esclaves  ;  mais  on  adopta  une  formule,  vague 
et  élastique ,  qui  pouvait  s'appliquer  aux  apprentis  et  aux 
esclaves. 

Quand  le  moment  d'adopter  l'ensemble  de  la  constitution 
fut  arrivé,  il  se  trouva  qu'aucun  parti  n'en  était  complètement 
satisfait.  Leur  position  avait  été  entièrement  changée,  par 
suite  des  concessions  mutuelles  qu'il  avait  fallu  se  faire.  Plu- 
sieurs membres  de  la  convention,  adversaires  décidés  d'une 
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simple  confédération  et  de  l'égalité  absolue  des  États,  com- 
mencèrent à  être  effayés  de  la  grande  force  du  gouvernement 
fédéral  qu'ils  avaient  contribué  à  créer.  D'autres  au  con- 
traire, qui,  au  début,  s'étaient  montrés  d'ardents  défenseurs 
des  droits  des  États,  avaient  fini  par  voter  en  faveur  des  me- 
sures qui  fortifiaient  le  pouvoir  exécutif  fédérai,  dans  lequel 
ils  voyaient  un  cwfre^poi3§  au  pouvoir  législatif  des  grands 
États.  Une  troisième  classe  enfin  trouvait  le  gouvernement  fé- 
déral trop  faible  encore  ;  ils  déclarèrent  néanmoins  se  ranger 
au  projet  comme  étant  ce  qu'on  pouvait  faire  de  mieux  pour 
le  moment.  Le  jour  du  vote  arrivé  on  se  fit  de  nouvelles  con- 
cessions sur  la  proposition  de  Franklin  et  de  Washington,  en 
vue  d'obtenir  l'unanimité  :  mais  trois  membres  présents  refu- 
sèrent leur  signature;  quelques-uns  avaient  déjà  quitté  la 
convention  dégoûtés  de  ce  qui  s'y  passait  (11  septembre  1787). 

Naturellement  l'adoption  définitive  de  la  constitution  fut 
soumise  à  la  ratification  des  divers  États.  Le  résultat  était  fort 
incertain.  Gomme  le  secret  le. plus  absolu  avait  été  gardé  sur 
les  débats  qui  avaient  eu  lieu  dans  le  sein  de  la  convention, 
l'opinion  publique  n'avait  pas  eu  occasion  de  se  manifester. 
Mais  tout  portait  à  croire  que  maintenant  qu'elle  était  mise  en 
demeure  de  le  faire  on  verrait  apparaître  les  mêmes  éléments 
d'antagonisme  qui  avaient  éclaté  dans  le  sein  de  l'assemblée 
constituante.  Le  souvenir  de  la  domination  anglaise  était 
encore  trop  récent  pour  qu'on  ne  s*tegeaî:  pas  à  comparer  le 
gouvernement  fédéral,  devenu  trop  fort,  à  h  tyrannie  de  la 
mère  patrie  dont  on  venait  de  secouer  l^^^lug.  Qu'est-ce  qui 
certifiait  à  chaque  État  que  la  faible  part  qu'il  avait  dans  la 
souveraineté  générale  serait  une  garantie  suffisante  conJLre  les 
empiétements  de  ce  grand  pouvoir  dont  on  voulait  revêm^  le 
gouvernement  fédéral? 

Le  caractère  exclusivement  conservateur  de  l'assemblée 
constituante  devint  aussi  un  grief  qui  fut  aisément  populaire. 
Ses  membres  avaient  montré  une  faveur  particulière  pour  la 
propriété.  A  leurs  yeux  ce  n'était  pas  un  droit  qu'il  s'agissait  de 
protéger  comme  bien  d'autres,  mais  le  droit  par  excellence,  qui 
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devait  être  entouré  de  garanties  et  de  privilèges  exceptionnels. 
On  avait  agi  sous  l'impression  que  le  plus  grand  des  malheurs, 
c'était  l'incapacité  des  États  de  lever  les  impôts  indispensables 
pour  faire  hopneur^ux  engagements  publics.  L'esprit  démo- 
cratique et  fiiveleurelait  considéré  comme  la  cause  de  tout  le 

On  allait  maintenant  se-'mesSIravec  ce  parti;  s'il  n'avait 
pas  été  représenté  dans  le  sein  de  la  convention,  il  était  puis- 
sant dans  les  diverses  législatures,  et  fort  populaire.  Sa  grande 
objection  fut  que  la  constitution  fédérale  ne  renfermait  aucun 
bill  des  droits,  et  n'offrait  pas  de  garanties  à  la  liberté  per- 
sonnelle. En  conséquence,  plutôt  que  d'accepter  de  nouvelles 
charges,  les  législatures  furent  invitées  à  répudier  les  an- 
ciennes. On  devait  prendre  garde  de  ne  pas  sacrifier  la  liberté 
individuelle  aux  intérêts  de  la  propriété,  le  bien-être  de  la 
multitude  aux  convenances  de  quelques-uns.  D'un  bord  en- 
tièrement opposé,  on  objecta  que  la  nouvelle  constitution  fédé- 
rale permettait  au  Congrès  d'abolir  l'esclavage. 

Malgré  cette  défiance  et  cette  hésitation,  le  projet  de  cons- 
titution gagna  immédiatement  les  sympathies  d'une  grande 
partie  des  citoyens  influents.  Les  créanciers  des  États  et  les 
négociants  se  prononcèrent  dans  le  même  sens,  ainsi  que  tous 
ceux  qui  étaient  convaincus  de  l'insuffisance  du  régime  qui 
avait  régné  jusqu'alors.  Les  démagogues  crurent  défendre 
leur  cause  en  se  prononçant  contre  une  constitution  qui  ne 
leur  paraissait  pas  faire  la  part  assez  belle  à  la  souveraineté 
des  États.  Les  partisans  du  papier-monnaie,  tous  ceux  qui 
avaient  à  gagner  dans  le  trouble  des  révolutions,  se  pronon- 
cèrent dans  le  même  sens.  A  ces  adversaires  intéressés,  se 
joignirent  bon  nombre  d'hommes  respectables  et  influents  qui 
préféraient  courir  les  chances  de  l'anarchie  plutôt  que  d'ac- 
cepter une  constitution  fédérale  qui  leur  semblait  favoriser 
la  tyrannie,  et  devoir  aboutir  à  de  grands  abus,J^gon^u  ren- 
versement de  la  liberté.    '^ 

Les  fédéralistes,  ce  fut  le  nom  que  prirent  les  partisans  du 
|)rojct,  publièrent  i\\ovs>  le  Fédéral,  journal  admirablement  bien 
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rédigé  par  Hamilton  et  Madison,  qui  gagna  beaucoup  d'amis 
à  leur  cause. 

L'État  du  Delaware  fut  le  premier  à  donner  sa  ratification  ; 
puis  vinrent  le  New- Jersey,  la  Géorgie  et  le  Connecticut.  On 
attendait  avec  un  vif  intérêt  l'attitude  qu'allait  prendre  le 
Massachusetts,  dont  la  décision  devait  influencer  ses  voisins. 
L'issue  des  débats  engagés  était  très-incertaine.  Si  le  clergé, 
les  avocats,  les  négociants  et  les  anciens  officiers  étaient  à  peu 
près  unanimes  en  faveur  du  projet,  il  était  repoussé  par  les 
partisans  du  papier-monnaie,  et  par  les  hommes  qui  avaient 
pris  part  à  la  dernière  insurrection.  En  somme,  l'aristocratie 
du  talent  et  de  IFrichesse  était  pour  la  nouvelle  constitution 
que  les  masses  repoussaient.  Celles-ci,  et  ce  fait  était  des  plus 
graves,  étaient  dirigées  par  uu  homme  important,  Gerry,  qui 
avait  siégé  dans  la  convention  fédérale.  Les  fédéralistes 
rallièrent  les  incertains  en  proposant  neuf  amendements  qui 
seraient  soumis  au  premier  Congrès.  La  constitution  déclarait 
qu'elle  pourrait  être  ainsi  amendée  du  consentement  des  trois 
quarts  des  États.  La  convention  du  Massachusetts  ratifia  le 
projet  par  187  oj^j  contre  168  won. 

Le  New-Hampshire  adopta  la  même  marche  ;  le  Maryland 
et  la  Caroline  du  Sud,  ratifièrent  également,  non  sans  pré- 
senter aussi  quelques  amendements.  Le  nombre  des  ratifica- 
tions s'élevant  à  neuf ,  le  sort  du  projet  était  assuré,  car  on 
avait  sagement  décidé  qu'il  deviendrait  exécutoire  dès  que  ce 
chiffre  serait  atteint.  La  Caroline  du  Nord  ne  donna  qu'une 
ratification  conditionnelle,  le  Rhode-lsland  seul  refusa  de  rati- 
fier. La  nouvelle  constitution  entra  en  vigueur  le  4  mars  1789; 
Washington  avait  été  nommé  président,  John  Adams,  vice- 
président. 

L'installation  de  ces  deux  principaux  fonctionnaires  fédé- 
raux donna  lieu  à  quelques  débats  fort  animés  et  caractéris- 
tiques. Washington,  en  se  rendant  à  New- York  pour  prêter 
serment,  avait  été  reçu  partout  avec  de  grandes  démonstra- 
tions d'enthousiasme  et  de  reconnaissance;  les  populations  en- 
tières s'étaient  jointes  aux  députations  officielles  pour  le  saluer 
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à  son  passage.  La  ville  de  New-York,  de  son  côté,  avait  tenu 
à  honneur  de  ne  point  demeurer  en  arrière.  Tout  cela  n'avait 
pas  été  sans  éveiller  les  soupçons  des  républicains  rigides  qui 
voyaient  déjà  dans  toutes  ces  démonstrations  un  signe  précur- 
seur de  toutes  les  pompes  solennelles  de  la  monarchie.  Leur 
alarme  fut  plus  grande  encore  lorsqu'on  se  demanda  s'il  convien- 
drait de  désigner  le  président  et  le  vice-président  par  des 
titres  particuliers.  A  la  vérité,  un  comité  de  la  chambre  des 
représentants  et  du  sénat  décida  qu'on  s'en  tiendrait  tout 
simplement  aux  désignations  employées  par  la  constitution 
elle-même.  Mais  le  sénat  ne  se  rangeant  pas  à  cette  décision, 
proposa  qu'en  s'adressant  à  Washington  on  l'appelât  :  «  Sa 
Grandeur,  le  Président  des  États-Unis  et  le  protecteur  de  leurs 
libertés.  »  Cette  tentative  de  revenir  sur  un  point  déjà  regHT^^ 
provoqua  une  vive  opposition  de  la  part  de  la  chambre  des 
représentants. 

Il  fallut  cependant  céder  et  nommer  une  délégation  char- 
gée de  conférer  avec  le  sénat.  Mais  ce  comité  ne  fit  jamais  de 
rapport.  La  chambre  des  représentants  avait  résolu  pratique- 
ment la  difficulté  :  en  désignant  Washington  tout  simplement 
comme  président  des  États-Unis,  elle  avait  étabU  un  précédent 
dont  on  ne  devait  plus  se  départir. 


CHAPITRE  XVIII 


HISTOIRE  POLITIQUE    1789  A  LA  GUERRE  DE  4812. 


I.   —   FÉDÉRALISTES   ET   DÉMOCRATES. 


L'évolution  qui  avait  eu  pour  résultat  de  substituer  la  con- 
stitution définitive  des  États-Unis  aux  articles  de  confédéra- 
tion, avait  eu  lieu  au  moyen  de  trois  grands  compromis  :  on 
avait  concédé  aux  petits  États  un  nombre  de  sénateurs  égal  à 
celui  des  grands;  les  trois  cinquièmes  des  esclaves  avaient 
compté  pour  fixer  le  nombre  des  membres  de  la  chambre  des 
représentants  ;  enfin  il  avait  été  convenu  que  la  traite  des 
noirs  pourrait  encore  durer  pendant  vingt  ans. 

Les  compromis  ne  sont  que  des  concessions  mutuelles  aux- 
quelles on  a  recours  quand  il  s'agit  de  concilier  des  intérêts 
ou  des  principes  opposés.  Dans  ce  dernier  cas  —  et  c'est  celui 
qui  se  présenta  alors  —  ils  ne  peuvent  être  que  des  tre^s, 
des  armistices  plus  ou  moins  prolongés.  Aussi  la  lutte  éclata- 
t-elle  avant  peu,  et  toute  l'histoire  des  États-Unis,  depuis 
1789  jusqu'à  aujourd'hui,  est-elle  dominée  par  l'antagonisme 
des  intérêts  et  des  principes  que  la  convention  révisioniste 
crut  un  instant  désarmer  en  leur  imposant  des  concessions 
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mutuelles.  Au  fait,  il  n'y  a  que  deux  principes  en  présence, 
mais  ils  sont  bien  décidément  incompatibles  :  l'esclavage  et 
la  liberté.  Les  trois  compromis  n'avaient  en  effet  qu'un  but 
uniques  rass,urer  le  Sud  alarmé  en  lui  garantissant,  par  des 
moyens  factiif^S^^une  égalité  chimérique  avec  les  États  libres 
qui  allaient  bientôt  le  devancer  à  tous  égards.  Il  était  déjà 
assez  étrange  que  le  nègre  qui,  aux  yeux  des  planteurs,  n'était 
guère  qu'une  chose,  se  trouvât  en  apparence  revêtu  de  cer- 
tains droits  électoraux  pour  les  passer  aussitôt  à  son  maître. 
Puis,  à  quoi  servirait  le  principe  de  l'égalité  des  représentants 
dans  le  sénat?  Du  moment  où  de  nouveaux  États  libres  se  for- 
meraient en  plus  grand  nombre,  elle  devenait  illusoire.  Il  fal- 
lait que,  pour  maintenir  l'équilibre,  le  Sud  se  mît  à  faire  de 
la  propagande  en  faveur  de  son  institution  particulière.  Voilà 
comment  l'esclavage  qui,  d'un  commun  accord,  n'avait  guère 
été  considéré  que  comme  une  institution  transitoire  et  tempo- 
raire, allait  chercher  à  se  perpétuer  jusqu'au  jour,  fort  rap- 
proché, où  il  tenterait  de  s'assurer  la  prépondérance  dans 
l'Union  américaine.  Le  troisième  des  compromis,  en  apparence 
le  moins  mcneux)'*ptiîsqu'il  ne  consistait  qu'à  prolonger  la  lé- 
galité de  la  traite  pendant  vingt  ans  encore,  devait  contribuer 
plus  que  les  autres  à  amener  le  résultat  final.  Son  moindre 
inconvénient  était  d'augmenter  la  population  servile  dans  la 
république  ;  il  était  surtout  grave  en  ce  qu'il  iniposaitj&^  Nord 
un  sacrifice  moral,  prélude  de  bien  d'autres.  ErToufre,  re  Sud 
devait  toujours  plus  s'habituer  à  l'esclavage,  qui,  après  avoir 
été  une  institution  passagère,  dont  il  prévoyait  la  fin  ^sans 
le  moindre  trouble,  allait  lui  apparaître  comme  indispen- 
sable à  sa  prospérité  et  à  son  indépendance.  Avant  que  la 
traite  fût  légalement  abolie,  les  nouveaux  intérêts  du  Sud  y 
aidant,  il  aurait  trouvé  soit  des  moyens  de  la  continuer  d'une 
manière  clandestine,  soit  des  expédients  nouveaux  pour  se 
procurer  des  nègres. 

Mais  avant  qu'on  en  vînt  là,  l'équilibre  des  grands  partis 
politiques  devait  être  entièrement  changé.  Nous  connaissons 
déjà  l'antagonisme  des  fédéralistes  et  des  anti-fédéralistes. 
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Nous  avons  vu  que  c'est  à  peu  près  sous  Finfluence  exclusive 
des  premiers  que  la  constitution  définitive  des  États-Unis 
fut  rédigée  ;  mais  les  seconds,  qui  représentaient  les  droits  des 
États  pris  isolément,  ne  devaient  pas  tarder  à  reprendre  leur 
revanche.  Le  problème  économique  et  moral  de  l'esclavage  se 
compliqua  alors  d'une  question  politique.  Une  fois  maîtres  de 
la  situation,  les  anti-fédéralistes,  sous  le  nom  de  démocrates 
et  de  républicains,  affaiblirent  les  États-Unis  en  face  de  l'Eu- 
rope, en  même  temps  que,  pour  se  maintenir  au  pouvoir,  ils 
s'alliaient  avec  le  Sud  et  transformaient  un  problème  ipgral 
et  économique  en  question  de  parti  devant  finalement  a^^£* 
à  la  crise  que  les  États-Unis  traversent  dans  ce  moment.  C'est 
ainsi  que  les  succès  et  les  échecs  de  l'esclavage  se  trouvent 
liés  d'une  manière  très-étroite  à  la  formation,  au  triomphe  et 
à  la  dissolution  d'un  parti  politique  qui,  par  une  étrange  anti- 
phrase, s'an^§^mînemment  le  titre  de  démocratique. 

La  convention  qui  avait  arrêté  la  constitution  définitive 
était  à  peine  dispersée  que  l'antagonisme  éclatait  de  nouveau 
entre  les  fédéralistes  et  leurs  adversaires,  à  l'ouverture  de  la 
seconde  session  du  premier  Congrès.  Il  portait  sur  la  préten- 
tion des  anti-fédéralistes  de  faire  délivrer  aux  représentants 
du  peuple  des  mandats  impératifs  auxquels  toutefois  ils  ne 
seraient  pas  tenus  d'obéir  I  Le  parti  contraire,  tout  en  accor- 
dant que  la  souveraineté  résidait  dans  le  peuple,  maintint  que 
celui-ci,  qui  pouvait  changer  la  constitution,  était  tenu  de 
l'observer  aussi  longtemps  qu'elle  existait.  Et  puis,  les  habi- 
tants d'un  ou  de  plusieurs  districts  pouvaient-ils  donc  passer 
à  eux  seuls  comme  les  organes  de  la  volonté  de  la  nation  en- 
tière ?  n'était-il  pas  possible  qu'ils  fussent  en  opposition  avec 
elle  ?  La  théorie  des  mandats  impératifs,  d'ailleurs  présentée 
avec  une  réserve  contradictoire,  fut  donc  abandonnée. 

Dès  la  session  suivante,  l'attention  se  porta  sur  la  dette  de 
guerre  qui  était  la  grande  préoccupation  du  moment.  Tandis 
que  le  Nord  demandait  qu'elle  fût  consolidée  et  mise  tout  en- 
tière, t^at  celle  des  États  que  celle  de  la  Confédération,  à  la 
cfiargè  de  cette  dernière,  le  Sud  inclinait  à  la  banqueroute. 
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On  lui  fit  accepter  des  résolutions  plus  équitables  en  tixant  le 
siège  du  gouvernement  dans  sa  propre  zone,  comme  il  le  dé- 
sirait. Les  chefs  des  anti-fédéralistes,  après  avoir  concouru 
à  amener  ce  dernier  résultat,  n'en  attaquèrent  pas  moins  les 
mesures  qu'il  nécessita,  comme  par  exemple  l'établissement 
d'une  banque  nationale. 

A  l'ouverture  du  second  Congrès  (1791),  on  put  s'aperce- 
voir que  la  position  respective  des  partis  était  déjà  modifiée. 
Le  lendemain  de  l'adoption  de  la  constitution,  ils  avaient  paru 
vouloir  se  débander  et  se  confondre  :  tandis  que  des  anti-fédé- 
ralistes soutenaient  la  politique  financière  du  gouvernement, 
elle  était  combattue  par  des  fédéralistes.  Tout  change  d'as- 
pect à  fouverture  du  second  Congrès.  Les  anti-fédéralistes 
semblent  avoir  pris  leur  parti  de  la  constitution  pour  faire 
porter  sur  la  politique  financière  tout  le  poids  d'une  opposi- 
tion déjà  systématique,  en  attendant  qu'elle  devienne  sédi- 
tieuse. 

Cette  attitude  nouvelle  fut  due  à  l'apparition  sur  la  scène 
politique  d'un  homme  qui  devait  exercer  une  influence  déci- 
sive sur  les  destinées  de  son  pays,  Thomas  Jefferson.  Récem- 
ment arrivé  de  Paris,  où  il  avait  représenté  les  États-Unis,  il 
était  plus  ou  moins  imbu  de  l'esprit  révolutionnaire.  Fran- 
chement hostile  à  l'alliance  de  la  rehgion  et  de  la  liberté,  qui 
jusque-là  avait  fait  la  force  de  l'esprit  public  dans  le  Nouveau 
Monde,  il  allait  pousser  jusqu'à  l'absurde  l'idée  américaine 
qui  demande  que  l'État  gouverne  aussi  peu  que  possible,  et 
contribuer  ainsi  au  relâchement  du  lien  fédéral.  «  Je  n'ai  dif- 
féré de  Washington  qu'en  un  point,  disait-il  ;  j'avais  plus  de 
confiance  que  lui  dans  l'intégrité  et  la  discrétion  naturelle  du 

peuple Je  ne  suis  pas  d'accord  avec  Jésus-Christ  sur  tous 

les  points  ;  je  suis  un  matérialiste  :  Jésus-Christ  avait  pris  le 
parti  du  spiritualisme.  »  En  politique,  ses  théories  étaient 
celles  de  l'anarchie.  A  ses  yeux,  les  gouvernés  étaient  tous  des 
agneaux,  les  gouvernants  des  loups,  des  Mammouths,  qu'il  fal- 
lait égorger.  Professant  la  théorie  qu'une  génération  ne  peut 
pas  en  lier  une  autre,  il  demandait  la  banqueroute  tous  les 
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vingt  ans  ;  son  idéal  de  gouvernement  était  celui  des  saîmg^ 
qui  s'en  passent.  Non  content  de  sympathiser  avec  les  mouve- 
ments socialistes  qui  avaient  ensanglanté  le  Massachusetts^- 
Jefferson  en  croyait  le  retour  périodique  indispensable'au^Tut 
de  l'État.  «  Dieu  nous  garde,  écrivait-il  à  ses  amis,  de  rester 
jamais  vingt  ans  de  suite  sans  une  semblable  insurrection  I... 
Je  tiens  pour  avéré  que  de  temps  en  temps  une  petite  émeuîe 
est  une  bonne  chose,  et  aussi  nécessaire  dans  le  monde  poli- 
tique que  les  orages  dans  le  monde  physique...  L'arbre  de  la 
liberté  a  besoin  d'être  rafraîchi  quelquefois  dans  le  san^  des 

tyrans  et  des  patriotes Il  est  vrai  qu'ene^J^C^s^'ré- 

bellions  confirment  généralement  les  eïff[ffeT?ments  de  droits 
qui  les  ont  fait  naître.  L'observation  de  cette  vérité  doit 
rendre  un  honnête  gouvernement  républicain  assez  modéré 
dans  la  compression  des  révoltes  pour  ne  pas  trop  décourager 
le  peuple.  »  Tout  en  professant  ces  doctrines,  Jefferson, 
homme  de  beaucoup  de  talent,  trouvait  moyen  d'unir  le  zèle 
d'un  fanatique  à  la  prudence  et  à  la  réserve  consommées  d'un 
diplomate.  Il  se  boxna^t  à  insinuer  ou  à  faire  émaitre  par 
d'autres  des  principes  qu'il  savait  devoir  le  compromettre,  se 
réservant  de  profiter  plus  tard  du  chemin  qu'ils  auraient  fait 
dans  l'esprit  public. 

On  comprend  sans  peine  l'influence  qui  était  assurée  à 
un  tel  homme,  le  lendemain  de  la  proclamation  d'une  consti- 
tution fédérale  sortie  d'un  enfantement  laborieux,  alors  que 
bien  des  gens  se  demandaient  avec  inquiétude  si  elle  était  née 
viable.  Si  Thomas  Jefferson  s'était  essayé  à  organiser  le  parti 
démocratique  pendant  cette  période  agitée  qui  sépara  la  guerre 
de  l'indépendance  de  l'adoption  de  la  constitution  définitive, 
tout  porte  à  croire  qu'il  eût  moins  aisément  réussi.  C'est 
qu'alors  chacun  avait  foccasion  de  voir  les  effets  pratiques  de 
ses  doctrines  ;  tout  le  monde  en  souffrait  :  les  États-Unis  fai- 
bles et  méprisés  semblaient  à  la  veille  de  se  dissoudre.  Jeffer- 
son fut  donc  heureusement  servi  par  son  ambassade  à  Paris. 
Il  disparaît  de  la  scène  publique  au  moment  critique  pour  y 
reparaître  juste  au  jour  où  le  terrain  se  trouvait  admirable- 
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ment  bien  préparé  pour  lui  assurer  la  sympathie  des  masses 
et  le  succès  définitif.  .  '^K^c.^a- 

D'abord,  n'ayant  pas  été  lui-même  fê^^des  graves  in- w 
convénients  de  son  système,  il  allait  lui  être  permis  de  lê'pfS^' 
coniser  avec  une  certaine  bonne  foi.  Ensuite  la  nation  elle- 
même,  en  oubliant  les  maux  auxquels  Washington  et  ses  amis 
l'avaient  arfacJfîée,'  était  toute  portée  à  réagir  dans  un  autre 
sens.  Après  s'être  un  instant  arrêtés  sur  la  pente,  les  Etats- 
Unis.,  le  péril  passé,  étaient  disposés  à  y  glisser  de  nouveau. 
A  la  réaction  contre  la  démocratie,  d'oià  était  sortie  la  consti- 
tution définitive,  allait  succéder.un  mouvement  contre  le  fédé- 
ralisme qui  devait  porter  au  pouvoir  les  partisans  des  droits 
exclusifs  des  États.  Thomas  Jefferson  était  d'autant  plus  pro- 
pre à  servir  un  tel  mouvement,  qu'il  était  de  cette  école  qui 
fait  consister  toute  la  sagesse  politique  à  se  mettre  à  la  re- 
^t)rquô?des  masses  et  à  se  laisser  porter  par  elles.  Au  droit 
divin  des  rois,  il  avait  dans  son  credo  politique  substitué  le 
droit  divin  du  peuple. 

Les  hommes  qui  allaient  être  appelés  à  résister  à  l'in- 
fluence naissante  de  Jefferson  et  à  ses  intrigues  appartenaient 
à  une  tout  autre  école.  L'approbation  de  leur  conscience  leur 
était  chère  avant  tout  :  ils  suivaient  fidèlement  la  voie  qu'ils 
estimaient  la  plus  juste  et  la  plus  droite  sans  s'inquiéter  suffi- 
samment des  tentatives  qu'on  faisait  pour  présenter,  leurs^^n- 
tentions  sous  un  f^ux  jour.  Non-seulement  ils  se  b'ôrfîaîènt  à 
opposer  leur  TTffê^prïs  %  de  sMès  calomnies,  dont  ils  dédai- 
gnaient de  se  justifier,  mais  encore  ils  ne  sentaient  pas  le 
besoin  de  ne  leur  fournir  aucun  prétexte.  Hamilton ,  par 
exemple,  justement  parce  qu'il  se  savait  franchement  républi- 

rcain,  ne  dissimulait  dans  aucune  occasion  sa^' préférence  pour 
la  constitution  anglaise,  qu'il  regardait  comme  plus  parfaite  que 
celle  des  États-Unis.  Ayant  l'habitude  de  penser  tout  haut,  il 
^  prononçait  souvent  des  paroles  imprudentes   que  Jefferson 

recueillait  avec%id  et  faisait  "colporter  par  ses  fidèles.  John 
Adams,  aussi  bon  républicain  que  le  précédent,  ne  craignait 
nullement  de  compromettre  sa  popularité  en  avouant  hardi  - 
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ment  le  dégoût  que  lui  inspiraient  les  principes  niveleurs  qui 
tendaient  à  se  propager  avec  les  progrès  de  la  révolution 
française.  L'amour  de  la  supériorité,  la  recherche  des  dis- 
tinctions, la  soif  de  l'admiration  et  des  applaudissements,  lui 
semblaient  être  la  cause  de  toutes  les  dissensions  civiles,  par- 
ticulièrement en  France.  De  là  dans  tout  pays  d'incessantes 
tentatives  pour  s'emparer  du  pouvoir.  Bien  loin  de  vouloir  ré- 
sister à  ces  passions,  si  générales  et  si  profondément  enraci- 
nées dans  IsL  nature  humaine,  John  Adams  estimait  qu'il  fallait 
trârf'l?gér^*avê(relles,  convaincu  qu'on  n'aurait  l'ordre  et  la  paix 
que  lorsqu'une  part  légitime  leur  aurait  été  franchement  ac- 
cordée. Voilà  comment  il  en  était  venu  à  dire  que  pour  satis- 
faire ces  travers  d'une  manière  innocente,  il  ne  fallait  pas 
reculer  devant  l'emploi  des  titres  honorifiques  et  l'usage  de 
certaines  cérémonies  plus  ou  moins  pompeuses^  11  allait  même 
jusqu'à  désirer  la  création  d'un  Sénat  dans  lequel  il  y  aurait 
eu  des  sièges  pour  tenter  la  légitime  ambition  des  hommes 
riches  ou  appartenant  à  d'anciennes  familles.  Il  est  vrai  qu'en 
vue  d'éviter  les  inconvénients  de  ce  régime  aristocratique,  il 
réclamait,  pour  le  contre-balancer,  une  chambre  populaire  re- 
posant sur  les  plus  larges  bases.  De  plus,  dans  sa  pensée,  un 
pouvoir  exécutif  fort  devait  être  chargé  de  tenir  la  balance 
égale  entre  les  deux  chambres,  et  prévenir  les  empiétements 
graduels  de  l'une  sur  l'autre.  ''•^'^^-x^^^Uv-!^ 

Or,  c'était  précisément  cet  équilibre  savamment  obtenu 
qui  déplaisait  à  Thomas  Jefferson  et  à  ses  amis,  chauds  et 
exclusifs  partisans  de  la  souveraineté  du  peuple.  Ils  surent 
relever  à  propos  toutes  les  déclarations  que  leurs  adversaires 
faisaient  dans  un  sens  et  voiler  les  principes  qui,  dans  leur 
intention,  devaient  leur  servir  de  contre-poids. 

Gomme  si  l'honnête  imprudence  de  Hamilton  et  d' Adams 
n'avait  pas  déjà  suffi  pour  les  compromettre,  Jefferson  se 
trouva  admirablement  bien  placé  pour  en  profiter.  En  débar- 
quant à  New-York,  il  avait  appris  que  Washington  lui  avait 
ménagé  une  place  importante  dans  le  cabinet  en  l'appelant 
au  ministère  des  affaires  étrangères.  A  peine  installé  dans  ses 
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fonctions,  il  se  persuade  qu'il  existe  une  conspiration  destinée 
à  supplanter  la  république  par  la  monarchie,  et  que  Hamilton 
et  Adams  sont  les  promoteurs  de  ce  coup  d'État  à  la  veille 
d'éclater.  Aussitôt  Jefferson  se  met  en  tête  de  contrecarrer 
ces  projets  avec  toute  l'ardeur  d'un  fanatique  et  la  prudence 
consommée  d'un  homme  peu  scrupuleux.  Le  plus  pressant,  à 
ses  yeux,  est  de  se  faire  l'esgi^on  et  le  censeur  de  ses  collègues 
dont  il  consigne  jour  par  jour  les  hérésies  politiques  dans  un 
Hvrè  dé  notes  qu'il  publiera  plus  tard  pour  justifier  sa  con- 
duite. Les  faits  les  plus  simples  sont  mal  interprétés;  les 
paroles  les  plus  innocentes,  détournées  de  leur  sens.  Jefferson 
réussit  même  à  présenter  sous  un  faux  jour  les  mesures  qu'il 
a,. pour  sa  part,  contribué  à  faire  adopter.  La  consolidation  de 
la  dette,  à  laquelle  il  a  donné  les  mains,  n'a  eu,  selon  lui, 
qu'un  unique  but,  acheter  des  partisans  à  Hamilton  et  pré- 
parer l'avènement  du  régime  aristocratique  et  monarchique. 
Les  fédéralistes  qui  composent  la  majorité  du  Congrès  et  qui 
comptent  dans  leurs  rangs  presque  tous  les  fondateurs  des 
États-Unis,  sont  dénoncés  comme  «  l'escadron  corrompu  » 
par  Jiefferson  et  ses  amis;  qui,  renonçant. au  nom  d'anti-fédé- 
ralistes,  se  donnent  le  titre  de  démocrates  et  de  républicains. 
Ils  veulent  faire  entendre  par  là  qu'ils  sont  les  seuls  vrais 
amis  de  la  constitution  et  du  gouvernement  populaire,  qu'il 
s'agit  de  sauvegarder  contre  les  tériefireuses  entreprises  des 
aristocrates  et  des  monocrates.  La  Gazette  nationale,  inspirée 
par  Thomas  Jefferson,  eut  po^ir  mission  de  reproduire  pério- 
diquement ces  mêmes  tâlôiïihîes.  Ce  journal  fut  bientôt  con- 
sacré à  décrier  pas^ipnnémen^  le  gouvernement  et  ses  mesu- 
res, tandis  qu'il  ne" tarissait  paS  en  éloges  de  Jefferson  et  de 
ses  amis. 

Le  parti  démocratique  était  donc  en  train  de  se  former  : 
en  prenant  le  titre  de  républicain  il  avait  arboré  son  drapeau 
et  jeté  son  cri  de  guerre.  En  déclarant  la  patrie  en  péril,  on 
était  sûr  de  faire  passer  les  masses  par  où  l'on  voudrait,  grâce 
à  l'épouvantail  commode  qu'on  avait  ingénieusement  inventé. 
Bientôt  une  lutte  éclate  dans  le  sein  même  du  cabinet  et 
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Washington  est  obligé  d'intervenir  entre  Hamilton  et  son 
adversair^^pour^ appeler  le  m-emier  à  s'expliquer. 

Ces  fîraîflej3pfefrS^ffiîrmênt  à  peine  depuis  une  année  sans 
avoir  donné  lieu  à  aucun  éclat  public  lorsque  Jefferson  mani- 
feste le  désir  de  se  retirer.  Il  paraît  avoir  voulu  demander  à 
la  retraite  le  même  genre  de  services  que  lui  avait  rendus 
l'ambassade  de  Paris.  L'avenir  du  parti  démocratique  étant 
assuré,  son  chef  n'avait  qu'à  perdre  en  restant  exposé  journel- 
lement aux  attaques  de  ses  adversaires,  entouré  d'amis  qui 
pouvaient  le  compromettre  par  leur  imprudence,  tandis  qu'il 
avait  tout  à  gagner  à  aller  attendre  que  le  flot  montant  de  la 
popularité  allât  le  chercher  dans  sa  retraite  pour  en  faire  le 
sauveur  de  la  patrie.  Aussi  Jefferson  insistait-il  beaucoup 
auprès  de  Washington,  possédé  d'un  plus  sincère  désir  de 
renoncer  à  la  vie  politique,  pour  qu'il  n^^^îm  pas  le  gouver- 
nail de  l'État  dans. un  moment  si  critique.  Seul,  Washington 
pouvait  déjouer  les  projets  des  fédéralistes  en  acceptant  une 
seconde  fois  la  présidence;  s'il  s'y  refusait  l'opposition  serait 
impuissante  à  prévenir,  à  elle  seulo,  l'avènement  de  la  monar- 
chie. Jefferson  faisait  donc  un  devoir  de  conscience  à  Was- 
lïington  de  ne  pas  abandonner  la  partie  avant  d'avoir  assuré 
l'avenir  du  gouvernement  qu'il  avait  fondé  ;  au  fond  il  paraît 
avoir  surtout  désiré  que  W^ashington  occupât  la  présidence 
jusqu'au  moment  où  son  propre  parti  serait  assez  fort  pour  le 
porter  lui-même  aux  affaires.  Le  président,  qui  semble  avoir 
pénétré  les  desseins  de  son  ministre,  lui  rendit  égards  pour 
égards  :  comment  un  homme  aussi  important  que  lui  pou- 
vait-il songer  à  se  retirer  dans  un  moment  si  grave  ?  N'était-il 
pas  indispensable  pour  servir  de  contre-poids  à  l'influence  de 
Hamilton  dont  il  signalait  lui-même  les  dangereux  effets  ? 

Thomas  Jefferson  resta  donc  dans  le  cabinet.  Mais  il  ne 
tarda  pas  à  s'apercevoir  combien  avait  été  heureuse  l'inspira- 
tion qui  lui  conseillait  la  retraite.  Hamilton,  poussé  à  bout, 
finit  par  dénoncer  les  intrigues  de  Jefferson  et  de  ses  amis, 
leurs  secrets  rapports  avec  les  ennemis  de  la  constitution,  en 
les  sommant  d'avoir  à  opter  entre  le  gouvernement  et  l'oppo- 
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sition.  Bien  que  l'attaque  fût  anonyme  on  y  reconnut  la  plume 
de  Hamilton  ;  Washington  intervient  alors  ouvertement  et 
force  les  deux  rivaux  à  s'expliquer.  Après  ceT^efat"^  leïfef soti 
ne  put  songer  à  se  retirer,  de^éin^  se  donner  l'air  de  céder 
aux  attaques  de  ses  adversaires. 
—  Il  fut  bientôt  soumis  à  une  épreuve  plus  rude  encore.  Si  le 
chef  des  démocrates,  politique  consommé,  n'avait  point  réussi 
à  se  garder  de  tout  faux  pas,  les  ardents  du  parti  devaient 
être  moins  heureux  encore.  Ils  avaient  poussé  l'imprudence 
jusqu'à  engager  les  populations  de  l'ouest  de  la  Pensylvanie  à 
se  mettre  en  révolte  ouverte  contre  le  pouvoir  fédéral  à  l'occa- 
sion de  la  perception  de  l'impôt  des  boissons.  Washington 
exigea  qu'une  proclamation  blâmant  la  conduite  des  émeutiers 
fût  contre-signée  par  Thomas  Jefferson  comme  par  les  autres 
membres  du  cabinet  (1792). 

Malgré  ces  imprudences,  le  parti  démocratique  continuait 
à  gagner  du  terrain.  Pour  entretenir  l'agitation,  il  avait 
cherché  à  faire  censurer  Hamilton  par  la  Chambre  des  repré- 
sentants, et  s'était  opposé  à  la  réélection  de  J.  Adams  à  la 
vice-présidence,  prétendant  faire  par  Jà  une  manifestation  anti- 
monarchique. Les  démocrates  éonoûêrent,  mais  non  sans  avoir 
une  minorité  de  73  voix  sur  130.  L'installation  de  Washing- 
ton à  la  présidence  leur  fournit  l'occasion  de  nouvelles  insi- 
nuations. Pour  éviter  toute  pompe,  Jefferson  demanda  que  le 
président  prêtât  serment  dans  sa  propre  maison  et  non  pas 
devant  le  Sénat  (mai  1793).  Cette  même  année,  la  nation  ayant 
célébré  avec  quelque  éclat  l'anniversaire  de  la  naissance  de 
Washington,  les  démocrates  en  prirent  occasion  de  s'alar- 
mer; ils  y  voyaient  un  pa^  dans  la  direction  de  la  monarchie  ; 
leur  journal  sonna  l'alarme.  Un  membre  de  la  Chambre  des 
représentants  poussa  le  puritanisme  démocratique  jusqu'à 
demander  que  la  masse  d'armes  étant  un  symbole  insignifiant 
et  indigne  d'un  gouvernement  républicain,  fût  envoyée  à  la 
monnaie  pour  être  fondue.  Plus  de  la  moitié  des  membres 
de  l'opposition  votèrent  en  faveur  de  cette  mesure. 

En    dépit  de  toutes    ces  petitesses,   le    parti    démo- 
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cratique  s'avançait  d'un  pas  ferme  vers  la  conquête  du  pou- 
voir, objet  de  toutes  ses  convoitises.  Jefferson  n'abandonnait 
nullement  son  idée  d'une  conspiration  monarchique,  bien  qu'il 
sût  à  merveille  que  Washington,  le  seul  canîlidat  possible, 
était  incorruptible  et  dépourvu  de  toute  ambition,  Dansi'-aveu- 
glement  de  sa  passion  c'est  aux  habitants  de  la  Nouvelle-An- 
gleterre qu'il  prêtait  ces  projets  hberticides.  Washington,  qui 
avait  eu  l'occasion  de  voir  les  puritains  de  près,  pendant  la 
guerre  de  l'indépendance,  était  entièrement  rassuré.  Sans 
doute,  dans  cette  partie  du  pays  comme  ailleurs  on  eût  pu 
trouver  quelques  hommes  ayant  des  préférences  personnelles 
pour  la  monarchie  et  la  regardant  comme  la  conséquence 
inévitable  de  l'augmentation  des  richesses,  de  la  population 
et  surtout  des  dissensions  civiles  ;  mais  nul  ne  songeait  à  faire 
passer  les  théories  dans  les  faits.  Au  fond  il  n'y  avait  nulle- 
ment à  clioisir  entre  la  monarchie  et  la  république  ;  la  nation 
entière  était  pour  cette  dernière  forme.  En  outre,  de  part*  et 
d'autre  on  accordait  que  le  pays  était  organisé  suivant  les 
principes  de  la  démocratie,  non  pas  pure,  mais  représenta- 
tive. On  se  divisait  seulement  quand  il  s'agissait  de  déterminer 
la  place  qu'il  convenait  de  faire  à  l'élément  démocratique  ;  le 
débat,  renfermé  dans  un  cadre  fort  restreint,  ne  portait  donc 
que  sur  deux  genres  de  démocratie,  à  la  vérité  assez  diffé- 
rents. 

Quant  à  la  constitution  elle-même,  qu'il  s'agissait  d'inter- 
préter en  la  mettant  en  pratique,  elle  laissait  voir  assez  clai- 
rement de  quel  côté  elle  penchait.  Tout  en  faisant  la  part  du 
peuple  fort  belle,  bien  qu'elle  le  donnât  comme  source  de 
toute  autorité,  elle  était  loin  de  proclamer  une  arbitraire  et 
absolue  souveraineté  du  nombre.  Rien  ne  le  prouve  mieux  que 
les  divers  compromis  auxquels  il  avait  fallu  recourir  pour  la 
faire  adopter  de  tous.  Ceux-là  mêmes  qui  maintenant  se  don- 
naient comme  les  seuls  vrais  démocrates  n'avaient-ils  pas  été 
dans  la  convention  fédérale  les  champions  des  droits  des  États 
particuHers  ?  En  accordant  à  chaque  État  un  nombre  égal  de 
sénateurs  fédéraux,  en  tenant  compte  de  la  population  esclave 
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pour  fixer  Ja  quotité  des  représentants,  n'avait-on  pas  rompu 
ouvertement  avec  les  principes  de  cette  démocratie  qui  veut 
qu'il  ne  soit  tenu  compte  que  du  nombre?  La  place  fort 
caractéristique*  qui  avait  si  heureusement  été  faite  au  pou- 
voir judiciaire  ne  parlait  pas  moins  hautement  en  faveur 
de  la  même  thèse.  Bien  loin  d'être  une  simple  dépendance 
du  pouvoir  exécutif,  et  annuellement  éligibles  par  le  peu- 
ple, comme  l'aurait  demandé  uner  démocratie  radicale,  les 
magistrats  demeuraient  inamovibles,  sauf  le  cas  de  mauvaise 
conduite,  et  ne  pouvaient  être  choisis  que  parmi  des  hommes 
de  loi. 

Malgré  ces  faits  décisifs,  la  controverse  s'était  soulevée.  En 
face  des  prétentions  de  Jefferson  et  de  son  école,  le  moment 
était  venu  oii  la  nation  entière  était  appelée  à  décider  si  la 
constitution  serait  pratiquée  conformément  à  son  esprit  et  à 
sa  lettre,  ou  d'après"  des  interprétations  étrangères  aux  fon- 
dateurs des  États-Unis. 

Les  diverses  classes  de  la  population  et  malheureusement 
aussi  les  principales  sections  du  pays  se  prononçaient  en 
tenant  compte,  non-seulement  des  principes,  de  l'éducation  et 
du  passé,  mais  aussi  des  passions  et  des  intérêts.  La  magis- 
trature et  le  barreau  prenaient  universellement  parti  pour 
la  démocratie  modérée.  Les  banquiers,  les  capitalistes, 
les  négociants,  tous  ceux  qui  par  leur  industrie  et  leur 
travail  s'étaient  fait  une  position,  se  rangeaient  à  ces  mêmes 
vues  qui  leur  paraissaient  garantir  l'ordre  et  la  liberté.  Le 
clergé  et  le  public  religieux  en  général  pesaient  de  tout  le 
ï)oids  de  leur  influence  dans  h  même  direction.  Ils  y  étaient 
conduits  par  leurs  principes  théologiques  et  ecclésiastiques. 
En  effet,  la  doctrine  de  la  chute  de  l'homme  et  de  sa  dépra- 
vation morale  ne  peut  guère  s'accommoder  des  théories 
extrêmes  de  la  démocratie,  qui  veut  que  tout  soit  remis  aux 
décisions  d'une  majorité  plus  ou  moins  éclairée.  La  distinction 
entre  l'Église  et  la  congrégation,  rétablie  dans  le  sein  des 
dénominations  les  plus  respectables  et  les  plus  influentes, 
témoignait  que,  du  moins  dans  les  choses  de  la  foi,  il  ne  faut 


HISTOIRE  POLITIQUE.  459 

pas  tenir  compte  du  nombre  seulement.  Tels  étaient  les 
divers  éléments  qui  constituaient  cette  aristocratie  naturelle 
qui  ne  saurait  jamais  entièrement  faire  défaut  dans  le  sein 
même  de  la  société  démocratique  la  plus  avancée.  Elle  esti- 
mait que  le  pouvoir  lui  était  dévolu  ;  elle  n'avait  aucune  dis- 
position à  faire  des  pas  nouveaux  dans  le  sens  des  théories 
radicales,  et  la  majorité  du  pays  partageait  la  même  opi- 
nion. 

L'école  contraire,  qui  était  celle  de  la  démocratie  radicale,  se 
recrutait  essentiellement  dans  les  rangs  des  petits  propriétaires 
cultivant  la  terre  de  leurs  mains  et  parmi  les  habitants  libres. 
Presque  partout  ils  étaient  contenus,  grâce  à  la  supériorité 
que  la  richesse,  les  connaissances,  la  position  sociale,  en  dépit 
de  l'égalité  devant  la  loi,  conféraient  à  l'autre  classe.  Raison  de 
plus  pour  avoir  un  œil  jaloux  ouvert  sur  toutes  les  tentatives 
pouvant  aboutir  à  un  amoindrissement  de  leurs  droits  en 
ayant  l'air  de  favoriser  une  catégorie  particulière  de  citoyens. 

Jusqu'à  présent,  les  partis  politiques  proprement  dits  n'a- 
vaient pas  exploité  l'antagonisme  naturel  et  inévitable  de  ces 
deux  grandes  classes  de  la  société.  Fédéralistes  et  anti-fédé- 
ralistes avaient,  chacun  de  leur  côté,  recruté  des  partisans 
soit  dans  l'une,  soit  dans  l'autre.  Il  ne  paraît  pas  même  qu'à 
aucune  époque  subséquente  les  cadres  politiques  aient  par- 
faitement coïncidé  avec  ceux  de  l'aristocratie  et  de  la  démo- 
cratie naturelles.  Ce  sont  les  divisions  éclatant  dans  le  sein 
même  de  l'aristocratie  qui  ont  amené  les  grands  triomphes  de 
la  démocratie,  fort  habile  à  s'assurer  l'ascendant,  en  se  por- 
tant en  masse  et  comme  un  seul  homme  vers  la  fraction  du 
parti  contraire  pour  laquelle  elle  s'était  prononcée.  Plus  rare- 
ment une  des  branches  de  l'aristocratie  a  su  attirer  dans  son 
orbite  la  section  de  la  classe  contraire  sur  laquelle  elle  exer- 
çait particulièrement  de  l'influence. 

Lorsqu'il  avait  été  question  de  consohder  la  dette  publique 
et  d'arrêter  la  politique  financière,  le  barreau,  le  clergé,  les 
négociants  et  les  capitalistes,  les  grands  propriétaires  des 
États  intermédiaires,  à  peu  i)rès  tous  les  hommes  intelligents 
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du  Nord  s'étaient  prononcés  pour  les  mesures  proposées  par 
Hamilton  :  les  États  du  Nord  avaient  donc  appuyé  le  gouver- 
nement. 

Au  sud  du  Potomac,  les  planteurs  étaient  la  branche  toute 
puissante  de  l'aristocratie  naturelle,  tandis  que  les  autres 
habitants  ne  comptaient  guère  pour  rien.  Or,  les  planteurs 
étaient  généralement  opposés  à  la  consolidation  de  la  dette  ; 
il  leur  avait  donc  été  facile  d'entraîner  ces  États  dans  l'oppo- 
sition, en  profitant  du  mauvais  vouloir  qui  s'était  déjà  montré 
dans  cette  partie  du  pays  contre  la  constitution  fédérale  elle- 
même. 

Nous  arrivons  ici  à  un  fait  capital  qui  a  dominé  tout^a 
politique  des  États-Unis  pendant  ce  siècle  et  qui  donne  la*ffêÇ 
de  la  crise  qu'ils  traversent  depuis  quelques  années.  Rien,  à 
première  vue,  ne  doit  paraître  plus  contre  nature  qu'une 
alHance  entre  les  planteurs,  méprisant  le  travail  pour  vivre 
desju^Qjyirs  du  nègre,  et  la  classe  des  artisans  et  des  petits 
propriétaires  du  Nord  vivant  du  fruit  de  leur  industrie.  Néan- 
moins une  communauté  accidentelle  d'intérêts  amena  un  rap- 
prochement ;  le  parti  démocratique  se  hâta  de  raffermir  et 
d'étendre  ce  lien  momentané,  et,  pendant  plus  d'un  demi- 
siècle,  il  a  su  en  faire  le  secret  de  sa  force  et  de  sa  prépondé- 
rance presque  absolue. 

C'est  sur  le  terrain  des  intérêts  matériels  que  le  Nord  et  le 
Sud  se  rencontrèrent  pour  se  donner  la  main.  La  confédéra- 
tion et  les  États  aussi  bien  que  les  particuliers  étaient  sortis 
de  la  guerre  de  l'indépendance  chargés  de  dettes.  Le  fardeau 
pesait  spécialement  sur  les  planteurs  aristocrates  du  Sud  et 
sur  les  petits  propriétaires  démocrates  du  Nord.  Gomment 
n'auraient-ils  pas  fait  alliance  contre  la  constitution  fédérale, 
tenue  pour  l'œuvre  des  riches  et  demandant  que  les  contrats 
privés  et  publics  fussent  rigoureusement  exécutés?  Ainsi  fut 
fait.  Le  peu  de  disposition  à  s'exécuter,  la  terreur  de  nouveaux 
impôts,  et  aussi  la  jalousie  des  capitalistes  qui  avaient  gagné 
à  la  consolidation  de  la  dette,  tout  les  porta  à  s'élever  contre 
le  gouvernement  dirigé  par  les  Icdcralistes.  Surviennent  alors 
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Thomas  Jefferson  et  son  école.  Non  contents  de  joindre  leur 
voix  à  celle  des  mécontents,  ils  prodiguent  encore  les  accusa- 
tions de  corruption,  et  prêtent  à  leurs  adversaires  les  projets 
monarchiques  que  nous  savons. 

Le  parti  démocratique,  déjà  en  formation,  avait  donc  tout 
ce  qu'il  lui  fallait  pour  grandir  et  gagner  du  terrain.  Les  rela- 
tions des  États-Unis  avec  l'Europe  le  servirent  aussi  de  la 
manière  la  plus  heureuse.  Les  haines  que  la  guerre  de  l'in- 
dépendance avait  provoquées  entr^' Angleterre  et  l'Amérique 
n'étaient  pas  encorC^eïimt^.^^fSlifefois  la  reconnaissance  de 
cette  dernière  ayant  fait  disparaître  les  causes,  ces  sentiments 
fâcheux  tendaient  à  s^sSÎpSPC' était  du  moins  le  cas  parmi 
les  hommes  cultivés,  plus  aisément  maîtres  de  leurs  passions. 
Il  en  était  de  même  parmi  les  avocats,  les  juristes,  appelés  à 
citer  journellement  les  lois  de  la  Grande-Bretagne,  et  dans  les 
rangs  des  sectes  religieuses  que  des  liens  nombreux  ratta- 
chaient à  celles  de  la  mère-patrie  ;  le  monde  des  affaires,  les 
négociants  et  les  banquiers ,  avait  devancé  leurs  compa- 
triotes dans  la  voie  de  la  réconciliation. 

De  tout  autres  sentiments  régnaient  parmi  les  petits  pro- 
priétaires du  Nord.  Plus  stable,  moins  ouverte  aux  change- 
ments et  aux  idées  nouvelles,  la  .population  agricole  n'avait 
pas  encore  renoncé  à  se^ancun^^et" ses  haines:  l'Angle- 
terre demeurait  toujours  pour  elle  un  terrible  épouvantail.- 
C'était  encore  là  un  point  important  sur  lequel  les  masses  du 
Nord  sympathisaient  avec  le  Sud.  La  guerre  de  l'indépendance 
avait  sévi  dans  les  dernières  années  au  midi  du  Potomac  et 
elle  s'y  était  montrée  plus  cruelle  que  partout  ailleurs.  Les 
chefs  du  parti  démocratique  n'eurent  garde  de  ï^Jiger  cet 
accord  ;  ils  s'en  emparèrent  comme  d'un  puissant  moyen 
pour  resserrer  les  liens  qui  unissaient  déjà  une  fraction  de 
l'aristocratie  naturelle  du  Sud  et  une  bonne  portion  de  la 
démocratie  du  Nord.  Thomas  Jefferson  pouvait  d'autant  moins 
négliger  ces  moyens  que  des  ressentiments  personnels  aiguil- 
lonnaient sa  haine  contre  l'Angleterre  :  c'est  pendant  qu'il  en 
était  gouverneur,  que  la  Virginie  avait  été  dévastée  ;  il  avait 
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failli  être  pris  lui-même  et  avait  vu  ses  plantations  ravagées, 
ses  esclaves  enlevés. 

Les  relations  avec  la  France  servirent  d'une  manière  plus 
efficace  encore  les  intérêts  de  la  démocratie.  Ici  du  moins  il  ne 
pouvait  être  question  de  haines  et  de  rancunes  :  les  sentiments 
de  la  plus  vive  reconnaissance  semblaient  devoip^unir  TAmé- 
rique  à  la  France  d'une  manière  indissoluble.  "Iwteîms^ Tàri- 
cien  régime  avait  disparu,  et  la  révolution  française  en  était  à 
la  période  la  plus  critique  de  son  histoire.  Une  des  parties 
contractantes  avait  donc  changé  et  c'était  justement  celle  qui 
devait  se  croire  en  droit  d'être  plus  exigeante.  De  sorte  que  de 
ce  côté  aussi  il  y  avait  matière  à  des  tiraillements  et  à  des 
malentendus. 

Dans  les  premières  années  cependant  tout  parut  vouloir 
•bien  marcher.  Les  Américains  saluèrent  avec  grand  enthou- 
siasme l'avènement  de  la  liberté  en  France.  En  dépit  des 
massacres  de  septembre,  la  proclamation  de  la  république 
avait  été  saluée  avec  sympathie.  La  défaite  du  duc  de 
Brunswick  et  les  conquêtes  de  Dumouriez  avaient  été  célé- 
brées, à  Boston  et  ailleurs,  par  des  fêtes  vraiment  populaires.  A 
Philadelphie,  dans  un  repas  patriotique  destiné  à  fêter  l'anni- 
versaire de  l'alliance  avec  la  France,  on  avait  vu  figurer  au 
bout  d'une  pique  le  bonnet  de  la  liberté  entouré  des  bannières 
des  deux  pays,  et  surmonté  d'une  cûlombe  et  d'une  branche 
d'olivier.  Bien  qu'on  n'eût  pas  refusé  quelque  sympathie  à 
l'infortuné  Louis  XVI,  les  violences  de  la  Convention  n'avaient 
pas  sensiblement  diminué  l'enthousiasme  pour  la  répu- 
blique. 

Mais  si  l'immense  majorité  du  peuple  américain  parta- 
geait ces  sentiments,  il  s'était  trouvé,  même  dès  le  début, 
quelques  personnes  exprimant  des  appréhensions  et  faisant 
quelques  réserves.  Leur  nombre  avait  naturellement  été  en 
augmentant  à  mesure  que  le  mouvement  révolutionnaire  était 
allé  en  se  dessinant.  Encore  sur  ce  point  les  deux  grands  partis 
politiques  en  formation  aux  États-Unis  s'étaient  prononcés 
dans  des  sens  différents.  Les  appréhensions  s'étaient  naturel- 
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lement  fait  jour  dans  les  rangs  des  fédéralistes  et  des  conserva- 
teurs. La  France  leur  paraissait  devoir  être  pour  longtemps 
paralysée  par  l'anarchie,  et  ils  ne  se  sentaient  nullement  dis- 
posés à  lier  trop  intimement  le  sort  de  leur  pays  à  sa  fortune. 
L'aVfenir  de  la  liberté  ne  leur  semblait  nullement  assuré,  John 
Adams  et  Hamilton  ne  se  réjouissaient  qu'en  tremblant  en 
apprenant  tout  ce  qui  se  passait  sur  les  bords  de  la  Seine. 
Thomas  Jefïerson,  qui  avait  eu  l'occasion  de  voir  les  choses  de 
près  alors  qu'elles  allaient  moins  mal,  n'en  avait  pas  jugé  au- 
trement. Mais  depuis  son  retour  en  Amérique,  une  illumina- 
tion presque  subite  avait  entièrement  changé  ses  sentiments. 
Plus  les  faits  donnaient  raison  à  ses  anciennes  craintes,  plus  il 
affectait  de  se  montrer  confiant  et  rassuré.  Il  est  manifeste 
que  l'habile  chef  de  parti  avait  compris  que  ce  qui  se  passait 
en  France  pouvait  admirablement  servir  le  mouvement  démo- 
cratique dont  il  était  le  promoteur  dans  sa  patrie.  «  Les  succès 
du  républicanisme  en  France,  dit-il,  ont  donné  le  coup  de 
mort  aux  espérances  des  monocrates.  Nos  républicains  se  ré- 
jouissent, et  ils  se  i^f^SïX  aujourd'hui  du  nom  de  Jacobins 
qu'on  leur  infligeait,  il  y  a  deux  mois,  comme  un  stigmate.  » 
Un  jour  il  se  fait  l'apologiste  des  massacres  de  septembre,  ne 
professant  pour  les  victimes  que  ce  genre  de  sympathie  qu'on 
éprouve  pour  des  hommes  tombés  sur  le  champ  de  bataille  ; 
dans  un  autre  moment  il  parle  fort  à  son  aise  de  l'effet  pro- 
duit à  Philadelphie  par  la  nouvelle  de  la  mort  de  Louis  XVL 
Jefferson  prend  surtout  grand  soin  de  constater  l'impression 
produite  par  la  marche  de  la  révolution  française  sur  l'opi- 
nion publique  en  Amérique.  Il  entrait  dans  ses  plans  d'établir 
une  solidarité  manifeste  entre  les  démagogues  parisiens  et  le 
parti  qu'il  travaillait  à  former.  Les  conservateurs  comprenant 
bien  de  quoi  il  s'agissait  allaient  être  entraînés  à  faire  leurs 
réserves  et  à  montrer  une  froideur  qui  risquait  de  paraître 
incompatible  avec  la  reconnaissance  que  les  États-Unis  devaient 
à  la  France. 

Tel  était  l'état  de  l'opinion  publique,  lorsque  le  citoyen  Genêt, 
chargé  de  représenter  la  république  IVancaisc,  débarqua  à 
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Gharleston.  Il  avait  été  précédé  de  quelques  jours  par  la  nou- 
velle de  la  déclaration  de  guerre  de  la  France  contre  l'Angle- 
terre. Sa  mission  était  de  soulever  l'opinion  publique  contre 
la  Grande-Bretagne  et  d'entraîner  les  États-Unis  dans  la  lutte 
contre  cette  puissance.  Dès  son  débarquement  Genêt  délivre 
des  lettres  de  marque,  arme  des  corsaires,  excite  les  habitants 
de  l'Ouest  à  se  jeter  dans  la  Louisiane,  tout  en  parcourant  les 
États  du  Sud  en  triomphateur.  Pendant  ce  temps  Washington 
s'était  hâté  de  réunir  son  cabinet  pour  décider  quelle  récep- 
tion il  convenait  de  faire  à  cet  étrange  ambassadeur,  dont  les 
allures  étaient  celles  d'un  tribun  et  d'un  proconsul.  Un  instant, 
sous  l'influence  de  Hamilton,  on  parut  décider  à  la  pensée 
de  faire  précéder  la  réception  de  Genêt  d'une  déclaration  ré- 
servant le  droit  d'examiner  si  le  pouvoir  qui  avait  supplanté 
la  monarchie  avait  hérité  du  traité  conclu  en  1778  entre  la 
royauté  et  le  Congrès.  On  aurait  par  ce  moyen  évité  de  garan- 
tir à  la  France  ses  possessions  en  Amérique.  Mais  grâce  à 
l'opposition  de  Jefïerson,  le  cabinet  se  borna  à  proclamer  la 
neutralité  des  États-Unis. 

Toutefois  ce  n'était  pas  assez  pour  avancer  les  affaires  des  dé- 
mocrates. Non  contents  de  se  prendre  d'une  belle  passion  pour 
Genêt,  Thomas  Jefferson  prétend  que  le  gouvernement  de 
Washington,  sous  prétexte  d'éviter  la  guerre,  ne  se  propose 
rien  moins  que  d'entrer  dans  la  Hgue  contre  la  France  ;  il 
affirme  que  la  déclaration  de  neutralité  n'est  pas  sincère  et 
conteste  au  président  le  droit  de  la  faire.  Genêt,  encouragé 
par  la  sympathie  qu'il  rencontre,  soutient  la  même  thèse.  Les 
journaux  de  l'opposiUon  et  les  clubs  démocratiques  qui  s'é- 
taient formés  à  Umstar  de  ceux  de  la  France,  l'exhortaient 
journellement  à  tout  oser.  Il  se  crut  alors  tout  permis.  Non- 
seulement  il  continua  à  armer  des  corsaires,  sans  tenir  nul 
compte  de  la  déclaration  de  neutralité  ;  mais  en  réponse  aux 
représentations  du  président  et  aux  décisions  des  tribunaux,  il 
se  permit  d'en  appeler  de  Washington,  incompétent  en  ces 
matières,  aux  vrais  représentants  du  peuple  souverain,  espé- 
rant que  le  parti  démocratique  aurait  bientôt  la  majorité  dans 
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le  Congrès.  Genêt  alla  même  jusqu'à  dénoncer  le  président 
comme  l'instrument  d'une  faction  anti-française  et  monar- 
chique vendue  à  l'Angleterre.  Le  gouvernement  des  États- 
Unis  se  trouva  ainsi  en  lutte  avec  une  faction  française  excitée 
ouvertement  par  le  représentant  de  la  Convention,  et  secrète- 
ment par  les  meneurs  du  parti  démocratique. 

C'en  était  pourtant  trop.  Thomas  Jefferson  s'aperçut  que 
l'imprudence  de  Genêt  risquait  fort  de  le  compromettre  ;  il  se 
hâta  alors  de  le  désavouer.  Mais  il  était  trop  tard  pour  retenir 
les  hommes  avancés  de  son  parti  qui  lui  attirèrent  de.  nou- 
veaux ennuis.  Il  parut  alors  vouloir  abandonner  la  partie  et 
sortir  du  cabinet.  C'est  juste  à  ce  moment  qu'arrivèrent  fort 
à  propos  les  actes  vexatoires  de  l'Angleterre  pour  la  presse  de 
ses  matelots  à  bord  des  navires  américains,  suivis  de  sa 
prétention  d'empêcher  l'approvisionnement  de  la  France  par 
les  neutres.  Ce  fut  le  tour  des  fédéralistes  d'être  impopu- 
laires ;  Thomas  Jefferson  put  quitter  le  cabinet  en  triompha- 
teur, n'ayant  rien  perdu  de  son  ascendant  sur  les  masses  et 
ayant  préparé  l'avènement  de  son  parti. 


II.  —  AVENEMENT  DES  DEMOCRATES  AU  POUVOIR.  — 
GUERRE  DE  1812. 


La  prise  de  possession  devait  cependant  se  faire  attendre 
encore.  Pendant  les  dernières  années  Su  xvni*' siècle,  il  y  eut 
d'incessantes  oscillations  entre  les  deux  grands  partis  en  for- 
mation. Suivant  que  c'était  la  France  ou  l'Angleterre  qui  blés, 
sait  l'opinion  publique  en  Amérique,  les  masses  flottantes  se 
portaient  tour  à  tour  du  côté  des  fédéralistes  ou  des  démo- 
crates. Un  moment  même  la  guerre  civile  parut  à  la  veille 
d'éclater.  Le  Directoire  s'était  montré  fort  irrité  à  la  nouvelle 
d'un  traité  de  commerce  conclu  par  Jay  entre  l'Angleterre  et 
les  États-Unis.  11  avait  d'autant  plus  raison  d'être  mécontent 


X)^2 


402  HISTOIRE   DES  ÉTATS-UNIS. 

que  l'ambassadeur  américain,  Monroë,  zélé  démocrate,  avait 
assuré  jusqu'au  dernier  moment  que  rien  de  pareil  ne  se  pré- 
parait, et  lui  avait  donné  des  idées  complètement  fausses  de 
la  position  des  partis  au  delà  de  l'Océan.  A  la  suite  du  rappel 
de  Monroë,  pour  lequel  il  avait  montré  personnellement  les 
plus  grands  égards,  le  Directoire  avait  refusé  de  recevoir  les 
nouveaux  ambassadeurs.  Le  mauvais  vouloir  envers  l'Amé- 
rique ne  connut  plus  de  bornes.  Le  Directoire  s'imaginait,  au 
moyen  du  parti  démocratique,  pouvoir  dominer  les  États-Unis 
et  seks'fti^3e^%  comme  la  république  de  Gênes  et  de  Hollande, 
que  la  France  traînait  à  sa  suite.  Atin  d'amener  le  gouverne- 
ment à  ses  fins,  le  Directoire  se  mit  à  vexer  le  commerce  amé- 
ricain qui  était  ruiné  par  les  corsaires  français.  Tout  ce  que  les 
ambassadeurs  éconduits  avaient  pu  apprendre,  et  encore  par 
le  moyen  d'intermédiaires  officieux,  c'est  qu'un  emprunt  et  de 
grandes  largesses  pour  les  directeurs  étaient  les  préliminaires 
indispensables  pour  apaiser  la  colère  de  la  France. 

Pendant  ce  temps  on  se  battait  dans  les  rues  des  villes 
américaines  :  les  uns  avaient  arboré  les  couleurs  de  la  France 
et  la  cocarde  tricolore,  les  autres  celles  de  l'ancienne  armée 
continentale.  Les  échecs  des  armées  françaises  en  Europe 
vinrent  à  propos  hâter  le  mouvement  de  réaction  que  de  tels 
troubles  devaient  nécessairement  provoquer.  «  La  France  pré- 
tend lever  tribut  en  Amérique,  »  s'écri€-t-6n,  en  faisant  allu  - 
sion  aux  insinuations  des  agents  du  Directoire,  «  et  le  peuple 
répond  indigné  :  «  Des  millions  pour  nous  défendre,  pas  un 
sou  pour  acheter  la  paix  î  » 

L'opposition  fut  donc  paralysée  et  l'opinion  revint  aux 
fédéralistes.  La  réaction  fut  si  forte  qu'on  en  vint  à  voir  un 
espion  de  la  France  dans  tout  partisan  de  la  paix,  et  qu'il  fut 
sérieusement  question  de  recourir  à  la  dictature  et  à  des  me- 
sures violentes.  On  voyait  déjà  l'Europe  pacifiée  et  une  armée 
française  débarquant  en  Amérique  sous  la  conduite  de  Hoche 
ou  de  Bonaparte.  En  ne  sachant  pas  contenir  cette  efferves- 
cence momentanée,  les  fédéralistes  préparèrent  leur  ruine 
définitive.  Comme  c'était  surtout  parmi  les  réfugiés  et  les 
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émigrants  européens  que  le  parti  démocratique  se  recrutait,  le 
Congrès  vota  un  alien  act  autorisant  le  président  à  expulser  les 
étrangers  du  territoire.  Une  seconde  mesure,  sédition  act^  de- 
mandait que  tout  citoyen  qui  aurait  entretenu  des  rapports 
avec  les  Français  fût  puni  de  mort  ;  tous  ceux  qui  seraient  con- 
vaincus d'avoir  cherché  à  justifier  le  Directoire  ou  d'avoir 
diffamé  le  gouvernement  des  États-Unis  devaient  être  empri- 

On^épassait  évidemment  le  but.  l.a  première  efferves- 
cence calmée,  il  devait  y  avoir  réaction  contre  ces  lois  étran- 
gères aux  mœurs  américaines  et  à  l'esprit  de  la  constitution. 
L'augmentation  des  impôts,  rendue  nécessaire  par  l'état  des 
relations  diplomatiques,  calma  déjà  les  esprits  ;  mais  Jefïerson^ 
trouvait  que  la  réaction  n'était  pas  assez  prompte.  Pour  l'ac- 
tiver et  susciter  des  embarras  au  gouvernement,  lui,  le  vice- 
président  des  États-Unis,  inspire  secrètement  aux  législatures 
de  la  Virginie  et  du  Kentucky  la  pensée  d'annuler  le  sédition 
act  et  Valien  act.  C'était  là  revenir,  par  une  espèce  de  coup 
d'État,  aux  traditions  de  la  première  confédération  qui  avait  si 
mal  réussi.  Cette  théorie  supposait  qu'au  lieu  d'être  une 
forme  de  gouvernement,  la  constitution  fédérale  n'était  tout 
simplement  ^p'uû  contrat  :  chaque  partie  pouvait  se  regarder 
comme  aerieS^"ae  tous  ses  engagements  dès  que  les  conven- 
tions prihiitives  lui  semblaient  être  violées  ;  elle  reposait  en 
outre  sur  l'idée  que  les  contractants  avaient  été  non  pas  «  le 
peuple  des  États-Unis,  »  ainsi  que  la  constitution  le  déclare 
expressément,  mais  bien  les  États  divers  comme  corporations 
privées  déjà  existantes.  Les  États  souverains  n'auraient  en 
conséquence  aliéné  qu'une  partie  de  leurs  droits  et  en  vue  de 
certaines  fins,  se  réservant  tous  ceux  auxquels  ils  n'auraient 
pas  expressément  renoncé.  Puis  chacune  des  parties  contrac- 
tantes demeurait  seule  juge  à  la  fois  des  circonstances  qui  la 
libéraient  de  tous  ses  engagements  et  du  choix  des  moyens 
pour  se  faire  Justice  à  elle-même.  Voilà  comment  le  zélé  par- 
tisan delà  souveraineté  du  peuple,  le  fondateur  même  du  parti 
démocratique,  donna  le  premier  l'exemple,  dans  la. libre  Amé- 
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rique,  de  ces  procédés  révolutionnaires  qui  rendent  tout  gou- 
vernement impossible,.  Deux  fois  déjà,  et  en  1833  et  de  nos 
jours  surtout,  l'application  de  cette  doctrine  subversive  a  mis 
en  danger  l'existence  des  États-Unis.  En  1799,  quand  elle  fut 
professée  pour  la  première  fois,  aucun  autre  État  ne  se  rangea 
de  l'avis  du  Kentucky  et  de  la  Virginie;  plusieurs  crurent 
qu'il  était  au  contraire  de  leur  devoir  de  protester. 

Malgré  cette  imprudence  de  Thomas  Jefferson,  dont  les 
hommes  plus  sages  du  parti  atténuèrent  l'effet,  l'opinion 
publique  continua  à  revenir  aux  démocrates.  Ce  qui  les  servit 
surtout  ce  fut  la  reprise  des  négociations  avec  la  France,  à  la 
suite  d'avances  faites  par  Talleyrand.  Le  président  Adams, 
ne  consultant  en  cela  que  les  intérêts  de  la  patrie,  agit  con- 
trairement à  l'avis  de  son  cabinet,  et  glaça  l'enthousiasme 
national  contre  la  France,  principale  arme  de  son  parti.  Des 
divisions  éclatèrent  dans  son  sein,  les  uns  blâmant,  les  autres 
approuvant  la  conduite  du  président  :  la  mort  presque  subite 
de  Washington  vint  aussi  hâter  la  ruine  des  fédéralistes  en 
les  privant  du  prestige  qu'il  répandait  sur  eux  tous. 

On  en  était  là  quand  s'ouvrit  la  campagne  pour  l'élection 
présidentielle.  Thomas  Jefferson  eût  probablement  été  nommé, 
même  si  les  fédéralistes  étaient  restés  unis.  Mais  ils  ne  surent 
que  se  disputer  et  s'imputer  les  uns  aux  autres  l'insuccès  de 
leur  cause.  La .  veille  même  de  l'élection ,  John  Adams  et 
Hamilton  eurent  une  vive  controverse.  Celui-ci  dut  se  justifier 
de  l'accusation  d'être  le  représentant  d'une  faction  anglaise. 
Ils  achevèrent  de  se  discréditer  en  disputant  à  Jefferson,  en 
faveur  d'un  candidat  qui  ne  le  valait  pas,  la  première  place 
que  les  électeurs  avaient  évidemment  entendu  lui  con- 
férer. . 

Ainsi  s'accomplit,  le  ^17  février  1801,  par  l'élection  de 
Thomas  Jefferson,  cette  révolution  qui  devait  exercer  une  si 
grande  influence  pendant  tout  le  siècle  sur  l'histoire  des  Etats- 
Unis.  Le  parti  démocratique  s'était  enfin  emparé  du  pouvoir, 
et,  à  de  rares  intervalles  près,  il  devait  le  garder  jusqu'au 
moment  où  Abraham  Lincoln  arriverait  à  la  présidence. 
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D'après  M.  Cornelis  de  Witt,  le  parti  tëdéraliste  serait 
tombé  victime  de  sa  propre  supériorité.  Son  tort  aurait  été 
de  trop  compter  sur  la  rectitude  et  iutilité  de  sa  politique  et 
de  trop  négliger  la  faveur  populaire.  Ce  parti  aurait  donc  été 
dépossédé  parce  qu'il  était,  aux  yeux  du  peuple,  coupable  de  la 
même  faute  qu'Aristide,  et  les  républicains  seraient  arrivés  au 
pouvoir  en  flattant  les  défauts  de  la  démocratie,  qui,  par  suite 
de  sa  nature  même,  ne  saurait  être  longtemps  sous  la  direc- 
tion des  honnêtes  gens.  Pour  si  plausible  que  cette  explication  ^^^ 
paraisse  —  car  chez  les  peuples  comme  chez  les  individus  les 
périodes  de  noblesse  et  de  grandeur  sont  volontiers  rares  et 
courtes,  et  il  n'y  aurait  riert  d'étonnant  qu'au  beau  mouvement 
de  rindépendance  américaine  eût  succédé  une  phase  d'affais- 
sement moral — on  se  demande  si  elle  rend  bien  compte  de 
tout.  L'historien  américain  Hildreth  accorde  que  du  moment 
où  les  deux  partis  furent  en  présence,  dès  le  début  de  leur 
antagonisme,  la  majorité  était  acquise  aux  démocrates.  Mais 
ce  qui  aurait  enlevé  définitivement  le  pouvoir  à  leurs  adver- 
saires, c'est  leur  conduite  dans  la  position  délicate  où  ils  se 
trouvaient  placés  entre  la  France  et  leur  propre  pays.  Il 
s'agissait  de  résister  aux  agressions  injustifiables  du  Directoire 
tout  en  ménageant  les  sentiments  populaires  de  reconnais- 
sance et  de  sympathie  qui  faisaient  incliner  les  masses  vers  la 
France.  Ne  réussissant  pas  à  maintenir  un  équilibre  parfait, 
le  parti  fédéraliste  se  serait  épuisé  dans  les  efforts  qu'aurait 
nécessités  la  résistance  au  Directoire,  pour  tomber  ensuite 
sous  les  coups  de  ses  adversaires  tirant  parti  de  la  sympathie 
et  de  l'enthousiasme  du  peuple  pour  une  nation  qui,  après 
avoir  rendu  des  services  signalés  à  l'Amérique,  avait  cessé 
(l'être  menaçante. 

Les  défauts  inhérents  à  la  démocratie  n'auraient  donc  pas 
<Hé  la  cause  déterminante  de  la  chute  des  fédéralistes.  Quand 
on  tient  compte  des  circonstances  et  des  hommes  en  présence, 
ou  des  princi[)es  professés  de  part  et  d'autre,  on  est  conduit 
à  se  demander  si  To('(|ueville  n'est  pas  dans  le  vrai  quand  il 
attribue  la  dissolution  du  paiti  des  fédéralistes  à  la  circon- 
II.  30 
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stânce  qu'ils  luttaient  contre  la  pçîH:^  irrésistible  dé  leur 
siècle  et  de  leur  pays,  en  ce  qu'elle  avait  de  parfaitement 
légitime.  «  Quelle  que  tut  la  bonté  ou  le  vice  de  leurs  théories, 
dit-il,  elles  avaient  le  tort  d'être  inapplicables  dans  leur  enlier 
à  la  Société  qu'ils  Voulaient  régir;  ce  qui  est  arrivé  sous 
jéfîèrsôn  serait  done  arrivé  tôt  ou  tard.  »  Le  tort  des  fédéra- 
listes aurait  ainsi  été  celui  de  tant  de  gens  honnêtes  et  bien 
intentionnés,  qui  au  lieu  d'adopter  franchement  la  démocralie 
pour  en  tirer  le  meilleur  parti  possible,  «  consument  leur 
temps  et  leurs  forces  dans  un  travail  honnête  et  stérile  »  pour 
conserver  dans  notre  monde  nouveau  des  idées,  des  opinions 
aristocratiques  qui  ne  sont  plus  de  mise.  «  11  ne  s'agit  plus, 
ajoute  lé  publiciste  libéral,  de  retenir  les  avantages  particu- 
liers que  l'inégalité  des  conditions  procure  aux  hommes,  mais 
de  s'assurer  les  biens  nouveaux  que  l'égalité  peut  leuç  offrir. 
Nous  ne  devons  pas  tendre  à  nous  rendre  semblables  à  nos 
pères,  mais  npus  efforcer  d'atteindre  l'espèce  de  grandeur  et 
dé  bonheur  qui  nous  est  propre.  » 

L'attitude  prise  par  la  Nouvelle- Angleterre  est  ici  impor- 
tante à  signaler.  Elle  vota  en  massé  avec  les  fédéralistes. 
Cette  détermination  dés  puritains  pourrait  bien  servir  à  prou- 
ver que  ce  n'était  pas  par  sa  moralité  que  le  parti  démocra- 
tique se  dislinguait  particulièrement,  mais  elle  ne  permet  pas 
dé  considérer  ses  aberrations  et  ses  fautes  comme  des  consé- 
quences inévitables  du  gouvernement  populaire,  puisque  la 
portion  du  pays  qui  vota  contre  Jefferson  et  son  école  a  une 
réputation  démocratique  des  mieux  établies.  Il  faudiait  donc 
admettre  en  tout  cas  qu'il  y  avait  là  en  présence  deux  écoles, 
deux  manières  d'appliquer  les  mêmes  principes  qu'on  profes- 
sait en  commun.  Ce  qui  achève  de  l'établir,  c'est  que,  parvenu 
au  pouvoir,  le  parti  triomphant  fut  souvent  obligé,  dans  ce 
qu'il  fit  de  mieux,  de  suivre  la  politique  traditionnelle  de 
èes  adversaires  :  dès  son  premier  message,  oubliant  son 
rôle  d'opposition ,  Thomas  Jefferson  eut  soin  de  déclarer  : 
a  Nous  sommes  tous  répubhcains,  nous  sommes  tous  fédéra- 
listes, n 
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Lorsque ,  pendant  ses  deux  présidences  successives ,  il 
voulut  mettre  en  pratique  ses  idées  favorites,  qui  consistaient 
à  âfîaiblir  le  pouvoir,  à  diminuer  l'armée,  à  empêcher  la  fur- 
malion  d'une  marine,  il  prépara  des  années  de  désastre  et  de 
ruine  à  sa  patrie.  La  faiblesse  des  États-Unis  devint  tellement 
manifeste,  que  les  puissances  européennes  ne  gardèrent  plus 
•  aucun  ménagemeot  à  leur  égard.  Washington  avait  su  faire 
respecter  la  république  naissante,  en  maintenant  une  neutrahté 
armée  qui  lui  permettait  de  tenir  tête  aux  prétentions  de  la 
France  et  de  l'Angleterre.  Jefferson  se  montra  au  contraire  in- 
traitable sur  les  questions  de  principe,  mais  sans  prendre  ses 
mesures  pour  les  faire  prévaloir  au  besoin  par  la  force*  Les 
Anglais  et  les  Français  pillèrent  à  l'envi  la  marine  marchande 
des  États-Unis  sous  divers  prétextes  ;  les  premiers  ne  res- 
pectèrent pas  niême  les  rares  navires  de  guerre  américains, 
sur  lesquels  ils  prétendaient  avoir  le  droit  de  reprendre  leurs 
matelots  déserteurs.  Tout  se  compliqua  encore  quand  Napoléon 
entreprit  de  faire  respecier  le  blocus  continental.  Non- seule- 
ment tout  navire  neutre  venant  d'Angleterre  fut,  par  le  décret 
de  Berlin  (1806),  exclu  des  ports  français,  mais  encore  sujet 
à  être  saisi  en  haute  mer.  Quand  les  Américains  réclamèrent, 
l'empereur  justifia  ses  mesures  en  prétextant  qu'ils  n'avaient 
pas  défendu  avec  assez  d'énergie  leurs  droits  contre  les  pré- 
tentions de  l'Angleterre  ;  celle-ci  à  son  tour  mit  en  avant  leur 
làçiifî  soumission  au  décret  de  Berlin  pour  leur  appliquer  les 
représailles  par  lesquelles  elle  cherchait  à  résister  au  blocus 
conlinentaL  Tout  navire  neutre  fut  tenu  de  toucher  en  Angle- 
terre, et  d'acquitter  certains  droits  avant  de  faire  voile  vers 
les  ports  d'où  la  marine  anglaise  était  exclue  (1807).  Incon- 
tinent, par  le  décret  de  Milan  (décembre  1807),  Napoléon 
déclare  dénationalisés  et  de  bonne  prise  tous  les  navires  qui 
se  conformeraient  aux  injonctions  de  la  Grande-Bretagne. 

Que  pouvait  faire  l'Amérique  désarmée  en  présence  des 
exigences  également  injustes  des  deux  puissances  rivales? 
Thomas  Jelïerson  eut  recours  à  un  expédient  vraiment  original. 
11  emporta,  au  sehi  du  Congrès  pris  par  surprise,    une   loi 
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d'embargo,  interdisant  à  tout  navire,  quel  que  fût  son  pavillon, 
de  sortir  des  ports  de  l'Amérique.  C'était  à  la  fois  supprimer 
tout  commerce  extérieur,  et  i)rendre  au  fond  parti  contre  l'An- 
gleterre. Aussi  Napoléon  fait-il  saisir  tous  les  vaisseaux  amé- 
ricains abordant  dans  les  ports  anglais,  comme  ayant  violé  la 
loi  de  leur  propre  pays,  dont  il  se  constitue  le  défenseur.  L'An- 
gleterre, au  contraire,  prend  le  parti  du  commerce  américain,, 
et  le  pousse  à  ne  tenir  nul  compte  de  l'embargo.. 

Thomas  Jefferson  tint  la  main  à  l'exéculion  rigoureuse  de 
.  cette  étrange  interdiction,  qui  avait  pour  effet  de  ruiner  le 
commerce  américain.  Ses  «îonséquences  furent  tellement  dé- 
sastreuses, qu'en  1809,  le  parti  démocratique,  se  révoltant 
contre  son  chef,  mit  un  terme  au  régime  de  l'embargo,  pour 
le  remplacer  par  celui  de  non-intercourse  :  les  ports  des  États- 
Unis  furent,  il  est  vrai,  ouverts,  mais  les  rapports  avec  la 
.  •  France  et  l'Angleterre  furent  interdits  à  la  marine  américaine. 
C'est  ainsi  que,  pour  éviter  toute  occasion  de  conflit  avec  les 
parties  belligérantes,  l'Amérique  faisait  tomber  les  consé- 
quences désastreuses  de  la  guerre  sur  ses  propres  ressortis- 
sants. Cette  politique  commerciale  ne  fut  abandonnée  que 
lorsque  Napoléon  eut  l'air  de  vouloir  ne  plus  appliquer  aux 
États-Unis  les  articles  du  décret  de  Berlin.  Se  prévalant  de 
cette  circonstance,  l'Amérique  demande  à  l'Angleterre  de 
renoncer  à  son  tour  aux  mesures  de  représailles  qu'elle  avait 
ordonnées.  Mais  comme  rien  n'établissait  que  la  France  eût 
renoncé  à  faire  exécuter  le  décret  de  Berlin,  Londres  se  re- 
fusa à  faire  les  concessions  demandées.  L'irritation  augmenta 
de  part  et  d'autre  jusqu'à  ce  que,  le  parti  violent  prenant  le 

U^-d^sus,  l'Union  déclara  la  guerre  à  l'Angleterre,  pour  la  con- 

^y  traindre  à  respecter  les  droits  des  neutres. 

Thomas  Jefferson  était  déjà  retiré  des  atTaires  quand  les  hos- 
tilités éclatèrent,  en  1812.  Mais  les  désastres  qui  en  résultèrent 
ne  doivent  pas  moins  lui  être  imputés,  car  c'était  sa  politique 
qui  avait  tini  par  rendre  inévitable  une  lutte  en  vue  de  laquelle 
il  n'avait  jamais  voulu  faire  de  préparatifs  sérieux;  en  outre, 
ce  fut  bien  le  parti  démocratique  qui  lança  les  États-Unis  dans 
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cette  aventure,  malgré  ro|)position  seerèle  de  ses  principaux 
chefs,  et  d'une  grande  partie  d  !  {)ays. 

On  s'était  imaginé  qu'il  suffirait  de  conquérir  le  Canada 
pour  contraindre  l'Angleterre  à  reconnaître  les  droits  des 
neutres  et  à  renoncer  à  la  presse  des  matelots.  Pendant  que 
les  milices  américaines  faisaient  d'inutiles  efforts  pour  péné- 
trer dans  le  Canada,  la  marine  anglaise  réussissait  à  bloquer 
tous  les  ports  de  l'Atlantique  compris  entre  l'embouchure  de 
l'Hudsonet  celle  du  Mississipi.  A  partir  de  1814,  les  côtes  de 
la  Nouvelle-Angleterre,  jusqu'alors  épargnées,  éprouvèrent  le 
même  sort. 

La  djute  de  l'empire  français  put  faire  croire  un  instant 
que  cette  guerre  inutile  allait  finir,  puisque  les  causes  qui  lui 
avaient  servi  de  prétexte  disparaissaient.  Mais  autant  l'Amé- 
rique parut  disposée  à  traiter,  autant  l'Angleterre  se  montra  à 
son  tour  exigeante.  La  presse  de  Londres  ne  parlait  de  rien 
moins  que  d'obtenir  l'abdication  de  Madison,  et  de  le  reléguer 
sur  quelque  île  de  l'Océan,  comme  Bonaparte. 

Une  nouvelle  attaque  fut  alors  dirigée  vers  les  frontières 
du  Canada,  et  les  divers  États  prirent  des  mesures  pour  pro- 
téger les  côtes  contre  les  Anglais,  auxquels  la  paix  en  Europe 
rendait  toute  la  liberté  de  leurs  mouvements.  Les  préparatifs 
de  défense  étaient  encore  incomplets  lorsqu'une  flotte  débar- 
que, à  cinquante  milles  de  Washington,  quatre  mille  soldats, 
qui  venaient  de  faire  sous  Wellington  les  guerres  de  l'Empire. 
Les  milices  convoquées  se  réunissent  à  la  hâte  à  Bladensburg 
sur  le  Potomac  pour  arrêter  la  marche  des  envahisseurs,  qui 
jusque-là  n'ont  rencontré  aucun  obstacle.  Malgré  la  supériorité 
du  nombre,  les  Américains  lâchent  pied  à  la  première  décharge; 
et  après  quelques  heures  de  repos  les  vainqueurs  continuent 
leur  marche  sur  Washington.  Ils  trouvent  la  ville  abandonnée, 
mettent  le  feu  au  Capitole  et  autres  propriétés  publiques,  et 
se  retirent.  La  flotte  anglaise  à  son  tour,  après  avoir  fait  un 
grand  butin  à  Alexandrie,  regagne  la  baie  de  la  Chesapeake. 

Pendant  ce  hardi  coup  de  main  sur  la  capitale,  une  autre 
expédition  anglaise  ravageait  les  côtes  du  Massachusetts,  et. 


470  HISTOIRE  DES  ÉTATS-UNIS. 

avant  que  le  pays  eût  eu  le  temps  de  revenir  de  ses  alarmes, 
Baltimore  était  bombardée.  Les  Anglais  furent  moins  heureux 
sur  les  frontières  du  Canada  où  ils  avaient  pris  l'ofTensive  ; 
leur  attaque  contre  Pensécola  dans  le  Sud  échoua  également. 
Ce  furent  là  les  seules  compensations  pour  l'incendie  de  Was- 
hington.  Après   s'être   prolongée    pendant  deux  ans    sans 
grandes  conséquences,  la  guerre  devenait  pour  les  Améri- 
cains d  ofïensive  défensive.  L'Union,  dépourvue  de  toute  res- 
source, se  trouvait  en  face  d'un  ennemi  puissant,  de  sorte  que 
les  Étals  et  les  villes  durent  pourvoir  à  leur  sûreté.  A  tous  les 
embarras  inhérents  à  une  défense  improvisée,  venaient  se 
joindre  d'abord  la  détresse  financière  qui  était  extrême,  ensuite 
des  agitations  de  la  Nouvelle-Angleterre.  Celle-ci  avait  toujours 
été  opposée  à  la  guerre,  et  on  la  soupçonnait  de  vouloir  pro- 
fiter de  l'occasion  pour  sortir  de  la  confédération.  Malgré  cette 
position  critique,  les  Américains  n'hésitèrent  pas  à  repousser 
les  propositions  de  paix  faites  par  l'Angleterre,  sur  la  base  d'une 
cession  d'une  partie  du  territoire  de  la  confédération.  Celte 
énergie  fut  couronnée  de  succès.  Le  bruit  inattendu  que  le  géné- 
ral Jackson  a  défendu  victorieusement  la   Nouvelle-Orléans 
contre  un  corps  d'armée  de  dix-huit  mille  vétérans  ayant  fait 
la  guerre  d'Espagne,  vient  relever  le  moral  du  pays.  Tous  les 
détails  de  cette  belle  défense  n'étaient  pas  encore  connus  lors- 
qu'il arrive  une  nouvelle  plus  importante  encore.  Dès  l'ouver- 
ture des  bostilités,  les  représentants  de  l'Angleterre  et  de 
l'Amérique  s'étaient  réunis  à  Gand  pour  traiter  de  la  paix. 
En  février  1815  entre  à  New- York  un  navire,  porteur  d'un 
traité  déjà  ratifié  par  le  gouvernement  anglais.  La  nouvelle 
fut  accueillie  avec  la  plus  vive  joie,  avant  même  qu'on  connût 
les  conditions.  Elles  se  trouvèrent  aussi  favorables  que  possible 
aux  États-Unis,  puisque  de  part  et  d'autre  on  devait  se  resti- 
tuer les  territoires  conquis,  et  que  des  commissions  étaient 
nommées  pour  régler  certaines  questions  pendantes.  Il  est 
vrai  qu'il  n'était  pas  dit  un  mot  de  la  presse  des  matelots  qui, 
de  la  part  de  rAméri(|uc,  avait  été  le  prétexte  de  cette  impru- 
dente levée  de  bouelier;s. 


CHAPITRE  XrX 


L'ESCLAVAGE. 


I.  *—  l' ESCLAVAGE   ET  LA  CONSTITUTION  DES   ÉTATS-UNIS. 


La  tentative  de  rompre  l'équilibre  établi  par  la  eonstitu» 
lion  de  1789  enlre  le  pouvoir  central  et  celui  des  Élals  n'avait 
donc  pas  réussi.  La  confédération,  afj'aiblie  et  désarmée,  s'était 
trouvée  impuissante  à  défendre  son  territoire.  L'humiliation 
des  États-Unis  devant  l'Europe  fut  le  premier  fruit  du  triomphe 
de  l'école  dite  démocratique. 

On  ne  fut  pas  plus  lieureux  en  toucliant  au  second  grand 
compromis  de  1789.  Les  solutions  successives  que  reçurent 
les  diverses  questions  se  rapportant  à  l'esclavage  engagèrent 
l'Amérique  du  Nord  dans  une  voie  funeste  qui  a  abouti  à  la 
crise  qu'elle  traverse  dans  ce  moment.  Encore  en  ceci  l'école 
de  Thomas  Jefferson  a  exercé  une  influence  décisive  qui  s'ac- 
corde peu  avec  ses  hautes  prétentions  démocratiques, 

Pendant  les  dernières  années  de  la  période  coloniale,  l'es- 
clavage, qui  existait  de  fait  plutôt  que  de  droit  *,  avait  semblé 

i.  Une  célèbre  décision  impliquant  riilégalité  de  l'esclavage  sur 
terre  anglaise  avait  été  rendue  à  Londres  en  1722,  par  le  juge  >Ians-^ 
field.  Sefondant  sur  le  fait  que  l'esclavage  est  de  droit  posilil'  et  nop  d§ 
droit  naturel,  il  avait  fait  relàçhçr  un  esclave,  faute  de  loi  autorisant  ii% 
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à  la  veille  de  disparaître.  Une  seule  constitution,  celle  du 
Delaware,  en  faisait  mention,  et  encore  pour  déclarer  que 
nul  individu  importé  d'Afrique  ne  pourrait  dorénavant  être, 
sous  aucun  prétexte,  réduit  en  servitude  ;  l'importation  de 
tout  esclave,  nègre,  indien,  ou  mulâtre,  était  également  inter- 
dite, quel  que  fût  son  pays  d'origine.  La  constitution  du  Mas- 
sachusetts et  celle  du  New-Hampshire  garantissaient  égale- 
ment la  liberté  à  tous  ceux  qui  naîtraient  à  l'avenir  dans  leur 
juridiction  (1780).  La  Pensylvanie,  quelques  mois  auparavant, 
avait  défendu  l'introduction  de  nouveaux  esclaves  sur  son 
territoire  et  déclaré  libres  tous  les  enfants  qui  naîtraient  après 
la  promulgation  de  cette  loi.  Le  Connecticut  et  le  Rliode-Island 
adoptèrent,  en  1784,  les  mêmes  principes.  Tcais  ces  États 
avaient  été  précédés  dans  cette  voie  par  la  Virginie  qui,  sur  la  pro- 
position de  Jefferson,  avait,  dès  1778,  interdit  l'introduction  de 
nouveaux  esclaves.  En  1782,  elle  autorisa  même  les  planteurs 
qui  s'y  trouveraient  disposés  à  émanciper  leurs  nègres.  Le 
Maryland,  en  1783,  s'associa  au  même  mouvement.  Au  fait,  il 
était  favorisé  par  tout  ce  que  ces  deux  colonies  renfercnaient 
d'hommes  illustres  et  éclairés.  Thomas  Jefferson  avait  dénoncé 
l'esclavage  comme  fatal  aux  mœurs  et  à  l'industrie  et  met- 
tant en  péril  les  principes  sur  lesquels  reposaient  les  libertés 
de  l'État.  Patrick  Henry,  patriote  virginien  qui  avait  le  pre- 
mier levé  l'étendard  de  la  révolte  contre  l'Angleterre,  n'avait 
pas  tenu  un  autre  langage.  «  Je  crois,  écrivait-il,  qu'il  viendra 
un  temps  où  l'occasion  nous  sera  offerte  d'abolir  cette  déplo- 
rable iniquité.  Tout  ce  que  nous  pouvons  faire  c'est  d'en  pro- 
fiter si  elle  se  présente  de  nos  jours  :  s'il  en  est  autrement 


captivité.  Or  comme  les  colonies  ne  pouvaient,  d'après  leur  charte, 
passer  des  lois  contraires  à  celles  de  la  mère-patrie,  cet  arrêt  enlevait  à 
Tesclavage  américain  toute  base  légale.  C'est  aussi  dans  ce  sens  que 
se  prononcèrent  les  tribunaux  du  Massachusetts.  Hildreth,  p.  564, 
vol.  IL  La  déclaration  des  droits  de  l'homme  proclamée  par  la  consti- 
tution de  cet  État,  fut  considérée  par  les  tribunaux  comme  impliquant 
l'abolition  de  l'esclavage.  Voir  ibid  ,  vol.  III,  p.  391,  393,  5i8,  527, 
348;  vol.  I  ;  p.  191,  ss.  p.  176,  177,  385,  406,  514. 
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transmettons  à  nos  descendnnts,  iwev  nos  esclaves,  une  sin- 
cère pitié  pour  leur  misérable  condition  et  l'horreur  de  l'escla- 
vage, »  Washington  ne  se  lassait  pas  de  déclarer  à  ses  divers 
correspondants  que  le  plus  ardent  de  ses  souhaits  était  de 
voir  adopter  quelque  plan  pour  abolir  légalement  l'esclavage. 

Ne^y-York  et  le  New-Jersey,  suivant  l'exemple  du  Mary- 
land  et  de  la  Virginie,  avaient  interdit  l'introduction  de  nou- 
veaux esclaves  venant  d'Afrique  ou  d'ailleurs.  Malgré  l'in- 
fluence des  Quakers,  la  Caroline  du  Nord  n'avait  pas  été  si 
loin.  Après  quelques  hésitations,  elle  s'était  bornée,  en  1786, 
à  mettre  un  droit  d'entrée  de  5  dollars  par  tête  d'esclave, 
sous  prétexte  que  l'introduction  de  nouveaux  nègres,  mesure 
impolitique,  aurait  en  outre  de  fâcheuses  conséquences.  La 
Caroline  du  Sud  et  la  Géorgie  seules  n'avaient  rien  fait  pour 
s'opposer  à  la  traite,  qui  du  reste  avait  été  rendue  impossible  • 
pendant  la  guerre  contre  la  mère  patrie. 

La  déclaration  d'indépendance  avait  proclamé  des  prin- 
cipes conformes  à  ce  mouvement  libéral.  En  donnant  pour  y 
évidentes  par  elles-mêmes  les  vérités  suivantes  :  «  Tous  les 
hommes  sont  créés  égaux  ;  ils  sont  doués  par  leur  Créateur 
de  certains  droits  inaliénables  ;  parmi  ces  droits  se  trouvent 
la  vie,  la  liberté  et  la  recherche  du  bonheur,  »  elle  avait  im- 
plicitement condamné  l'esclavage. 

La  guerre  de  la  révolution  heureusement  terminée,  lors- 
qu'il fut  question  de  disposer  (1784)  des  vastes  territoires  de 
l'Ouest,  Jefferson  proposa  de  déclarer  qu'à  partir  de  l'an- 
née i800,  il  ne  pourrait  plus  y  avoir  d'esclaves  dans  les  États 
qui  surgiraient  de  ces  solitudes.  Il  ne  manqua  qu'une  voix 
pour  l'adoption  de  cette  clause,  aussi  remarquable  qu'impor- 
tante. L'année  suivante,  Rufus  King  revint  sur  le  même  sujet, 
au  nom  du  Massachusetts,  mais  sans  plus  de  succès.  Ce  n'est 
qu'en  1787  que  passa  la  fameuse  ordonnance  interdisant 
l'esclavage  dans  tous  les  pays  au  nord-ouest  de  l'Ohip,  cédés  à 
la  confédération  par  le  Massachusetts,  le  Conneclicut,  le  New- 
York  et  la  Virginie. 

Lorsque  le  moment  fut  venu  d'arrêter  la  constitution  défi- 
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nitive  des  États-Unis,  en  1787,  l'antagonisme  du  Nord  et  du 
Sud  s'accusa  déjà  assez  fortement.  Il  est  vrai,  le  Congres,  par 
respect  pour  le  pacte  qu'il  était  chargé  de  rédiger,  ne  voulut 
pas  y  parler  des  esclaves,  et  se  borna  à  les  désigner  par  une 
périphrase  ;  mais  il  céda  aux  menaces  du  Sud  déclarant  qu'il 
n'entrerait  point  dans  la  confé  iération  si  on  voulait  abolir 
immédiatement  la  traite.  Le  compromis  auquel  on  s'arrêta  à 
déjà  été  signalé  ailleurs.  Il  faut  seulement  rappeler  ici  que 
plusieurs  d'entre  les  avocats  de  l'esclavage  le  déclarèrent 
injuste  et  cruel,  en  opposition  flagranle  avec  les  doctrines  qui 
étaient  à  la  base  de  la  constitution  américaine.  Un  représen- 
tant de  la  Caroline  du  Sud,  tcut  en  déclarant  que  ses  consti- 
tuants n'adopteraient  pas  la  constitution  si  elle  abolissait  la 
traite,  ajouta  que  si  on  les  laissait  complètement  libres  ils 
pourraient  bien  l'interdire  eux-mêmes.  D'autres,  en  se  pro- 
nonçant contre  une  interdiction  immédiate  de  la  traite,  fgou- 
tèrent  que  l'idée  de  l'abolilion  de  l'esclavage  était  en  pro- 
grès et  que  le  bon  sens  des  divers  États  ne  pourrait  manquer 
de  la  proclamer  tôt  ou  tard.  Quand  il  fut  question  de  mettre 
un  impôt  sur  l'importation  des  esclaves,  pour  l'arrêter  en 
quelque  mesure,  la  majorité  s'y  opposa  fortement,  de  peur 
de  faire  reconnaître  implicitement  par  la  constitution  le  droit  * 
de  posséder  un  homme.  En  somme,  l'esclavage  rencontra  des 
adversaires  décidés  ;  ceux  mêmes  qui  le  défendirent  se  bornè- 
rent à  plaider  les  circonstances  atténuantes  :  il  était  plus  ou 
moins  regardé  comme  une  institution  locale  et  temporaire 
dont  il  était  superflu  de  s'occuper,  vu  qu'elle  ne  pouvait  man- 
quer de  disparaître  d'elle-même. 

La  question  fut  de  nouveau  débattue  dès  la  première 
segsion  du  premier  Congrès,  en  1789.  A  propos  du  tarif  doua- 
nier, on  proposa  de  mettre  un  impôt  de  10  dollars  par  esclave 
introduit  dans  le  pays.  Il  importe  de  remarquer  que  la  de- 
mande fut  présentée  par  un  membre  de  la  Virginie.  Les  députés 
de  l'extrême  Sud  reprochèrent  à  cet  État  de  ne  songer  qu'à  ses 
propres  intérêts,  et,  maintenant  qu'il  était  abondamment 
pourvu  de  nègres,  dç  mettre  obstacle  à  l'approvisionnement 
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de  ceux  qui  en  manquaient.  Parker,  l'auteur  de  la  proposi- 
iion,  répondit  à  la  fois  aux  arguments  du  Nord  et  à  ceux  du 
Sud.  Un  représentant  du  Connecticut  avait  exprimé  des  scru- 
pules à  classer  les  nègres  parmi  les  articles  de  commerce  sou- 
mis à  un  droit  d'entrée.  «  Les  trafiquants  ne  les  considèrent 
pas  d'un  autre  œil,  remarque  Parker.  J'espère,  ajouta-tMl, 
que  le  Congrès,  qui  malheureusement  n'a  pas  le  droit  d'abolir 
la  traite,  fera  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  pour  remettre  la 
nature  humaine  en  possession  de  ses  droits  inaliénables,  pour 
effacer  la  honte  qui  rejaillit  sur  l'Amérique,  pour  faire  dispa-- 
raître  le  re[>roche  d'inconséquence  qui  nous  est  adressé  à  si 
juste  titre;  il  s'agit  de  montrer  par  nos  œuvres  les  heureuses 
conséquences  des  doctrines  professées  en  face  du  monde  dans 
la  déclaration  d'indépendance.  »  La  crainte  du  Nord  do  pa- 
raître légaliser  l'esclavage  et  la  traite  en  établissant  l'impôt 
proposé  empêche  encore  la  majorité  de  se  former,  et  l'amen- 
dement n'aboutit  pas. 

Le  mouvement  en  faveur  de  l'abolition  n'en  continuait  pas 
moins  dans  le  pays.  La  Pensylvanie,  le  Connecticut,  le  Rhode'- 
Island  et  le  New  Hampshire,  suivant  l'exemple  déjà  donné  par 
le  Massachusetts  en  1783,  avaient  pris  des  mesures  pour 
l'extinction  graduelle  de  l'esclavage.  Une  loi  dans  le  même 
esprit  fut  même  préparée  pour  la  législature  de  la  Virginie 
en  1785.  Seulement  .Tefferson,  qui  l'avait  rédigée,  se  trouvant 
absent,  ses  amis,  qui  partageaient  d'ailleurs  ses  opinions,  ne 
crurent  pas  que  le  moment  fût  favorable  pour  la  présenter. 
Du  reste,  dans  tous  les  États  situés  au  septentrion  (h  la  Caroline 
du  Nord  on  rencontrait  de  nombreux  adversaires  de  l'escla- 
vage, d'ardents  partisans  de  l'émancipation  et  parmi  eux  plu-r 
sieurs  hommes  distingués. 

Deux  corps  ecclésiastiques  importants  se  prononcèrent 
dans  le  même  sens.  L'assemblée  générale  de  l'Église  presby- 
térienne des  États-Unis  publia,  en  1788,  une  lettre  pastorale, 
dans  laquelle  on  recommandait,  en  termes  très-énergiques,  et 
d'abolir  l'esclavage  et  d'instruire  les  esclaves  dans  les  lettres 
et  dans  la  religion.  L'Église  méthodiste  épiscopale,  allant  plus 
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loin  encore,  déclara  que  les  propriétaires  d'esclaves  ne  pour- 
raient être  admis  parmi  ses  membres.  L'opposition  à  l'escla- 
vage était  aussi  une  des  idées  les  plus  chères  aux  Quakers.  Les 
philanthropes  ne  se  laissèrent  pas  devancer  par  les  sectes  reli- 
gieuses. Déjà,  en  1787,  il  s'était  fondée  Philadelphie,  sous  la 
présidence  de  Franklin,  une  société  pour  l'abolition  de  l'escla- 
vage, le  soulagement  des  nègres  libres  illégalement  réduits  en 
servitude,  et  pour  améliorer  les  conditions  de  la  race  africaine. 
Une  semblable  société  se  fonda  dans  l'État  de  New -York,  et 
presque  tous  les  États  au  Nord  de  la  Virginie  en  virent  surgir 
de  pareilles  dans  leur  sein. 

Dès  le  commencement  de  l'année  1790  les  Quakers  de  la 
Pensylvanie,  du  Delaware  et  de  l'État  de  New-York  portèrent 
de  nouveau  la  question  de  la  traite  devant  le  Congrès.  Ils  de- 
mandaient s'il  ne  serait  pas  possible  de  l'abolir,  au  nom  de  la 
justice  et  de  la  miséricorde,  malgré  les  obstacles  apparents  que 
des  hommes  artificieux,  guidés  par  leurs  vues  égoïstes  et 
étroites,  avaient  réussi  à  mettre  à  cette  réforme.  Le  lendemain, 
une  pétition  de  la  société  pensylvanienne  pour  l'abolition  de 
l'esclavage,  portant  la  signature  du  président  Franklin,  vint 
appuyer  celle  des  Quakers.  Les  pétitionnaires  ne  se  bornaient 
pas  à  demander  la  fln  de  la  traite,  mais  aussi  celle  de  l'escla- 
vage. Ils  s'appuyaient  sur  la- religion  chrétienne  et  sur  les 
croyances  politiques  de  l'Amérique,  qu'il  importait  de  sous- 
traire au  reproche  d'inconséquence. 

L'agitation  l'ut  très-grande  dans  le  Congrès  à  la  réception 
de  ces  demandes  :  les  représentants  du  Sud,  prétextant  leur 
caractère  inconstitutioimel,  s'opposèrent  à  ce  qu'elles  fussent 
renvoyées  à  un  comité  pour  faire  un  rapport  ;  ce  seul  fait,  dit 
l'un  d'entre  eux,  suffirait  pour  répandre  l'alarme  et  donner  le 
signal  de  la  sédition  dans  les  États  du  Sud.  Déjà  alors  l'escla- 
vage trouva  des  avocats  qui  prétendirent  le  justifier  au  nom 
delà  Bible.  En  même  temps,  on  ne  ménagea  pas  les  Quakers, 
dont  une  députation  occupait  les  galeries  de  la  Chambre,  pour 
suivre  de  près  le  résultat  de  la  démarche.  La  liberté  trouva 
aussi  d'énergiques  défenseurs  v  il  fut  même  déclaré  que,  si  le 
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Congrès  le  trouvait  bon,  il  pourrait  consacrer  le  produit  des 
terrains  publics  à  racheter  tous  les  esclaves  du  Sud.  Tandis  que 
les  représentants  de  l'extrême  Sud  avaient  insisté  sutTalarme 
que  la  prise  en  considération  de  ces  pétitions  répandrait  dans 
leurs  contrées,  un  possesseur  d'esclaves  signala  le  danger  qu'il 
y  avait  à  irriter  les  noirs,  en  leur  refusant,  à  tout  jamais,  le 
moindre  espoir  de  délivrance. 

Les  pétitions  furent  renvoyées  à  un  comité.  Celui-ci,  tout 
en  déclarant  que  la  liberté  de  la  traite  était  garantie  par  la 
constitution  jusqu'en  1808,  et  que  le  Congrès  n'était  pas  com- 
pétent pour  abolir  l'esclavage,  qui  ne  relevait  que  des  divers 
États,  exprimait  l'espoir  que  ceux-ci  feiiaient  de  leur  mieux 
pour  améliorer  la  condition  des  nègres.  Quatre  autres  résolu- 
tions maintenaient  le  droit  du  Congrès  (Je  frapper  d'une  taxe 
l'importation  de  nègres,  d'interdire  aux  citoyens  des  États- 
Unis  d'en  approvisionner  d'autres  pays,  et  aux  étrangers 
d'équiper,  sur  le  territoire  de  la  république,  des  vaisseaux 
négriers;  enfin  on  affirmait  le  droit  de  surveiller  la  traite  et 
l'intention,  de  la  part  du  Congrès,  de  faire  tout  ce  qui  était 
en  son  pouvoir  pour  répondre  aux  demandes  des  Quakers. 

Le  Sud  n'ayant  pas  obtenu  que  ce  rapport  fût  rejeté, 
comme  inconstitutionnel  et  de  nature  à  nuire  à  quelques  États 
de  l'Union,  une  discussion  fort  vive  eul  lieu.  Tout  en  faisant 
valoir  les  divers  arguments  qui  avaient  déjà  cours  en  faveur 
de  leur  institution  particulière,  plusieurs  représentants  du 
Sud  exprimèrent  l'espoir  que  l'émancipation  aurait  lieu  ea  son 
temps;  seulement  ils  ne  voulaient  pas  qu'elle  fût  due  à  l'in- 
fluence de  gens  qui,  comme  les  Quakers,  avaient  été  hostiles  à 
la  déclaration  de  l'indépendance.  Ceux-ci  ayant  été  de  nou- 
veau attaqués  trouvèrent  des  défenseurs  dans  un  député  du 
Delaware,  Vining,  et  Wiîliamson,  de  la  Carohne  du  Nord. 
Ce  dernier  déclara  qu'ils  s'étaient  crus  obligés  en  conscience 
de  rendre  témoignage  contre  l'esclavage,  et  qu'il  était  plein  de 
respect  pour  les  individus  qui  consacraient  leurs  temps  et  leur 
argent  à  obéir  à  leur  conscience,  ajoutant  que  de  tels  hommes 
étaient  rarement  de  mauvais  citoyens. 
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Ce  rapport,  qui  av«iit  été  modifié  à  la  suile  de  débats  longs 
et  orageux,  ne  fut  définit ivemenl  ni  accepté  ni  rejeté  :  on  se 
borna  à  en  l'aire  mention  dans  le  procès-verbal.  Ce  tut  là  une 
concession  de  la  majorité  de  la  Chambre,  dans  le  but  de  cal- 
mer les  alarmes  du  Sud,  qui  avait  eu  recours,  déjà  alors,  â 
Celte  tactique  de  menaces  et  d'intimidation  qui  devait  lui 
réussir  si  souvent.  Mais  ils  avaient  affaire  à  farte  partie  :  les 
Quakers  et  autres  adversaires  obéissant  à  un  de\;oift  n'étaient 
pas  hommes  à  se  laisser  décourager,  et  à  se  plier  aîix  conseils 
de  la  prudence  qui  avaient  fait  céder  la  majorité  des  repré- 
sentants. 

Il  y  avait  à  peine  deux  ans  que,  par  une  espèce  d'entente 
tacite,  les  divers  partis  dans  le  Congrès  se  gardaient  soigneu- 
sement de  soulever  cette  question  inflammable*  lorsque  de 
nouvelles  réclamations  vinrent  la  remettre  à  l'ordre  du  jour. 
Un  comité,  auquel  des  pétitions  des  sociétés  abolitionistes  de 
la  Pensylvanie,  du  Rhode-Island,  du  Connecticut,  du  New- York 
et  de  la  Virginie  avaient  été  renvoyées,  négligeant  de  rap- 
porter, il  en  avait  été  présenté  de  nouvelles,  venant  du  New- 
Hampshire  et  du  Masaacluisetts,  qui  n'avaient  pas  mieux  réussi 
à  attirer  Tattenlion  de  la  Chambre.  Elles  se  rapportaient  plutôt 
à  la  question  de  la  traite.  Un  >  Quaker  philanthrope  du  Delâ- 
ware,  Warner  Mifflin,  en  envoya  à  son  tour  une  nouvelle,  por- 
tant sur  l'esclavage  des  nègres  en  général,  sur  son  injustice  et 
sur  la  nécessité  de  l'abolir.  L'indh>nation  du  Sud  fut  à  son 
comJjle  en  présence  de  cette  ImmïêÛeaun  fanatique,  comme 
s'exprimaient  ses  orateurs.  Ne  tenant  nul  compte  du  droit  de 
pétition,  ses  députés  demandent  que  cette  requôleinconvenante 
soit  remise  à  son  auteur,  et  qu'il  n'en  soit  tenu, nul  comote. 
Les  plus  zélés  réclamaient  même  que  le  \m^S'^vbatne  fit 
aucune  mention  de  cette  pétition;  on  se  borna  à  la  renvoyer 
à  son  auteur,  sous  prétexte  qu'elle  n'était  pas  respectueuse 
pour  la  Chambre  (179^). 

L'année  suivante,  les  représentants  votèrent,  sans  y  prêter 
grande  attention,  une  loi  importante,  dont  le  sénat  avait  pris 
l'initiative.  11  s'agissait  de  régler  l'extradition  des  appreniis 
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OU  autres  fugitifs  qui  s'étaient  retirés  dans  un  État  voisin  et 
qui,  d'après  la  conslitulion,  devaient  être  rendus  aux  autorités 
dont  ils  relevaient.  C'est  là  le  germe  de  celte  fameuse  loi  des 
esclaves  fugitifs  qui  a  occasionné,  depuis,  tant  de  violents  dé- 
bats. Dès  qu'on  s'aperçut  de  l'usage  qui  pouvait  être  fait  de  ce 
bill  et  des  abus  nombreux  qui  devaient  résulter  du  manque  de 
garanties  judiciaires ,  les  protestations  furent  nombreuses. 
Cette  loi  fut  déclarée  inconstitutionnelle  parce  qu'elle  faisait 
trancher  la  plus  importante  de  toutes' les  questions,  cejle  de  la 
liberté  personnelle,  au.  moyen  d'un  jugement  sommaire,  sans 
l'intervention  du  jury,  et  en  n'admettant  aucun  droit  d'appel. 
La  plupart  des  États  libres  interdirent  à  leurs  magistrats  de 
faire  exécuter  celte  ordonnance  qui  devint  ainsi  une  lettre 
morte.  On  se  fondait  sur  une  décision  de  la  cour  suprême  fé-- 
dérale  qui  ne  reconnaissait  pas  au  Congrès  le  droit  d'imposer 
des  devoirs  aux  fonctionnaires  judiciaires  des  États  particu^ 
liérs(1793). 

Dès  l'année  suivante  les  adversaires  de  l'esclavage  font  un 
nouvel  effort.  Une  convention  de  délégués  de  toutes  les  sociétés 
abolitionistes  se  réunit  à  Philadelphie,  et  envoie  au  Congrès 
une  pétition,  rédigée  avec  le  plus  grand  soin,  pour  éviter  les 
objections  constitutionnelles;  on  se  bornait  à  le  prier  de  faire 
tout  ce  qu'il  pourrait  pour  l'abolition  de  la  traite.  Diverses  pé- 
titions envoyées  par  des  Quakers  arrivèrent  en  môme  temps. 
11  fut  décidé,  sans  discussion,  que  tout  navire  frété  dans  un 
port  des  États-Unis,  en  vue  de  la  Iraile  étrangère,  serait 
confisqué,  et  qu'une  amende  de  2,000  dollars  atteindrait  les 
coupables  (1794). 

Trois  ans  plus  tard,  l'assemblée  annuelle  des  Quakers, 
réunie  à  Philadelphie,  adresse  de  nouveau  ses  doléances  au 
Congrès.  Le  cas  qu'il  s'agissait  de  dénoncer  était  des  plus 
graves  :  cent  trente- quatre  nègres,  émancipés  par  des  mem- 
bres de  la  Sjciété  des  amis,  avaient  été  de  nouveau  réduits  en 
esclavage,  en  vertu  d'une  loi  de  la  Caroline  du  Nord  ado[)tée 
en  vue  de  cas  pareils.  Celte  fois  encore  le  Sud  conteste  l'usage 
du  droit  de  pétition  à  l'occasion  de  faits  qu'il  était  impossible 
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d'éviter.  Thacher,  représentant  du  Massachusetts,  répliqua 
que  des  hommes  lésés  dans  leurs  droits  ne  cesseraient  pas 
d'envoyer  des  pétitions  à  la  Chambre,  jusqu'à  ce  qu'elle  eût 
pris  quelque  décision.  Les  Quakers,  du  moment  où  ils  trou- 
vaient qu'il  leur  avait  été  fait  lort,  avaient  le  droit  de  pétition- 
ner jusqu'à  septante  fois  sept  fois,  indéflniment  :  le  plus  simple 
était  donc  de  s'exécuter,  d'écouter  leur  requête  au  lieu  de  ré- 
conduire par  la  question  préalable.  Un  député  de  la  Caroline 
du  Nord,  tout  en  s'opposant  à  la  demande  des  Quakers,  déclara 
qu'il  ne  se  trouvait  pas  dans  son  État  un  homme  qui  ne  désirât 
qu'il  n'y  eût  pas  de  nègres  dans  le  pays  :  «  l'esclavage,  ajouta- 
t-il,  est  un  malheur,  une  malédiction,  mais  il  n'y  a  pas  moyen 
de  s'en  débarrasser.  »  Malgré  l'opposition  du  Sud  la  pétition  fut 
envoyée  à  un  comité  qui  finit  par  déclarer  qu'il  n'y  avait  point 
de  décision  à  prendre,  vu  que  la  question  était  exclusivement 
de  la  compétence  des  autorités  judiciaires  (1797). 

Un  peu  plus  tard,  les  discussions  sur  l'esclavage  recom- 
mencèrent, à  l'occasion  de  l'organisation  d'un  territoire  qui 
devait  former  plus  tard  l'État  du  Mississipi.  On  insista  sur  le 
danger  qu'il  y  avait  à  laisser  propager  une  institution  que  les 
possesseurs  de  nègres  avouaient  eux-mêmes  être  un  grand  mal  ; 
plus  tôt  on  arrêterait  son  extension  et  mieux  ce  serait.  Les  abo- 
Ikionnistes  demandèrent  que  l'esclavage  fût  exclu  du  nouveau 
territoire.  Notre  république,  disaient-ils,  repose  sur  la  doctrine 
des  droits  de  l'homme,  et  c'est  là  une  base  que  nul  de  nous  ne 
songe  à  abandonner.  Comment  donc  pourrait-il  émaner  de 
nous  un  gouvernement  nouveau  qui  non-seulement  tolérerait 
l'esclavage,  mais  lui  accorderait  encore  la  sanction  légale? 

Malgré  les  efforts  des  amis  de  la  liberté,  cette  proposition 
fut  repoussée,  grâce  à  une  coalilion  des  planteurs  et  des  fédé- 
ralistes du  Nord  ;  ceux-ci  craignirent  de  justifier  les  préjugés 
qui  régnaient  déjà  contre  eux  dans  le  Midi.  Tout  ce  qu'on  put 
obtenir,  ce  fut  une  défense  d'introduire,  dans  le  territoire  du 
Mississipi  des  nègres  venant  de  l'étranger  (Mars  1798). 

Il  se  passa,  (tette  même  année,  dans  l'extrême  Sud,  des 
faits  qui  montrent  que  la  politique  à  suivre  dans  les  matières 
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touchant  à  l'esclavage  n'était  pas  encore  définitivement 
arrêtée.  La  Géorgie  profita  de  l'occasion  qui  lui  était  oiFerte 
par  la  révision  de  sa  constitution  pour  se  conformer  à  l'exem- 
ple des  deux  Garolines,  qui  avaient  déjà  interdit  l'importation 
de  nouveaux  nègres  venant,  soit  d'Afrique,  soit  de  pays  en 
dehors  des  États-Unis.  Elle  prit  également  des  mesures  pour 
protéger  les  esclaves  contre  les  mauvais  traitements  de  leurs 
maîtres.  Mais  si  c'étaient  là  des  concessions  faites  au  senti- 
ment abolitionniste,  d'autres  prescriptions  furent  inspirées 
par  un  esprit  bien  différent.  La  constitution  de  la  Géorgie,  en 
imitation  de  celle  du  Kentucky,  défendit  de  passer  aucune  loi 
d'émancipation  sans  l'approbation  préalable  des  propriétaires, 
et  autorisa  l'importation  d'esclaves  venant  des  autres  parties 
de  l'Union  (1798). 

Mais  le  mouvement  abolitionniste  n'en  continuait  pas  moins 
dans  le  Nord.  Ainsi,  l'année  suivante,  l'État  dé  New- York  se 
joignait  à  ceux  qui  avaient  déjà  décrété  une  émancipation 
graduelle.  Il  fut  décidé  que  tous  les  enfants  nés  après  le 
4  juillet  1799  seraient  libres  ;  l'exportation  des  esclaves  fut 
interdite  ;  il  fut  encore  permis,  il  est  vrai,  de  venir  s'établir 
dans  l'État  avec  des  nègres  qu'on  possédait  déjà  depuis  une 
année,  mais  ils  ne  pouvaient  plus  être  vendus.  Des  proposi- 
tions dans  le  même  sens  furent  faites  dans  le  Kentucky,  dans 
le  Maryland  et  la  Pensylvanie,  mais  sans  succès.  Bien  que  fai- 
blement secondées,  ces  tentatives  diverses  montrent  qu'à 
cette  époque  il  ne  régnait  pas  encore  dans  le  Sud  ce  régime 
de  terreur  qui  plus  tard  a  amené  l'unanimité,  apparente  du 
moins,  quand  il  a  été  question  de  l'esclavage. 

Le  même  esprit  libéral  se  montra  dans  les  nouvelles  dis- 
cussions qui  eurent  lieu  au  sein  du  Congrès  en  1804.  Ainsi  on 
persista  à  préserver  l'État  d'Indiana  du  fléau  de  l'esclavage, 
malgré  les  réclamations  réitérées  de  ses  habitants,  demandant 
qu'une  clause  qui  en  interdisait  Tintroduction  fût  rapportée. 
Les  pétitionnaires  nous  remercieront  avant  peu  de  ne  pas  avoir 
accédé  à  leur  demande,  dit  un  comité  du  Congrès,  alors  qu'ils 
auront  été  largement  rémunérés  pour  les  quelques  inconvé- 
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nients  qui  seuls  les  préoccupent  dans  ce  moment.  La  Caroline 
du  Sud  prit,  vers  cette  époque,  une  mesure  qui  amena  une . 
réaction  dans  la  Chambre,  et  fit  rougir  ses  propres  représen- 
tants. Après  avoir  interdit  pendant  quinze  ans  la  traite  des 
noirs,  qiii  ne  se  pratiquait  plus  depuis  six  ans  dans  les  États- 
Unis,  elle  l'avait  de.  nouveau  rétablie,  prétextant  qu'il  lui  était 
impossible  d'arrêter  les  contrebandiers  du  Nord,  qui  violaient 
journellement  la  loi.  Le  vrai  motif  était  le  désir  de  faire  de 
Charleston  un  marché  pour  les  nouveaux  territoires  du  Missis- 
sipi  et  de  la  Louisiane.  Mais,  sur  la  demande  de  la  convention 
abolitionniste  tenue  à  Philadelphie  en  1804,  le  Congrès  décida 
que  les  colons  américains  pourraient  seuls  se  transporter  dans 
la  Louisiane  avec  des  nègres,  pourvu  que  ceux-ci  n'eussent 
pas  été  introduits  dans  les  États-Unis  postérieurement  à  1798. 
Puis,  pour  opposer  quelque  obstacle  à  la  traite,  on  mit  une 
taxe  de  10  dollars  par  tête  d'Africain  importé  dans  le  pays.  Les 
partisans  de  l'esclavage  mirent  alors  en  avant,  pour  la  première 
fois,  un  argument  qui  devait  jouer  un  grand  rôle  plus  tard.  On 
se  demanda  si  ce  ne  serait  pas  mettre  la  Caroline  du  Sud  au 
ban  de  l'empire,  en  la  censurant  ainsi  pour  l'exercice  d'un 
droit  parfaitement  constitutionnel.  Cette  considération  n'ar- 
rêta pas  la  Chambre  des  représentants.  Et  pour  empêcher  le 
concours  du  Sénat,  les  députés  de  la  Caroline  du  Sud  furent 
réduits  à  supplier  et  à  promettre  que  cet  État  ferait  de  lui- 
même  ce  qu'on  voulait  lui  imposer  (1804). 

La  veille  même  de  ces  débats,  le  New- Jersey  s'était  joint 
aux  six  autres  États  du  Nord  qui  avaient  déjà  pris  des  mesu- 
res pour  l'émancipation  graduelle.  Un  nouvel  effort  fut  fait 
dans  la  même  direction  en  Pensylvanie  pour  remplacer 
l'abolition  graduelle  par  l'abolition  immédiate,  mais  il  ne  put 
aboutir. 

En  1805  eut  lieu  la  première  tentative  d'abolir  l'esclavage 
dans  la  ville  fédérale  de  Washington.  A  l'occasion  des  fré- 
quentes discussions  au  sein  du  Congrès,  les  orateurs  avaient 
souvent  signalé  tout  ce  qu'il  y  avait  de  scandaleux  dans  le 
spectacle  de  ces  bandes  de  nègres  enchaînés,  traversant  les 
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rues  de  la  ville  sous  les  yeux  des  représentants  d'un  peuple 
libre.  Du  moment  où  là  confédération  était  neutre  sur  la  ques- 
tion de  l'esclavage,  qui  ne  relevait  que  des  États,  il  était  con- 
venable que  le  territoire  placé  sous  sa  juridiction  particulière 
fût  neutre  également.  Cette  proposition  fut  cependant  re- 
poussée :  ce  n'est  que  ces  dernières  années,  au  commence- 
ment de  l'administration  de  Lincoln,  que  l'esclavage  a  été  aboli 
à  Washington. 


IL  —  ABOLITION  DE   LA   TRAITE.  —  COMPROMIS    DU   MISSOURI. 


On  atteignit  ainsi  le  moment  où  le  Congrès  allait  être 
compétent  pour  abolir  la  traite  (1807).  On  fut  généralement 
d'avis  qu'il  usât  de  ses  droits  le  plus  promptement  possible, 
c'est-à-dire  qu'il  interdît  la  traite  à  partir  du  1''^  janvier  1808. 
Mais  on  n'était  pas  d'accord  quant  au  mode  d'exécution. 
Ainsi,  quelle  peine^onvenait-il  d'infliger  à  ceux  qui  ne  tien- 
draient nul  compte  de  la  défense  ;  et  que  fallait-il  faire  des 
nègres  introduits  en  contrebande  ? 

Le  plus  simple  aurait  été  de  proclamer  libres  tous  les 
esclaves  frauduleusement  introduits.  Mais  cette  disposition  fut 
vivement  combattue  par  le  Sud  prétextant  le  danger  que  lui 
faisait  courir  la  présence  d'une  population  de  noirs  libres.  Tel 
de  leurs  représentants  affirma  que,  si  elle  était  accompagnée 
d'une  pareille  dispositioi]^  la  loi  fédérale  ne  pourrait  être  exé- 
cutée. On  proposa  alors  que  les  nègres  fussent  confisqués  et 
vendus  au  profit  des  États-Unis.  Mais  comment  la  confédéra- 
tion aurait-elle  été  admise  à  punir  les  contrebandiers,  et  à  se 
faire  elle-même  marchande  d'esclaves?  La  proposition  d'un 
député  du  Massachusetts,  de  renvoyer  en  Afrique  les  nègres 
illégalement  introduits  dans  le  pays,  ne  semblait  guère  prati- 
cable. 

Le  Sud  paraît  avoir  beaucoup  tenu  à  engager  en  cette 
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affaire  la  responsabilité  de  la  confédération.  Ainsi  il  insista 
pour  que  les  nègres  fussent  confisqués  à  son  profit,  préten- 
dant que  c'était  là  l'unique  moyen  de  contrôle  possible.  Mais 
il  fit  entendre  que  cela  n'impliquait  nullement  qu'ils  dussent 
être  vendus  au  profit  des  États-Unis.  Tel  orateur  abolitionniste 
repoussa  l'idée  de  la  simple  confiscation,  comme  faisant  trem- 
per la  confédération  dans  le  même  crime  que  les  trafiquants 
de  chair  humaine.  D'autres  représentants  du  Nord  tenaient  à 
la  confiscation  comme  au  seul  moyen  de  soustraire  les  nègres 
à  la  loi  locale,  en  vertu  de  laquelle  ils  auraient  pu  être  vendus 
comme  esclaves.  Un  instant  on  put  croire  que,  faute  de  s'en- 
tendre sur  ce  point,  les  députés  du  Nord  allaient  faire  les 
affaires  du  Sud,  en  laissant  les  nègres  entièrement  à  la  merci 
des  États  particuliers.  Cependant  la  clause  qui  établissait  la 
confiscation  fut  maintenue  à  une  forte  majorité  :  tout  en  se 
donnant  l'air  de  conniver  avec  la  traite,  quant  à  la  forme,  la 
confédération  était  bien  abolitionniste  et  protectrice  pour  le 
fond. 

Le  Nord  se  divisa  également  quand  il  fut  question  de  dé- 
terminer la  peine  à  infliger  aux  capitaines  négriers  et  autres 
personnes  engagées  dans  la  traite.  Le  projet  demandait  la 
peine  de  mort ,  mais  plusieurs  représentants  étaient,  par 
principe,  opposés  à  toute  mesure  de  ce  genre.  D'autres  au 
contraire  firent  appel  aux  délégués  du  Sud,  complètement  dé- 
sintéressés dans  le  débat,  —  car,  à  les  entendre,  c'étaient  uni- 
quement des  capitaines  négriers  du  Nord  qui  tentaient  la  vertu 
des  planteurs,  —  pour  qu'ils  consentissent  à  infliger  le  châti- 
ment le  plus  sévère.  Quant  aux  puritains,  ajoutaient-ils,  bien 
loin  d'accuser  de  cruauté  les  gens  du  Sud  qui  pendraient  un 
homme  du  Nord  se  livrant  à  la  traite,  ils  leur  en  seraient  tout 
particulièrement  reconnaissants.  Mais  les  planteurs  plaidèrent 
à  leur  tour  la  cause  de  l'humanité.  Ils  n'étaient  pas  sans  com- 
prendre qu'un  pareil  châthpept  aurait  présehté  l'esclavage 
sous  des  couleurs  trop  oofèufcs  ;  ils  consentaient  bien  à  l'appe- 
ler un  mal,  mais  non  pas  un  crime.  Tel  de  leurs  représentants 
alla  même  jusqu'à  dire  que  la  grande  majorité  des  gens  du 


L'ESCLAVA^GE.  48 

Sud  ne  considérait  pas  la  servitude  comme  un  mal.  On  voit 
que  l'opinion  publique  avait  été  en  se  modifiant  depuis  la  fon- 
dation de  la  république.  Tel  député  alla  même  jusqu'à  faire 
l'apologie  de  la  traite.  Le  capitaine  négrier  ne  pouvait-il  pas 
dire  au  planteur  :  Je  suis  moins  coupable  que  vous,  je  ne  suis 
qu'un  simple  intermédiaire  :  je  me  borne  à  faire  passer  les 
noirs  des  mains  de  leur  possesseur  africain  dans  celles  de  leur 
maître  américain?  Tout  l'effort  du  Sud  tendait  à  obtenir  que  la 
traite  fût  prohibée  non  pour  des  raisons  morales,  mais  pour  de 
simples  considérations  politiques.  Théodore  Dwight,  repré-^— 
sentant  du  Gonnecticut,  protesta  contre  cette  distinction.  Après 
avoir  rappelé  que  le  président  des  États-Unis  (Jefferson),  en 
appelant  l'attention  du  Congrès  sur  ce  sujet,  avait  placé  la 
question  sur  le  terrain  moral,  il  contesta  au  trafiquant  le  droit 
de  juger  de  ce  qui  convenait  le  mieux  aux  noirs  et  la  pré-  \ 
tention  de  les  rendre  ainsi  heureux  sans  leur  permission.  Que 
chacun,  dit-il,  consulte  sa  conscience  pour  savoir  si  on  ne  viole 
pas  les  droits  de  l'homme  en  enlevant  violemment  ces  infor- 
tunés à  leurs  familles  et  à  leur  pays. 

La  peine  de  l'emprisonnement  finit  par  prévaloir. 

Mais  voilà  qu'au  dernier  moment  la  clause  de  la  confiscation 
trouble  la  consdencQ  ^s  représentants  du  Nord,  et  leur  pa- 
raît de  nature  àTermruîonneur  national.  Un  nouveau  comité, 
auquel  l'affaire  est  renvoyée ,  propose  alors  que  les  noirs, 
frauduleusement  introduits,  soient  envoyés  dans  les  États  où 
l'esclavage  est  aboli,  pour  y  être  pendant  quelque  temps 
traités  en  apprentis  et  plus  tard  en  hommes  libres.  L'agitation 
redouble  à  l'occasion  de  cette  proposition.  Le  Sud  demande 
qu'ils  soient  livrés  aux  autorités  locales  pour  en  disposer 
comme  elles  le  jugeront  convenable;  la  menace  de  la  guerre 
civile  retentit  dans  le  Congrès  :  un  représentant  déclare 
que  le  Sud  s'opposera,  au  risque  de  la  vie,  à  l'exécution  du 
projet  du  comité.  Quelque  peu  honteux  de  cette  bravade,  qui 
est  sur-le-champ  relevée,  son  auteur  l'atténue  en  prétendant 
qu'il  a  voulu  dire  seulement  que  des  troupes  fédérales  seraient 
nécessaires  pour  faire  exécuter  la  loi. 
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L'intervention  du  Sénat  vint  heureusement  interrompre  ces 
violents  débats.  Ce  corps  avait  préparé  une  loi  sur  le  même 
sujet.  Il  aurait  réussi  à  s'entendre  avec  la  Chambre  des  repré- 
sentants si,  malgré  de  nouvelles  concessions  qui  leur  étaient 
faites,  les  députés  du  Sud  n'avaient  encore  repris  leur  lan- 
gage menaçant.  Pour  assurer  l'exécution  de  la  loi,  on  avait 
interdit  le  transport  de  tout  nègre  sur  des  vaisseaux  de  moins 
de  quarante  tonnes.  Par  concession,  la  Chambre  avait  fait  une 
exception  pour  les  nègres  allant  d'un  port  à  l'autre  en  com- 
pagnie du  planteur  ou  de  ses  agents.  Le  Sénat  refusant  d'ad- 
mettre cet  amendement,  un  député  du  Sud  déclara  qu'il  serait 
le  premier  à  violer  la  loi  si  elle  n'était  accompagnée  de  cette 
réserve.  Après  cela,  il  ne  resterait  plus  qu'à  nous  interdire  de 
nous  transporter  avec  nos  esclaves  d'un  État  dans  un  autre. 

Ces  menaces  furent  proférées  par  Randolph,  chef  du  parti 
démocratique  en  Virginie.  Ainsi  la  traite  étrangère  n'était  pas 
encore  abolie  que  déjà  le  Sud  prenait  ses  mesures  pour  lui 
substituer  la  traite  domestique,  qui  devait  être  beaucoup  plus 
lucrative.  Le  Sénat  et  la  Chambre  s'accordèrent  en  effet  pour 
insérer  une  clause  autorisant  le  transport  des  noirs  indigènes 
sur  des  navires  de  toute  grandeur,  naviguant  sur  les  rivières 
ou  les  baies  des  États-Unis.  Le  Sud,  toujours  insatiable,  trouva 
encore  moyen  de  se  plaindre.  La  défense  de  transporter 
les  nègres  d'un  port  à  l'autre  n'attaquait-elle  pas  le  droit 
de  propriété?  Si  l'Union  est  un  jour  rompue,  ajoute-t-il, 
la  Hgne  de  démarcation  ne  sera  pas  placée  entre  l'Est  et 
l'Ouest,  mais  entre  les  États  hbres  et  les  États  à  esclaves.  Deux 
autres  représentants  du  Sud,  Early  et  Williams,  s'associèrent 
aux  mêmes  menaces. 

La  loi  contre  la  traite,  telle  qu'elle  fut  définitivement 
adoptée,  renfermait  les  dispositions  suivantes  :  quiconque  avait 
concouru  à  l'expédition  d'un  navire  destiné  à  la  traite,  était 
passible  d'une  amende  de  20,000  dollars  :  le  ftiit  de  prendre 
à  bord  un  nègre  pour  être  vendu  dans  les  États-Unis,  entraînait 
une  amende  de  5,000  dollars  :  dans  les  deux  cas,  le  navire 
était  confisqué.  L'introduction  et  la  vente  effective  de  nègres 
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était  punie  d'un  emprisonnement  qui  ne  devait  ni  excéder  dix 
ans,  ni  être  de  moins  de  cinq,  puis  d'une  amende  variant  de 
10,000  à  1,000  dollars.  Si  l'acheteur  avait  agi  en  connaissance 
de  cause,  il  était  passible  d'une  amende  de  800  dollars  par 
personne.  L'importeur  et  l'acheteur  n'avaient  aucun  droit 
sur  leur  marchandise  :  il  devait  en  être  disposé  plus  tard  par 
les  États  et  territoires  d'une  façon  qui  ne  fût  pas  en  contra- 
diction avec  les  dispositions  de  la  présente  loi. 

D'autres  précautions  furent  prises,  en  vue  d'éviter  une 
traite  clandestine  sous  le  couvert  de  simples  transports  de 
cabotage.  L'essentiel,  c'est  que  les  États  pouvaient  faire  vendre 
les  nègres  frauduleusement  introduits  sur  leur  territoire.  Malgré 
cela ,  les  esclavagistes  les  plus  prononcés  ne  furent  pas  contents. 
C'est  que  cette  loi,  à  l'exemple  de  la  constitution  fédérale, 
se  gardait  de  reconnaître  la  possession  de'l'hommepar  l'homme 
comme  existant  de  droit  naturel,  en  même  temps  qu'elle  évitait 
de  faire  tremper  les  États-Unis  dans  la  vente  de  chair  humaine. 

Dès  le  lendemain  de  l'adoption  de  ce  bill,  Randolph  recom- 
mença ses  bravades  et  ses  invectives.  On  venait,  disait-il, 
d'attaquer  le  principe  de  la  propriété;  en  conséquence,  il 
demande  l'adoption  d'une  loi  explicative.  Si  cette  satisfaction 
est  refusée  au  Sud,  il  doute  que  la  Chambre  voie  jamais  de 
nouveau  aucun  de  ses  députés.  Pour  ce  qui  le  concerne,  il 
jettera  le  cri  de  guerre  :  Séparons- nous,  et  rentrons  chez  nous. 
Un  représentant  du  Nord  répondit  que,  tout  en  regrettant  la 
séparation,  on  ne  la  redouterait  pas;  le  Nord  se  suffirait  à  lui- 
même,  le  Sud  seul  aurait  à  souffrir.  Le  bill  proposé  par  Ran- 
dolph ne  fut  pas  admis  (1807). 

Telle  fut  l'issue  de  cette  discussion  qui  accompagna  la 
seconde  grande  mesure  prise  par  les  États-Unis  au  sujet  de 
l'esclavage.  Pendant  les  quatre  dernières  années,  depuis  que 
la  Caroline  du  Sud  avait  de  nouveau  autorisé  la  traite,  elle 
n'avait  pas  reçu  moins  de  quarante  mille  nègres,  dont  la 
moitié  avait  été  transportée  par  des  navires  anglais.  Les 
précautions  que  prit  la  Grande-Bretagne  dans  le  même  temps 
contribuèrent  à  rendre  celles  des  États-Unis  efficaces. 
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Chose  étrange  1  cette  ordonnance  du  Congrès  eut  l'effet, 
pour  un  moment  du  moins,  de  ralentir  le  mouvement  abolition- 
niste.  L'esclavage  était  déjà  aboli  dans  le  Massachusetts,  le 
Vermont  et  l'Ohio;  dans  six  autres  États,  des  dispositions 
avaient  été  prises  pour  son  extinction  graduelle.  L'Indiana, 
malgré  ses  réclamations,  n'avait  pu  introduire  dans  son  sein 
cette  institution  funeste;  elle  était  interdite  dans  les  territoires 
au  nord-ouest  de  l'Ohio  ;  on  put  donc  croire  l'œuvre  d'éman- 
cipation sinon  terminée,  du  moins  assez  avancée  pour  qu'il 
fût  permis  de  se  ralentir  de  son  premier  zèle.  En  consé- 
quence, la  convention  abolitionniste  de  Philadelphie,  qui  depuis 
1793  s'était  réunie  annuellement,  ne  dut  plus  se  tenir 
que  tous  les  trois  ans  :  depuis  quelque  temps,  elle  était  du 
reste  peu  fréquentée  par  les  délégués  du  Sud.  Plusieurs  des 
sociétés  finirent  par  se  dissoudre,  la  convention  cessa  même  de 
se  réunir. 

Quant  au  Sud,  il  était  loin  de^  se  relâcher.  La  crainte  et 
l'antipathie  à  l'endroit  des  nègres  libres  avaient  déjà  provoqué 
plusieurs  restrictions  fort  injustes.  Les  deux  Carohnes  n'avaient 
rien  négligé  pour  rendre  des  cas  d^émancipation  individuelle 
aussi  difficiles  que  possible.  Bne  loi  de- celle  du  Sud,  en  1800, 
interdit  aux  hommes  de  couleur  de  se  réunir  pour  s'occuper 
a  de  leur  instruction  et  du  culte  de  Dieu,  »  serait-ce  même  en 
présence  des  blancs.  La  Virginie,  alarmée  par  deux  tentatives 
d'insurrection  servile,  était  entrée  dans  la  même  voie.  Il  fut 
décidé  que  tout  noir  trouvé  dans  le  pays  un  an  après  son 
émancipation,  serait  vendu  et  le  produit  versé  dans  la  caisse 
des  pauvres.  Il  fut  défendu  de  rien  enseigner  aux  hommes  de 
couleur  :  ceux  qui  tentaient  de  s'établir  dans  le  pays  étaient 
renvoyés  dans  les  localités  d'oii  ils  venaient.  Une  loi  du  Ken- 
tucky,  en  1808,  décida  que  tout  nègre  libre  qui  ne  pourrait 
donner  caution  de  partir  dans  les  vingt-quatre  heures  serait 
vendu  pour  une  année. 

A  peine  la  paix  avec  l'Angleterre  fut-elle] signée,  à  la  suite 
de  la  guerre  de  1812,  que. l'émigration  se  porta  rapidement 
vers  le  sud-ouest.  De  plus,  on  avait  commencé  à  retirer  de 
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magnifiques  profits  de  la  culture  du  coton.  Ces  deux  circon- 
stances avaient,  malgré  les  défenses,  provoqué  de  nouveau 
l'importation  de  nombreuses  cargaisons  d'Africains.  Puis  à 
cette  traite  étrangère  s'était  jointe  la  traite  domestique.  La 
capitale  des  États-Unis,  Washington,  était  devenue  le  centre 
de  ce  commerce.  La  ville  était  pleine  de  traitants  dont  la  spé- 
cialité était  d'acheter  les  nègres  des  planteurs  ruinés  du  Mary- 
land  et  de  la  Virginie  pour  les  transporter  dans  les  États  du 
Sud  et  de  l'Ouest  alors  en  formation.  Il  faut  bien  que  ce  trafic 
ait,  de  bonne  heure,  entraîné  de  déplorables  conséquences 
puisqu'il  fut  dénoncé  comme  détestable,  abominable,  inhu- 
main et  illégal,  par  ce  même  député  Randolph  que  nous  avons 
vu  se  donnant  tant  de  peine  pour  sauvegarder  les  principes 
qui  devaient  assurer  sa  légalité.  Le  gouverneur  de  la  Caroline 
du  Sud  dénonça  même  officiellement  ce  commerce  comme 
«  condamné  par  l'humanité,  une  sage  politique,  et  les  prières 
des  justes.  »  La  Caroline  du  Sud  et  la  Géorgie  firent  en  con- 
séquence des  lois  interdisant  l'introduction  de  nègres  étran- 
gers. Mais  ces  restrictions,  auxquelles  ces  deux  États  ont  eu 
souvent  recours  quand  ils  ont.  redouté  l'augmentation  de  la 
population  esclave,  se  sont  toujours  montrées  impuissantes  à 
arrêter  la  traite  destinée  à  fournir  les  nouveaux  bras  que 
réclamait  la  culture  du  coton  prenant  journellement  de  l'ex- 
tension. Du  reste,  au  bout  de  deux  ans,  cette  loi  fut  rapportée 
par  la  Caroline  du  Sud. 

Cette  traite  domestique,  en  se  généralisant,  ne  manqua 
pas  d'entraîner  les  plus  déplorables  iniquités.  Les  trafiquants 
trouvèrent  tout  simple,  pour  grossir  leurs  escouades,  de  s'em- 
parer sans  façon  des  nègres  libres  qui  leur  tombaient  sous  la 
main.  La  loi  pour  l'extradition  des  fugitifs  mettait  à  leur  dis- 
position une  arme  terrible  dont  ils  surent  se  servir.  Les 
plaintes  devinrent  si  générales,  qu'un  comité  du  Sénat  pro- 
posa un  bill  pour  modifier  la  loi  existante.  Mais  la  crainte  de 
diminuer  les  facilités  pour  la  capture  des  vrais  fugitifs  empêcha 
son  adoption. 

C'est  cette  même  année  1817  que  fut  fondée,  sous  fini- 


490  HISTOIRE  DES  ÉTATS-UNIS. 

tiative  de  plusieurs  possesseurs  d'esclaves,  la  Société  améri- 
caine de  colonisation.  Elle  se  proposait  de  chercher  un  asile 
pour  les  nègres  libres,  souvent  méprisés  et  toujours  redoutés- 
Cette  entreprise  était,  disait-on,  nécessitée  par  les  lois  de 
plusieurs  États  bannissant  les  affranchis,  et  par  le  peu  de 
disposition  à  les  recevoir  de  la  part  des  États  libres.  La  colonie 
anglaise  de  Sierra-Léone,  peuplée  de  réfugiés  noirs  enlevés  à 
l'Amérique  pendant  la  guerre  de  l'indépendance,  donna  la  pre- 
mière idée  de  ce  projet,  qui  reçut  le  meilleur  accueil,  dans  le 
Sud,  de  la  part  des  personnes  modérées.  Ceux  au  contraire 
qui  étaient  intéressés. dans  la  culture  du  coton  virent  la  coloni- 
sation de  très-mauvais  œil.  Puis,  tandis  que  quelques  enthou- 
siastes coasj^éraient  cette  entreprise  comme  im  moyen  de  se 
débari^et^  l'esclavage,  des  esprits  chagrins,  entre  autres 
bon'^ïîombre  de  nègres,  jugèrent  plus  samement.  Ils  ne  virent 
dans  cette  idée  de  colonisation  qu'une  consécration  de  l'esprit 
de  caste,  condamné  par  le  christianisme  et  l'humanité, 
en  même  temps  une  espèce  de  dérivatif,  qui  donnerait  le 
change  aux  consciences  et  empêcherait  de  placer  les  noirs  au 
bénéfice  des  droits  de  l'homme'  et  des  doctrines  proclamant 
l'égalité. 

En  18'18  les  débats  sur  l'esclavage  recommencent  dans  le 
Congrès.  Ils  furent  d'abord  provoqués  par  une  pétition  de 
l'assemblée  annuelle  des  Quakers  de  Baltimore ,  demandant 
que  des  précautions  nouvelles  fussent  prises  dans  l'intérêt  des 
personnes  de  couleur,  et  spécialement  de  celles  qui,  arrivées  à 
un  certain  âge,  risquaient  d'être  enlevées  par  les  marchands 
qui  se  livraient  à  la  traite  domestique.  D'un  autre  côté,  ce  nou- 
veau commerce  ayant  disposé  les  nègres  des  États  liînitrophcs 
à  prendre  la  fuite,  un  représentant  de  la  Virginie,  prenant 
les  devants,  avait  déjà  présenté  un  bill  rendant  plus  rigou- 
reuses les  dispositions  de  l'ancienne  loi  des  esclaves  fugitifs. 
Quelques  orateurs  du  Nord  soutinrent  que  pour  sauvegarder 
les  droits  de  propriété  d'un  petit  nombre  de  planteurs,  il  ne 
saurait  être  permis  de  sacrifier  les  droits  de  toute  une  classe 
de  citoyens  ;  d'autres  pensèrent  qu'il  fallait  faire  le  sacrifice 
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de  leurs  sentiments  dans  l'intérêt  de  l'union  et  de  l'harmonie 
entre  le  Sud  et  le  Nord.  A  la  suite  de  longs  débats  et  de  con- 
férences entre  la  Chambre  et  le  Sénat,  les  députés  du  Nord, 
d'abord  disposés  à  céder,  se  ravisèrent  :  le  bill  fut  abandonné. 
On  en  adopta  un  autre  qui  ayait  pour  but  d'arrêter  plus  effica- 
cement la  traite,  en  entrant  en  rapport  avec  des  nations 
étrangères. 

En  attendant,  la  traite  domestique  continuait  à  se  géné- 
raliser. New- York  et  le  New- Jersey  scandalisés  interdirent 
la  sortie  des  nègres  (1819).  De  nouvelles  mesures  générales 
étaient  devenues  indispensables.  Ce  qui  en  fit  surtout  sentir 
le  besoin,  ce  fut  la  vente  publique  de  quelques  Africains  frau- 
duleusement introduits  dans  la  Géorgie  et  dans  la  Louisiane. 
Le  fait  était  parfaitement  conforme  aux  dispositions  de  la  loi 
abolissant  la  traite  qui  remettait  les  nègres  confisqués  aux  au- 
torités locales  pour  en  disposer  comme  elles  l'entendraient. 
Tout  le  monde  comprit  alors  la  flagrante  inconséquence  qu'il 
y  avait  à  recourir  à  la  vente  publique  de  nègres  comme  moyen 
d'empêcher  la  traite.  On  eut  beau  dire  que  cette  vente  ne 
pouvait  être  imgutée  aux  États-Unis,  qu'elle  était  le  fait  des 
autorités  locales,  l'opinion  publique  ne  put  se  contenter  de 
cette  distinction  subtile.  De  plus,  la  Société  de  colonisation  offrait 
de  transporter  en  Afrique  tous  les  nègres  frauduleusement 
introduits  dans  les  États-Unis.  Sous  la  pression  de  ces  circon- 
stances, une  nouvelle  loi  fut  faite  par  le  Congrès.  Elle  accor- 
dait une  prime  de  50  dollars  par  tête  à  celui  qui  mettrait  la 
justice  sur  la  trace  de  nègres  illégalement  introduits  sur  le 
territoire  de  la  république  ;  la  somme  était  diminuée  de  moitié 
quand  la  capture  avait  lieu  en  mer.  Ces  nègres  devaient  être 
transportés  hors  des  frontières  des  États-Unis;  il  fut  nommé 
des  agents  pour  les  recevoir  sur  la  côte  d'Afrique.  On  crut  le 
moment  convenable  pour  décréter  la  peine  de  mort  contre 
ceux  qui  se  livraient  à  la  traite,  mais  le  Sénat  refusa  son  con- 
cours à  cette  disposition  sévère,  déjà  adoptée  par  l'autre 
Chambre. 

C'est  au  milieu  de  ces  débats  réitérés  et  souvent  violents 
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que  se  posaient  les  éléments  d'une  controverse  extrêmement 
grave  qui  allait  exercer  une  influence  décisive  sur  le  sort  des 
États-Unis.  Nous  touchons  à  la  troisième  grande  mesure,  dont 
les  conséquences  se  font  particulièrement  sentir  dans  ce  mo- 
ment. 

La  décision  à  prendre  au  sujet  des  territoires  souleva  la 
question  de  l'esclavage  qui  se  présenta  sous  une  face  nouvelle. 
Jusqu'à  présent  on  avait  admis  en  même  temps  un  État  libre 
et  un  État  esclavagiste  pour  maintenir  l'équilibre  des  partis 
dans  le  Sénat.  Quand  l'Alabama  se  présenta,  il  fut  admis 
sans  difficulté  avec  l'esclavage.  Mais  lorsqu'il  fut  question  de 
constituer  le  territoire  du  Missouri,  on  décida  que  l'institution 
du  Sud  serait  exclue.  Une  tentative  du  même  genre  fut  faite  à 
l'occasion  de  l'Arkansas,  mais  elle  échoua. 

Taylor,  représentant  de  la  liberté,  proposa  alors  une 
clause  excluant  définitivement  l'esclavage  de  tous  les  territoi- 
res au  nord  du  30°  30'  formant  la  frontière  septentrionale  de 
l'Arkansas.  Il  paraît  donc  que  le  Nord,  désireux  de  continuer 
la  politique  qui  avait  prévalu  jusque-là,  demandait  que  les 
territoires  situés  à  l'ouest  du  Mississipi  fussent  divisés  en  por- 
tions égales,  comme  l'avaient  été,  ceux  de  l'est ,  de  façon  à 
donner  un  même  nombre  d'États  libres  et  d'États  esclavagis- 
tes. A  ce  compte-là  tous  les  territoires  au  midi  du  Missouri 
seraient  demeurés  ouverts  à  la  servitude.  C'était  faire  la  part 
belle  au  Sud.  Aussi  les  députés  du  Nord  n'étaient-ils  pas  d'ac- 
cord sur  la  ligne  de  démarcation  à  tracer;  tous  cependant 
semblaient  admettre  la  nécessité  d'un  compromis  comme  par 
le  passé. 

Les  esclavagistes,  se  croyant  assez  forts  pour  être  plus 
exigeants,  étaient  d'un  avis  tout  contraire.  Ils  prétendaient 
que  le  traité,  conclu  entre  la  France  et  les  États-Unis  pour  la 
cession  de  la  Louisiane,  garantissait  aux  habitants  de  ces 
territoires  tous  les  privilèges  des  citoyens  de  l'Union,  et  du 
nombre  ils  comptaient  au  premier  rang  celui  de  posséder  des 
hommes  ou  du  moins  des  nègres.  Du  moment,  disaient-ils,  oii 
le  Congrès  s'aviserait  d'interdire  l'esclavage,  il  empiéterait 
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sur  la  souveraineté  des  États  :  et  puis  ne  violerait-on  pas  les 
droits  qu'ont  les  planteurs  de  se  transporter  partout  avec  leur 
propriété?  Les  sentinjents  humanitaires  furent  également  mis 
à  contribution,  et  appelés  à  fournir  un  argument  en  faveur  de 
l'extension  de  l'esclavage.  Quelle  cruauté,  disaient  les  plan- 
teurs, n'y  aurait-il  pas  à  parquer  les  nègres  dans  un  étroit 
espace  1  Cette  thèse  fut  développée  avec  une  émotion  con- 
tenue qui  parut  sur  le  point  de  se  trahir  en  larmes  abon- 
dantes. 

Les  hommes  qui  sentaient  le  besoin  de  contenir  l'escla- 
vage dans  des  limites,  ne  se  laissaient  nullement  toucher  par 
ces  arguments.  D'abord  ils  ne  pouvaient  admettre  que  le  pri- 
vilège de  posséder  des  esclaves  fût  au  nombre  des  droits  pri- 
mitifs et  naturels  des  citoyens  de  l'Union.  Ensuite  ils  mainte- 
naient que  le  Congrès  était  autorisé  à  imposer  ses  conditions 
aux  territoires,  avant  de  les  admettre  à  titre  d'États.  Ils 
ajoutaient  enfin  que  l'esclavage  étant  une  grande  iniquité,  en- 
tièrement en  opposition  avec  les  principes  du  gouvernement 
américain,  celui-ci  commettrait  une  grave  inconséquence 
s'il  l'autorisait  là  où  il  pouvait  l'interdire.  Ne  serait-ce  pas 
sacrifier  les  intérêts  du  travail  et  des  classes  laborieuses  à 
ceux  des  esclavagistes  beaucoup  moins  nombreux  et  intéres- 
sants ? 

Les  débats  furent  des  plus  passionnés  dans  la  Chambre 
des  représentants.  Favorisés  par  la  tolérance  du  président, 
qui  était  de  leur  bord,  les  députés  du  Sud  n'épargnèrent  à 
leurs  adversaires  ni  personnalités  blessantes  ni  menaces. 
Scott,  le  délégué  du  territoire  du  Missouri,  parle  avec  mystère 
des  ides  de  mars  —  la  session  devait  être  close  le  trois  de  ce 
mois  —  et  engage  la  Chambre  à  prendre  garde  au  sort  de 
César  et  de  Rome.  Un  grand  incendie  a  été  allumé ,  s'écrie 
Cobb  de  la  Géorgie,  les  yeux  arrêtés  sur  son  collègue  Tall- 
madge  qui  avait  pris  l'initiative  des  restrictions  à  apporter  à 
l'extension  de  l'esclavage,  un  grand  incendie  a  été  allumé; 
toutes  les  eaux  de  la  mer  seraient  insuffisantes  pour  l'éteindre  : 
il  ne  faudra  rien  moins  que  des  océans  de  sang.  Puis  il  con- 
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dut  en  disant  que,  si  les  membres  du  Nord  insistent,  l'Union 
sera  dissoute. 

Un  pareil  langage,  reprend  Tallmadge,  ne  saurait  avoir 
aucun  effet  sur  moi.  Ma  résolution  est  bien  prise  :  elle  fait 
partie  de  mon  existence;  elle  durera  autant  que  ma  vie.  C'est 
une  grande  et  noble  entreprise  que  de  chercher  à  mettre 
des  bornes  à  l'esclavage  le  plus  cruel  et  le  plus  avilissant 
dont  le  monde  ait  été  le  témoin.  C'est  la  cause  de  la  liberté 
humaine.  Si  la  dissolution  de  l'Union  doit  avoir  lieu,  eh  bien  I 
qu'elle  s'accomplisse  I  si  la  guerre  civile  dont  on  nous  menace 
tant  doit  éclater,  je   ne  puis  dire  qu'une  chose,    qu'elle 

éclate S'il  faut  du  sang  pour  éteindre  un  incendie  que  j'aie 

contribué  à  allumer,  tout  en  regrettant  qu'il  en  soit  ainsi,  je 
suis  prêt  à  donner  le  mien.  La  violence  ne  saurait  me  faire 
abandonner  mon  terrain.  J'ai  l'honneur  et  la  bonne  fortune 
de  représenter  des  hommes  libres,  assez  intelligents  pour 
connaître  leurs  droits  et  assez  courageux  pour  les  faire  triom- 
pher. Gomme  leur  représentant,  je  dois  proclamer  leur  hor- 
reur pour  l'esclavage  sous  toutes  ses  formes.  Comme  leur 
député,  je  maintiendrai  ma  position  jusqu'à  ce  que  cette  tri- 
bune, avec  la  constitution  qui  la  supporte,  se  soit  écroulée 
sous  mes  pieds.  Si  je  suis  condamné  à  tomber,  il  y  a  quelque 
consolation  amère  à  se  dire  que  ce  ne  sera  que  comme  un 
fragment  des  ruines  de  la.  patrie. 

■  L'orateur  relève  ensuite  tout  ce  qu'il  y  a  de  monstrueux 
et  d'inconséquent  dans  Tattitude  de  ses  adversaires  qui  mena- 
cent et  accusent  le  Nord  de  vouloir  exciter  une  insurrection 
servile,  alors  qu'ils  insistent  eux-mêmes  sur  l'extension  d'une 
institution  qui  tient  en  réserve  les  plus  grandes  calamités 
pour  les  individus,  pour  la  nation,  et  menace  de  renverser 
les  hbertés  publiques,  les  bases  de  la  rehgion  et  de  la  morale. 
«  Voyez  un  peu,  dit  Tallmadge,  la  belle  logique  de  ces  gent- 
lemen du  Sud.  Ils  contribuent  de  leur  bourse  à  la  propagation 
des  doctrines  chrétiennes  dans  toutes  les  parties  du  monde, 
et  puis  tournez  la  page,  et  vous  les  voyez  faisant  des  lois  pour 
maintenir  leurs  propres  esclaves  dans  l'ignorance  et  dans  la 
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stupidité!..  Où  est- il  ce  missionnaire  assez  courageux  pour 
oser  entreprendre  d'enseigner  à  lire  aux  nègres  de  la  Géorgie? 
Le  voilà  le  point  faible,  la  voilà  la  tache  qui  souille  notre 
caractère  national  ;  et  il  a  bien  dit  le  député  de  la  Géorgie, 
toutes  les  eaux  ne  suffiraient  pas  pour  laver  la  souillure  ;  c'est 
bien  en  effet  des  océans  de  sang  qu'il  nous  faut .»  L'orateur 
relève  ensuite  les  menaces  dont  il  a  été  l'objet.  S'il  est  dan- 
gereux de  discuter  la  question  de  l'esclavage  dans  ce  moment, 
que  sera-ce  donc,  se  demande-t-il,  quand  l'institution  se  sera 
propagée  au  long  et  au  large  ?  Et  il  conclut  en  disant  :  «  C'est 
maintenant  le  moment  de  frapper  un  grand  coup.  Arrêtons 
la  propagation  du  mal  à  l'instant  même,  sans  quoi  l'occasion 
sera  perdue  pour  toujours.  » 

Après  avoir  fait  ensuite  une  brillante  description  de  ce  que 
sera  un  jour  la  libre  Amérique  comparée  aux  nations  de  l'Eu- 
rope éclipsée,  Tallmadge  revient  sur  les  ombres  qui  recou- 
vrent ce  tableau  magnifique.  «  Peuplez,  dit-il,  ces  belles 
contrées  d'esclaves,  propagez  l'esclavage,  cette  malédiction, 
cette  abomination,  dans  votre  vaste  empire  ;  vous  préparez  sa 
dissolution,  vous  changez  toute  sa  force  en  faiblesse;  vous 
entretenez  un  cancer  en  votre  sein,  vous  attachez  un  vautour 
à  votre  cœur;  il  y  a  plus,  vous  aiguisez  le  fer  et  vous  le 
placez  ensuite  dans  la  main  d'une  portion  de  votre  population 
que  tous  les  mobiles,  divins  et  humains,  pousseront  à  s'en 
servir.  »  Grâce  à  la  bonté  naturelle  de  la  race  nègre  cette  partie 
de  la  prophétie  ne  s'est  point  réalisée.  Le  député  du  Nord  fut 
plus  près  de  la  vérité  quand  il  ajouta  :  «  Avec  de  pareils  élé- 
ments votre  gouvernement  est  condamné  à  tomber  en  ruines  ; 
votre  peuple  deviendra  un  sujet  de  raillerie  pour  le  monde 
entier.  » 

L'orateur  fut  surtout  actuel  et  sanglant  en  relevant  les 
considérations  humanitaires  que  le  Sud  avait  avancées  en 
faveur  de  l'extension  de  l'esclavage.  Pendant  que  ces  débats 
se  poursuivent,  les  voûtes  du  Gapitole  retentissent  de  bruits 
de  chaînes,  le  fouet  de  l'exacteur  se  fait  entendre,  Tallmadge 
montre  du  doigt  ces  hommes,  ces  femmes  et  ces  enfants 
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pourchassés  comme  un  troupeau  de  bétail.  «  Voilà,  dit-il,  ce 
qui  peut  se  voir  des  fenêtres  de  la.  salle  où  se  tient  le  Congrès 
de  l'Amérique  républicaine  !  » 

Avec  cela  il  ne  perd  pas  de  vue  la  question  de  droit.  Il  ne 
prétend  en  rien  diminuer  les  concessions  fâcheuses  que  la 
constitution  a  dû  faire  au  Sud  ;  il  affirme  seulement  qu'on  ne 
doit  rien  aux  nouveaux  territoires  ;  qu'on  peut  leur  imposer 
des  conditions  avant  de  les  admettre.  —  Mais,  dit-on,  l'escla- 
vage est  indispensable  pour  la  colonisation  prompte  de  ces 
contrées.  Si  l'Ouest,  répond  Tallmadge,  ne  peut  être  cultivé 
qu'au  moyen  des  esclaves,  qu'il  demeure  un  désert  jusqu'à  la 
fin  des  siècles.  Avec  des  arguments  de  ce  genre  on  sacrifie- 
rait tous  les  principes  de  la  morale,  pour  faire  de  l'intérêt 
personnel  la  base  des  législations.  Mais  alors  rappelez  donc 
les  lois  interdisant  la  traite  f  Puisque  cela  doit  améhorer  leur 
sort,  invitez  donc  les  populations  de  la  ténébreuse  Afrique  à 
se  transporter  sur  les  rivages  de  la  républicaine  Amérique. 
Mais  non,  je  n'abuserai  pas  des  armes  que  vous  avez  mises 
dans  ma  main.  Je  ne  vous  ferai  pas  l'injure  de  supposer  qu'il 
y  ait  ici  aucun  défenseur  de  la  traite  ou  de  l'esclavage.  Quelle 
ne  serait  pas  la  joie  des  avocats  du  droit  divin  en  Europe, 
s'ils  voyaient  un  Congrès  américain  discuter  de  pareilles  ques- 
tions I 

JohnW.  Taylor,  qui  appuya  Tallmadge,  s'attacha  à  relever 
les  inconséquences  révoltantes  des  esclavagistes.  Ils  déplo- 
rent l'existence  de  l'esclavage  ,  ils  manifestent  le  désir  d'être 
débarrassés  de  ce  fardeau  ;  -  qu'ils  soient  donc  conséquents 
en  ne  l'introduisant  pas  dans  de  nouveaux  territoires.  Taylor 
insiste  aussi  sur  la  circonstance  que  l'esclavage  tend  à  faire 
considérer  le  travail  manuel  comme  avilissant.  Il  rappelle  à 
ce  sujet  l'horreur  avec  laquelle  un  député  du  Kentucky 
avait  parlé  des  travaux  de  ménage  que  les  femmes  du  Nord 
étaient  obligées  de  faire  et  qu'il  stigmatisait  comme  serviles. 
Aussi  les  fonctionnaires  du  Sud  et  ses  députés  au  Congrès 
étaient-ils  exclusivement  choisis  parmi  les  possesseurs  d'es- 
claves. 
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L'agitation  tut  grande  à  l'ouï  de  tous  ces  arguments,  et 
(le  bien  d'autres  auxquels  on  ne  savait  que  répondre. 
L'unique  ressource  du  Sud  était  de  prendre  l'offensive  et  de 
prêter  des  désirs  secrets  de  séparation  au  Nord,  alors  que  lui- 
même  n'épargnait  pas  les  menaces  à  ce  sujet. 

Au  milieu  de  ces  vives  discussions,  souvent  renouvelées,  la 
question  pratique  reçut  plusieurs  solutions  avant  d'être  défini- 
tivement réglée.  Ainsi,  en  1819,  les  territoires  de  l'Arkansas 
et  du  Missouri  furent  admis  sans  aucune  clause  interdisant 
l'esclavage.  Mais  les  débats  du  Congrès  eurent  un  tel  reten- 
tissement dans  le  Nord,  que  les  sentiments  abolitionistes  se 
réveillèrent  et  gagnèrent   du  terrain.  La    convention  pour 
l'abolition  de  l'esclavage  se  réunit  de  nouveau  à  Philadelphie. 
L'intérêt  pohtique  vint  heureusement  au  secours  de  ces 
philanthropes,  d'ailleurs  peu  nombreux  et  peu  influents.  La 
crainte  de  voir  le  Sud  prendre  un  trop  grand  ascendant,  avait 
poussé  les  fédérahstes  du  Nord  à  blâmer  l'acquisition  de  la 
Louisiane.  Aussi  dans  la  convention  de  Hartford  avait-on  pro- 
posé d'abolir  les  avantages  électoraux  que  les  planteurs  reti- 
raient de  leurs  nègres.  Quelques  démocrates  du  Nord,  particu- 
lièrement ceux  de  New-York,  avaient  aussi  parfois  pris  ombrage 
des  allures  du  Sud  qui  aspirait  à  les  éclipser.  Cependant  on  ne 
pouvait  ni  refuser  l'admission  de  nouveaux  États,  ni  recourir 
à  une  révision  de  la  constitution  fédérale,  moyens  trop  extrêmes 
et  trop  impopulaires.  C'est  pourquoi  on  se  rallia  aisément  à 
l'idée  d'appliquer  aux  territoires  situés  à  l'ouest  du  Mississipi 
l'ordonnance  de  1787  interdisant  l'esclavage.  Une  union  des 
hommes  de   tous  les  partis  parut  s'effectuer  spontanément 
sur  ce  terrain-là.  Dans  plusieurs  villes  du  Nord,  les  fédéralistes 
et  les  démocrates  se  donnèrent  la  main  pour  tenir  des  meetings 
dans  lesquels  on  affirma  le  droit  du  Congrès  d'interdire  l'escla- 
vage dans  les  territoires. 

Pendant  que  cette  campagne  se  poursuivait  avec  les  meil- 
leures chances  de  succès,  un  fâcheux  incident  vint  rétablir 
les  affaires  du  Sud.  Le  Maine  se  sépara  du  Massachusetts  et 
demanda  à  être  reconnu  comme  indépendant.  L'occasion  était 
II.  32 
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excellente  pour  le  Sud  :  il  allait  avoir  l'air  de  revenir  à  l'ancienne 
politique,  en  demandant  que  le  Missouri  fût  reçu  comme  État 
à  esclaves,  puisque  le  Maine  entrait  à  titre  d'État  libre. 

Mais  à  mesure  que  le  moment  décisif  approchait,  l'agitation 
allait  en  augmentant.  Plusieurs  législatures  crurent  qu'il  était 
de  leur  devoir  de  se  prononcer  sur  ce  qui  était  devenu  la 
grande  question  du  jour.  Celles  de  la  Pensylvanie,  du  New- 
Jersey  et  du  Delaware,  du  New-York  et  de  TOliio,  les  trois 
premières  à  l'unanimité,  affirmèrent  le  droit  du  Congrès 
d'interdire  l'esclavage  dans  les  territoires  à  l'ouest  du  Missis- 
sipi.  L'Indiana,  enfin  revenu  de  ses  velléités  esclavagistes, 
censura  un  de  ses  sénateurs  pour  avoir  voté  en  faveur  de 
l'organisation  du  territoire  de  l'Arkansas,  sans  l'interdiction 
de  l'esclavage.  Les  législatures  de  la  Nouvelle-Angleterre  ne 
se  prononcèrent  pas,  mais  le  Congrès  reçut  de  nombreuses 
adresses  provenant  des  villes  et  de  plusieurs  meetings.  La 
Virginie  et  le  Kentucky  s'étaient  énergiquement  prononcés 
pour  la  doctrine  contraire;  la  législature  du  Maryland  les 
suivit,  mais  à  Baltimore,  un  meeting  se  prononça  contre  l'exten- 
sion de  l'esclavage. 

Pendant  ce  temps,  les  débats  ne  discontinuaient  pas  dans 
le  Congrès.  La  Chambre  des  représentants  avait  déjà  admis 
l'État  du  Maine.  Mais  quand  le  bill  vint  devant  le  Sénat,  on 
proposa  un  amendement  pour  l'admission  du  Missouri.  C'était 
une  manœuvre  qui  trahissait  l'intention  de  faire  admettre  ce 
dernier  État  avec  l'esclavage,  tout  en  se  donnant  l'air  de 
maintenir  l'équilibre  entre  lui  et  la  fiberté.  Roberts  de  la  Pen- 
sylvanie proposa  un  amendement  exckiant  l'esclavage  du 
Missouri.  Mais,  après  une  discussion,  qui  dura  quelques  jours, 
il  fut  repoussé,  grâce  au  concours  de  ces  démocrates  de  la 
Nouvelle-Angleterre  qui  étaient  pour  la  tolérance  ou  à  la 
remorque  de  la  Virginie.  Après  une  nouvelle  quinzaine  de 
débats,  le  bill  du  Maine  et  celui  du  Missouri  furent  incorporés 
en  un  seul.  Un  nouvel  amendement  est  alors  proposé  par 
Thomas  de  l'Illinois,  pour  exclure  l'esclavage  des  territoires 
qui  restaient  encore  de  la  Louisiane  et  situés  au  nord  de  l'Ar- 
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kansas.  Une  tentative  de  faire  conriprendre  ce  dernier  terri- 
toire dans  cette  défense,  ne  réussit  pas.  Le  bili  passa  alors 
avec  l'amendement  proposé  par  le  député  de  l'illinois.  Il  dif- 
férait de  celui  qui  avait  été  proposé  dans  la  session  précé- 
dente par  Taylor  en  ce  qu'il  abandonnait  le  Missouri  à  l'escla- 
vage. La  manœuvre  avait  donc  réussi.  Bien  que  le  Sud  votât 
systématiquement  contre  les  médiocres  compensations  accor- 
dées au  parti  de  la  liberté,  il  avait,  pour  sa  part,  tout  motif 
d'être  satisfait  de  la  transaction. 

Ce  n'était  pas  précisément  le  cas  du  Nord.  Aussi  quand  le 
bill  du  Sénat  fut  présenté  à  la  Chambre,  les  débats  éclatèrent- 
ils  avec  une  nouvelle  violence.  L'amendement  de  Thomas  fut 
rejeté  à  une  énorme  majorité,  par  suite  de  la  coalition  des 
deux  partis  extrêmes.  C'était  pourtant  cette  solution  qui  devait 
tinir  par  l'emporter.  En  vain,  la  Chambre  admit  le  Missouri 
sans  l'esclavage;  le  Sénat  renvoya  le  bill  avec  la  clause  de 
Thomas,  après  avoir  supprimé  l'article  en  faveur  delà  liberté. 
C'est  alors  qu'on  fmit  par  faire  passer  le  fameux  compromis 
que  voici  :  on  ouvrit  le  Missouri  à  l'esclavage,  mais,  par 
l'amendement  de  Thomas,  qu'on  accepta,  il  devait  être  exclu 
des  autres  territoires  ayant  appartenu  à  la  Louisiane. 

Comme  ce  fut  assez  souvent  le  cas  à  la  suite  de  ces  débats 
qui  ont  bientôt  duré  un  siècle,  le  Sud  avait  la  proie  et  le  Nord 
une  ombre  :  des  promesses  qui  devaient  être  oubliées  plus 
tard.  Cela  n'empêcha  pas  le  Sud  d'être  mécontent.  Le  chef  des 
esclavagistes  extrêmes,  Randolph,  dénonça  le  compromis 
comme  un  sale  marché  et  les  dix-huit  représentants  du  Nord 
qui  y  avaient  donné  la  main  comme  des  hommes  sans  aucune 
consistance  «  doiighfaces.  » 

Au  dernier  moment,  cet  arrangement  parut  encore  sur  le 
point  d'échouer  :  le  président  Monroë  hésitait  à  prêter  son 
concours.  Il  pose  alors  deux  questions  à  son  cabinet,  pour 
savoir  :  si  le  Congrès  était  autorisé  à  exclure  l'esclavage  d'un 
territoire,  et  ensuite  pour  déterminer  le  sens  que  devait  avoir 
la  clause  «  à  tout  jamais  »  forewer,  dans  la  loi  excluant  l'escla- 
vage des  territoires.  En  était-il  seulement  exclu,  en  tant  qu'ils 
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demeuraient  territoires,  ou  bien,  la  défense  s'appliquerait-elle 
également  aux  États  qui  en  seraient  plus  tard  formés  ?  On  fut 
unanime  pour  trancher  la  première  question  afllrmative- 
ment,  mais  l'accord  ne  pouvant  s'établir  sur  la  seconde,  on  la 
posa  dans  des  termes  plus  vagues  ;  la  restriction  établie  par 
le  bill  était-elle  constitutionnelle  ou  non?  Tous  répondirent 
affirmativement  et  Monroë  signa  les  deux  lois.  Mais  il  parait 
bien  l'avoir  fait  en  attachant  à  cette  clause  un  autre  sens  que 
celui  que  le  Congrès  lui  avait  donné.  D'après  les  gens  du  Sud, 
on  ne  venait  pas  de  passer  une  espèce  de  marché,  comme  il 
pouvait  sembler  ;  ils  avaient  simplement  l'air  de  renoncera 
leurs  prétentions  pour  faciliter  l'admission  du  Missouri,  au 
moyen  de  promesses  qu'ils  entendaient  bien  ne  pas  tenir. 

C'est  ainsi  que  le  Nord,  qui  dès  le  début  avait  eu  le  mal- 
heur d'abandonner  le  terrain  des  principes,  s'engageait  tou- 
jours de  plus  en  plus  dans  la  funeste  voie  des  concessions  à 
chaque  pas  qu'il  faisait  avec  des  adversaires  sans  foi  ni  loi, 
que  le  succès  devait  rendre  toujours  plus  éhontés  et  plus  exi- 
geants. Tandis  qu'à  Charleston  et  à  Savanna  on  éclatait  de 
joie,  dans  le  Nord  on  se  sentait  humilié  et  repris  dans  sa  con- 
science. Adams  confia  immédiatement  à  son  journal  l'expres- 
sion de  l'effet  que  lui  fit  le  compromis.  «  Plus  cette  discussion 
avance,  dit-fl,  et  plus  je  suis  convaincu  que  le  marché  entre  la 
liberté  et  l'esclavage,  consacré  par  la  constitution  des  États- 
Unis,  est  moralement  et  politiquement  vicieux,  incompatible 
avec  les  principes  qui  seuls  peuvent  justifier  notre  révolution, 
cruel  et  tyrannique  en  rivant  la  chaîne  de  l'esclavage  et  en 
obligeant  la  bonne  foi  des  gens  libres  à  maintenir  et  à  perpé- 
tuer la  tyrannie  des  planteurs.  Cette  mesure  est  en  môme 
temps  grossièrement  injuste  et  impolitique,  puisqu'elle  part  de 
la  supposition  que  les  esclaves  sont  des  ennemis  qu'il  faut 
placer  sous  le  joug,  une  propriété  qu'il  convient  de  tenir  en 
lieu  sûr  et  de  ^restituer  à  ses  maîtres,  des  gens  ne  pouvant  se 
représenter  eux-mêmes,  mais  devant  conférer  un  avantage 
électoral  à  leurs  possesseurs  qui  ont  droit  à  être  comme  dou- 
Ijlement  représentés.  La  conséquence  a  été  que  cette  repré- 
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sentalion  servile  au  profit  du  maître  a  gouverné  l'Union...  Il 
serait  fort  aisé  de  montrer  que  presque  tout  ce  qui  a  contribué 
à  rhonneur  et  au  bien-être. de  la  nation  s'est  fait  malgré  les 
esclava;^istes,  tandis  qu'on  peut  leur  imputer  les  mesures 
inconvenantes  et  honteuses  sans  en  excepter  les  sottises  et  les 
folies  de  leurs  adversaires.  »  La  même  année,  le  gouverneur 
Wolcott,  en  s'adressant  à  la  législature  du  Gonnecticut,  la 
rendit  attentive  à  l'antagonisme  qui  tendait  à  s'établir  entre 
la  république  aristocratique  du  Sud  et  celle  du  Nord.  La 
Pensylvanie,  qui  touchait  aux  frontières  de  l'esclavage,  prit 
immédiatement  des  mesures  de  précaution.  Elle  défendit  à 
ses  fonctionnaires  de  prêter  la  main  à  l'exécution  delà  loi  des 
esclaves  fugitifs  qui  avait  donné  lieu  à  tant  d'abus. 

Les  débats  provoqués  parle  compromis  du  Missouri  avaient 
dissipé  les  dernières  illusions  des  hommes  qui  s'étaient  ima- 
giné que  l'esclavage  finirait  par  s'éteindre  à  la  suite  de  l'inter- 
diction de  la  traite  étrangère.  Le  Maryland  et  la  Virginie  se 
livraient/)dé^à  l'élève  du  nègre:  en  se  propageant  sur  une 
grande 'Miellé,  la  traite  domestique  achevait  de  dissiper  les 
idées  abolitionistes  jadis  professées  par  quelques  citoyens  les 
plus  distingués  de  ces  États.  La  discussion  au  sujet  du  Mis- 
souri avait  manifesté  un  fait  nouveau  :  la  Hberté  des  opinions 
individuelles  n'existait  plus  dans  le  Sud  :  aucun  des  membres 
du  Congrès,  bien  connus  pour  leur  opposition  théorique  à  l'es- 
clavage, n'avait  osé  donner  son  vote  pour  fermer  un  vaste 
territoire  à  cette  institution  qu'ils  considéraient  comme  la 
source  de  tant  de  maux  sous  le  rapport  politique  et  moral.  Le 
régime  de  la  terreur  tendait  à  s'établir. 

Quant  au  Nord,  il  n'acceptait  que  péniblement  son  humi- 
liation. Aussi,  quand  la  présentation  de  la  constitution  du  Mis- 
souri en  offrit  l'occasion,  les  débats  recommencèrent-ils  tout 
de  nouveau.  Une  clause  particulière  prescrivait  à  la  future  lé- 
gislature de  faire  des  lois  pour  défendre  aux  nègres  libres  de 
s'étabhr  dans  l'État.  Non  contents  d'avoir  triomphé,  les  escla- 
vagistes, n'ayant  plus  de  ménagements  à  garder,  osèrent  ainsi 
braver  et  même  insulter  leurs  adversaires.  La  question  acquit 
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une  haute  portée  par  le  fait  que,  dans  plusieurs  États  libres, 
les  nègres  jouissaient  des  droits  de  citoyens.  Puis  quelques-uns, 
ayant  rendu  des  services  comme  soldats,  se  trouvaient  en 
possession  de  cooçessions  territoriales  qu'ils  pouvaient  avoir 
l'intention  dé  faire  valoir, dans  le  Missouri  comme  ailleurs.  La 
charte  de  ce  dernier  se  mettait  donc  en  contradiction  ouverte 
avec  la  constitution  des  États-Unis  qui  garantissait  aux  ressor- 
tissants de  chaque  État  les  droits  de  citoyens  dans  tous  les 
autres.  Plusieurs  crurent  que  le  moment  favorable  était  arrivé 
pour  revenir  sur  les  résolutions  de  la  session  dernière  en  refu- 
sant d'admettre  le  Missouri  dans  PUnion,  s'il  ne  renonçait  à 
Tesclavage. 

Tout  fut  donc  de  nouveau  remis  en  question.  Le  moment 
n'était  pas  encore  arrivé  d'oser  soutenir  hardiment  qu'un 
nègre  ne  pouvait  être  citoyen  des  États-Unis.  On  essaya  de 
tourner  la  difficulté  en  affirmant  que  la  clause  qui  soulevait 
l'opposition  ne  concernait  que  certains  nègres  du  Sud,  qui 
de  fait  n'étaient  pas  citoyens  des  États-Unis.  Mais  la  pression 
de  l'opinion  publique  fut  telle  dans  le  Nord  que  ce  stratagème 
ne  put  aboutir.  On  proposa  alors  de  déclarer  que  le  Congrès 
n'entendait  nullement  donner  son  assentiment  à  aucune 
clause  de  la  constitution  du  Missouri,  si  tant  est  qu'il  y  en 
eût  une,  contraire  aux  droits  constitutionnels  des  citoyens  de 
l'Union.  Cette  mesure  fut  acceptée  par  le  Sénat,  mais  la  Cham- 
bre fit  opposition. 

C'est  alors  qu'Henri  Clay,  jusque-là  absent,  reprit  son 
siège  dans  la  Chambre,  et  se  lit  l'avocat  de  la  résolution  déjà 
adoptée  par  le  Sénat.  Diverses  combinaisons  furent  proposées, 
mais  sans  résultat  :  la  question  allait  se  compliquant  de  jour 
en  jour  et  l'agitation  augmentait.  Les  représentants  des  idées 
extrêmes,  soit  du  Nord,  soit  du  Sud,  étaient  tellement  irrités 
qu'ils  rendaient  toute  solution  impossible,  en  refusant  de  se 
joindre  aux  hommes  modérés.  La  session  touchait  à  son  terme 
et  l'agitation  n'avait  cessé.4!aher  en  augmentant. 

Comme  ressource  suprême,  Clay  proposa  une  conférence 
du  Sénat  et  de  la  Chambre,  dans  laquelle  on  discuterait  la 
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question  de  savoir  si  le  Missouri  devait-être  admis  dans  l'Union 
et  sinon  les  mesures  que  réclamerait  sa  condition.*  Cette  confé- 
rence décida  que  la  législature  du  Missouri  s'engagerait  solen- 
nellement à  ne  pas  interpréter  la  constitution  dans  un  sens 
qui  exclurait  un  ciloyen  des  États-Unis  de  la  jouissance  des 
privilèges  qui  lui  étaient  garantis  par  la  charte  fédérale.  Cette 
mesure  ne  fut  adoptée  dans  la  Chambre  que  par  quatre-vingt- 
six,  voix  contre  quatre-vingt-deux;  dans  le  Sénat,  la  majorité  fut 
de  vingt-six  contre  quinze.  La  législature  du  Missouri  s'étant 
hâtée  de  se  conformer  à  la  condition  qui  lui  avait  été  imposée, 
l'affaire  se  trouva  définitivement  réglée. 

Mais  ses  conséquences  devaient  se  faire  sentir  longtemps 
encore  et  affecter  profondément  tout  le  développement  poli- 
tique et  social  des  États-Unis.  L'intérêt  esclavagiste,  qui 
jusque-là  avait  été  à  peine  recomiu  comme  un  élément  dis- 
tinct dans  la  société  américaine,  avait  tout  à  coup  occupe  la 
première  place.  Envahissant  et  rétrograde,  il  avait  hardi- 
ment foulé  aux  pieds  les  principes  fondamentaux  de  la  démo- 
cratie moderne  ;  tous  les  sacrifices,  qui,  pour  l'amour  de  la 
paix,  avaient  été  faits  au  monstre  n'avaient  servi  qu'à  le  rendre 
plus  exigeant  :  revenant  au  langage  qu'ils  avaient  déjà  tenu 
dans  la  convention  fédérale,  les  représentants  du  Sud  avouaient 
franchement  leur  intention  de  dissoudre  l'Union  si  on  ne  les 
laissait  en  tout  agir  comme  des  maîtres  absolus  dictant  leurs 
conditions.  11  avait  fallu  moins  de  trente  ans  pour  que  l'insti- 
tution servile ,  à  peine  tolérée  comme  exception  bientôt 
appelée  à  terminer  sa  honteuse  existence,  devînt  vigoureuse  et 
puissante  et  réclamât  la  part  du  lion.  Une  ère  nouvelle  s'ou- 
vrait pour  la  démocratie  américaine,  elle  devait  donner  la 
solution  de  cette  question  capitale  :  qui  l'emporterait  défini- 
tivement dans  son  sein,  de  l'avenir  ou  du  passé,  du  christia- 
nisme ou  du  paganisme,  de  la  liberté  ou  de  l'esclavage  ? 

Déjà  alors  la  solution,  qui  aujourd'hui  semble  prochaine, 
était  aisée  à  prévoir.  En  tout  cas  un  homme  important,  qui  à 
divers  égards  a  été  le  mauvais  génie  de  l'Amérique,  Thomas 
Jefferson,  ne  se  fit  pas  d'illusion  sur  les  troubles  et  les  dan- 
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gers  qui  paraissaient  réservés  à  sa  patrie.  Lui,  le  grand  défen- 
seur des  droits  de  l'homme,  l'ennemi  de  l'esclavage,  qui  avait 
senti  son  zèle  se  refroidir  à  mesure  que  le  Sud  demandait  à 
être  ménagé  et  qui  avait  fini  par  sacrifier  les  principes  de 
toute  sa  vie  au  soin  de  sa  popularité,  le  chef  du  prêt 
parti  démocratique  finit  par  se  rendre  compte  des  fruits'^mS 
que  son  attitude  et  celle  de  ses  amis  avaient  prépares,  pour 
leur  patrie.  Les  discussions  au  sujet  du  Missouri  paraissent 
avoir  été  pour  lui  une  révélation  subite  qui  troubla  sa  douce 
quiétude.  Ce  n'est  qu'alors  qu'il  aperçoit,  entr'ouvert  à  ses 
pieds,  l'abîme  vers  lequel,  plus  que  personne,  il  a  contribué  à 
faire  glisser  la  politique  américaine.  Réveillé  comme  en  sur- 
saut, il  reprend  la  plume  pour  faire  part  de  son  effroi  à  un 
ami.  «  J'avais,  écrivait-il  le  13  avril  1820,  cessé  de  lire  les 
journaux,  mais  la  question  du  Missouri  est  venue  me  réveiller 
et  me  remplir  d'alarme.  Les  vieilles  divisions  entre  fédéralistes 
et  républicains  n'avaient  rien  de  menaçant,  parce  qu'elles 
existaient  au  sein  de  chaque  État,  parce  qu'elles  établissaient 
entre  les  diverses  sections  de  l'Union  des  liens  de  fraternité 
et  de  parti  :  mais  la  coïncidence  d'une  ligne  de  démarcation 
morale  et  politique  avec  une  ligne  géographique,  c'est  là  une 
idée  qui,  une  fois  conçue,  ne  pourra  plus,  j'en  ai  bien  peur, 
s'effacer  jamais  de  l'esprit.  On  la  verra  reparaître  à  chaque 
occasion,  renouveler  l'irritation,  allumer  enfin  des  haines  si 
mortelles  que  la  séparation  deviendra  préférable  à  d'éternelles 
discordes.  J'ai  été  de  ceux  qui  ont  eu  la  foi  la  plus  ferme  dans 
la  longue  durée  de  notre  Union,  je  commence  à  en  douter 
beaucoup...  Ma  seule  consolation  est  de  penser  que  je  ne 
vivrai  pas  assez  pour  assister  à  ce  spectacle.  Je  n'envie  pas  à 
la  génération  présente  la  gloire  d'avoir  jeté  au  vent  le  fruit  des 
sacrifices  faits  par  ses  pères,  ni  celle  d'avoir  donné  une  solu- 
tion négative  à  l'expérience  qui  devait  décider  si  l'homme  est 
capable  de  se  gouverner  lui-même.  Cette  trahison  envers  les 
espérances  de  l'humanité  signalera  son  temps  à  riiistoire 
comme  le  revers  de  la  médaille  de  ses  prédécesseurs.  » 

Ces  paroles  ne  pourraient  être  plus  significatives  :  elles 
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renferment  un  précoce  cri  d'eiïroi  et  de  désespoir  au  sujet  de 
cette  tentative  de  liberté  politique  et  sociale  dont  les  États- 
Unis  étaient  le  théâtre  depuis  trente  ans  à  peine.  Rien  de 
surprenant  qu'il  ait  été  poussé  par  Jefîerson.  Au  point  où  en 
étaient  déjà  les  choses,  il  ne  s'ouvrait  que  trois  alternatives 
pour  les  États-Unis.  Les  intérêts  matériels  des  diverses  sec- 
tions n'avaient  pas  encore  pris  un  développement  suffisant, 
l'habitude  de  vivre  ensemble  n'était  pas  encore  suffisamment 
prise,  en  un  mot,  la  solidarité  des  intérêts  de  tout  genre 
n'était  pas  encore  assez  manifeste  pour  exclure  la  perspec- 
tive d'une  dissolution  de  l'Union,  aboutissant  à  la  formation  de 
deux  confédérations  rivales  se  disputant  le  sol  de  l'Amérique 
du  Nord.  L'alternative  beaucoup  plus  probable  d'un  triomphe 
définitif  de  la  liberté  ou  de  l'esclavage  dans  le  sein  même  de 
l'Union  ne  paraît  pas  s'être  présentée  à  l'esprit  troublé  de 
Thomas  Jefferson.  Mais  de  nouveaux  faits  ne  tardèrent  pas  à 
montrer  que  c'était  dans  cette  direction  que  la  solution  devait 
être  cherchée.  Il  est  vrai  que  les  espérances  des  amis  de  la 
liberté  étaient  loin  d'être  brillantes.  Ils  allaient  être  cruelle- 
ment punis  pour  avoir,  dès  le  début,  abandonné  le  seul  ter- 
rain ferme  du  droit  et  de  la  justice,  afin  de  recourir  aux  expé- 
dients et  aux  compromis.  A  ne  considérer  que  le  point  de 
vue  politique,  la  cause  de  la  liberté  était  définitivement 
perdue. 

Le  faux  parti  démocratique,  fondé  par  Thomas  Jefîerson, 
avait  enfin  deviné  le  secret  de  sa  force  :  il  avait  trouvé  sa  vé- 
ritable assiette  en  s'appuyant  sur  l'aristocratie  du  Sud  et  sur 
la  démagogie  du  Nord  journellement  recrutée  par  Tadjonction 
de  nombreux  émigrants  européens,  trop  promptement  admis 
à  la  jouissance  de  tous  les  privilèges  de  citoyens  américains. 
Pendant  plus  de  cinquante  ans  cette  union  contre  nature 
d'éléments  si  hétérogènes  ne  devait  cesser  d'aller  en  se  res- 
serrant, au  grand  détriment  de  la  liberté,  de  l'honneur  des 
États-Unis  et  de  la  réputation  de  la  vraie  démocratie.  La 
moralité  poHtique  ne  cessant  de  perdre  du  terrain  sous  la 
pression  de  circonstances  tellement  anormales,  il  devint  bien- 
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tôt  manifeste  que  le  prétendu  parti  démocratique,  toujours 
plus  inféodé  aux  intérêts  du  Sud,  trouverait  constamment  dans 
les  États  libres  un  appoint  suffisant  pour  lui  permettre  de  diri- 
ger les  affaires  générales  de  l'Union  dans  l'intérêt  exclusif  de 
l'esclavage.  Une  fois  entré  dans  cette  voie,  on  devait  néces- 
sairement aboutir,  tôt  ou  tard,  à  une  domination  effective  du 
despotisme  esclavagiste  dans  l'Union  entière.  D'abord  simple- 
ment toléré,  l'esclavage  ne  pouvait  plus  être  satisfait  qu'après 
avoir  exclu  la  liberté  de  l'Amérique  du  Nord  et  installé  ses 
marchés  à  esclaves  jusque  dans  le  cœur  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre, frémissante  mais  impuissante,  partagée  entre  sa  cons- 
cience et  le  respect  d'une  loi  fédérale  foulant  aux  pieds  les 
principes  de  la  justice  et  de  l'hunianité. 

Telle  était,  au  point  de  vue  politique,  la  seule  perspective 
ouverte  aux  États-Unis,  après  le  déplorable  compromis  du 
Missouri.  Si  Thomas  Jefferson  eût  pu  l'entrevoir  dans  son  en- 
tier il  n'eût  pas  pensé  différemment,  car  il  lui  aurait  été  impos- 
sible de  découvrir,  dans  la  déi;nocratie  américaine ,  une  force 
capable  de  la  retenir  sur  la  '^Mefdans  laquelle  elle  était  en- 
gagée. Et  cela  pour  une  bonne  raison,  c'est  qu'il  avait  fait  tout 
ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  énerver  cette  force  qui  seule 
pouvait  sauver  la  cause  de  la  liberté  américaine,  il  est  à  ce 
sujet  une  page  importante  de  Tocqueville  qu'on  ne  nous  repro- 
chera pas  de  citer  en  son  entier  :  «  Tandis  que  l'homme, 
dit-il,  se  complaît  dans  la  recherche  honnête  et  légitime  du 
bien-être,  il  est  à  craindre  qu'il  ne  perde  enfin  l'usage  de  ses 
plus  sublimes  facultés,  et,  qu'en  voulant  tout  améliorer  au- 
tour de  lui,  il  ne  se  dégrade  enfin  lui-même.  C'est  là  ({u'est  le 
péril  et  non  point  ailleurs.  Il  faut  donc  que  les  législateurs  des 
démocraties  et  tous  les  hommes  honnêtes  et  éclairés  qui  y 
vivent  s'appliquent  sans  relâche  à  y  soulever  les  âmes  et  à  les 
tenir  dressées  vers  le  ciel.  Il  est  nécessaire  que  tous  ceux  ((ui 
s'intéressent  à  l'avenir  des  sociétés  démocratiques  s'unissent 
et  que  tous  de  concert  fassent  de  continuels  efforts  pour  ré- 
pandre dans  le  sein  de  ces  sociétés  le  goût  de  l'infini,  le  sen- 
timent du  grand  et  l'amour  des  plaisirs  immatériels.  Que,  s'il 
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se  rencontre  parmi  les  opinions  d'un  peuple  démocratique 
quelques-unes  de  ces  théories  malfaisantes  qui  tendent  à  faire 
croire  que  tout  périt  avec  le  corps,  considérez  les  hommes 
qui  les  professent  comme  les  ennemis  naturels  de  ce  peuple. 

»  Il  y  a  bien  des  choses  qui  me  blessent  dans  les  maté- 
rialistes. Leurs  doctrines  me  paraissent  pernicieuses  et  leur 
orgueil  me  révolte.  Si  leur  système  pouvait  être  de  quelque 
utilité  à  l'homme,  il  semble  que  ce  serait  en  lui  donnant  une 
modeste  idée  de  lui-même.  Mais  ils  ne  font  point  voir  qu'il  en 
soit  ainsi;  et,  quand  ils  croient  avoir  suffisamment  étabh  qu'ils 
ne  sont  que  des  brutes,  ils  se  montrent  aussi  fiers  que  s'ils 
avaient  démontré  qu'ils  étaient  des  dieux.  Le  matérialisme  est, 
chez  toutes  les  nations,  une  maladie  dangereuse  de  l'esprit 
humain  ;  mais  il  faut  particulièrement  le  redouter  chez  un  peuple 
démocratique,  parce  qu'il  se  combine  merveilleusement  avec  le 
vice  du  cœur  le  plus  familier  à  ces  peuples.  La  démocratie  favo- 
rise le  goût  des  jouissances  matérielles  :  ce  goût,  s'il  devient 
excessif,  dispose  bientôt  les  hommes  à  croire  que  tout  n'est 
(jue  matière  ;  et  le  matérialisme,  à  son  tour,  achève  de  les 
entraîner  avec  une  ardeur  insensée  vers  ces  mêmes  jouissan- 
ces. Tel  est  le  cercle  fatal  dans  lequel  les  nations  démocrati- 
ques sont  poussées.  Il  est  bon  qu'elles  voient  le  péril  et  se 
retiennent.  » 

Or  Thomas  Jefferson  n'avait  rien  néghgé  pour  pousser  le 
pays  tout  entier  dans  la  direction  «  de  ce  cercle  fatal.  »  Plus 
qu'aucun  autre  Américain  avant  lui  il  avait  travaillé  sans  re- 
lâche à  rompre  cette  union  intime  entre  la  religion  et  la  hberté 
qui  avait  fait  jusque-là  la  force  de  sa  patrie  ^  Si  donc  la  pers- 
spective  d'une  lutte  à  mort  de  l'esclavage  et  de  la  liberté  pour 
la  domination  dans  le  seii)  même  de  la  confédération  s'était 

1.  11  se  disait  tour  à  tour  épicurien  et  chrétien,  matérialiste  et  par- 
tisan de  rimmortalité  de  l'àme.  Au  fond,  et  à  vrai  dire,  c'était  un  libre 
penseur,  sans  méthode  et  sans  doctrine,  qui  n'attachait  philosophique- 
ment d'importance  qu'à  deux  résultats  :  la  destruction  du  respect  pour 
l'ordre  surnaturel  et  le  maintien  de  la  loi  morale.  Son  prétendu  christia- 
nisme n'allait  pas  au  delà  d'une  adhésion  impertinente  à  quelques-uns 
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présentée  à  lui,  ce  n'est  pas  du  côté  de  la  religion  qu'il  eût 
pu  attendre  quelque  secours  pour  tirer  la  démocratie  du  mau- 
vais pas  dans  lequel  elle  s'était  fourvoyée. 

C'était  cependant  de  ce  bord-là  que  l'appui  efficace 
pouvait  seul  être  attendu.  Pour  arrêter  les  progrès  croissants 
de  la  politique  matérialiste,  née  du  monstrueux  mariage  de 
l'esclavage  et  de  la  démocratie  de  l'école  de  Thomas  iefferson, 
il  n'y  avait  d'espoir  à  attendre  que  d'un  réveil  puissant  de  cet 
esprit  puritain  que  nous  avons  vu  présider  à  la  fondation  des 
États  particuliers  les  plus  importants  et  veiller  au  berceau  de 
la  jeune  confédération. 

des  préceptes  moraux  du  Christ!..  .  «  Saint  Paul,  voilà  »  s'écriait-il, 
«  le  grand  coryphée  de  cette  bande  de  dupes  et  de  coquins,  voilà  le 
»  premier  corrupteur  du  christianisme  !  »  (Voir  pour  les  tendances  reli- 
gieuses et  philosophiques  de  Thomas  Jefferson  et  ses  démêlés  avec  le 
clergé  qui  l'irrita  en  ne  sachant  pas  respecter  en  lui  la  liberté  de 
conscience,  l'ouvrage  de  Gornelis  de  Witt,  Thomas  Jefferson,  p.  346.) 


CHAPITRE   XX 


PURITANISME   ET  ABOLITIONISME. 


I.  —  RKSTES  DR  THÉOCRATIE.   —  ESCLAVAGISTES 
ET    ABOLITIONISTES. 


En  accomplissant  sa  réforme  extérieure,  l'Église  puritaine 
s'était  préparée  à  la  grande  tâche  qui  allait  lui  incomber.  Le 
réveil  de  1740  et  les  progrès  de  divers  genres  qui  en  étaient 
résultés  avaient  répandu  un  esprit  tout  nouveau  dans  la  so- 
ciété chrétienne.  Cependant  le  mouvement  était  resté  plutôt 
religieux  et  moral  ;  il  n'avait  pas  encore  produit  tous  les  chan- 
gements extérieurs  que  nécessitait  la  récente  organisation 
intérieure  de  l'Église.  Ainsi,  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  par 
suite  des  traditions  théocratiques  fortement  enracinées,  et  d'un 
accord  assez  général  sur  les  matières  religieuses,  l'Église 
avait  continué  à  être  nationale  et  salariée  par  l'État,  bien 
qu'on  eût  rétabli  entre  elle  et  la  congrégation  cette  distinc- 
tion fondamentale,  qui,  sérieusement  appliquée,  ne  pouvait 
manquer  d'aboutir  à  la  séparation  des  deux  sociétés. 

Les  choses  marchèrent  plus  vite  ailleurs.  Le  mal  que  la 
théocratie  épiscopale  avait  fait  en  Virginie  était  tellement 
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senti  que  de  bonne  heure  on  éprouva  le  besoin  d'y  porter 
remède.  «  Les  pasteurs,  plus  jaloux  de  percevoir  jusqu'à  la 
dernière  livre  de  tabac  dont  se  composait  leur  prébende,  que 
de  remplir  fidèlement  les  fonctions  de  leur  ministère,  avaient 
de  continuels  procès  avec  leurs  paroissiens  ;  c'est  d'ailleurs  à 
cela  qu'ils  employaient  une  bonne  partie  de  leur  temps,  et  le 
reste  ils  le  consumaient  à  la  chasse  et  au  jeu  dans  la  société 
des  hommes  les  plus  mondains.  »  Cet  état  de  choses  eut 
pour  effet  de  faire  naître  le  mécontentement  et  des  pensées 
de  dissidence  même  dans  les  rangs  des  personnes  attachées  à 
l'Église  officielle.  Elles  trouvèrent  des  alliés  naturels  dans  les 
presbytériens,  les  baptistes,  et  les  Quakers,  qui  avaient  eu  à 
souffrir  du  régime  théocratique.  Ils  rencontrèrent  tous  un 
appui  empressé  auprès  de  Thomas  Jefferson  et  de  ses  amis. 
Il  est  vrai  qu'on  était  loin  de  se  proposer  le  même  but. 
Tandis  que  les  dissidents  se  promettaient  les  plus  heureux 
fruits  pour  TÉglise  de  la  cessation  du  régime  théocratique, 
les  démocrates  se  flattaient  de  l'espoir  de  porter  un 
coup  mortel  au  christianisme,  en  supprimant  les  appuis 
matériels ,  qui  paraissaient  lui  être  indispensables.  Ces 
efforts  combinés  provoquèrent  un  mouvement  important 
qui,  après  avoir,  dès  1775,  occasionné  de  longues  discus- 
sions sur  la  liberté  religieuse  et  les  prétentions  théocratiques, 
aboutit,  en  1784,  à  la  complète  séparation  de  l'Église  et  de 
l'État. 

Quant  à  fUnion,  elle  avait  pris  dans  la  question  une  atti- 
tude purement  neutre  et  négative.  La  constitution  des  États- 
Unis  se  bornait  à  dire  :  «  Le  Congrès  ne  peut  donner  à  la  reh- 
gion  la  sanction  de  la  loi,  ni  en  gêner  le  libre  exercice.  ;;  La 
religion  était  ainsi  déclarée  une  affaire  locale  ;  chaque  État 
était  parfaitement  libre  de  régler  les  intérêts  de  cet  ordre 
comme  il  l'entendait. 

Ils  usèrent  tous  de  leur  liberté  non  pour  suivre  l'exemple 
de  la  Virginie,  mais  pour  persévérer  dans  les  anciens  errements. 
Pendant  toute  la  fin  du  xviii^  siècle  et  le  commencement 
du  XIX*'  nous  voyons  les  usages  théocratiques  se  maintenir  en 
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Amérique  avec  plus  ou  moins  de  conséquences.  Là  même  où 
on  affirmait  des  principes,  devant  aboutir  à  l'entière  émanci- 
pation de  l'Église,  on  ne  paraissait  nullement  se  douter  de  la 
solution  qu'on  préparait.  En  général  on  s'arrêta  à  un  moyen 
terme.  La  liberté  religieuse  fut  accordée  aux  diverses  sectes 
chrétiennes,  mais  tout  citoyen  était  tenu  d'appartenir  à  l'une 
d'elles;  il  avait  bien  la  liberté  du  choix,  mais  il  était  tenu  de 
choisir.  On  reconnaissait  à  la  législature  le  droit  de  lever  un  im- 
pôt équitable  et  général  pour  l'entretien  de  la  religion,  moyen- 
nant la  réserve  expresse  qu'en  pareil  cas  tous  ceux  qui 
payeraient  l'impôt  auraient  la  faculté  de  désigner  l'Église 
à  laquelle  ils  entendaient  l'appliquer,  et  même,  s'ils  le  vou- 
laient, il  leur  était  loisible  de  l'affecter  de  préférence  à  l'entre- 
tien des  pauvres.  La  théocratie  était  entamée  ;  elle  avait 
perdu  sa  raison  d'être  du  moment  où  elle  avait  été  amenée  à 
subir  la  liberté  religieuse  ;  mais,  pendant  des  années  encore, 
elle  s'efforça  de  sauver  quelques-uns  de  ses  privilèges.  Ainsi, 
dans  plusieur^Étals,  le  test  religieux  continua  d'être  en  usage. 
Dans  le  New-Hampshire,  le  New-Jersey,  les  deux  Garolineset 
la  Géorgie,  les  protestants  seuls  devaient  être  appelés  aux 
principales  fonctions  publiques.  Dans  le  Massachusetts  et  le 
Maryland,  on  ne  pouvait  occuper  une  place  quelconque  sans 
avoir  déclaré  sa  foi  en  la  religion  chrétienne  :  à  Charleston  on 
exigeait  de  plus  la  foi  à  une  rétribution  et  à  une  vie  à  venir  ; 
dans  la  Caroline  du  Nord  et  dans  la  Pensylvanie  il  fallait 
admettre  l'inspiration  des  livres  saints  tant  de  l'Ancien  que 
du  Nouveau  Testament.  Le  Delaware  réclamait  la  foi  à  la 
Trinité. 

Ces  exigences  disparurent  peu  à  peu  avec  le  salaire  des 
cultes  qui  finit  par  ne  plus  être  obhgatoire.  Le  New-Jersey,  la 
Pensylvanie,  le  Delaware,  les'Garolines  et  la  Géorgie  furent 
des  premiers  à  abolir  l'obhgation  d'assister  au  culte  et  de  con- 
tribuer au  soutien  d'une  Église.  Tandis  qu'en  Virginie  les  fon- 
dations religieuses  furent  confisquées  au  profit  de  l'État,  à 
New-York,  et  ailleurs,  l'Église  ne  fut  point  dépossédée  à  la 
suite  de  la  rupture  des  liens  avec  la  société  civile.  Quant  aux 
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nouveaux  États  qui  se  formèrent,  ils  adoptèrent  tout  naturel- 
lement le  régime  de  la  séparation  vers  lequel  la  société  améri- 
caine gravitait.  Jl^^*' 

Mais  nulle  part  le  mouvement  progressiste  ne  lut  plus  lent 
que  dans  la  Nouvelle-Angleterre  et  particulièrement  dans  les 
parties  du  pays  qui  avaient  été  le  centre  du  régime  théocra- 
tique.  Dans  le  Gonnecticut,  le  congrégalionalisme  continua 
d'être  la  religion  de  l'État  jusqu'en  1816.  Ce  n'est  qu'à  cette 
époque  que  les  dissidents  obtinrent  l'abolition  de  la  taxe 
paroissiale  qui  fut  du  reste  remplacée  par  un  impôt  pour  le 
culte  ;  seulement  chaque  citoyen  était  autorisé  à  désigner  la 
secte  à  laquelle  il  entendait  que  sa  quote-part  fût  affectée. 
L'État  théocratique  par  excellence,  le  Massachusetts  n'entra 
que  le  tout  dernier  dans  la  voie  nouvelle.  Bien  que  la  constitu- 
tion de  1780  permît  à  chacun  d'assigner  sa  part  de  l'impôt 
du  culte  à  la  société  religieuse  de  son  choix,  jusqu'en  1811, 
les  tribunaux  prononcèrent  que  le  ressortissant  d'une  paroisse 
ne  pouvait  disposer  de  sa  quote-part  qu'en  faveur  d'un  ministre 
appartenant  à  une  congrégation  reconnue  par  la  loi.  Les 
pasteurs  étaient  ainsi  devenus  des  fonctionnaires  inamovibles 
auxquels  leurs  paroissiens  étaient  légalement  tenus  de  payer 
leur  salaire,  aussi  longtemps  que  leur  conduite  était  irrépro- 
chable. Cependant  une  loi  de  1811  dispensa  de  la  taxe  parois- 
siale ceux  qui  étaient  munis  d'une  attestation  établissant  leur 
afTiliation  à  une  autre  Église,  lors  même  que  celle-ci  n'avait 
pas  la  sanction  de  la  loi.  Ce  n'est  qu'en  1833,  à  la  suite  de 
débats  durant  depuis  1831,  que  toute  taxe  cbligatoire  fut 
abohe,  et  les  Églises  contraintes  de  ne  compter  que  sur  les 
contributions  volontaires  de  leurs  membres. 

Cet  étrange  retard,  qu'on  mit  à  accomplir  un  progrès  que 
tout  réclamait,  fut  le  résultat  d'influences  religieuses  et  poli- 
tiques. Tandis  que  les  idées  théocratiques  continuaient  d'agir 
puissamment  sur  la  masse  des  habitants,  des  considérations 
plus  spéciales  déterminaient  les  personnages  influents  qui  se 
i'endaient  compte  des  choses.  La  réforme  ecclésiastique  et 
dogmatique  inaugurée  par  le  grand  réveil  de  1740  n'avait 
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pas  pénélré  indistinctement  dans  toutes  les  Églises.  Ceux  qui 
avaient'admis  le  point  de  vue  d'Edwards  s'étaient  arrêtés  à 
moitié  chemin  :  aveuglés  par  leurs  préjuges  théocratiques,  ils 
ne  sentaient  pas  que  la  réforme  intérieure  de  l'Église  récla- 
mait un  changement  correspondant  dans  sa  constitution  exté- 
rieure. Ceux  au  contraire  qui  étaient  opposés  aux  réformes 
introduites  par  le  réveil,  tenaient  à  une  Église  établie  comme 
au  moyen  le  plus  eflieace  de  maintenir  le  sentiment  religieux 
dans  de  justes  bornes  et  d'arrêter  le  progrès  des  idées  de  leurs 
adversaires.  «La  religion,  dit  Hildreth,  ne  fût-elle  qu'un  autre 
nom  pour  désigner  la  superstition,  —  chose  en  elle-même 
sans  valeur  et  pernicieuse,  — toujours  est-il  que  le  peuple  tient 
à  avoir  une  religion.  Abolissez-vous  les  églises  officielles?  alors 
vous  ouvrez  la  porle  à  un  déluge  de  fanatisme  extravagant. 
Au  fond ,  la  meilleure  sauvegarde  contre  un  pareil  danger, 
c'est  d'avoir  un  clergé  bien  instruit  que  ses  besoins  intellec- 
tuels obligent  à  se  tenir  à  la  hauteur  des  lumières  de  son 
époque,  et  qui,  par  un  salaire  convenable  et  garanti,  soit  mis 
à  l'abri  de  la  tentation  constante  de  s'assurer  des  ressources 
précaires  en  faisant  appel  aux  idées  exaltées  et  en  excitant 
toujours  de  nouveau  les   fantaisies  superstieuses  des  trou- 
peaux.  »    Cette  manière   de   considérer  les    rapports  de   la 
religion  et  des  établissements  censés  consacrés  à  son  soutien 
amena  d'étranges  alliances.  Tous  les  fédéialistes,  qui  étaient 
en  majorité  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  donnèrent,  par  sen- 
timent conservateur,  la  main  aux  théocrates  sincères  et  naïfs 
pour  soutenir  les  Églises  ufficielles.  Les  démocrates  de  l'école 
de  Thomas  Jefferson,  au  contraire,  qui  avaient  déjà  un  grief 
contre  le  clergé  de  la  Nouvelle-Angleterre,  dans  lequel  ils 
voyaient  un  einiemi  politique  allié  aux  fédéralistes,  devinrent 
leb  adversaires  décidés  des  établissements  officiels,  se  disant 
bien  'qu'avec  eux  disparaîtrait  la  religion  dans  laquelle  ils  ne 
savaient   voir   qu'une  superstition.  Ils  se  trouvèrent  ainsi, 
comme  en  Virginie,  les  alliés  des  enthousiastes  religieux,  des 
fanatiques,  qui  eux  aussi  désiraient  la  séparation  de  l'Église 
et  de  l'État,  mais  dans  des  pensées   entièrement  dilTérentes. 
II.  33 
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Dans  celte  mêlée,  il  fallut  quelque  temps  pour  reconiuiitre  ses 
vrais  amis  et  ses  adversaires.  A  la  faveur  de  celle  confusion 
la  théocratie  réussit  à  se  maintenir  fort  longtemps. 

Une  autre  considération  importanle  assurait  de  nondjreux 
partisans  à  ce  régime.  Sous  l'influence  de  la  révolution  fran- 
çaise et  des  idées  de  Thomas  Paine,  l'ancien  latitudinarisme 
combattu  par  Edwards  avait  regagné  du  terrain.  Se  trans- 
formant sensiblement,  il  avait  abouti  aux  doctrines  des  unitaires 
et  des  universalistes  qui  sont  celles  du  déisme.  Mais  ces  doc- 
teurs raisonnables  ne  se  sentaient  nullement  vocation  pour  le 
martyre  ;  et  il  y  aurait  eu  quelque  danger  à  avouer  leurs  prin- 
cipes sur  cette  terre  classique  du  puritanisme:  voilà  pourquoi 
ils  s'accommodaient  fort  bien  des  cadres  d'une  religion  officielle 
qui  les  dispensait  de   s'expliquer  clairement  ;   ils   tenaient 
surtout  beaucoup  à  cette  disposition  légale  qui  obligeait  cha- 
que citoyen  à  contribuer  aux  frais  d'une  église  quelconque. 
Un  sentiment  très-sùr  les  avertissait  que  s'ils  avaient  dû 
compter  exclusivement  sur  le  zèle  de  leurs  paroissiens,  leur 
position  aurait  pu  laisser  quelque  chose  à  délirer.  C'est  ainsi 
que  les  dernières  années  du  régime  théocratique,    dans  la 
Nouvelle-Angleterre,  ne  proiitèrent  qu'aux  seuls  unitaires  qui 
eurent  le  temps  de  gagner  du  terrain  à  petit  bruit  jusqu'au 
moment  où,   ayant  obtenu  la   majorité  dans   bon   nombre 
d'Églises,   lis  se  liront  adjuger  les   fondations   pieuses  qui 
avaient  été  faites  en  faveur  de  l'orthodoxie  puritaine.  Il  fallut 
du  temps  pour  que  les  hommes  évangéliques  finissent  par 
s'apercevoir  que  les  lambeaux  de  théocratie  qu'ils  s'efforçaient 
de  conserver  leur  faisaient  jouer  le  rôle  de  dupes.  Subissant  à 
leur  tour  l'influence  du  mouvement  religieux  (pii  date  en  Eu- 
rope de  la  chute  de  l'empire  français,  ils  acquirent  assez  de 
confiance  dans  la  force  et  dans  la  vitalité  du  christianisme  pour 
comprendre  qu'il    n'avait   nul  besoin  d'être  soutenu  par  le 
bras  de  la  chair.  Puis  les  progrès  effrayanls  de  la  dissidence 
achevèrent  d'ouvrir  les  yeux   aux  hommes  évangéliques  du 
clergé  national.  Leslalitudinaires,  à  leur  tour,   finirent  par 
redouter  la  restauration  de  faustérité  puritaine  dans  les  Églises 
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offîcieiles.  Ces  considérations,  souvent  opposées ,  gagnèrent  le 
pays  entier  à  l'idée  de  la  séparation  complète  de  l'Église  et  de 
l'Elat.  Voilà  comment  l'Église  puritaine,  réformée  du  temps 
d'Edwards  quant  à  sa  constitution  intérieure,  ne  reçut  qu'en- 
viron un  siècle  plus  tard  le  complément  correspondant  que  ré- 
clamaient ses  rapports  avec  la  société  civile. 

Il  n'y  avait  pas  un  instant  à  perdre,  car  le  moment  appro- 
chait où  elle  allait  être  appelée  à  jouer  un  grand  rôle  ;  et  pour  . 
èlre  à  la  hauteur  des  exigences  nouvelles  elle  n'avait  pas  seu- 
lement besoin  d'une  constitution  achevée,  mais  encore  d'une 
liberté  complète  de  tous  ses  mouvements. 

L'agitation  provoquée  par  la  question  du  Missouri  avait  été 
suivie  d'un  calme  relatif  qui  ne  devait  être  qu'une  trêve  d'en- 
viron dix  ans.  De  part  et  d'autre  on  la  mit  à  profit  pour  se 
prépaiera  la  grande  lutte  qui  devait  être  décisive.  Pour  parler 
le  langage  des  abolilionistes,  «  le  Vésuve  national  fut  recouvert 
pondant  quelques  années  de  sa  couronne  de  neige,  afin  que 
ses  irruptions  pussent  devenir  ensuite  plus  violentes.  » 

Rien  ne  monire  mieux  à  quel  degré  le  gouvernement  fédé- 
ral était,  déjà  à  cette  époque,  dominé  par  l'intérêt  esclava- 
giste que  Fattilude  prise  par  la  diplomatie  américaine  dans 
cette  période.  Les  causes  de  divisions  et  de  débats  manquant 
pour  le  moment  dans  l'intérieur,  toute  la  politique  étrangère 
fut  dirigée  en  vue  de  favoriser  les  idées  esclavagistes.  La  pro- 
pagande n'eut  pas  lieu   à  l'intérieur,  mais  à  l'extérieur. 

Nous  avons  vu  que  le  traité  de  paix  conclu  avec  l'Angle- 
terre, à  l'issue  de  la  guerre  de  1812,  n'avait  rien  décidé  sur 
la  presse  des  matelots  qui  avait  servi  de  prétexte  au  conflit. 
En  revanche  les  délégués  des  États-Unis  n'avaient  pas  oublié 
de  stipuler  une  indemnité  pour  les  esclaves  qui  avaient  été 
enlevés  pendant  les  hostihtés.  En  1818,  à  la  veille  des  débats 
au  sujet  du  Missouri,  l'empereur  de  Russie,  choisi  comme  ar- 
bitre, s'était  prononcé  en  faveur  des  esclavagistes  américains. 
L'Angleterre  dut  finir  par  leur  payer  une  indemnité  de  plus 
d'un  million  de  dollars.  Enhardis  par  ce  premier  succès,  les 
ambassadeurs  américains  à  Londres  reçurent  pour  instruction 
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de  i^éclamer  l'extradition  des  esclaves  fugitifs  établis  dans  le 
Canada.  Mais  le  ministère  anglais  repoussa  la  demande  en  dé- 
clarant que,  d'après  une  loi  du  Parlement,  la  terre  britannique 
avait  la  vertu  d'affranchir  celui  qui  la  foulait  de  ses  pieds. 
La  politique  fédérale  parut  d'abord  vouloir  mieux  réussir  au- 
près du  Mexique,  mais  le  congrès  de  ce  dernier  pays,  nouvel- 
lement affranchi,  se  refusa  à  ratifier  un  traité  stipulant  la  red- 
dition des  fugitifs  ^ 

Tout  ce  que  put  obtenir  pour  le  moment  l.i  diplomalie 
esclavagiste,  ce  fut  de  circonscrire  la  lutte  entre  l'Espagne 
et  ses  colonies  et  d'éviter  ainsi  qu'elle  ne  mît  en  péril  l'insti- 
tution favorite  du  Sud.  En  consét^uence  on  lit  comprendre  à 
la  cour  de  Madrid  quelle  devait  s'entendre  au  plus  vite  avec 
ses  colonies  révoltées,  si  elle  ne  voulait  pas  que  les  États-Unis 
intervinssent  pour  empocher  l'abolition  de  l'esclavage  à 
Cuba,  qui  était  considérée  comme  une  des  éventualités  d'une 
lutte  prolongée.  Lorsque,  l'année  suivante,  en  1826,  le  Me- 
xique émancipé  manifesta  lintention  de  s'emparer  de  Cuba  et 
d'y  libérer  les  esclaves,  la  grande  république  des  États-Unis 
lit  comprendre  à  sa  jeune  sœur  que  si  elle  se  lançait  dans  une 
pareille  aventure,  l'xVniérique  se  joindrait  à  l'Espagne  pour 
la  faire  entrer  elle-même  sous  le  joug.  La  Colombie  et  le  Me- 
xique comprirent,  et  le  projet  n'eut  pas  de  suite. 

La  politique  américaine  n'était  pas  seulement  conserva- 
trice, ses  allures  étaient  aussi  envahissantes  à  l'extérieur  qu'à 
Tintérieur.  L'année  même  où  l'on  discutait  le  compromis  du 
Missouri,  en  1819,  la  Floride  était  achetée  de  l'Espagne 
pour  5,000,000  de  dollars.  La  chose  eut  lieu  à  la  sollicitation 
des  planteurs  de  la  Géorgie,  se  plaignant  que  cette  cjulrée  était 
un  lieu  de  refuge  pour  les  esclaves  fugitifs.  Mais  les  Indiens 
Séminoles ,  qui  passèrent  ainsi  sous  la  juridiction  de  Was- 
hington, se  refusant  à  rendre  les  esclaves,  il  fallut  les  y  con- 
traindre. De  là  une  guerre  cruelle  qui  ne  se  termiiia  qu'en 
1842,  après  avoir  coûté  aux  Etats-Unis  quelque  chose  comme 

1.  Slavenj  and  anti  slavery,  p.  â04-207. 


PURITANISME   RT  ABOMTIONISM  R.  517 

40,000,000  de  dollars.  Ce  fut,  pendant  de  longues  années, 
une  vraie  chasse  aux  esclaves  que  cette  lutte;  pour  la  mener 
à  bonne  fin,  sur  les  conseils  de  Zacharie  Taylor,  qui  devait 
plus  tard  être  président,  on  importa  de  Cuba  des  chiens  des- 
linés  à  dépister  les  Indiens. 

Celle  conquête  de  la  Floride  était  à  peine  terminée  que  le 
tour  du  Mexique  arriva.  On  lui  gardait  rancune  de  s'être  refusé 
à  rendre  les  esclaves  tugitifs  ;  il  dut  payer  son  amour  de  la 
liberté  de  la  perte  de  ses  plus  belles  provinces.  On  avait,  déjà 
en  1819,  tenté  d'enlever  le  Texas,  alors  qu'avec  le  Mexique  il 
élait  encore  sous  la  juridiction  de  l'Espagne.  L'émancipation 
de  ces  deux  provinces  ayant  entraîné  l'abolition  de  l'escla- 
vage dans  leur  territoire,  les  planteurs  américains  des  États 
limitrophes  redoublent  d'inquiét\ide  et  de  jalousie.  Après  avoir 
tenté  de  nouveau  de  s'emparer  de  cette  province  par  foi'ce 
(1826)  ou  de  l'acheter  (1829)  on  continue  à  y  envoyer  de  nom- 
breux émigrants,  qui  plus  tard  devaient  proclamer  son  indé- 
pendance^  La  chose  eut  lieu  en  1836,  et  on  se  hâta  d'y 
rétablir  Tesclavage,  déjà  aboli  parla  loi  du  Mexique. 

Après  avoir  fermé  les  yeux  sur  les  expéditions  armées 
partant  des  États-Unis ,  le  cabinet  de  Washington  se  donna 
l'air  d'intervenir  otïjciellement  entre  le  Mexique  et  les  in- 
surgés, en  faisant  dans  le  Texas  des  envois  de  troupes,  qui 
désertèrent  et  qui  passèrent  aux  révoltés.  L'indépendance  du 
Texas  fut  reconnue  en  1837.  Pour  terminer  la  comédie  il  ne 
restait  plus  qu'à  l'admettre  dans  l'Union  avec  l'esclavage. 
Grâce  à  l'opposition  du  Nord  ce  dernier  acte  dut  être  différé 
jusqu'en  1845. 

Mais  on  ne  devait  pas  s'arrêter  là.  La  question  des  limites 

1.  Des  cinquante-sept  personnes  qui  la  proclamèrent,  cinquante 
étaient  des  émigrants  venus  des  États  esclavagistes,  trois  seulement 
étaicnl  Mexicains  de  naissance  et  de  plus  fortement  engagés  dans  les 
spéculations  sur  les  terres  du  Texas,  ib.,  p.  276.  Du  reste,  les  députés 
du  Sud  dans  le  Congrès  déclaraient  ouvertement  que  cette  annexion 
avait  pour  but  d'étendre  Je  domaine  de  l'esclavage  et  «  de  procurer  au 
Sud  un  Gibraltar.  »  Bigelovv,  les  États-Unis  en  1863,  p.  108. 
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entre  le  Texas  et  le-  Mexique  ii ''était  pas  réglée.  En  1846,  le 
président  Polk,  se  prévalant  d'une  collision  sans  importance 
qui  a  éclaté  sur  le  Rio-Grande,  déclare  que  la  guerre  existe 
par  le  fait  du  gouvernement  de  Mexico.  Le  Congres  accorde 
de  l'argent  et  des  troupes,  plusieurs  expéditions  sont  dirigées 
contre  les  diverses  provinces  du  Mexique.  Le  général  Scott 
s'empare  de  Mexico,  le  général  Kearny  annexe  la  Californie. 
Par  le  traité  de  1848,  cette  dernière  province  et  le  Nouveau- 
Mexique  sont  abandonnés  à  l'Union. 

Il  n'était  plus  possible  de  se  faire  illusion  sur  le  sens  de 
cette  politique  :  le  gouvernement  fédéral  n'avait  évidemment 
qu'un  but,  conquérir  de  nouveaux  territoires  pour  y  implanter 
l'esclavage.  Aussi  l'agitation  abolitioniste  prit- elle  un  plus 
grand  développement  dans  le  Nord. 

Elle  avait  recommencé  à  partir  de  1820.  L'adoption  du 
compromis  du  Missouri  avait  eu  pour  effet  de  transporter  l'agi- 
tation du  Congrès  dans  le  sein  du  pays.  La  répulsion  que  cette 
décision  provoqua  se  fit  déjà  sentir  aux  élections  qui  suivirent. 
Les  représentants  du  Nord  qui  avaient  adopté  le  compromis 
furent  considérés  comme  ayant  trahi  la  cause  de  la  liberté. 
Tandis  que  quelques-uns  se  gardaient  bien  d'affronter  le  scru- 
tin, d'autres,  plus  hardis,  échouaient  ou  n'étaient  réélus  qu'à 
des  majorités  singulièrement  amoindries.  En  même  temps 
l'opposition  aux  prétentions  des  esclavagistes  devint  plus  ra- 
dicale que  par  le  passé.  Voyant  qu'il  n'y  avait  plus  aucune 
justice  à  attendre,  les  amis  de  la  liberté  songèrent  aux  mesures 
nouvelles  que  les  circonstances  du  pays  réclamaient.  C'est  alors 
que  commença  le  mouvement  abolitioniste   proprement  dit. 

L'initiative  paraît  avoir  été  prise  par  une  de  ces  individua- 
lités comme  on  n'en  trouve  guère  que  dans  la  race  anglo- 
saxonne.  Benjamin  Lundy  était  un  Quaker  petit  de  taille, 
faible  de  santé,  sourd,  mais  doué  d'un  grand  cœur;  il  joignait 
à  tout  cela  cette  foi,  ce  renoncement  de  soi-même,  cette  per- 
sévérance et  cette  patience  qui  dans  l'ordre  moral  font  les 
héros.  'Le  compromis  du  Missouri  est  à  peine  adopté ,  que 
Benjamin  Lundy  se  met  à  publier  un' journal  mensuel,  auquel 
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il  donne  un  titre  significatif:  «  le  Génie  de  l'émancipation  uni- 
verselle. »  Mais  le  public  pour  un  tel  organe  était  encore  à 
former  :  le  rédacteur  se   chargea  lui-niême  de  la  chose.  A 
cette  fin,  il  se  niit  à  parcourir  le  pays,  souvent  à  pied,  depuis 
Boston  jusqu'aux  frontières  du  Mexique,  cherchant  des  abonnés 
et  des  hommes  sympathisant  avec  son  œuvre.  Notre  voya- 
geur pénètre  deux  fois  dans  le  Texas  et  dans  le  Mexique,  en 
cherche  d'un  asile  sûr  pour  les  esclaves  fugitifs  et  les  affran- 
chis. Dans  ces  courses  il  a  occasion  d'être  mis  au  courant  des 
entreprises,  des  projets  des  esclavagistes  ;  et  c'est  surtout  sur 
les  notes  fournies  par  le  Quaker  itinérant  que  les  orateurs  du 
Congrès  dénoncent  les  complots  liberticides  dos  meneurs  du 
Sud.  Benjamin  Lundy  avait  à  tous  égards  les  allures  d'unde<'.es 
hommes  dévoués  au  triomphe  d'une  idée.  Ainsi  ses  continuels 
voyages  n'amenaient  aucune  interruption  dans  la  publication 
de  son  journal.  Il  en  était  néanmoins  à  la  fois  le  rédacteur, 
l'expéditeur  et  souvent  l'imprimeur.  Faisant  des  collectes, 
donnant  des  lectures  de  lieu  en  lieu,  quand  le  moment  de 
publier  son  numéro  approchait,  il  faisait  halte  dans  une  ville, 
l'imprimait,  l'expédiait,  et  se  remettait  en  route  encore  pen- 
dant un  mois.  Outre  son  registre  d'abonnés,  Benjamin  portait 
dans  sa  malle,  pour  faciliter  sa  besogne,  le  frontispice  de  son 
journal,  qui  était  toujours  daté  de  Baltimore.  Après  dix  ans 
d'une  pareille  activité,  il  en  rendait  compte  en  ces  termes,  à 
ses  abonnés  :  «  J'ai  dépensé  plusieurs  milliers  de  dollars,  fruit 
de  mes  sueurs,  j'ai  parcouru  au  delà  de  5,000  milles  à  pieds, 
plus  de  20,000  par  d'autres  voies;  j'ai  visité  dix-neuf  États 
de  l'Union,  j'ai  fait  deux  voyages  aux  Indes  occidentales,  pro- 
curé ainsi  l'émancipation  d'un  nombre  considérable  d'esclaves 
et  préparé  la  voie  pour  la  liberté  de  bon  nombre  d'autres.  » 
Un  ministre  presbytérien  du  Kentucky,  John  Rankin,  prit 
aussi  place  parmi  les  pionniers  de  l'abolitionisme.  Dans  des 
lettres  publiées  en  1824  et  1825,  il  dénonça  l'esclavage  comme 
un   péché  avec  lequel   il  fallait   rompre  immédiatement  *. 

1.  Slavery  and  anti  slavery,  p.  385-387. 
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En  18^7  parut  à  Providence  (Rhode-Island)  le  premier  numéro 
de  ['Investigateur,  destiné  à  plaider  la  cause  de  la  tempérance 
et  de  la  libération  des  nègres.  L'année  précédente  avait  paru  le 
Philanthrope  national,  publié  par  un  ministre  baptiste.  11  avait 
parmi  ses  imprimeurs  un  jeune  homme  dont  le  nom  devait 
bientôt  devenir  célèbre  dans  cette  sainte  croisade,  dont  il 
allait  être  le  chef,  William  Lloyd  Garrison.  En  1829,  ayant 
dénoncé  dans  le  journal  de  Benjamin  Lundy  un  navire  du  Nord 
employé  à  la  traite  intérieure,  Garrison  est  poursuivi  pour 
calomnie  par  le  propriétaire,  condamné  par  un  tribunal  du 
Maryland  et  jeté  en  prison  faute  de  pouvoir  solder  l'amende  et 
les  frais  du  procès.  Cette  sentence  devint  dans  le  Nord  le 
signal  d'une  agitation  qui  ne  devait  plus  se  calmer.  A  partir  de 
l'année  1831,  Garrison  publia  à  Boston  le  Libérateur;  dès 
l'année  1833,  la  cause  abolitioniste  eut  un  nouvel  organe  dans 
ïÉmancipateur ,  soutenu  financièrement  par  MM.  Tappan. 
Outrcf  les  journaux,  les  abolitionistes  publièrent  plusieurs 
petits  traités  qui  furent  expédiés  gratuitement  aux  ecclésias- 
tiques de  toutes  les  dénominations  dans  le  pays  ainsi  qu'aux 
hommes  marquants.  Du  nombre  de  ces  publications  étaient 
les  pamphlets  de  deux  théologiens  fort  vénérés,  Hopkins  et 
Edwards,  se  prononçant  pour  l'émancipation  immédiate  et 
inconditionnelle  qui  était  devenue  le  mot  d'ordre.  Plusieurs 
sociétés  abolitionistes  fondées  à  Boston ,  à  New^-York  et  à 
Philadelphie  naquirent  de  ce  mouvement,  qu'elles  étaient 
destinées  à  favoriser  et  à  étendre. 

Les  circonstances  générales  du  pays  étaient ,  à  divers 
égards,  de  nature  à  seconder  leurs  efforts.  Il  y  avait  un  pro- 
grès bien  marqué  dans  la  sphère  morale  et  religieuse.  Diverses 
œuvres  philanthropiques  :  société  de  tempérance,  société  de 
missions,  société  de  la  paix  et  autres,  alors  en  formai  ion,  atti- 
raient vivement  l'attention  publique.  On  réagissait  au  con- 
traire contre  les  loteries  otTifielles  et  contre  tout  ce  (jui  pou- 
vait mettre  en  danger  la  moralité  publique.  La  conscience 
nationale  avait  même  été  scandalisée  des  traitements  que 
quelques  États  et  le  gouvernement  fédéral  avaient  ♦fait  subir 
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aux  aborigènes  et  spécialement  aux  Ghérokées.  Pour  appuyer 
toutes  ces  réformes,  la  presse  littéraire,  politique  et  religieuse 
prenait  un  développement  jusqu'alors  inconnu.  Évidemment, 
an  sein  d'un  pareil  mouvement  libéral,  la  question  de  l'abo- 
lition de  l'esclavage  ne  pouvait  être  oubliée  ;  tout  paraissait 
devoir  favoriser  sa  solution.  Ainsi  pensaient  les  abolitionistes.  Ils 
oubliaient  un  peu  trop  que  la  haute  portée  politique  et  sociale  de 
ce  problème  le  rendait  plus  délicat  que  tous  ceiix  qu'on  était 
occupé  à  débattre.  Dès  que  quel(jues  hommes  énergiques  eurent 
hardiment  arboré  le  principe  d'une  abolition  immédiate  et 
inconditionnelle,  du  moment  où  ils  déclarèrent  l'esclavage  un 
crime  contre  la  nature  humaine  et  un  péché  devant  Dieu,  une 
opposition  bruyante  se  manifesta  dans  le  pays  tout  entier.  On 
a  souvent  cherché  à  expliquer  cette  antipathie  universelle 
par  lés  extravagances  dans  lesquelles  tombèrent  quelques 
abolitionistes,  par  leurs  principes  irréligieux,  leur  fana- 
tisme et  leur  opposition  à  la  constitution  des  États-Unis. 
Mais  ce  sont  là  des  anachronismes  qui  ne  sauraient  excuser 
l'hostilité  générale.  Au  début,  les  novateurs  furent  innocents 
de  ces  fautes  qui,  plus  tard,  purent  être  justement  imputées 
à  plusieurs  d'entre  eux.  Ce  ne  fut  qu'au  t)out  de  quelques  an- 
nées qu'on  leur  reprocha  de  s  y  prendre  mal  ;  au  tout  commen- 
cement leur  seul  et  unique  crime  consista  à  agiter  la  question 
de  l'émancipation.  Tant  de  hardiesse  et  de  témérité  suffit 
pour  liguer  contre  eux  tous  les  intérêts  alarmés.  Le  com- 
merçant et  l'industriel  redoutèrent  par-dessus  tout  d'irriter  le 
Sud  avec  lequel  ils  entretenaient  des  rapports  journaliers  : 
les  partis  politiques  ne  furent  pas  les  moins  dérangés  dans 
leurs  savantes  combinaisons  :  atin  de  s'assurer  le  patronage 
des  planteurs,  ils  se  hâtent,  démocrates  et  whigs.  de  répudier 
toute  connivence  avec  les  abolitionis^tes  ;  il  n  y  a  pas  jusqu'aux 
établissements  publics,  collèges  et  écoles,  résidences  à  la  mode 
pendant  l'été,  bains  de  mer,  sources  thermales,  qui  ne  pren- 
nent leurs  précautions,  de  peur  de  perdre  la  précieuse  clien- 
tèle des  maîtres  d'esclaves.  C'est  ainsi  que  par  un  mouvement 
spontané,  tous  ceux  qui  estiment  avoir  intérêt  à  conserver  ce 
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qui  existe  se  lèvent  dans  le  pays  tout  entier,  pour  courir  sus  à 
ces  hommes  que,  d'une  voix  unanime,  on  flétrit  du  nom  de 
fanatiques. 

Il  faut  bien  dire,  à  la  honte  des  États-Unis,  que  dès  les 
premières  années  de  cette  agitation,  la  cause  émancipatrice 
ne  trouva  pas  dans  les  forces  morales  et  vives  du  pays  l'appui 
sur  lequel  elle  avait  droit  de  compter.  Avant  môme  que  les 
abolitionistes  eussent  donné  lieu  à  de  légitimes  appréhensions, 
la  partie  saine  et  morale  de  la  société  américnine  s'était 
montrée  impuissante  à  tenir  tête  aux  intérêts  alarmés  qui  se 
jetaient  à  l'envi  dans  une  opposition  factieuse  et  bruyante 
contre  l'abolitionisme.  A  vrai  dire,  on  ne  parait  pas  même  avoir 
songé  à  le  faire.  La  liberté  de  la  presse  et  d'association,  tous 
les  privilèges  dont  les  Américains  étaient  justement  tiers  sont 
méconnus  quand  il  s'agit  des  abolitionistes  II  faut  à  tout-prix 
leur  imposer  silence  et  couper  court  aux  brûlantes  contro- 
verses qu'ils  soulèvent.  Le  4  juillet  1834  ,  la  tentative  de 
tenir  une  réunion  abolitioniste  à  New- York  provoqua  une 
émeute  violente.  Pendant  plusieurs  jours  les  émeutiers,  maî- 
tres de  la  ville,  ne  respectent  ni  les  propriétés  privées  ni  les 
établissements  publics.  Les  mêmes  scènes  se  renouvellent 
quelques  semaines  après  à  Philadelphie  oia  la  population  de 
couleur  est  en  butte  aux  injures  et  aux  mauvais  traitements 
des  agitateurs.  Ces  troubles  ne  furent  pas  l'affaire  d'un  instant 
et  de  quelques  localités  :  ils  se  prolongèrent  pendant  plusieurs 
années  et  divers  États  en  furent  le  théâtre.  De  1836  à  1841  *, 


1.  Ces  dates  sont  importantes  en  ce  qu'elles  montrent  ce  qu'il  faut 
penser  de  l'opinion  qui  veut  que  les  exc^'s  des  abolitionistes  aient 
exaspéré  le  Sud  et  l'aient  forcé  à  renoncer  à  ses  bonnes  intentions 
d'abolir  l'esclavage.  Les  esclavagistes  eurent  les  premiers  recours  aux 
moyens  violents.  Ainsi  le  brave  et  inoffensif  Benjamin  Lundy  fut 
mainte  fois  assailli  dans  les  rues  de  Baltimore,  par  un  individu  qui  se 
livrait  à  la  traite,  et  cela  avant  qu'aucune  société  abolitioniste  fût 
fondée,  ibid,  p.  436.  On  ne  songeait  qu'à  étendre  l'esclavage  par  tous 
les  moyens  possibles,  à  la  veille  du  jour  où  le  mouvement  abolitioniste 
naquit  du  besoin  de  résister  à  cette  politique  envahissante. 
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à  Cincinnati  (Ohio),  on  dévasla  par  trois  fois  l'imprimerie  du 
Philanthrope ,  journal  dévoué  à  la  cause  abolitioniste.  A 
Alton  (Illinois),  le  7  novembre  1837  ,  un  ministre,  Elijah 
P.  Lovejoy,  rédacteur  d'un  journal  défendant  la  même  cause, 
trouve  la  mort  dans  une  attaque  semblable,  sans  que  les 
tribunaux  exercent  aucune  poursuite  contre  les  cô  pables. 
En  1838,  à  Philadelphie,  on*  met  le  feu  à  une  salle  consa- 
crée à  des  cours  publics,  simplement  parce  qu'il  a  été  permis 
aux  abolitionistes  de  s'y  réunir.  Quatre  ans  plus  tard,  cette 
ville  fut  encore  le  théâtre  d'une  émeute  sanglante  contre  la 
population  de  couleur.  On  met  le  feu  à  une  église  qu'ils  ont 
lîonstruite  de  leurs  épargnes,  on  démolit  les  modestes  de- 
meures des  nègres,  après  les  avoir  pourchassés  et  mutilés 
dans  les  rues  comme  des  bêtes  fauves.  Leur  unique  provo- 
cation avait  été  une  procession  publique  pour  célébrer  l'anni- 
versaire de  l'émancipation  dans  les  colonies  britanniques. 
L'émeute  dura  deux  jours  et  les  autorités  n'offrirent  de  pro- 
tection etïjcace  que  quand  le  mal  était  fait. 

Ce  qui  montre  bien  le  caractère  universel  et  national  de 
cette  opposition  violente  ,  c'est  que  la  Nouvelle-Angleterre, 
pays  de  légalité  entre  tous,  eut  aussi  ses  émeutes  :  en  terre 
puritaine,  comme  ailleurs,  la  statue  de  la  liberté  fut  voilée 
pour  un  instant.  La  législature  du  Gonnecticut  lit  fermer, 
en  1833,  une  école  dans  laquelle  une  demois'elle  pieuse,  Pru- 
dence Crandall,  enseignait  à  lire  à  des  enfants  noirs.  La  cou- 
rageuse instilutrice  ayant  ouvert  de  nouveau  son  école  à  sa 
sortie  de  prison,  une  émeute  se  chargea,  en  1834,  d'assurer 
le  respect  de  la  loi.  En  décembre  1836,  quelques  étudiants, 
originaires  du  Sud,  dispersent  une  assemblée  abolitioniste  à 
New-Haven  dans  le  Gonnecticut.  L'aimée  précédente,  un  éta- 
blissement public  avait  été  démoli  à  Canaan  (New-Hampshire), 
simplement  pour  avoir  reçu  des  élèves  de  race  n^gre.  Le 
même  jour,  à  Worcester  (Massachusetts),  un  ministre  aboli- 
tioniste est  interrompu  dans  ses  fonctions  par  le  tîls  d'un 
ex-gouverneur  de  l'État  et  un  Irlandais  qui  dispeisent  ses 
notes  et  le  maltraitent.  Mais  ce  fut  surtout  Boston  qui  se  dis- 
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tingua  quelques  semaines  plus  tard.  Le  ^l  octobre  1835,  une 
réunion  de  femmes  abolitionistes  est  assaillie  par  une  émeute 
et  dispersée;  Garrison  est  traîné  dans  les  rues  de  la  ville,  la 
corde  au  cou. 

Le  caractère  le  plus  remarquable  de  toutes  ces  émeutes, 
c'est  qu'elles  furent  fomentées  ou  excusées  par  des  hommes 
riches  et  instruits,  par  les  classes  élevées  de  la  société,  par 
des  gentlemen  ;  c'étaient  là  des  mouvements  éminemment 
conservateurs.  Ils  étaient  accompagnés  des  manifestations  les 
plus  enthousiastes  en  faveur  de  la  Société  de  colonisation.  Les 
émeutiers  se  groupaient  autour  de  cette  institution  chargée  de 
les  débarrasser  de  la  vue  importune  des  nègres  libres  en  les 
transportant  en  Afrique. 

Tout  cela  se  passait  dans  les  États  libres  On  peut  pré- 
sumer l'attitude  que  prirent  le  Sud  *  et  le  gouvernement  fédéral 
qui  lui  était  dévoué.  Les  directeurs  des  bureaux  de  poste, 
dans  plusieurs  localités,  se  peimirent  de  ne  pas  distribuer  les 
journaux  et  autres  publications  des  abolitionistes.  Cette 
étrange  conduite  reçut  l'approbation  officieuse  du  directeur 
général  qui  exprima  le  regret  que  l'absence  de  toute  loi  ne  lui 
permît  pas  d'intervenir  officiellement.  Quand  des  |)laintes 
furent  adressées  au  Congrès,  ou  bien  il  contesta  le  droit  de 
pétitionner  contre  l'esclavage,  ou  bien  il  l'éluda  en  évitant 
systématiquement  de  se  prononcer  sur  celles  qui  lui  furent 
envoyées. 

Le  Sud  pouvait  donc  se  croire  tout  permis.  Aussi  le  pi'ési- 
dent  Jackson  et  Calhoun  demandent-ils  en  son  nom  qu'il  ne 
soit  plus  accordé  aux  abolitionistes  de  se  servir  des  postes 
fédérales.  {]n  projet  de  loi  interdisait  à  tout  bureau  postal  de 
distribuer  des  publications  abolitionistes  sous  peine  de  desti- 
tution pour  le  directeur.  C'était  pourtant  trop  fort  :  ce  hiil 
échoua  au  moment  où  l'on  s'y  attendait  le  moins.  La  réaction 
avait  évidemment  commencé.   Ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'on 

i.  Il  fut,  accordé  des  primes  à  ceux  qui  réussiraient  à  livrer  les  prin- 
cipaux abolitionistes,  ibid.,  p.  410-422. 


PURITANISME  ET  ABOLITIONISME.  525 

vota  immédiatement  un  biil  rédigé  dans  un  tout  autre  esprit. 
Des  désordres  arrivés  à  Gliarleston  avaient  ébranlé  la  coniiance 
dans  les  postes  fédérales'.  Pour  la  ratîermir,  il  fut  enjoint  à 
tous  leurs  agents  de  distribuer  sans  distinction  tout  ce  qu'ils 
recevraient.  Un  des  représentants  les  plus  distingués.et  les  plus 
fanatiques  du  Sud,  Galhoun,  fit  à  celte  occasion  une  déclara- 
tion que  l'histoire  doit  soigneusement  recueillir.  Il  reconnut 
que  les  abolitionistes  n'avaient  recours  qu'à  la  persuasion 
morale  et  qu'ils  répudiaient  tous  les  moyens  violents  et  révo- 
lutionnaires. Mais  c'en  était  assez  pour  mettre  à  son  comble 
lirritation  des  esclavagistes  ;  ils  voulaient  à  tout  prix  détourner 
raltention  publique  des  discussions  soulevées   par  l'abolitio- 
nisme.  En  conséquence  les  Carolines,  i'Alabama,  la  Géorgie 
et   la  Virginie  s'adressent  oiïiciellement  aux  États  du  Nord 
pour  obtenir   quils   passent  des  lois  pénales    de  nature  à 
arrêter  le  mouvement,  en  dispersant  les  sociétés  abolitionistes 
et  en  imposant  un  silence  universel.  Tous  les  gouverneurs  dans 
le  Nord  portèrent  le  sujet  devant  les  législatures  en  le  recom- 
mandant à  leur  sérieuse  considération ,  sans  s'opposer  aux 
mesures  réclamées;   quelques-uns  les  recommandèrent.  Ces 
demandes  arrivaient  dans  un  moment  particulièrement  favo- 
rable. 11  y  avait  déjà  réaction  dans  le  Nord  contie  les  honteuses 
émeutes  dont  il  venait  d'être  le  théâtre. 

Les  conservateurs  commençaient  à  se  raviser  et  à  rougir 
de  leur  conduite  en  se  disant  qu'un  pourrait  bien  un  jour  re- 
courir à  leur  endroit  aux  moyens  violents  qu'ds  avaient  auto- 
risés contre  leurs  adversaires.  Les  soutfrances  des  abolitionis- 
tes touchèrent  quelques  cœurs;  plusieurs  de  leurs  adversaires 
étaient  déjà  venus  grossir  leurs  rangs.  On  seiKit  donc  qu'il  fal- 
lait renoncer  à  la  violence  et  recourir  aux  moyens  légaux  pour 
couper  court  à  l'agitation.  Le  lihode-Jslaiid  était  déjà  en  train 
de  passer  les  lois  réclamées  par  le  Sud.  Le  Massachusetts  lui- 
même  entrait  dans  la  môme  voie.  Les  abolitionistes  réclament 
alors  le  privilège  d'être,  suivant  lusage,  entendus  par  le 
comité  de  la  Chambre  et  se  présentent  connue  les  défenseurs 
des  libertés  publiques.  En  même  temps  l'agitation  gagne  les 
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campagnes;  la  Chambre  e^t  pleine  d'une  multitude  inquiète. 
Les  législateurs  eux-mêmes  sont  ébranles.  Tandis  que  le  co- 
mité se  retire  en  silence  à  la  nuit  tombante,  des  voix  lui 
crient  que  les  descendants  des  Pèlerins  ne  renonceront  jamais 
à  la  liberté  de  la  parole  et  de  la  presse.  La  foule  était  frémis- 
sante ;  les  représentants  comprirent.  Le  rapport  fut  ajourné; 
on  ne  parla  plus  du  projet.  La  léjislature  du  Rhode-Island, 
suivant  l'exemple  du  Massachusetts,  finit  par  repousser  les  lois 
réclamées  par  le  Sud.  L'État  de  New  York  s'engagea  seul  à 
se  rendre  au  désir  des  planteurs. quand  la  nécessité  s'en  ferait 
sentir.  Mais,  par  respect  pour  l'opinion,  on  n'osa  pas  publier 
ces  décisions  :  les  citoyens  de  New  York  n'en  eurent  con- 
naissance que  quand  elles  leur  revinrent  par  les  journaux  du 
Sud  (1836-1837  *). 

La  réaction  faisait  donc  dos  i)rogrès.  Le  Nord,  revenant  de 
son  égarement  momentané,  commençait  à  rougir  de  sa  con- 
duite. On  pouvait  espérer  que  toutes  les  forces  morales  du 
pays  allaient  se  grouper  autour  d'un  abolitionisme  légal,  car 
les  plus  ardents  ennemis  de  l'esclavage  n'étaient  encore  tom- 
bés dans  aucun  de  ces  excès  qui  devaient  plus  tard  compro- 
mettre leur  cause. 

C'est  ici  le  lieu  d'aborder  l'importante  question  des  rap- 
ports de  l'abolitionisme  et  de  la  religion.  Disons-le  tout  de 
suite;  dans  l'esprit  des  premiers  abolit ionistes,  leur  cause 
n'était  pas  distincte  dé  celle  du  christianisme  ;  ils  ne  dou- 
taient pas  que  tous  les  hommes  religieux  ne  se  groupassent 
autour  d'eux.  Il  est  également  établi  que  bien  des  novateurs 
furent,  dès  le  début,  des  orthodoxes  en  religion,  des  hommes 


1.  Ibid.,  p.  419.  John  Quine}  Adams  ayant  fait  de  notables  efforts  pour 
assurer,  dans  le  Congrès,  le  droit  de  pétition  aux  abolitionistes,  fut 
menacé  d'être  assassiné.  On  essaya  également  de  le  faire  expulser  de 
la  Chambre.  Il  avait  en  outre  déclaré  quelesclavage  pouvait  être  aboli 
par  le  président,  en  temps  de  guerre,  comme  mesure  militaire  et  pro- 
posé un  amendement  à  la  constitution  fédérale  pour  arriver  à  l'aboli- 
lion.  Il  n'était  pas  pourtant  regardé  comme  abolitioniste,  vu  qu'il  ne 
demandait  pas  que  l'émancipation  fut  immédiate,  ibid.^  p.  433. 
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prenant  une  grande  part  aux  œuvres  de  missions  et  autres 
entreprises  chrétiennes  i.  Mais  cet  accord  fut  de  courte  durée 
et  janriais  générai.  Les  abolitionistes  se  plaignent  amèrement 
d'avoir  été  abandonnés  par  les  hommes  pieux  parmi  lesquels 
se  trouvèrent  quelques-uns  de  leurs  plus  acharnés  adversai- 
res. A  la  vérité  ils  reconnaissent  avoir  rencontré  des  sym- 
pathies individuelles  dans  toutes  les  sectes  sans  distinction, 
mais  aucune  n'eut  l'honneur  de  se  prononcer  officiellement 
et  en  majorité  pour  la  cause  de  la  liberté.  Et  en  leur 
demandant  de  le  faire,  les  novateurs  n'élevaient  pas  une 
exigence  qui  pût  paraître  déplacée.  En  effet,  en  se  sépa- 
rant de  l'État,  l'Église  n'entendait  nullement  négliger  la 
haute  mission  sociale  du  christianisme.  Déjà  à  la  veille 
de  la  guerre  de  l'indépendance,  on  avait  eu  l'occasion  de 
voir  que  la  religion  n'était  pas  destinée  à  se  retirer  à 
Tombre  des  autels,  dans  le  silence  du  sanctuaire  et  loin 
des  bruits  du  monde  et  de  la  place  publique.  Si  Ton  en 
excepte  les  Quakers,  devenus  infidèles  sur  ce  point  à.  l'es- 
prit de  leur  fondateur,  et  les  épiscopaux  qui  prirent  géné- 
ralement le  parti  de  l'Angleterre,  toutes  les  autres  sectes, 
et  surtout  les  congrégationalistes  et  les  presbytériens ,  se 
prononcèrent  fortement  en  faveur  de  la  cause  nationale. 
Dei)uis,  le  public  religieux  n'a  jamais  négligé  d'occuper  la 
première  place  dans  toutes  les  entreprises  philanthropiques 
d'un  genre  quelconque.  Il  en  fut  autrement   au   début  de 

1.  Le  fait  est  surtout  démontré  au  sujet  de  Garison  qui  est  devenu 
plus  tard  le  chef  des  abolitionistes  exaltés  et  souvent  hostiles  à  la  reli- 
gion. Il  débuta  par  être  un  orthodoxe  et  par  jouer  un  rôle  dans  les 
sociétés  chrétiennes.  En  1829,  il  fut  invité  à  prendre  la  parole  dans  une 
église  de  Boston,  à  l'occasion  d'une  assemblée  en  laveur  de  la  Société 
de  colonisation.  Son  discours,  publié  à  cette  épojue,  signalait  les  dan- 
gers nationaux.  Il  mett  it  au  premier  rang  l'incrédulité,  la  tyrannie  du 
gouvernement  obligeant  ses  serviteurs  à  violer  la  sainteté  du  dimanche  ; 
l'exclusion  assez  générale  des  hommes  religieux  des  fonctions  publi- 
ques. Puis,  passant  à  la  question  de  l'esclavage,  il  invite  les  Églises 
du  Dieu  vivant  à  se  mettre  en  tête  du  mouvement  en  faveur  de  1  éman- 
cipation. 
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l'agitation  pour  l'abolition  de  l'esclavage.  Les  presbytériens 
et  les  méthodistes  du  Nord,  après  avoir  hésité  un  instant, 
tinirenl  par  rompre  avec  leurs  coiehgionnaires  du  Sud  qui 
faisaient  ouvertement  l'apologie  de  lesclavage.  Mais,  même 
après  s'être  séparées,  les  Églises  du  Nord  tombèrent  de 
nouveau  dans  le  modérant-isme  ;  si  bien  qu'à  diverses  épo- 
ques des  schismes  furent  provoqués  dans  leur  sein  par  la 
question  de  l'esclavage.  Presque  toutes  les  sectes  furent 
troublées  à  cette  occasion,  et  durent  voir  s'opérer  dans  leur 
sein  des  séparations  provoquées  par  les  mêmes  causes.  La 
sympathie  pour  i'abolitionisme  fut  en  rapport  inverse  avec 
la  richesse,  la  puissance  hiérarchique  et  le  caractère  tradition- 
nel et  aristocratique  des  diverses  sectes.  Très- mal  vu  et  sou- 
vent dénoncé  par  les  épiscopaux  et  les  presbytériens  de  l'an- 
cienne école,  il  rencontre  déjà  plus  d'accueil  chez  ceux  de  la 
nouvelle  et  surtout  de  la  part  des  méthodistes,  des  Quakers, 
des  baptistes.  En  régie  générale,  plus  une  communauté  était 
rapprochée  du  peuple  et  plus  elle  était  accessible  aux  doctrines 
abolitionistes.  De  toutes  les  sectes  évangéliques,  les  congré- 
gationalistes  de  la  Nouvelle- Angleterre  s'engagèrent  le  plus 
avant  dans  le  mouvement,  ^ans  qu'on  puisse  cependant  dire 
que  dès  le  début  la  majorité  de  leurs  Églises  ait  su  recon- 
naître dans  labolitionisme  un  des  fruits  les  plus  authentiques 
du  puritanisme.  Les  unitaires  et  les  universalistes,  qui  passent 
pour  avoir  montré  plus  de  sympathie,  ne  paraissent  pas, 
d'après  le  jugement  des  intéressés,  avoir  plus  fait  que  les 
orthodoxes  du  Massachusetts  et  du  Connecticut  *.  Quant  aux 
catholiques  romains,  ils  comptèrent,  eux  aussi,  des  partisans 
de  lémancipation  dans  leurs  rangs,  mais  leur  nombre  ne  fut 
jamais  bien  considérable.  La  question  de  l'esclavage  et  de  la 
conduite  à  tenir  envers  les  hommes  de  couleur,  n'agita  jamais 
cette  secte.  Et  dans  le  Sud,  les  catholiques  sont  d'aussi  chauds 


1.  Af  ail  thèse,  as  sects,  we  must  howewer  say,  that  the  weight  of 
their  influence,  especially  at  the  ballot  box,  as  in  ttie  case  of  thelargei 
sects,  is  not  against  siavery  but  in  its  support,  p.  J98. 
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partisans  de  l'esclavage  que  les  membres  des  autres  commu- 
nions. Cependant,  tandis  que  plusieurs  Églises  en  établissant 
des  bancs  à  part  pour  les  nègres,  favorisaient  les  idées  de  caste 
jusque  dans  le  sanctuaire,  les  catholiques  romains  n'admirent 
jamais  des  usages  de  ce  genre.  En  somme  donc,  de  toutes  les 
sectes,  grandes  ou  petites,  orthodoxes  ou  hétérodoxes,  qui 
existaient  quand  l'agitation  abolitioniste  commença,  aucune 
ne  se  prononça,  en  corps,  pour  le  mouvement  ;  dans  le  sein 
de  chacune  d'elles,  la  majorité  paraît  avoir  voté  aux  élections 
avec  le  parti  conservateur  se  recrutant  parmi  les  démocrates 
et  les  whigs,  favorables  à  l'esclavage. 

Ce  fait  explique  à  la  fois  le  peu  de  succès  des  abolitio- 
nistes  dans  les  premières  années,  les  erreurs,  les  extrava- 
gances dans  lesquelles  ils  tombèrent,  et  les  divisions  qui 
éclatèrent  dans  leurs  rangs.  Privé  de  la  force  de  cohésion 
qu'aurait  pu  luiiJonner  la  réunion  de  toutes  les  forces  vives 
du  pays,  le  mouvement  manqua  souvent  de  directeurs  sages 
et  prudents  qui  l'auraient  conduit  plus  promptement  vers  le 
terme  désiré.  Dès  le  début,  les  abolitionistes  s'accordèrent  à 
proclamer  l'esclavage  un  crime,  l'émancipation  immédiate  ^  et 
inconditionnelle  un  devoir  ;  en  outre,  à  leurs  yeux,  les  nègres 
affranchis  avaient  le  droit  de  s'établir  partout  où  ils  le  juge- 
raient bon  et  de  jouir  pleinement  de  tous  les  privilèges  des 
autres  citoyens  américains.  Malgré  toutes  les  discussions  qui 
éclatèrent  depuis  ils  ne  cessèrent  jamais  de  s'accorder  sur  ces 
points  principaux.  Seulement,  dans  l'ardeur  de  leur  lutte 
contre  les   divers  et    formidables   obstacles  qu'ils   rencon- 


1.  C'est  là  le  trait  le  plus  caractéristique  qui,  dès  le  commencement, 
les  fit  soupçonner  d'avoir  larrière-pensée  de  recourir  à  des  moyens 
illégaux  pour  atteindre  leurs  fins.  Car,  disait-on,  comment  obtenir 
l'abolition  immédiate  par  des  procédés  légaux?  Mais  ce  ne  sont  là 
que  de  pures  inductions.  Non-seulement  les  abolitionistes  répudièrent, 
en  théorie,  les  moyens  révolutionnaires,  mais,  au  début  du  moins,  ils 
s'en  abstinrent  en  pratique.  Nous  avons  signalé  ailleurs  le  précieux 
témoignage  qui  leur  lut  rendu  à  cet  égard  par  Calhoun,  un  de  leurs 
plus  grands  antagonistes. 

u.  34 
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trèrent  sur  leur  chemin,  les  Églises,  la  constitution  fédérale, 
le  pouvoir  judiciaire,  les  lois  des  États,  l'émeute,  ils  ne  tar- 
dèrent pas  à  se  diviser  sur  le  choix  des  moyens  pour  atteindre 
le  but  commun.  La  chose  ne  résulta  pas  tant  du  caractère 
personnel  des  principaux  agitateurs  que  de  la  circonstance 
que  le  drapeau  abolitioniste  abritait  au  début  des  hommes  ap- 
partenant à  des  écoles  politiques,  philosophiques  et  religieuses 
fort  différentes  et  fortuitement  rapprochées  par  leur  égale 
aversion  pour  la  servitude.  A  mesure  que  l'on  rencontra  une 
vive  opposition  de  la  part  des  gens  sur  la  sympathie  desquels 
on  se  croyait  en  droit  de  compter,  on  ne  fut  plus  d'accord  sur 
l'attitude  qu'il  convenait  de  prendre.  Quand  l'hostilité  des 
Églises  devint  manifeste,  les  abolitionistes  qui  n'avaient  pas 
de  principes  religieux  demandèrent  qu'on  leur  rompît  en  visière 
sans  ménagement,  tandis  que  d'autres  plaidaient  les  circons- 
tances atténuantes  et  conseillaient  la  modération  et  la  pa- 
^tience.  Quand  on  vit  qu'il  ne  fallait  pas  compter,  comme  on 
l'avait  cru  d'abord,  sur  le  concours  des  grands  partis  poli- 
tiques, plusieurs  demandèrent  qu'il  s'en  constituât  un  troisième, 
tandis  que  d'autres  désiraient  que  les  sociétés  abolitionistes 
restassent  neutres  sur  les  questions  de  politique  générale, 
pour  se  composer  indifféremment  d'hommes  appartenant  à 
toutes  les  opinions.  Au  commencement  de  l'agitation  les  nova- 
teurs paraissent  s'être  tous  accordés  sur  l'interprétation  à 
donner  à  la  constitution  fédérale.  Tout  en  répudiant  le  com- 
mentaire qu'en  donnaient  les  esclavagistes  les  plus  avancés, 
les  abolitionistes  adoptaient  les  divers  compromis  auxquels  il 
avait  fallu  recourir  dans  diverses  circonstances.  Ils  étaient 
unanimes  pour  reconnaître  que  le  Congrès  n'avait  pas  le  droit 
d'abolir  l'esclavage  dans  les  divers  États,  mais,  en  revanche, 
ils  maintenaient  qu'il  devait  le  supprimer  dans  le  district  de 
Washington,  ne  pas  permettre  qu'il  s'établit  dans  les  lerri- 
toires,  et  interdire  la  traite  domestique  d'État  à  État.  On 
s'était  donc  placé  d'un  commun  accord  sur  un  terrain  parfai- 
tement constitutionnel  et  légal. 

Mais  quand  ils  virent  que  les  autorités  fédérales  se  met- 
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talent  toujours  plus  au  service  du  Sud  et  qu'il  n'y  avait  rien  à 
attendre  des  législatures  des  États,  pas  plus  dans  le  Nord  que 
dans  le  Midi,  plusieurs  abolitionistes  changèrent  entièrement 
de  manière  de  voir.  La  petite  armée  de  la  liberté  fut  ainsi 
amenée  de  bonne  heure  à  se  scinder  en  deux  camps,  celui  des 
avancés  et  celui  des  modérés.  Les  ardents  du  parti  provo- 
quèrent la  scission  en  mêlant  d'autres  questions  sociales  à  celle 
de  l'abolition  de  l'esclavage  qui  avait  d'abord  été  l'unique 
préoccupation.  Partant  du  principe  que  tous  les  abus  se  tien- 
nent et  que  toutes  les  réformes  sont  solidaires  les  unes  des 
autres,  ils  changèrent  de  programme  pour  réclamer  non-seu- 
lement l'émancipation  des  nègres,  mais  aussi  celle  des  fem- 
mes, l'abolition  de  la  peine  de  mort  et  l'établissement  de  la 
paix  universelle.  Donnant  une  base  philosophique  à  leurs  ten- 
dances, ils  contestèrent  le  droit  de  punir  tout  usage  de  la 
force  matérielle,  pour  recourir  à  l'emploi  des  seuls  moyens 
moraux  :  la  persuasion  et  la  libre  discussion.  Les  abohtio- 
nistes  furent  ainsi  conduits  à  répudier  toute  action  politique. 
Selon  eux  c'était  un  mal  de  voter,  dût-on  par  là  contribuer  à 
abolir  l'esclavage.  Ils  en  vinrent  bientôt  à  considérer  la  cons- 
titution fédérale  comme  entièrement  favorable  aux  prétentions 
du  Sud.  Ils  l'appelaient  un  pacte  conclu  avec  l'enfer  et  la 
mort  ;  leur  cri  de  guerre  était  la  rupture  du  lien  fédéral. 
Jusqu'à  ce  que  cette  question  préalable  fût  vidée,  ils  croyaient 
devoir  s'abstenir  d'exercer  leur  droits  politiques  pour  n'avoir 
pas  leur  part  de  responsabilité  dans  le  crime  national.  Cette 
doctrine  suscita  à  son  début  une  vive  réprobation  de  la  part 
de  la  presque  unanimité  des  populations  du  Nord,  fortement 
attachées  à  l'Union.  Cette  école  acheva  de  s'aliéner  le 
public  religieux  lorsque  quelques-uns  de  ses  représentants 
principaux  professèrent  l'incrédulité,  attaquèrent  toutes  les 
sectes,  et  rejetèrent  la  Bible  elle-même,  sous  prétexte  qu'elle 
ne  se  prononçait  pas  assez  carrément  contre  la  servitude.  Les 
abolitionistes  de  cette  nuance,  dont  William  Lloyd  Garrison 
fut  le  chef,  formèrent  peu  à  peu  une  espèce  de  secte  humani- 
taire et  mystique  pour  laquelle  l'abolition  de  l'esclavage  de- 
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meura  cependant  la  préoccupation  principale.  Les  abolitio- 
nisles  modérés,  de  beaucoup  les  plus  nombreux,  cherchèrent 
à  grouper  tous  les  éléments  hétérogènes  qui  avaient  d'abord 
constitué  le  parti.  Mais  il  fallut  pour  cela  se  séparer  de  l'école 
exaltée,  constituer  des  sociétés  nouvelles  quand  on  perdit  la 
majorité  dans  les  anciennes,  créer  de  nouveaux  organes  de 
publicité.  Ce  schisme  eut  pour  efïet  non-seulement  de  ralentir 
les  progrès  de  la  propagande  abolitioniste,  mais  encore"  de  lé- 
gitimer les  préjugés  et  les  soupçons  que,  dès  le  début,  elle 
avait  fait  nailre.  Naturellement,  la  majorité  du  public  qui  ne 
demandait  qu'à  excuser  son  inaction  et  son  indifférence,  af- 
fecta de  ne  voir  que  les  seuls  abolitionistes  exaltés.  Le  parti 
modéré,  tout  en  se.maintenant,  ne  réussit  jamais  à  exercer  une 
grande  influence. 


II.  —  ACTION  POLITIQUE  DES  ABOLITIONISTES. 


Ces  déplorables  divisions  éclatèrent  en  1839  et  1840,  alors 
que  le  gouvernement  fédéral,  entièrement  au  service  du 
Sud,  était  occupé  à  conquérir  de  vastes  teri'itoires  pour  y  im- 
planter son  institution  favorite.  C'était  dans  ce  moment  même, 
sous  la  présidence  de  Tyler,  qu'était  inaugurée  la  politique 
nationale  en  faveur  de  l'extension  de  l'esclavage  par  l'annexion 
du  Texas.  Encore  quelques  années  et  la  guerre  contre  le 
Mexique  allait  commencer,  toujours  dans  le  but  d'étendre  les 
domaines  de  la  servitude.  Sentant  toute  l'imporlaiice  du 
moment,  les  abolitionistes  modérés,  nalgré  leurs  divisions,  se 
/miient  à  chercher  un  terrain  sur  lequel  pourraient  se  réunir, 
en  vue  d'une  action  commune,  tous  ceux  (|ui|parlageaient 
plus  ou  moins  leur  manière  de  voir.  Au  fond,  (juoiqu'ils  eussent 
gagné   fort  peu  de  partisans  proprement  dits,   ils  avaient 


PURITANISME   ET  ABOLITIONISME.  533 

• 

réveillé  la  conscience  publique,  et  bien  des  gens,  hésitant 
encore  sur  le  choix  des  moyens,  sentaient  cependant  la  néces- 
sité de  résister  aux  prétentions  du  Sud.  C'est  pour  répondre  à 
cette  situation  qu'on  se  livra  à  plusieurs  tentatives  d'abord 
infructueuses,  pour  grouper  tous  les  adversaires  de  l'escla- 
vage. Ainsi,  au  moment  même  où  les  abolitionistes  se  divi- 
saienl  dans  les  contrées  situées  sur  les  bords  de  l'Atlantique, 
ceux  de  l'intérieur,  étrangers  à  ces  querelles  plus  ou  moins 
locales,  formaient  ce  qu'on  appela  le  parti  de  la  liberté.  On  fut 
conduit  à  fonder  cette  organisation  par  la  triste  expérience 
qu'on  avait  faite  du  mauvais  vouloir  des  organisations  politi- 
ques déjà  existantes.!  Les  abolitionistes  avaient  beau  prendre 
leurs  mesures  avec  les  candidats  présentés  aux  élections, 
ceux-ci  consultaient  toujours  plus  les  intérêts  de  leur  parti  que 
ceux  de  l'émancipation.  On  résolut  donc  de  fonder  une  organi- 
sation qui  n'aurait  qu'un  seul  article  dans  son  programme  : 
l'abolition  de  l'esclavage.  En  1840,  les  candidats  que  cette 
école  portait  à  la  présidence,  n'obtinrent  que  sept  mille  voix  ; 
quatre  ans  plus  tard,  en  1844,  ils  en  eurent  déjà  plus  de 
soixante  mille. 

Ce  nombre  aurait  été  beaucoup  plus  considérable,  si  quel- 
ques-uns, avecGarrison,  ne  s'étaient  systématiquement  abste- 
nus de  voter,  tandis  que  bien  d'autres,  cédant  à  leurs  affinités 
politiques,  avaient  marché  avec  les  whigs  ou  les  démocrates. 
Ce  fut  là  le  dernier  effort  de  cette  organisation.  Ceux  qui  la 
constituaient,  revinrent  insensiblement  à  leurs  anciennes  tra- 
ditions de  parti  avec  lesquelles  ils  n'avaient  pu  jamais  suffi- 
samment rompre.  Comme  on  avait  reproché  aux  hommes  de  la 
liberté  de  n'avoir  qu'un  seul  article  sur  leur  programme, 
quelques  personnes  crurent  qu'en  présentant  une  base  plus 
large,  on  réussirait  à  grouper  un  nombre  plus  considérable  de 
voix  :  c'est  ce  qui  donna  lieu  à  la  ligue  de  la  liberté  qui  n'eut 
qu'une  existence  assez  éphémère.  Elle  fut  en  butte  à  une 
objeclion  opposée  à  celle  qui  avait  été  faite  à  l'école  précé- 
dente :  elle  embrassait,  disait-on,  trop  d'objets  dans  son  pro- 
gramme ;  les  abolitionistes  furent  engagés  à  ne  pas  aban- 
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donner  leur  idée  dominante  dont  le  triomphe  devait  passer 
avant  tout.  Avant  que  l'élection  présidentielle  de  1848  arrivât, 
cette  seconde  organisation  avait  déjà  fait  place  à  une  troi- 
sième, celle  des  free  soilers  ou  hommes  du  sol  libre.  Leur  pro- 
gramme, arrêté  dans  la  convention  de  Buffalo,  le  9  août  1848, 
prenait  une  attitude  moins  accusée  au  sujet  de  l'esclavage. 
Renonçant  à  demander  une  abolition  immédiate,  reconnaissant 
d'ailleurs  que  le  Congrès  était  constitutionnellement  incompé- 
tent pour  la  proclamer,  on  soutint  qu'il  ne  devait  admettre 
aucun  nouvel  État  à  esclaves  et  déclarer  libres  tous  les  terri- 
toires appartenant  aux  États-Unis.  «  Le  seul  moyen  certain, 
disaient-ils,  de  prévenir  l'extension  de  l'esclavage  aux  terri- 
toires actuellement  libres,  est  de  prohiber,  par  un  acte  du 
Congrès,  la  dite  extension.  Nous  acceptons  les  conséquences 
de  la  voie  que  la  puissance  esclavagiste  nous  a  forcés 
de  prendre;  et  à  la  demande  de  nouveaux  États  et  de 
nouveaux  territoires  esclavagistes ,  nous  répondons  tran- 
quillement, mais  d'une  manière  aussi  formelle  qu'absolue  :  Plus 
d'États  à  esclaves,  plus  de  territoires  à  esclaves.  »  Malgré  la  dé- 
fection des  partisans  des  deux  organisations  précédentes,  les 
candidats  du  parti  free  soiler,  Van  Buren  et  iVdams,  obtinrent, 
lors  de  l'élection  présidentielle,  291,263  suffrages  populaires. 
La  cause  sinon  de  l'abolitionisme,  du  moins  d'une  opposition 
constitutionnelle,  calme  et  décidée  aux  prétentions  du  Sud,  se 
trouvait  évidemment  en  progrès.  Il  n'était  plus  permis  d'en  dou- 
ter, la  conscience  publique  sortait  dans  le  Nord  de  son  état  de 
torpeur.  Le  terrain  ferme  et  légal  sur  lequel  les  esclavagistes 
devaient  être  battus  était  enfin  trouvé.  Pour  amener  leur  dé- 
faite, il  ne  fallait  plus  que  de  nouveaux  excès  de  leur  part,  qui 
obligeassent  tous  les  amis  de  la  liberté  à  serrer  leurs  rangs. 

Comme  on  le  pense  bien,  ce  n'est  pas  ce  qui  manqua.  La 
guerre  du  Mexique  durait  encore,  qu'on  discutait  vivement 
dans  le  Congrès  ce  qu'il  conviendrait  de  faire  des  provinces  à 
peine  courpiises.  Déjà  en  1846,  David  Wilmot,  représen- 
tant démocrate  de  la  Pensylvanie,  proposa  un  célèbre  amen- 
dement qui  porte  son  nom.  C'était  tout  simplement  la  repro- 
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duction  de  la  clause  de  Thomas  Jefferson,  déjà  appliquée  aux 
territoires  à  l'ouest  de  l'Ohio  et  conçue  en  ces  termes  :  «  11 
n'y  aura  jamais  ni  esclavage  ni  servitude  involontaire  dans 
aucun  territoire  ou  continent  d'Amérique,  qui  puisse  être  à 
partir  de  ce  jour  acquis  par  les  États-Unis  ou  annexée  l'Union, 
sauf  dans  le  cas  de  crimes  desquels  les  coupables  seront 
dûment  convaincus.  »  Accepté  par  la  Gliambre  des  représen- 
tants à  une  forte  majorité,  cet  amendement  fut  repoussé  par  le 
Sénat.  La  fm  de  la  guerre  du  Mexique  lui  donnant  une  haute 
portée  pratique,  c'est  sur  cette  question  qu'eut  lieu  la  lutte 
présidentielle  de  1848.  Les  démocrates  répudièrent  tous  leurs 
candidats  qui  avaient  adopté  l'amendement  Wilmot,  déclarant 
que  quiconque  l'avait  fait  ne  pouvait  plus  être  reconnu  comme 
démocrate.  Jamais  jusque-là  ce  parti  ne  s'était  à  tel  point 
déclaré  inféodé  à  l'esclavage.  Les  whigs  firent  passer  leurs 
candidats,  Isaac  Taylor  et  Millard  Fillmore. 

C'est  sous  leur  administration  que  l'agitation  au  sujet  de 
l'esclavage  prit  un  grand  développement  qui  précipita  la  crise. 
Taylor,  de  son  vivant,  tint  assez  bien  tête  aux  prétentions  du 
Sud.  Mais  son  successeur  Fillmore  se  trouva  être  l'homme  de 
ces  conservateurs  du  Nord,  qui,  sous  prétexte  de  sauver 
l'Union,  devaient,  par  leurs  continuelles  concessions,  la  con- 
duire à  deux  doigts  de  sa  perte.  En  décembre  1849,  la  Cali- 
fornie, ayant  réclamé  son  admission  avec  une  clause  excluant 
l'esclavage,  le  Sud  fit  une  opposition  violente  et  factieuse. 
Tandis  que  les  idées  abolitionistes  gagnaient  du  terrain  dans 
le  Nord,  il  s'était  formé  dans  le  Midi  un  parti  extrême  qui 
avouait  sans  gêne  ses  projets  de  séparation  et  de  guerre  civile, 
si  l'on  ne  se  rendait  pas  à  toutes  ses  exigences.  Ces  doctrines 
furent  professées  jusque  dans  le  sein  du  Congrès.  Une  adresse 
dans  le  môme  esprit  fut  envoyée  aux  populations.  Et  sur  la 
convocation  des  législatures  du  Mississipi  et  de  la  Caroline 
(lu  Sud,  une  convention  désunioniste  se  réunit  à  Nashville, 
dins  l'intention  avouée  de  fonder  un  gouvernement  pour  les 
i<  États-Unis  du  Sud.  »  Lorsque,  quelques  mois  plus  tard,  Taylor 
recommanda  l'admission  de  la  Californie,  le  Sud  s'y  opposa  de 
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nouveau,  et  une  profonde  agitation  envahit  le  pays.  Un  des 
chefs  du  parti  ultra-esclavagiste/  Galhoun,  se  fit  dans  le  Con- 
grès l'organe  des  principes  séparatistes  auxquels  on  prétendait 
donner  encore  les  apparences  constitutionnelles.  En  même 
temps  qu'il  s'opposait  à  l'admission  de  la  Californie,  il  réclama 
un  amendement  à  la  constitution  en  vertu  duquel  il  aurait  été 
nommé  deux  présidents,  l'un  des  États  libres,  l'autre  des 
États  à  esclaves.  Tous  les  actes  du  Congrès  avant  de  devenir 
des  lois  auraient  dû  recevoir  l'approbation  de  ce  double  f)ou- 
voir  exécutif,  qui  aurait  été  l'incarnation  officielle  de  l'antago- 
nisme entre  les  deux  sections  du  pays.  Cette  idée  malheureuse 
n'ayant  aucune  chance  d'être  adoptée,  Henri  Clay,  celui-là 
même  qui  en  1820  avait  proposé  le  compromis  du  Missouri,  se 
met  en  campagne  pour  en  faire  adopter  un  nouveau.  Il  ne 
s'agissait  de  rien  moins  que  de  trancher  toutes  les  difficultés, 
d'assurer  à  tcut  jamais  l'avenir  de  l'Union,  en  réglant  d'une 
manière  définitive  la  question  de  l'esclavage.  Voici  cet  arran- 
gement :  1°  la  Cahfornie  était  admise  comme  État  libre  ;  2"  le 
Nouveau-Mexique  et  l'Utah  étaient  constitués  en  territoires, 
mais  on  ne  prononçait  ni  l'exclusion  ni  l'admission  de  l'escla- 
vage; cette  décision  était  laissée  à  la  population  locale  ;  3°  la 
question  pendante  au  sujet  des  frontières  du  Texas  était 
réglée;  4°  la  traite  était  abolie  dans  le  district  de  Columbia 
(Washington)  ;  5^  des  mesures  plus  sévères  étaient  [prises 
pour  assurer  l'extradition  des  esclaves  fugitifs. 

Ce  compromis  était  encore  en  discussion,  lorsque  Taylor 
mourut,  le  9  juillet  1850.  Dès  ce  moment,  le  succès  de  la 
mesure  fut  assuré.  Le  parti  conservateur  entreprit  une  cam- 
pagne de  meetings  dans  le  Nord,  pour  assurer,  disait-il,  le 
salut  de  l'Union,  mais  en  réalité  afin  de  préparer  l'opinion  à 
céder  aux  exigences  du  Sud.  Le  compromis  une  fois  adopté 
par  le  Congrès  et  signé  par  Fillmore,  le  9  septembre  1850,  les 
ultras  du  Sud  trouvèrent  encore  moyen  de  se  plaindre.  Dix  des 
sénateurs  esclavagistes  lancèrent  une  protestation  contre  l'ad- 
mission de  la  Californie.  Les  partisans  du  sol  libre  avaient  des 
sujets  plus  légitimes  de  plainte.  En  cédant  aux  exigences  arbi- 


PURITANISME   ET  ABOLITIONISME.  337 

traires  du  Texas  dans  la  question  des  frontières,  on  avait 
considérablement  augmenté  le  domaine  qui  devait  plus  tard 
être  envahi  par  l'esclavage.  Puis,  en  refusant  de  l'exclure  du 
Nouveau-Mexique  et  de  l'Utah  on  avait  à  la  fois  foulé  aux 
pieds  le  principe  du  sol  libre,  et  renoncé  à  l'ancienne  poli- 
tique qui  demandait  que  l'équilibre  fût  maintenu  entre  l'es- 
clavage et  la  liberté.  Il  devenait  manifeste  que  le  Sud  était 
maître  de  la  situation  et  que  tout  se  faisait  en  vue  de  ses 
intérêts. 

Ce  qui  devait  surtout  blesser  le  Nord  c'était  la  fameuse  loi 
des  esclaves  fugitifs.  Sous  prétexte  de  compléter  l'acte  de 
1793,  et  de  faciliter  l'extradition,  on  enlevait  aux  citoyens  des 
États  libres,  blancs  ou  noirs,  toutes  les  garanties  de  la  liberté 
individuelle.  Chacun  se  trouvait  à  la  merci  des  planteurs,  de 
leurs  agents  et  de  quelques  fonctionnaires  spéciaux,  chargés 
de  leur  prêter  main  forte.  Il  sulFisait  d'être  réclamé  comme 
esclave,  pour  que,  à  la  suite  d'un  jugement  sommaire,  sans 
l'intervention  du  jury  et  sur  le  simple  témoignage  d'un  plan- 
teur ou  de  ses  agents,  on  fût  expédié  vers  le  Sud.  Tous  les 
citoyens  du  Nord  étaient  tenus  de  prêter  main-forte  à  l'exé- 
cution de  cette  loi,  et  il  leur  était  interdit,  sous  les  pénalités 
les  plus  graves,  de  donner  asile  aux  fugitifs  ou  de  favoriser 
leur  fuite.  Aucune  mesure  n'a  fiût  plus  que  celle-là  pour  ame- 
ner^la^rise  définitive.  La  conscience  morale  du  Nord  .fut  pro 
fondement  blessée  surtout  dans  la  Nouvelle-Angleterre.  On  fit 
de  toutes  parts  appel  à  la  loi  supérieure  de  Dieu,  qui  deman- 
dait, en  cas  de  conflit,  d'être  obéie  plutôt  que  celle  des  hommes. 
Une  adresse  signée  par  un  grand  nombre  de  ministres  congré- 
gationalistes  protesta  contre  ce  bill.  Tandis  que  jusqîie-là 
l'Union  fédérale  avait  été  considérée  comme  l'arche  sainte  à 
laquelle  il  ne  pouvait  pas  être  question  de  toucher,  on  com- 
mença à  se  faire  à  l'idée  de  la  voir  se  rompre  plutôt  que  de  subir 
dételles  iniquités.  Fillmore  de  son  côté,  sans  le  moindre  mé- 
nagement pour  les  sentiments  du  Nord,  consacra  toute  l'éner- 
gie de  son  gouvernement  à  faire  observer  cette  loi,  qae  les 
consciences  les  plus  honnêtes  déclaraient  infâme.  Le:  planteurs. 
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dans  la  joie  de  leur  triomphe,  voulurent  se  donner  la  satisfaction 
delà  faire  exécuter  au  sein  même  de  la  Nouvelle-Angleterre,  à 
Boston  foyer  du  mouvement  abolitioniste.  Jamais  hommes 
habitués  à  respecter  la  loi  humaine  et  à  obéir  en  même  temps 
aux  prescriptions  de  leur  conscience  ne  furent  mis  à  une 
plus  rude  épreuve.  L'esclave  fugitif  traverse  péniblement  les 
rues,  entouré  de  soldats  qui  se  frayent  la  voie  entre  les  rangs 
de  la  foule  morne  et  frémissante  ;  il  gagne  sans  tumulte  le 
navire  qui  l'attend  pour  le  ramener  dans  les  fers.  La  loi  fé- 
dérale avait  été  respectée,  mais  la  Nouvelle-Angleterre  tout 
entière  menait  deuil  ;  elle  était  définitivement  gagnée  à  la 
cause  du  sol  libre. 

Pendant  que  Fillmore,  secondé  par  le  parti  conservateur 
du  Nord,  prenait  en  quelque  sorte  plaisir  à  froisser  les  sen- 
timents des  amis  de  la  liberté,  il  fermait  les  yeux  sur  les 
entreprises  incessantes  des  meneurs  du  Sud,  pour  étendre  tou- 
jours plus  le  domaine  de  l'esclavage.  En  1851,  l'ile  de  Cuba 
est  envahie  par  une  bande  de  flibustiers  partis  de  la  Nouvelle- 
Orléans  avec  la  connivence  des  autorités  locales,  et  sans  que  le 
gouvernement  fédéral  eût  pris  des  mesures  efficaces  pour 
l'arrêter. 

Cependant  une  autre  campagne  présidentielle  s'ouvrait  ; 
on  allait  de  nouveau  se  compter.  Les  grands  partis  politiques 
étaient  déjà  entamés  :  Les  démocrates  du  Sud  se  divisaient 
en  «  partisans  de  l'Union  »  et  en  «  partisans  des  droits  du 
Sud.  »  Ces  derniers  soutenaient  qu'un  État  avait  la  faculté  de 
se  retirer  de  l'Union  ,  lorsque  ses  droits  se  trouvaient  violés  par 
le  gouvernonicnt  général.  Dans  le  Nord,  le  travail  de  désorga- 
nisation était  même  plus  avancé.  Une  fiaction  du  parti  démo- 
cratique était  déjà  gagnée  à  la  doctrine  du  sol  libre.  Quant 
aux  whigs,  ils  étaient,  dans  le  Sud,  presque  tous  attachés  à 
l'Union  et  se  montraient  satisfaits  du  compromis;  la  ma- 
jorité de  ceux  du  Nord  au  contraire  combattaient  la  loi  des 
esclaves  fugitifs,  tout  en  maintenant  qu'il  fallait  s'y  sou- 
mettre ;  ils  étaient  généralement  gagnés  à  la  doctrine  du  sol 
libre. 
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Whigs  et  démocrates  déclarèrent  toutefois  accepter  le 
compromis  et  vouloir  repousser  toute  discussion  nouvelle  de 
la  question  de  l'esclavage  ainsi  définitivement  résolue.  De  part 
et  d'autre,  on  faisait  la  cour  au  parti  conservateur  du  Nord, 
encore  majtre  de  la  situation  :  il  s'agissait  toujours  de  sauver 
l'Union  à  tout  prix.  La  désorganisation  du  parti  whig  donna  la 
victoire  aux  démocrates  qui,  en  1852,  élurent  Pierce  et  King. 

Le  parti  du  sol  libre  avait  aussi  ses  candidats,  John  P. 
Haie  et  George  W.  Julian.  Dans  une  convention,  tenue  à 
Pittsburg  le  11  août  et  composée  de  représentants  de  tous  les 
États  libres  et  du  Delaware,  du  Maryland,  de  la  Virginie  et  du 
Kentucky,  on  arrêta  le  programme  suivant  : 

«  Les  actes  du  Congrès  connus  sous  le  nom  de  mesures 
»  du  compromis  de  1850,  en  rendant  l'admission  d'un  État 
»  souverain  (la  Californie)  dépendante  de  l'adoption  d'autres 
»  mesures  réclamées  uniquement  par  l'intérêt  esclavagiste  ; 
5  en  omettant  de  garantir  la  liberté  dans  les  territoires  libres; 
»  en  essayant  d'imposer  des  limites  inconstitutionnelles  au 
»  pouvoir  que  possèdent  le  Congrès  et  le  peuple  d'admettre 
»  de  nouveaux  États;  en  donnant  cours  à  une  loi  contre  les 
»  esclaves  fugitifs,  loi  injuste,  oppressive  et  inconstitution- 
»  nelle,  et  en  usurpant  ainsi  la  souveraineté  des  États  et  les 
»  libertés  du  peuple,  étaient  évidemment  incompatibles  avec 
»  les  principes  et  les  maximes  de  la  démocratie  et  compléte- 
»  ment  incapables  de  régler  la  question  qu'on  les  prétendait 
»  faits  pour  résoudre  ;  qu'on  ne  pouvait  espérer  de  règle- 
»  ment  permanent  pour  la  question  de  l'esclavage  que  par 
»  l'admission  pratique  de  cette  vérité  :  l'esclavage  est  un 
»  fait  particulier,  la  liberté  un  fait  général  ;  par  la  sépa- 
»  ration  complète  du  gouvernement  fédéral  de  l'esclavage 
»  et  par  l'exercice,  en  faveur  de  la  liberté,  de  l'inlluence 
»  légitime  et  constitutionnelle  qui  est  dévolue  au  gouver- 
»  nement;  enfin,  par  l'abandon  aux  États  de  toutes  les  ques- 
»  tiens  relatives  à  l'esclavage  et  à  l'extradition  des  esclaves 
»  fugitifs.  » 

Les  candidats  de  ce  parti  n'obtinrent  que  157,296  suffra- 
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ges  populaires.  Il  fallait  pour  grossir  leur  nombre  que  les  in- 
tentions du  Sud  se  démasquassent  encore  plus  hardiment. 
C'est  ce  qui  eut  lieu  sous  l'administration  de  Franklin  Pierce 
(d853-1857). 

Le  Sud  commença  par  se  faire  adjuger  une  portion  du 
Mexique  qu'il  convoitait  et  qui  prit  le  nom  de  territoire  d'Ari- 
zona. Puis,  en  janvier  1854,  Douglas,  président  du  comité 
des  territoires  au  Sénat,  proposa  un  bill  pour  l'organisation  de 
deux  nouveaux  territoires  :  le  Kansas  et  le  Nebraska.  Situés  à 
l'ouest  du  Missouri  et  au  nord  de  la  latitude  36*^  30',  ils  étaient 
au  bénéfice  du  fameux  compromis  de  1820  qui  en  excluait  à 
tout  jamais  l'esclavage.  Mais  voilà  qu'à  la  grande  stupéfaction 
du  Nord,  Douglas,  chaudement  soutenu  par  l'administration 
fédérale  et  par  les  chefs  du  parti  démocratique,  demande  qu'il 
soit  permis  à  l'esclavage  de  pénétrer  dans  les  nouveaux  terri- 
toires. On  prétendait  rendre  ainsi  hoinmage  à  la  souveraineté 
du  peuple  que  ces  mêmes  hommes  avaient  outrageusement 
méconnue  quand  ils  s'étaient  refusés  à  recevoir,  sans  compen- 
sation, la  Californie  qui  s'était  donné  une  constitution  libre  ! 
..A  la  suite  de  débats  d'une  longueur  et  d'un  intérêt  sans  pré- 
cédent, le  bill  [)assa  dans  les  deux  chambres. 

La  mesure  était  donc  comble  :  le  Nord  ne  pouvait  plus  se 
faire  la  moindre  illusion  :  la  foi  jurée  n'était  plus  respectée  ; 
tous  les  compromis  tournaient  finalement  à  son  détriment  :  la 
domination  absolue  de  l'esclavage  était  manifeste. 

On  n'était  pas  encore  revenu  de  findignation  causée  par 
le  rappel  du  compromis  du  Missouri  qu'on  recevait  des  nou- 
velles de  la  confér  ^nce  d'Ostende ,  tenue  entre  les  ambassa- 
deurs des  fcltats-Uiiis  en  Angleterre,  en  France  et  en  Kspagne. 
Une  circulaire  émanant  de  cette  réunion  proposait  d'acheter 
Cuba  à  l'Espagne,  et,  en  cas  de  refus  de  celle-ci,  de  s'en  ern- 
parer  de  v!ve  force.  «  Il  est  parfaitement  clair,  disait-on,  pour 
»  tout  homme  qui  rétléchit,  que,  par  sa  position  géogra()hi- 
»  que,  Cuba  nous  appartient  naturellement...  Si  l'Espagne, 
0  sourde  à  la  voix  de  son  propre  intérêt  et  poussée  par  un  or- 
»  gueil  aveugle  et  un  faux  sentiment  d'honneur,  refuse  de 
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»  vendre  Tîle  de  Cuba  aux  États-Unis,  alors,  par  toutes  les 
»  voies  humaines  et  divines,  nous  aurons  le  droit  dé  l'arra- 
»  cher  à  l'Espagne,  si  nous  en  avons  le  pouvoir.  > 

Le  Nord  ne  pouvait  se  méprendre  sur  la  portée  de  cette 
tentative;  elle  avait,  comme  le  rappel  du  compromis  du  Mis- 
souri, pour  but  avoué  d'étendre  et  de  fortifier  l'influence  es- 
clavagiste aux  États-Unis.  A  toutes  ces  mesures  vint  se  join- 
dre la  connivence  du  gouvernement  fédéral  qui  permit  au 
flibustier  Wilham  Walker,  soutenu  et  protégé  par  les  chefs 
politiques  du  Sud,  d'aller  tenter  la  conquête  du  Nicaragua, 
toujours  dans  le  but  d'y  implanter  la  servitude. 

Jamais  la  position  du  parti  abolitioniste  ne  fut  plus  criti- 
que :  les  événements  se  précipitaient;  il  fallait  pourvoir  à  tout 
et  lutter  à  la  fois  contrôle  gouvernement  de  Washington,  in- 
féodé à  l'esclavage,  contre  la  torpeur  des  masses  dans  le  Nord 
qui  ne  semblaient  pas  encore  comprendre  que  les  libertés  et 
l'avenir  des  États-Unis  étaient  en  danger.  L'affaire  du  Kansas 
était  la  plus  pressante.  Gomme,  au  terme  de  la  nouvelle  loi,  le 
peuple  de  ce  territoire  était  laissé  libre  de  décider  lui-même 
si  l'esclavage  serait  ou  non  introduit  il  s'agissait  d'y  envoyer 
des  émigrants  des  États  de  l'Est.  L'entreprise  n'était  pas 
aisée,  car  ilfallait  parcourir  de  grandes  distances  et  traverser 
des  États  esclavagistes,  occupés  eux  aussi  à  envoyer  leurs 
émissaires  dans  le  nouveau  territoire  afin  d'y  assurer  le  triom- 
phe de  l'esclavage.  Cependant  la  Nouvelle-Angleterre  ne  dé- 
sespère pas;  elle  organise  à  la  hâte  divers  comités  pour 
diriger  une  émigration  libre  vers  le  Kfnsas.  C'est  alors  qu'un 
ministre  puritain,  Henry  Ward  Beccher,  frère  de  l'auteur  du 
Père  Tom ,  s'adressa  au  public  religieux,  lui  demandant  de 
donner  de  l'argent  afin  de  pourvoir  les  émigrants  non-seule- 
ment de  Bibles  mais  encore  de  revolvers  qui  leur  permissent 
de  résister  aux  attaques  des  brigands  que  le  Sud  dirigeait  sur 
le  territoire  contesté.  Cet  appel,  qui  tit  jeter  les  hauts  cris  à 
quelques  vieux  orthodoxes  bigots,  fut  couronné  d'un  plehi 
succès.  Après  de  nombreux  actes  de  violence  et  une  longue 
période  de  révoltes  qui  furent  sur  le  point  de  dégénérer  en 
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guerre  civile,  le  Kansas  fut  défiuitivement  acquis  à  la  liberté  ; 
l'esclavage  se  trouva  exclu  par  la  constitution  locale. 

Dans  le  cours  des  débats  que  cette  question  provoqua  dans 
le  Congrès,  il  y  eut  un  épisode  qui  précipita  la  crise.  Le  Sud, 
se  croyant  dispensé  de  garder  aucune  mesure,  semble  croire 
que  le  moment  est  déjà  venu  de  traiter  les  hommes  du  Nord 
comme  il  traite  ses  esclaves.  Sumner  du  Massachusetts  est 
assailh  dans  la  salle  même  du  Sénat  par  Preston  Brooks  de  la 
Caroline  du  Sud  et  si  cruellement  maltraité  qu'il  lui  fut  impos- 
sible de  reprendre  son  siège  pendant  la  fm  de  cette  session  et 
pendant  celle  qui  suivit. 

C'est  sous  l'impression  de  ces  événements  que  s'ouvrit  la 
lutte  présidentielle  de  1856.  Le  Nord  devait  savoir  à  quoi  s'en 
tenir;  les  plus  sombres  prévisions  des  abolilionistes  s'étaient 
réalisées  :  le  gouvernement  fédéral  était  aux  mains  d'un  parti 
déterminé  à  étendre,  à  tous  risques,  l'esclavage,  et  à  lui  sa- 
crifier le  droit  des  gens,  la  constitution,  les  lois  humaines  et 
divines.  Les  whigs,  déjà  désorganisés  lors  de  la  précédente 
élection,  disparurent  définitivement  de  l'arène  politique.  Ils 
furent  supplantés  par  une  nouvelle  organisation,  le  parti  répu- 
blicain, qui  absorba  les  hommes  du  sol  libres,  la  presque  tota- 
lité du  parti  whig  et  un  grand  nombre  des  démocrates.  Le 
programme  de  cette  nouvelle  organisation  était  celui  du  parti 
du  sol  libre.  Le  candidat  républicain,  John  C.  Frémont,  obtint, 
en  1856,  1,341,264  suffrages  populaires.  Buchanan,  candidat 
des  démocrates,  en  obtint  1,838,169. 

On  touchait  au  but,  mais  un  dernier  effort  était  encore 
nécessaire.  De  nouvelles  exigences  de  la  part  du  Sud  ne  tar- 
dèrent pas  à  le  provoquer. 

L'antagonisme  éclata  au  sujet  de  l'affaire  du  Kansas,  tou- 
jours pendante,  et  au  sujet  du  bill  des  esclaves  fugitifs.  Le 
Nord  n'avait  pu  prendre  son  parti  de  cette  mesure,  et  sous  la 
pression  de  l'opinion  publique,  les  législatures  des  divers  États 
passèrent  des  lois  de  liberté  individuelle,  destinées  à  empêcher 
l'exécution  du  bill  fédéral,  en  assurant  quelques  garanties  à 
ceux  qui  étaient  poursuivis  comme  fugitifs.  Ces  précautions. 
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qui  témoignaient  des  progrès  de  Tabolitionisme  dans  le  Nord, 
offrirent  au  Sud  l'occasion  de  vives  récriminations ,  bien 
qu'elles  ne  fussent  point  mises  en  pratique.  Le  règlement 
définitif  de  l'affaire  du  Kansas  provoqua  une  grande  agitation 
dans  le  Congrès.  Une  constitution,  frauduleusement  préparée 
par  le  parti  esclavagiste,  fut  adoptée  grâce  à  la  pression  du 
président  Buchanan.  Mais  cette  intrigue  provoqua  un  schisme 
dans  le  sein  du  parti  démocratique;  une  fraction,  ayant  Dou- 
glas à  sa  tête,  vota  avec  les  républicains. 

Comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  ces  injustices,  le  gouver- 
nement fédéral  fit  tout  ce  (|ui  était  en  son  pouvoir  pour  facili- 
ter la  traite  qui  n'avait  jamais  entièrement  disparu.  On  pro- 
testa contre  le  droit  que  l'Angleterre  avait  eu  jusqu'alors  de 
visiter  les  navires  soupçonnés  de  se  livrer  à  ce  commerce. 
En  même  temps  on  prit  ses  précautions  pour  que  la  traite 
domestique  pût  se  développer  sur  une  grande  échelle,  même 
dans  les  États  libres.  Jusqu'à  cette  époque  il  avait  été  entendu 
que  tout  nègre,  librement  conduit  par  son  maître  dans  le 
Nord,  était  affranchi  de  droit,  du  moment  où  il  touchait  le  ter- 
ritoire. On  n'était  tenu  de  restituer  que  les  esclaves  fugitifs. 
Un  arrêt  de  la  cour  suprême  des  États-Unis,  gagnée  elle  aussi 
par  la  contagion  de  l'esclavage,  décida  implicitement,  dans 
l'affaire  de  Dred  Scott,  que  tout  planteur  aurait  le  droit  de  se 
transporter  avec  ses  nègres  sur  tout  le  territoire  de  l'Union. 
Il  ne  fallait  plus  qu'une  occasion  favorable,  et  les  marchés  à 
esclaves  allaient  légalement  s'ouvrir  à  New- York  et  à  Boston  *. 
Les  ports  de  ces  villes  voyaient  déjà  équiper  de  nombreux 
négriers  au  su  de  tout  le  monde,  le  gouvernement  fédéral 
excepté  2. 

Buchanan  avait  bien  d'autres  soucis  I  Dans  son  message 

1.  Un  autre  considérant  de  cet  arrêt  célèbre  établissait  qu'il  n'y 
avait  pas  de  dilTérenco  entre  un  esclave  et  un  autre  genre  de  propriété. 
—  Qu'on  était  loin  de  cette  pudeur  qui  n'avait  pas  permis  aux  rédac- 
teurs de  la  constitution  de  nommer  l'institution  du  Sud  I 

i.  Entre  le  mois  de  février  1859  et  le  mois  de  juillet  1860,  le  seul 
port  de  New-York  a  équipé  80  vaisseaux  de  traite. 
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au  Congrès,  en  1858,  il  transcrivait,  presque  textuellement, 
le  fameux  manifeste  d'Ostende,  dont  il  était  d'ailleurs  un  des 
auteurs.  Pour  assurer  le  triomphe  de  ces  doctrines,  on 
tenta  même  de  faire  accorder  une  espèce  de  dictature  au  pré- 
sident. Le  ministre  des  affaires  étrangères  demanda  que  l'on 
conférât  à  Buchanan  des  pouvoirs  discrétionnaires  et  la  faculté 
d'employer  les  forces  de  terre  et  de  mer  de  l'Union,  de  telle 
manière  qiie  l'intérêt  du  pays  lui  paraîtrait  l'exiger,  sans  avoir 
besoin  d'invoquer  l'assentiment  préalable  du  Congrès.  Celte 
proposition  fut  rejetée,  mais  elle  contribua,  pour  sa  part,  à 
ouvrir  les  yeux  de  bien  des  gens. 

C'est  au  milieu  de  la  perturbation  profonde  que  tant  d'au- 
dace avait  apportée  dans  les  esprits,  qu'un  brave  Quaker, 
John  Brown,  se  lança  dans  l'aventure  qui  devait  lui  coûter  la 
vie.  Après  avoir  souffert  beaucoup  dans  Je  Kansas,  qu'il  avait 
contribuée  conquérir  à  la  Hberté,  il  se  met  en  tête  de  soulever 
les  esclaves  et  fait  en  conséquence  une  attaque  sur  Harpers 
Ferry  (Virginie),  en  octobre  1859.  Il  fut  pendu  par  ordre  des 
autorités  virginiennes  le  2  décembre  suivant.  Cette  tentative, 
qui  provoqua  une  grande  agitation  tant  au  Nord  qu'au 
Sud,  servit  à  celui-ci  à  dévoiler  ses  projets.  Il  affecta  de  croire 
que  le  Nord  tout  entier,  complice  de  John  Brown,  avait  le 
dessein  bien  arrêté  d'abolir  l'esclavage  par  des  moyens  vio- 
lents. 

Le  fait  est  que  les  esclavagistes,  ayant  obtenu  tout  ce 
qu'ils  pouvaient  désirer,  crurent  le  moment  opportun  pour 
jeter  le  masque.  11  ne  leur  restait  plus  qu'à  répudier  cette 
constitution  fédérale  qu'ils  avaient  prostituée  à  leurs  fins.  Il  ne 
pouvait  se  présenter  de  moment  plus  favorable  pour  réaliser 
leur  idée  de  séparation  :  leurs  principaux  chefs  étaient  dans 
le  ministère  de  Buchanan;  ils  se  trouvaient  admirablement 
bien  placés  pour  ménager  une  transition.  Si  on  laissait  échap- 
per une  occasion  si  opportune,  elle  risquait  de  ne  plus  se  pré- 
senter. En  conséquence,  quand  la  convention  démocratique 
se  réunit  pour  arrêter  la  liste  des  candidats  à  la  présidence, 
les  ultras  du  Sud  changent  tout  à  coup  de  politique.  Jusqu'à 
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présent  ils  s  étaient,  en  pareille  circonstance,  prêtés  à  toutes 
les  combinaisons  destinées  à  séduire  les  populations  du  Nord  et 
à  conquérir  leurs  votes.  C'est  dans  le  but  de  les  ménager  que 
le  parti  démocratique  s'était  abstenu  de  présenter  successive- 
ment à  la  réélection  Tyler,  Polk  et  Fillmore.  Ces  présidents 
s'étaient  trop  inféodés  aux  intérêts  esclavagistes  pour  être 
acceptables  aux  masses  du  Nord  qui  commençaient  à  voir  où 
on  voulait  les  mener.  Maintenant  tout  change  ;  les  esclavagis- 
tes, devenus  intraitables,  brisent  l'instrument  dont  ils  n'ont 
plus  besoin.  Ils  s'obstinent  à  présenter  à  la  convention  un  pro- 
gramme qui  doit  assurer  en  tout  cas  la  défaite  du  parti  démo- 
cratique, dans  le  Nord  s'il  est  accepté,  et  dans  le  Sud  s'il  est 
répudié,  car  ils  feront  eux-mêmes  défection  et  mettront  en 
avant  d'autres  candidats.  La  rupture  éclate  en  effet  et  le  parti 
démocratique  se  présente  divisé  aux  élections,  avec  deux  can- 
didats rivaux  ^ 

Le  Nord,  au  contraire,  est  placé  dans  les  plus  favorables 
circonstances.  Les  whigs  ont  disparu  de  l'arène  ;  le  parti  ré- 
publicain a  déjà  remporté  la  victoire  dans  les  élections  locales  ; 
les  conservateurs  se  sont  décrédités  en  faisant  sans  cesse, 
sous  prétexte  de  sauver  l'Union,  les  affaires  des  esclavagistes  ; 
l'opinion  publique  sait  à  quoi  s'en  tenir  sur  les  projets  avoués 
du  Sud  ;  enfin  le  moral  des  Églises  vient  d'être  retrempé  par 
un  de  ces  réveils  mémorables  dans  le  genre  de  celui  qui  avait 

1.  Tout  paraît  indiquer  que  les  chefs  du  Sud  ont  manœuvré  de  ma- 
nière à  aboutir  à  ce  résultat.  Ils  semblent  avoir  senti  que  le  moment 
était  arrivé  de  réaliser  toutes  leurs  menaces  dans  les  circonstances 
les  plus  favorables  pour  assurer  le  succès  :  la  conspiration,  préparée 
de  longue  main,  était  arrivée  à  maturité.  Chose  fort  curieuse  !  un  assez 
mauvais  roman,  publié  en  1832,  avait  donné  le  programme  du  Sud  et 
indiqué  l'année  1861  comme  époque  à  laquelle  la  révolte  éclaterait. 
Cet  ouvrage  du  professeur  F.  Tucker,  disciple  de  Calhoun,  avait  pour 
titre  :  Le  Chef  des  Partisans.  Il  parut  après  la  tentative  que  fit,  à  cette 
époque,  la  Caroline  du  Sud  pour  sortir  de  l'Union.  Cet  ouvrage  a  été 
réimprimé  dernièrement  d'après  un  des  rares  exemplaireséchappés  à  la 
saisie  ordonnée  par  le  président.  Les  États-Unis  en  1861,  par  Georges 
Fisch,  p.  171. 

Ti.  «  33 
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eu  lieu  du  temps  d'Edwards,  à  la  veille  des  guerres  colo- 
niales *. 

C'est  au  milieu  de  ces  préoccupations  que  la  convention 
républicaine  se  réunit  à  Chicago,  le  16  mai  1860.  Elle  déclara 
dans  son  programme  que  les  principes  promulgués  dans  la 
déclaration  d'indépendance  et  compris  dans  la  constitution 
fédérale  sont  essentiels  à  la  sauvegarde  des  institutions  ré- 
publicaines et  que  la  constitution  et  les  droits  des  États 
doivents  être  et  seront  maintenus.  On  ajoute  que  le  maintien 
«  inviolable  des  droits  des  États,  particulièrement  du  droit 
»  que  possède  chaque  État  d'ordonner  et  de  contrôler  ses 
»  propres  institutions,  exclusivement  selon  ses  propres jnspi- 
»  rations,  est  essentiel  à  l'équilibre  des  pouvoirs  sur  lequel 
»  sont  fondées  la  perfection  et  la  durée  de  l'organisation  poli- 
»  tique  du  pays.  »  En  conséquence  le  programme  condamne 
comme  illégale  et  injustifiable  l'invasion  de  la  Virginie 
par  John  Brown.  D'autre  part,  en  opposition  aux.  prétentions 
du  Sud,  on  déclare  que  ce  nouveau  dogme  suivant  lequel 
la  constitution  fédérale,  par  sa  propre  force,  établit  l'escla- 
vage dans  un  ou  dans  la  totalité  des  territoires  des  États- 
Unis,  est  une  hérésie  politique  dangereuse,  et  on  refuse  «  au 
Congrès,  aux  législatures  locales,  ou  aux  individus,  le  pouvoir 
de  donner  à  l'esclavage  une  existence  légale  dans  aucun  des 
territoires  des  États-Unis.  » 

La  neutralité  de  l'Union  dans  la  question  de  l'esclavage 
était  enfin  proclamée  ;  celui-ci  n'était  plus  une  institution  fé- 
dérale mais  exclusivement  locale  ;  le  principe  du  sol  libre 
était  ouvertement  adopté  par  les  républicains.  Abraham  Lin- 
coln, leur  candidat,  fut  élu  en  novembre  1860  par  un  million 
huit  cent  cinquante-sept  mille  six  cent  dix  suffrages  popu- 
laires. C'était  pour  la  première  fois  que  l'Amérique  appelait  à 
la  présidence  un  homme  qui  s'était  prononcé  si  nettement 
contre  l'extension  de  l'esclavage. 


1.   Voir  notre  opuscule  :  Le  Réveil  religieux  des  États-Unis  (18o7 
1858). 
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Ce  résultat  était  à  peine  connu  depuis  quelques  semaines 
que  la  Caroline  du  Sud,  à  la  suite  d'une  convention,  déclarait 
sortir  de  l'Union.  Le  seul  motif  allégué  fut  que  plusieurs 
États  abolitionistes  refusaient  de  remplir  leurs  obligations 
constitutionnelles  à  l'égard  des  esclaves  fugitifs  et  l'élévation 
à  la  dignité  élevée  de  président  des  États-Unis  d'un  homme 
dont  les  opinions  et  les  desseins  étaient  hostiles  à  l'esclavage.  II 
n'était  fait  aucune  mention  des  tarifs  ou  de  quelques  autres  cau- 
ses de  mécontentement.  Onze  nouveaux  États  suivirent,  les 
uns  après  les  autres,  l'exemple  de  Charleston  et  s'emparèrent 
partout  des  propriétés  fédérales.  C'est  ainsi  que  sur  une  pure 
présomption  d'hostilité,  avant  même  que  Lincoln  eût  rien  fait, 
les  esclavagistes  sortirent  de  "cette  Union  qu'ils  avaient  exploi- 
tée à  leur  profit  et  dans  laquelle  ils  venaient  de  perdre  la  ma- 
jorité. Dans  ce  moment  même,  le  Nord  vainqueur  sut  donner  une 
belle  pjmve  de  sa  modération  qui  montrait  qu'il  était  digne 
de  se  gouverner  lui-même.  Tandis  que  du  mois  de  novembre 
au  mois  de  mars,  Buchanan  et  son  cabinet  trahissent  ouverte- 
ment la  confédération  en  ne  se  bornant  pas  à  laisser  la  révolte 
se  développer  mais  en  lui  facilitant  toutes  ses  entreprises, 
personne  dans  le  Nord  ne  songe  à  recourir  à  des  moyens  illé- 
gaux   pour  arrêter  la  perpétration  du   crime.  On  attendit 
avec  patience  le  4  mars,  laissant  paisiblement  les  ministres 
de  Buchanan  quitter  Washington,  les  uns  après  les  autres,  à 
leur  jour  et  à  leur  heure,  pour  passer  dans  le  camp  des  rebelles 
alors  que  jusqu'à  la  dernière  minute  ils  avaient  fait  tout  ce  qui 
était  en  leur  pouvoir  pour  assurer  leurs  succès.  Le  Nord  ne 
parut  se  réveiller  que  le  12  avril  1861  au  bruit  du  canon  du 
fort  Sumter,  attaqué  par  les  rebelles.  Les  divers  États  libres 
envoient,  aussitôt  leurs  contingents  et  les  régiments  puritains 
arrivent  les  premiers  à  Washington  pour  défendre  le  gou- 
vernement légal. 

La  lutte  qui  s'est  engagée  depuis  ne  saurait  être  racontée 
ici,  puisqu'elle  n'appartient  pas  encore  à  l'histoire.  A  l'heure 
où  ces  lignes  s'écrivent  il  est  cependant  certains  faits  acquis 
qui  permettent  de  prévoir  déjà  quelle  en  sera  l'issue.  Il  est 
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possible  que  l'esclavage,  cause  de  lout  le  mal,  se  maintienne 
encore  quelque  temps  dans  certains  États,  mais  il  n'y  a  nulle 
témérité  à  prévoir  qu'il  n'atteindra  jamais  à  cette  prépotence 
qu'il  avait  obtenue  sous  l'administration  de  Buchanan.  En  se- 
cond lieu,  l'Union  a  pu  traverser  des  années  de  guerre  civile 
déjà  longues  et  cruelles,  sans  réaliser  ni  les  craintes  de  ses 
amis,  ni  les  espérances  de  ses  ennemis  ^  A  la  vérité  l'ancienne 
Union  dominée  par  l'esclavage  a  sombré  sans  retour  dans  le 
conflit  ;  mais  rien  ne  paraît  indiquer  en  ce  moment  que  les 
territoires  qui  jusqu'en  1861  ont  constitué  les  États-Unis 
doivent  appartenir  à  deux  confédérations  rivales.  Une  Union 
nouvelle,  fondée  sur  l'abolition  de  l'esclavage,  semble  à  la 
veille  de  remplacer  l'Union  ancienne,  basée  sur  tant  de 
funestes  compromis  qui  ont  fini  par  amener  la  crise  actuelle. 
Malheureusement  pour  la  gloire  de  l'Amérique,  il  faut  recon- 
naître ici,  sans  détour,  que  le  remède  est  plutôt  né  de  l'excès 
du  mal  que  de  la  vigueur  des  forces  morales,  religieuses  et 
sociales  appelées  à  lui  résister.  En  tout  cas,  si  les  États-Unis  se 
sont  relevés  à  la  onzième  heure,  alors  qu'on  était  déjà  en  droit 
de  désespérer  de  leur  avenir,  ils  en  sont  en  tout  premier  lieu 
redevables  à  cet  esprit  puritain  qui,  après  avoir  fondé  les 
principales  colonies  et  veillé  sur  le  berceau  de  l'Union,  est 
encore  appelé  à  la  sauver  de  la  crise  qu'elle  traverse  au- 
jourd'hui ^. 


1.  Celles-ci  sont  encore  dans  toutes  les  mémoires.  Il  suffit  de  signa- 
ler les  appréhensions  de  Tocqueville.  «  Si  la  souveraineté  de  l'Union 
entrait  aujounVhui  en  lutte  avec  celle  des  États,  on  peut  aisément  pré- 
voir qu'elle  succomberait  :  je  doute  même  que  le  combat  s'engageât 
jamais  d'une  manière  sérieuse.  Toutes  les  fois  qu'on  opposera  une 
résistance  opiniâtre  au  gouvernement  fédéral,  on  le  verra  céder.  Si 
l'Union  entreprenait  de  maintenir  par  les  armes  les  confédérés  dans  le 
devoir,  sa  position  se  trouverait  analogue  à  celle  qu'occupait  l'Angle- 
terre lors  de  la  guerre  de  l'indépendance.  »  Quelles  sont  les  chances 
de  durée  de  V Union  américaine,  quels  dangers  la  menacent,  p.  144. 

2.  Ce  fait  n'est  pas  reconnu  seulement  par  les  amis  des  puritains.  Il 
leur  était,  il  y  a  quelque  temps,  imputé  à  crime  par  un  journal  ultra - 
inonlain  de  New-York.  Il  trouvait  moyen  d'absoudre  les  partis  politiques 
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de  toute  responsabilité  .dans  la  crise  actuelle  pour  faire  retomber  la 
faute  exclusivement  sur  une  poignée  de  protestants  fanatiques.  Leur 
tort  irréparable  c'est  d'avoir  fait  de  la  question  de  l'esclavage  un  pro- 
blème moral.  Tout  aurait  été  facilement  réglé  sur  le  terrain  politique. 
Mais  la  constitution  fédérale  a  eu  beau  se  déclarer  incompétente  en 
matière  religieuse,  quelques  puritains  ont  réussi  à  faire  de  la  question 
des  nègres  une  affaire  de  religion,  [de  doctrine  et  de  morale;  de  là 
des  déclamations  sans  fin  du  haut  des  chaires.  Voir*  cette  explication 
caractéristique  reproduite  dans  VIndépendant  de  New-York,  année  1861. 

i"  mars  1864. 


FIN  DU   DEUXIEME  VQLUME. 
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causés  aux  colonies.  —  Histoire  de  Gorton.  —Son  séjour  à  Plymouth  ;  il  en 
est  chassé.  —  11  se  retire  dans  le  Rhode-Island.  —  Il  est  condamné  au  fouet. 

—  Il  se  rend  à  Providence.  —  Celle-ci  pour  s'en  débarrasser  est  obligée 
de  solliciter  l'intervention  du  Massachusetts.  —  Ces  difficultés  ont  pour 
résultat  d'amener  le  pays  des  Narragansetts  à  se  placer  sous  la  juridic- 
tion du  Massachusetts.  —  Gorton  et  ses  amis  sont  invités  à  comparaître. 

—  Leur  réponse  indolente  et  menaçante.  —Ils  vont  se  réfugier  à  Scha- 
womet.  —  Protestation  de  deux  sachems.  —  Gorton  est  invité  à  légi- 
timer ses  prétentions.  —  Refus  insolent.  —  Les  partisans  de  Gorton  sont 
emprisonnés  à  Boston.  —  Difficulté  dans  laquelle  se  trouve  le  gouvernement 
du  Massachusetts;  on  le  fait  condamner  comme  blasphémateur.  —Celte 
sentence  n'obtient  pas  l'approbation  du  peuple.  —  Les  prisonniers  sont  mis  en 
liberté,  mais  exilés  ;  cette  solution  donne  un  grand  prestige  aux  gortoniens, 
aux  yeux  des  Indiens.  —  Ils  en  profitent  pour  obtenir  de  grandes  concessions 
territoriales.  —  Langage  qu'on  fait  tenir  aux  naiurels.  —  Ceux-ci  bravent  le 
Massachusetts.  —  Tout  finit  par  s'arranger,  grâce  à  la  modération  des  puri- 
tains. —  Les  perturbateurs  établis  à  Rhode-lsland.  —  Gorton  en  Angleterre. 

—  Il  s'appuie  sur  le  parti  des  niveleurs.  —  Sa  réputation  comme  prédicateur. 

—  Une  question  préjudicielle.  —  Instructions  données  à  Winslow.  —  Les 
droits  de  la  colonie  :  On  se  justifie  dans  l'aifaire  de  Gorton;  —  protestation 
contre  tout  droit  d'appel.  —  Réponse  de  Winslow  à  Gorton.  —  Succès  de  sa 
brochure.  —  Les  commissaires  coloniaux  le  rassurent.  —  Une  confron talion 
de  Winslow  et  de  Gorton  achève  de  dévoiler  ce  dernier.  —  On  se  borne  à 
intercéder  en  sa  faveur.  —  11  se  rend  en  Amérique  ;  à  la  nouvelle  de  son 
échec,  ses  amis  font  leur  soumission  au  gouvernement  de  Boston.  —  Politique 
des  colonies:  elles  prennent  l'attitude  d'un  pays  neutre  et  indépendant.  -- 
Habile  réponse  qu'elles  font  à  Cromwell.  —  Explication  de  leur  position  à 
son  égard.  —  Refus  de  recevoir  une  charte  nouvelle  des  mains  du  Parlement; 
moment  où  ils  le  font.  —  Droits  qu'ils  estiment  avoir  aux  faveurs  du  Parle- 
ment. —  l.e  Ma.-sachusetts  faisait  acte  d'indépendance  en  battant  monnaie. 

—  Allures  moins  indépendantes  de  Plymouth  ;  pourquoi  il  se  montre  prêt  à 
concourir  à  la  guerre  contre  la  Hollande.  —  Pendant  la  république,  l'attitude 
indépendante  des  colonies  ne  cesse  de  s'accuser pag.        2."î  —  40 
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Premiers  rapports  du  Massachusetts  avec  Charles  II pag.        41—73 

I.  —  Premiers  rapports  du  Massachusetts  avec  Charles  IL  —  Les  régicides.  —  Les 
niveleurs.  —  Attitude  étranjçe  des  puritains  à  l'égard  de  la  monarchie  restau- 
rée ;  leur  conduite  plus  étrange  encore  à  l'égard  de  Cromwell  ;  il  n'avait  été 
expressément  reconnu  par  aucune  des  colonies  confédérées.  —  Portée  de  cp 
fait  ;  leur  froideur  envers  Richard  :  une  lettre  de  celui-ci  aux  colons.  —  Réta- 
blissement de  la  monarchie  anglaise.  —  Nomination  d'un  conseil  pour  les 
plantations.  —  Le  Massachusetts  est  informé  qu'on  s'est  plaint  de  lui  en  cour. 

—  Instructions  envoyées  à  leur  agent;  adresses  diverses;  leurs  demandes; 

—  instructions  au  sujet  des  Quakers  ;  craintes  des  puritains  ;  leur  position 
en  face  de  la  royauté.  —  Leurs  adresses  reçoivent  un  bon  accueil  en  Angle- 
terre; explication  de  ce  fait.  —  Réponse  de  Charles  II  ' 

Arrivée  de  deux  régicides  dans  la  Nouvelle-Angleterre  ;  pourquoi  ils  sont 
bien  accueillis;  opinion  probable  des  colons  sur  la  mort  du  roi  ;  —  la  conduite 
des  colons  n'était  pas  illégale.  —  La  nouvelle  arrive  que  les  deux  régicides 
sont  poursuivis.  —  Division  de  l'opinion  publique  à  leur  sujet.  —  On  leur  con- 
serve sa  sympathie.  — Les  régicides  se  retirent  à  New  Haven  ;  —  ils  sont 
poursuivis  ;  la  population  entière  conspire  pour  les  sauver.  —  L'attitude  des 
autorités  de  New-Haven  paralyse  le  zèle  de  deux  royalistes.  —  Triste  rôle 
qu'on  leur  fait  jouer  ;  —  ils  se  rendent  dans  les  établissements  hollandais  ; 

—  ils  rentrent  à  Boston.  —  Zèle  de  la  population  à  cacher  les  fugilirs.  —Ils 
se  retirent  dans  une  retraite  sûre  à  Hadley.  —  Leurs  rapports  avec  la  popula- 
tion ;  —  leur  retraité  et  leurs  espérances.  —  Ce  que  prouve  cette  attitude  des 
colons  dans  l'affaire  des  régicides. 

Le  club  des  hommes  de  la  cinquième  monarchie  ;  —  leurs  principes  el  leurs 
espérances  ;  Venner  chef  du  club  ;  émeute  qu'il  provoque  ;  sa  fln  et  celle  de 
ses  amis.  — Effet  de  cette  entreprise.  — La  léiiction  politico-religieuse.  — 
Les  royalistes  se  dii.enl  alarmés.  —  Le  Parlement  poursuit  les  hommes  qui 
ont  pris  part  au  mouvement  républicain  ;  il  s'épure  lui-même  eu  exigeant  de 
ses  membres  un  test  religieux  ;  il  le  réclame  également  des  fonctionnaires.  — 
Acte  (Vuniformité  du  18  mai  1662  ;  deux  mille  ministres  donnent  leur  demifl- 
sion,  ils  sont  persécutés.  —  Loi  contre  les  conventicnles.  —  Le  Fivemile  acl. 
Contre-coup  de  celte  réaction  en  Amérique.  —Venner  était  natif  de  .^alem 
dans  le  Massachnselts.  —  Des  idées  comme  les  siennes  s'étaient  manifestées 
dans  le  Massachusetts.  —  Répulsion  générale  qu'elle^  avaient  provoquée  ; 
elles  découlaient  des  p  'ocipes  théocraliques.  -  Idées  du  ministre  Cotton  ; 
traité  du  missionnaire  E  iot,  «  sa  république  chrétienne.  »  —  Beau  zèle 
du  Massachusetts  ;  Eiiot  se  tiâte  de  rétracter  ses  idées  ;  le  Uvre  est  sup- 
primé   pag.        41  —  S7 

IL  —  Appréhensions  du  Massachusetts  et  ses  mesures  —  Il  fait  disparaître  toutes 
les  causes  de  plainte  :  acte  r!e  navigat'oi;  nombre  des  assesseurs.  —  Célébra- 
tion d'un  jour  d'actions  de  grâces.  —  L-i  concorde  pi'èchée.  —  Commi^sion 
«l'enquête.  — Grand  zèle  qu'elle  met  à  faire  son  rappoit,  vrai  manifeste  d'in- 
dépendance. —  Pétition  de  quelques  mécontents;  Imrs  demandes  favorables 
à  la  mère  patrie  soiit  refoussées.  —L'avènement  de  Charles  II  proclainé  ; 
dans  quel  esprit.  —  Adresse  an  roi,  i-on  caractère  obséquieux;  elle  n'est  pas 
expédiée.  —  Pourquoi  les  autres  colonies  se  montrent  plus  empressées;  le 
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Rhode-Island.  —  Adresse  du  Connecticut  ;  New-Haven  reste  en  arrière.  —  Le 
Massachusetts  est  obligé  de  stimuler  son  zèle.  —  Plaintes  des  Quakers;  ordre 
de  surseoir  à  leur  châtiment;  attitude  habile  de  l'assemblée  générale.  — 
Faut-il  envoyer  des  agents  à  Londres?  Deux  opinions  fort  tranchées;  on  finit 
par  be  décider  pour  l'affirmative.  —  Appréhensions  des  délégués  qui  retardent 
leur  départ  ;  leurs  instructions.  —  Les  colons  battent  monnaie.  —  Jour  de 
jeûne.  —  Le  bruit  se  répand  que  leurs  agents  ont  été  emprisonnés;  ce  que 
prouve  la  facilité  de  cette  créance.  —  Accueil  favorable  fait  aux  agents.  — 
Ils  rencontrent  quelques  Quakers  ;  un  mot  de  Fox.  —  Explication  du  succès 
de  leur  ambassade.  —  Réponse  du  roi.  son  côlé  inquiétant  ;  il  attaque  la  base 
religieuse  de  la  colonie  ;  alarme  du  Massachusetts.  —  Norton,  un  des  d-^putés, 
en  meurt  de  chagrin.  —  Impossibilité  de  faire  droit  aux  demandes  de 
Charles  II  ;  difficulté  de  s'entendre  ;  on  tempoiise;  les  Églises  consuln'C;^.  — 
Jour  d'actions  de  grâces;  jour  déjeune.  —  Les  lois  contre  les  Quakers  remi- 
ses en  vigueur.  —  La  presse  censurée. — Tous  les  planteurs  consultés. — 
Armement  de  la  milice.  —Mise  en  accusation  d'un  fonctionnaire  pour  manque 
de  respect  au  roi pag.        S7  —  66 

IIL  —  Conflit  entre  le  Connecticut  et  New-Haven.  —  Grand  triomphe  du  Connec- 
ticut; charte  nouvelle  obtenue  par  Winthrop.  —  L'adresse  qu'il  avait  apportée 
au  roi.  —  Grands  changements  en  Angleterre  ;  ses  anciens  et  ^es  nouveaux 
amis.  — Charte  conférant  au  Connecticut  >bs  avantages  les  plus  extraordi- 
naires; il  absorbe  New-Haven.  —  La  liberté  la  plus  complète  laissée  au  Con- 
necticut. —  Explication  de  ces  faveurs  extraordinaires;  Palfrey cité.  —  New- 
Haven  puni  de  sa  conduite  lors  de  l'affaire  des  régicides;  avantages  qu'on  te 
promettait  de  son  absorption.  —  Dissension  dans  la  confédération.  —  La  con- 
duite de  Winthrop;  il  n'avait  point  qualité  pour  accepter  l'annexion  de 
New-Haven;  commentaire  qu'il  donne  de  sa  conduite.  —  Il  garde  longtemps 
la  charte;  elle  est  communiquée  aux  commissaires  fédéraux.  —  Réserves  de 
New-Haven.  —  Le  Connecticut  accepte  la  nouvelle  charte.  —  On  se  piévaut 
des  droits  qu'elle  confère  à  l'égard  de  New-Haven.  —  Quelques  villes  de  son 
ressort  sont  annexées.  —  Cette  précipitation  envenime  les  débats.  —  New- 
Haven  proteste;  raisons  qu'on  fait  valoir;  modération  de  la  réponse;  le  Con- 
necticut n'en  tient  nul  compte.  —  Nouvelle  remontrance  de  Hew-Haven.  — 
intervention  infructueuse  de  Winthrop.  —  L'affaire  portée  devant  les  com- 
missaires fédéraux;  fermeté  de  New-Haven  ;  dévouement  de  ses  fonctionnaires. 
—  Le  Connecticut  finit  par  reconnaître  ses  torts.  —  Importance  de  cette  so- 
lution   pag.        67  —  76 
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Les  colonies  perdent  leur  indépendance pag.       76  —  109 

I.  —  Préparatifs  de  la  lutte;  les  colonies  soumises;  résistance  du  Massachusetts.  — 
Projets  dî-  l'Angleterre  contre  l'indépendance  des  colonies.  —  Crainte  qu'in.^pi- 
rait  le  républicanisme  colonial.  — Nécessité  d'agir  avec  promptitude  et  pru- 
dence. —  On  croit  pouvoir  compter  sur  le  Connecticut^  le  Rhode-lsland  et  la 
neutralité  de  Plymouth.  —  Le  Massachusetts  paraît  i^olé.  —  Les  querelles  au 
sujet  des  frontières  offraient  un  prétexte  permanent  d'intervention.  —  Récla- 
mation de  Gorton  et  de  ses  amis  ;  le  Rhode-lsland  en  discussion  avec  le  Cou  - 
necticutet  Plymouth  ;  pétition  des  rachcms  d?s  NRrrf>g«m?etts,  —  Anciennes 
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prcteniions  territoriales  de  la  couronne  d'Angleterre;  concession  faite  au  duc 
d'York,  -^  On  voulait  exploiter  le  désir  des  puritains  de  s'emparer  des  établis- 
sements hollandais.  —  A  la  nouvelle  de  l'arrivé  ;  des  commissaires  royaux  le 
Massachusetts  prend  ses  mesures.  —  Ordres  donnés  au  capitaine  du  fort  de 
Boston  en  cas  de  débarquement.  —  Précaution  à  prendre.  —  Célébration  d'un 
jour  d'humiliation  et  de  prière.  —  La  charte  déposée  en  lieu  sûr;  la  milice 
mise  dans  de  bonnes  conditions.  —  Arrivée  de  deux  vaisseaux  de  guerre,  de 
soldats  et  de  commissaires.  —  Un  traître.  —  Leur  mission,  leurs  lettres  de 
créance;  instructions  secrètes;  le  gouverneur  du  Massachusetts  en  obtient 
connaissance.  — •  l'olitique  des  commissaires;  ils  devaient  faire  souhaiter  la 
modification  de  la  charte;  ils  devaient  toucher  la  question  d'un  tribut  annuel 
en  nature,  obtenir  la  nomination,  par  le  roi,  du  gouverneur  etdn  commandant 
de  la  milice;  deux  des  commissaires  devaient  être  appelés  à  ces  fitnclion?.  — 
Les  colons  refusent  de  réunir  l'assemblée  générale  el  d'accorder  un  contingent 
militaire.  —  Les  conimissaires  vont  faire  la  conquête  des  établissements  hol- 
landais. —  Tout  en  faisant  des  concessions  apparentes,  rassemblée  générale 
garde  une  attitude  ferme.  —  Levée  de  deux  cents  volontaires,  modification  du 
test  religieux.  —  Pétition  au  roi  pour  demander  le  maintien  des  privilège.».  — 
Doléances  des  colons;  tristes  alternatives  qui  leur  restent.  —  Prière  instante 
des  colons.  —  Incompatibilité  des  aspirations  des  colons  et  de.s  instructions  des 
commissaires.  —  Ces  derniers  réussissent  dans  leur  alfique  contre  la  Nouvelle- 
Amsterdam.  —  Le  Connecliitut  et  New-Haven  réfiéohissent  sur  leur  position  ; 
le  sentiment  du  danger  commun  les  onduit  à  se  léunir  à  1  amiable.  — 
Éclipse  de  la  confédération,  —  Le  Massachusetts  isolé.  —  Hésitation  des  com- 
missaires. —  Ils  se  rendent  à  Plymouth.  —  Le  Massachusetts  cède  sur  quelques 
points  sans  importance;  le  gouvernement  refuse  <ie  convoquer  une  assemblée 
générale.  —  Menaces  des  commissaires.  —  Les  magistrats  ne  se  laissent  pas 
intimider.  —  Succès  des  commissaires  à  Plymouth ,  excepté  sur  un  point.  — 
Réception  empressée  des  commissaires  à  Warwick  ;  Gorlon  et  ses  amis  au 
comble  de  la  joie;  on  leur  alloue  un  territoire  applé  la  province  loyale.  — 
Succès  des  commissaires  dans  le  Gonnectitut  et  le  Rhode-Island;  adresse  de 
remercîment  de  cette  dernière  colonie;  maniCestalio  i  de  loyalisme.  — 
Réponse  faite  par  Charles  11  à  la  pétition  du  Massachusetts;  il  fait  de  sévères 
remontrances  à  la  colonie.  —  Lord  Clarendon  plus  sévère  encore.  —  Mort 
d'Endicott  remplacé  par  Bellingham,  —  Les  commissaires  se  rendent  à  petit 
bruit  à  Boston;  lutte  diplomatique  qui  s'engage  entre  eux  et  les  magistrats.  — 
Extrême  réserve  de  part  et  d'autre;,  les  puritains  ne  cèdent  que  dans  les  af- 
faires de  peu  (l'importance.  —  On  n'ose  pas  aborder  la  question  de  l'indépen- 
dance co'oniale.  —  Un  incident  la  soulève.  —  Les  commissaires  prétendent 
exercer  le  droit  u'appei;  discussion  à  ce  sujet.  —  Héclamation  à  l'égard  des  ré- 
gicides; refus  dintroduir.^  l'usage  de  la  liturgie  anglicane.  —Question  directe 
posée  par  les  commiss;  i  c.;  les  puritains  l'éludtnt.  —  Lts  commissaires  sor- 
tent de  leur  réserve  et  veulent  exercer  le  droit  d'appel;  les  puritains  font 
échouer  l'entreprise.  —  Les  commissaires  se  rti^irent  en  protestant.  —  Les 
puritains  cèdent  sur  tous  les  points  non  compromettants.  —  Ils  proposent 
d'examiner  le  procès  dont  est  appel;  refus  des  commissaires.  —  Ils  parcourent 
la  colonie  en  semant  des  germes  de  discorde  et  de  révolte;  ils  se  dispersent 
après  avoir  envoyé  un  d'entre  eux  faire  rapport  en  Angleterre.  —  Mesures 
militaires  prises  par  les  puritains;  ils  sévissent  contre  ceux  qui  contes- 
lent  l'autorité  de  la  charte.  —  Nouvelle  adresse  au  roi.  —  Capture  du  messager 
des  commissaires  et  perte  du  rapport.  —  Les  puritains  gagnent  du  temps.  — 
Lord  Clarendon  quitte  le  ministère.  —  L'attention  de  l'Angleterre  absorbée 
par  la  guerre  contre  la  France, .,....,,..,.,.......   pag,       7Q  —  9,3 
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II.  —  Soumission  du  Massue  h  usells  el  ruine  de  la  théocratie.  —  Le  Massachusetts 
invité  à  envoyer  des  agents  en  Angleterre;  ils  s'en  défendent  et  envoient  des 
ladeaux.  —  Les  dissidents  se  rallient  au  gouvernement.  —  Trêve.  —  Nouvelles 
réclamations  du  commeice  anijlais.  —  Proposition  d'étîiblir  une  douane  à 
Boston.  —  Nouvelles  demandes  de  l'Angleterre  et  nouveau  refus  de  la  colonie. 

—  Exigences  du  commerce  anglais.  —  Importance  de  la  concession  demandée. 

—  La  charte  mise  en  question.  —  Approche  de  la  crise.  —  Convocation  d'un 
synode.  —  On  rapporte  ou  modifie  les  lois  ayant  donné  lieu  à  des  plaintes.  — 
Kxpédient  pour  terminer  la  difficulté  au  sujet  des  douanes.  —  Nouvelle  trêve. 

—  Demande  d'abolir  le  test;  refus  des  puritains;  ils  sont  invités  à  envoyer 
de  nouveaux  agents.  —  Arrivée,  de  Randolph  à  Boston;  son  caractère  et  sa 
mission;  les  difficultés  qu'il  rencontre  l'obligent  à  se  rendre  en  Angleterre.  — 
Il  revient  bientôt  muni  d'une  lettre  royale.  —  Les  puritains  i^ont  sommés 
d'envoyer  des  agents  à  Londres  pour  consentir  à  une  modification  de  la  charte. 

—  Avènement  des  tories  au  pouvoir.  —  Le  .Massachusetts  sent  le  besoin  de 
faire  des  concessions  ;  la  commission  de  Randolph  est  enregistrée;  envoi  de 
nouveaux  agents;  leurs  instructions;  elles  sont  trouvées  insuffisantes.  — 
Menace  de  recourir  à  un  procès  s'ils  ne  reçoivent  pas  d'autres  pouvoirs;  ceux 
qui  leur  sont  accordés  tenus  pour  insuffisants.  —  Citation  apportée  par  Ran- 
dolph. —  Les  deux  alternalives;  procès  ou  s'en  remettre  à  la  générosité  du 
roi.  —  Embarras  du  Massachusetts;  désaccord  entre  les  conservateurs  et  le 
parti  populaire  ;  raisons  qu'on  donne  de  part  et  d'autre;  rôle  des  ministres. 

—  Nouvel  appel  à  l'indulgence  du  roi  et  recours  aux  moyens  légaux.  —  Les 
puritains  étaient  déjà  condanriés  par  défaut.  —  Nomination  de  Kirk.  — • 
Régime  transitoire;  arrivéïî  de  Dudley;  son  caractère;  il  cherche  h  gouverner 
en  s'appuyant  sur  le  parti  modéré;  il  propose  la  création  d'une  banque;  adresse 
qu'il  envoie  au  roi.  —  Opposition  de  Randolph  à  Dudley  ;  celui-ci  est  rem- 
placé par  Andros,  qui  arrive  comme  gouverneur  général  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre et  accompagné  de  troupes;  il  gouverne  le  pays  en  proconsul.  — Soumis- 
sion du  Connecticut.  —  IMymouth  annexé  au  Massachusetts.  —  Andros  change 
l'organisation  du  Massachusetts;  abolition  du  suffrage  universel  et  du  sysièrne 
communal.  —  Défende  de  quitter  le  pays  sans  permission  spéciale.  —  Forme 
du  serment  modifiée.  —  Établissements  d'impôts  nouveaux,  —  Résistance  de 
la  commune  d'ipswich,  dirigée  par  son  ministre;  cRscussions  qui  en  résultent. 

—  Exactions  destinées  à  ruiner  la  colonie;  tous  les  litres  de  possession  sont 
remis  en  question  ;  discussion  à  ce  sujet.  —  Les  favoris  du  pouvoir  se  jettent 
sur  les  biens  des  pauvres  et  des  communes.  —  Détresse  du  pays.  —  Visite 
d'Andros  dans  le  Connecticut.  —  11  refuse  de  restituer  sa  charte.  —  On  la  fait 
disparaître  pendant  une  discussion  avec  Andros.  —  Celui-ci  s'empare  de  l'au- 
torilé  suprême. 

Il  manque  quelque  chose  au  triomphe  de  la  réact'on  politico-religieuse.  — 
Établissement  d'une  église  épiscopale  à  Boston.  —  Les  mariages  sont  retirés 
aux  magistrats  et  donné*  aux  ecclésiastiques  épiscnpaux;  inconvénients  qui 
résultent  delà  rareté  de  ces  derniers.  —  Un  Mee:inghouse  des  puritains  doit 
servir  au  culte  épiscopal.  —  Des  puritains  appelés  à  contribuer  à  l'érection 
d'une  église  épiscopale. —  Destruction  de  la  théocratie.  —Murmures,  conster- 
nation, espérance.  —  Manifestations  à  l'occasion  d'un  Te  Deum. 
pag. 93  —  109. 
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CONSIÎQDENCES  DE  LA  THÉOCRATIE païf .  110   —   137 

Modification  du  gouvernement  ecclésiastique.  —  Persécution  des  Quakers  et  des 
hapiistes.  —  Difficultés  qui  devaient  résulter  du  principe  theocratique.  —  La 
prudince  des  gouvernants  est  impuissante  à  prévenir  ces  conséquences.  — 
luvalité  de  la  théocratie  presbytérienne  et  de  la  théocratie  conijiégationalisle. 

—  Comparaison  des  deux  syslèmts.  —  Le  synode  de  Cambridge. —  Déviation 
di'  la  simplicité  primitive.  —Opposition  et  défiance  (|iie  ce  pmjet  provoque.' 

—  Ajo»4ruement  du  synode.  —  Nouveau  mode  de  gouvernement  ec(;lesia»- 
lique  ;  Cambridge  Plat  for  m  ;  le  synode  ou  concile  congrégjitionaliste  ;  sa 
composition  et  ses  iiouvoirs.  —  On  se  borne  à  réglementer  ce  qui  existait  de 
fait  —  Intidélilé  au  spiritualisme  chrétien  ;  nuance  entre  les  indépendauts  et 
les  congrégationalistes.  —  Les  Églises  d'Angleterre  demeurent  lidèles  au  point 
de  vue  primitif;  circonstances  qui  expliquent  la  ditler-ence  de  conduite  dans 
les  deux  pays.  —  Le  lien  unissant  l'Égli.-e  à  l'État  resserré.  —  Le  gouverne- 
ment n'accepte  pas  de  bonne  grâce  le  rôle  qu'on  lui  attribue. 

Arrivée  des  premiers  Quakers  dans  la  Nouvelle-Angleterre  ;  leur  réputation. 

—  Le  quakérisme  :  son  origine,  son  esprit  et  ses  tendances;  son  spiritua- 
lisme :  milieu  dans  lequel  il  prit  naissance.  —  L'espiit  et  la  sainte  Écriture; 
la  lumière  intérieure.  —  Leur  opposition  à  la  guerre  ;  ils  réclament  la  liberté 
religieuse  la  plus  absolue.  —  Leur  attitude  à  i'égard  de  l'autorité  politique.  — 
Leur  radicalisme  ecclésiasiique  et  religieux.  —  Inconséquences  des  Quakers  : 
litléralisme,  formalisme,  ascétisme,  lois  somptuaires.  —  Antipathie  entre  le 
puritanisme  et  le  quakérisme.  —  excentricité  des  premiers  Quakers  ;  pour- 
quoi ils  diffèrent  de  ceux  de  nos  jours.  —  George  Fox  fondateur  de  la  secte  ; 
son  genre  de  vie,  sa  première  illumination.  —  Jeûne  et  prières. — Crainte 
d'avoir  commis  le  péché  irrémissible.  — Prosélytes  qui  se  rangent  autour  de 
lui.  —  Incertitude  sur  sa  vocation.  — Fox  devient  agressif.  —  11  trouble  l'ad- 
ministration de  la  justice  et  le  culte  public;  il  est  mis  en  prison.  -*  11  prêche 
avec  une  nouvelle  force  :  châtiments  qu'il  s'attire.  ~  Caractère  et  attitude  de 
Fox.  —  Attaque  contre  le  clergé.  —  Origine  du  mot  quakfr.  —  La  secte  fait 
de  nombreux  prosélytes;  srs  missionnaires  se  répandent  dans  le  monde  entier. 

—  Controverses  à  leur  sujet  en  Angleterre.  —  Ils  sont  d'abord  pris  pour  des 
Franciscains  déguisés.  — -  Certains  traités  précèdent  l'arrivée  des  premiers 
Quakers  dans  la  Nouvelle-Angleterre.  —  Alarme  à  l.i  nouvelle  de  leur  venue. 

—  Embarras  des  puritains  ;  ils  se  préparent  à  la  lutte  ,  jour  d'humi'iation  et 
de  prière.  —  Le  capitaine  qui  a  débarqué  les  premières  Quakeresses  estob'igé 
de  les  ramener.  — Arrivée  d'une  autre  compagnie,  ils  se  hâtent  de  justifier 
la  mauvaise  réputation  qui  les  a  précédés.  —  Ils  sont  embarqués  de  nouveau. 

—  Gorton  cherche  à  at'irer  des  Quakers  dans  son  voisinage.  —  Les  commis- 
saires fédéraux  font  des  lois  contre  les  Quakers.  —  Le  Massachusetts  rend  ses 
lois  contre  les  hérétiques  p'us  sévères.  —  Mesures  contre  ceux  qui  sympathi- 
.saient  avec  les  sectaires.  —  Nicolas  Upsall. — Le  Rhode-lsland  refuse  de 
s'associer  aux  mesures  contre  les  Quakers.  —  Arrivée  de  nouveaux  sectaires; 
on  reconnaît  parmi  eux  des  individus  expulsés  une  première  fois.  —  Les 
Quakers  se  croient  appelés  à  prendre  pied  dans  le  pays.  —  La  lutte  s'engage. 

—  Le  Massachusetts  rend  sa  législation  plus  sévère  encore.  —  La  peine  de 
mort  est  décrétée  contre  les  expulsés  qui  reparaîtraient  dans  le  pays.  —  Péti- 
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lion  de  vingt-cinq  citoyens  de  Boston  :  le  droit  de  légitime  défense  ;  opposi- 
tion aux  mesures  de  rigueur,  le  parti  de  la  sévérité  l'emporte.  —  Le  gouver- 
nement ne  se  sent  plus  appuyé  par  l'opinion  publique  ;  le  ministre  Norton 
chargé  de  faire  l'apologie  de  la  conduite  de  l'autorité.  — Embarras  du  gou- 
vernement ;  trêve  d'un  instant.  —  Arrivée  de  nouveaux  Quakers  plus  résolus 
que  les  premiers.  —  Mise  à  mort  de  quelques-uns.  —  ^ouvel  embarras  de 

l'autorité.  —  Les  sectaires  n'avaient  pas  trouvé  de  sympathie  dans  le  pays. 

Le  gouvernement  de  nouveau  obligé  de  se  justifier.  —  Hésitation  des  magis- 
trats. —  L'assemblée  générale  s'oppose  aux  mesures  de  rigueur.  —  L'opiniâ- 
treté des  Quakers  l'emporie.  —  On  continue  à  en  exiler  quelques-uns,  mena- 
ces de  la  marque.  —  Les  sectaires  plus  extravagants  que  jamais  ;  ils  prennent 
l'otFensive  ;  actions  symboliques  de  plusieurs  ;  scandale.  —  On  les  laisse  faire. 

—  Conduite  des  autres  colonie».  —  La  peine  de  mon  appliquée  seulement 
dans  le   Massachusetts.  —  Explications  que  Palfrey  donne  de  ces  cruautés. 

—  Les  puritains  avaient  pour  eux  le  droit  des  gens;  Vatel  cité. 
Lesbaptisieseurentdebonrie  heure  leurquartiergénéral  dans  le  Rhode-lsland. 

—  Contusion  entre  les  anabaptistes  et  les  baptistes  :  accusations  contre  eux. 

Un  père  condamné  au  fouet  pour  s'être  relusé  à  laisser -baptiser  son  enfant. 

—  Le  Massachusetts  exhorte  Plymoulh  à  arrêter  la  propagation  du  baptisme, 
confondu  avec  ranabaplii?me.  —  Le  collège  de  Harvard  dirigé  par  un  liaptisle.' 

—  Alarme  du  Massachut^etts  expliquée.  —  Visite  de  Clarke  dans  le  Massachu- 
setts; pourquoi  il  tient  à  élre  châtié.  —  Distinction  entre  les  baptistes  du 
dedans  et  ceux  du  dehors.  — Eglise  baptiste  tolérée  dans  les  environs  de 
Boston;  pourquoi  quelques-uns  sont  punis  ;  protestation  de  quelques  citoyens. 

—  Les  lois  contre  les  baptistes  «lemeuient  une  lettre  morte.  —  Recrudescence 
des  tracaj^series.  —  Les  baptistes  dans  le  Connecticur. — Ceux  du  septième 
jour.  —  Les  baptistes  et  les  Quakers  finissent  par  s'établir  d.ms  la  Nouvelle- 
Angleterre pag.         110—137 
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DÉCAUENCE  DE  LA  THÉOCRATIE pag.     138  —  173 

1.  —  Germes  de  dissolution  dans  le  sein  du  puritanisme.  —  Tendance  et  mission 
des  puritains.  — Difliculté  de  s'élever  jusqu'au  spiritualisme  chrétien  et  de  lui 
demeurer  fidèle.  —  Conditions  à  remplir  pour  la  réalisation  de  l'idéal  d'Église 
entrevu  par  les  puritains.  —  Leur  force  et  leur  faiblesse  provenant  d'un  même 
principe;  l'autorité  de  l'Écriture  comprise  d'une  manière  extérieure  et  forma- 
liste. —  Éclipse  du  spiritualisme.  —  Confusion  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle 
alliance. — Conséquences  du  test  religieux  obligatoire;  on  blesse  à  la  fois 
l'Église  et  ceux  qui  n'en  font  pas  partie.  —  Pour  se  recruter  l'Église  est  ame- 
née à  se  relâcher  de  ^es  exigences.  —  Avortenient  de  la  théocratie  puritaine. 

—  La  décadence  date  de  buine  heure.  —  Le  test  religieux  ne  fut  pas  exigé 
par  tous  avec  la  même  sévérité.  —  Le  nombre  des  habitants  non  citoyens  va 
eu  augmentant.  —  Effets  de  cet  état  de  choses;  la  majorité  de  la  population 
exclue  des  droits  politiques.  — Remède.  — Difficulté  à  l'occasion  du  test  entre 
Milford,  New-Haven  et  le  Connecticut.  —  Une  prote^tation  à  New-Haven.  — 
Protestations  repousse  es  dans  le  Massachusetts.  —  Punition  des  pétitionnaires. 

—  Une  tentative  d'abolir  le  test  échoue  aussi  à  Plyniouth. 

La  décadence  intérieure  et  morale  a  précédé  l'extérieure;  elle  était  la  plus 
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dang-ereiise  et  sans  remède. — Conception  défectueuse  du  christianisme. — 
Un  élément  de  traditionalisme  chez  les  puritains.  —  Baptême  des  enfants.  — 
Précautions  pour  prévenir  les  effets  de  cette  inconséquence.  —  Le  baplême 
administré  aux  seuls  enfants  des  fidèles.  —  Désaccord,  iKj  i  en  Hollande,  sur 
ce  point.  —  La  diflTiculté  augmente  en  Amérique  à  la  majorité  de  la  première 
génération,  née  dans  le  pays.  — Comment  les  puritains  espèrent  réaliser  leur 
projet  de  fonder  une  nation  chrétienne.  —  Inquiétude  et  embarras  des  pères 
en  voyant  que  leurs  fils  nVntrent  pas  dans  l'Église;  on  fait  fléchir  la  disci- 
pline. —  Le  baptême  des  enfants  au  point  de  vue  du  spiritualisme  chrétien. 

—  Controverse  à  ce  sujet.  — Agitation  dans  l'Église  de  Hartford.  —  Après 
d'inutiles  efforts  pour  s'entendre,  un  synode  ett  convoqué  à  Boston.  —  Ply- 
mouth  s'absiient;  New-Haven  proteste.  — Le  synode  se  prononce  dans  le 
sens  des  maximes  relâchées.  —  Position  étrange  faite  à  certains  membres  des 
Églises.  — Le  Connecticut  se  prononce  pour  la  majorité  rigide.  —Schisme. 

—  Synode  de  1662  à  Boston.  —  Les  partis  en  présence  :  les  modérés  l'empor- 
tent. —  Décision  du  synode.  —  Half-way  covenant.  —  Les  gouvernements  se 
prononcent  pour  et  le  peuple  contre  le  nouvel  usage.  —  Longue  controverse  ; 
partis  et  intérêts  en  présence.  — Baisons  qui  amenèrent  le  triomphe  du 
point  de  vue  latitudinairo  ;  il  avait  pour  lui  la  logique  des  principes  et  de  la 
situation.  —  liaisons  qu'on  fait  valoir  de  part  et  d'autre.  —  On  semble  un 
instant  vouloir  découvrir  la  caute  du  mal.  — Edets  du  point  de  vue  théocra- 
tique.  —  Le  problème  ;  absence  de  principes  supérieurs  pour  le  trancher.  — 
Transmission  de  grâces  par  héritage.  —  La  nécessité  de  la  ratification  du 
baptême.  — Ce  qu'implique  le  titre  de  membre  de  l'Église,  d'après  les  puri- 
tains rigides  et  d'après  les  latitudinaires.  —  Les  membres  complets  et  les 
incomplets;  on  est  membre  de  l'Église,  malgré  soi  et  malgré  elle;  la  notion 
catholique  de  l'Église  a  supplanté  la  notion  puritaine.  —  Usage  de  l'Ancien 
Testament  dans  cette  controverse.  —  Analogie  de  la  circoncidon  et  du  bap- 
tême. —  Identité  de  l'alliance  juive  et  de  l'alliance  chrétienne.  —  Les  rigides 
ont  le  sentiment  de  la  justesse  de  leur  cause,  mais  ils  la  défendent  mal.  — Le 
latitudinarisme  continue  à  faire  des  progrès pag.        138  —  1S7 

IL  —  Triomphe  du  nationalisme.  —  On  tire  les  dernières  cnnséquences  des  prin- 
cipes latitudinaires.  —  Bapports  du  baptême  et  de  la  sainte  cène,  leur  signi- 
fication. —  Le  relâchement  sur  un  point  devait  en  entraîner  un  correspondant 
sur  l'autre.  —  Les  maximes  rigides  prévalent  encore  quelque  temps  au  sujet 
de  la  sainte  cène.— Confusion  toujours  plus  complète  du  monde  et  de  l'Église. 
—  L'alliance  spirituelle  et  l'alliance  charnelle.  —  Une  Église  sans  piété  et  sans 
aucune  foi  chrétienne.  —  Inconvénients  d'une  discipline  sérieuse.  — Opinion 
du  docteur  Stoddard  sur  la  nécessité  pour  tous  de  prendre  part  à  la  sainte 
cène.  —  Les  dispositions  intérieures  ne  sont  pas  de  rigueur,  quand  il  s'agit  de 
remplir  ses  devoirs  religieux.  —  Inconvénients  résultant  du  petit  nombre  des 
communiants.  —La  connaissance  importe  seule.  — S'abatenir  de  la  cène, 
c'est  renier  Dieu.  —  Opposition  aux  idées  de  Stoddard,  même  de  la  part  des 
latitudinaires.  —  Controverses  entre  Increase  Malher  et  Stoddard.  —  La 
grande  merveille  des  Eglises  nationales.  —  La  sainte  cène,  simple  acte  à 
l'usage  de  tous.  —  Caractère  religieux  de  Stoddard  assurant  le  succès  de  ses 
idées. —  La  controverse  aboutit  au  schisme. — Établissement  d'une  Église 
fondée  sur  les  principes  latitudinaires.  —  L'Église  du  manifeste  à  Boston.  — 
LUe  est  orthodoxe,  sauf  sur  la  morale.  —  Alliance  du  latitudinarisme  et  du 
cléricalisme.  —  Abolition  de  l'usage  de  rendre  compte  de  sa  foi;  la  nouvelle 
Église  se  recrute  dans  les  rangs  de  l'aristocratie.  —  Le  pasteur  est  surtout 
chargé  d'avoir  soin  de  la  religion  ;  sa  nomination  passe  aux  mains  des  simples 
auditeurs.  —  Benjamin  Colman  ;  sa  personne,  son  éducation  religieuse;  son 
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caractère,  sa  culture  littéraire.  —  Le  pasteur  et  l'Église  faits  l'un  pour  l'autre. 

—  Colman  en  Europe.  —  Son  orthodoxie  et  celle  des  anciens  puritains. 

—  Colman  comme 'homme  de  société,  el  comme  prédicateur.  —  Il  fait  école. 

—  Tandis  que  l'Église  nouvelle  attire  tous  les  esprits  distingués,  les  vieux 
puritains  se  tiennent  à  l'écart. —Tout  en  faisant  leurs  réserves,  les  pasteurs 
de  Boston  tendent  bientôt  la  main  d'association  à  leur  nouveau  collègue. 
~  Le  caractère  aristocratique  de  la  nouvelle  Église  lui  nuit,  aux  yeux  du 
peuple.  — Colman  ne  peut  rester  président  de  Harvard-Collège.  —Contro- 
verse provoquée  par  la  nouvelle  Église.  — Mérite  de  Colman  et  de  ses  asso- 
ciés. —  Triomphe  du  matérialisme  religieux,  découlant  du  [oint  de  vue  théo- 
cralique.  —  Changement  des  rapports  entre  l'Église  et  l'État.  — Le  salaire 
des  cultes  substitué  au  système  volontaire.  —Intervention  de  la  confédération 
dans  les  questions  religieuses.  —  Confusion  complète  du  citoyen  et  du  chré- 
tien. —  Belâcheraent  des  habitudes  religieuses. — Besoin  de  réformes;  les 
latitudinaires  et  les  stricts  ne  peuvent  s'entendre.  —  La  théocratie  s'est 
détruite  elle-même — pag.        1?>8  —  17 
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Rapports  avec  les  Indiens , pag.        174  -=-  201 . 

1.  —  Respect  des  droits  des  naturels.  —  Missions  indiennes.  —  Égards  des  puri- 
tains pour  les  naturels.  —  Droit  de  souveraineté,  de  propriété  ;  principes  du 
droit  des  gens  sur  le  premier  point;  en  quoi  les  nations  européennes  étaient 
d'accord  et  en  quoi  elles  différaient.  —  Droit  de  propriété  respecté  par  les 
premiers  colons;  instructions  données  aux  colons  du  Massachusetts;  conduite 
des  planteurs  de  Plymouth  et  des  autres  colonies;  terres  payées  deux  fois.  — 
Les  naturels  admis  au  bénéfice  de  la  législation  puritaine;  mesures  prises  à 
Boston  pour  leur  protection  ;  on  les  fait  respecter  et  indemniser.  --  Les  Indiens 
souvent  victimes;  les  gouvernements  réguliers  en  furent  innocents;  conduite 
de  quelques  aventuriers. 

Devoirs  religieux  des  colons  envers  les  naturels.  —  Motifs  divers  quiavaient 
poussé  à  rémigration.  —  Circonstances  qui  les  empêchent  de  réaliser  leurs 
projets  missionnaires.  —  Ltur  intérêt  pour  le  sort  des  païens.  —  Premiers 
fruits  religieux  de  l'entrée  en  contact  des  deux  races.  —  Travaux  mission- 
naires proprement  dits.  —  L'assemblée  générale  du  Massachusetts  décide  de 
faire  visiter  les  naturels  ;  exhortation  aux  Églises  et  aux  municipalités.  — Elle 
avait  été  précédée  par  une  entreprise  particulière.  —  Eliot  l'apôtre  des  In- 
diens; ses  premiers  travaux  ;  ses  succès.  —  Visites  fréquentes.  —  Les  dix  i ri- 
bus  d'Israël  retrouvées.  —  Faut-il  prêcher  exclusivement  l'Évangile  ou 
introduire  la  civilisation  ?  —  Eliot  fait  les  deux.  —  Pensée  d'établir  les 
Indiens  dans  certaines  localités;  le  gouvernement  du  Massachusetts  s'associe  à 
ce  projet  ;  il  favorise  les  missions.  —  Synode  de  1647.  —  Premiers  fruits  • 
efforts  nouveaux  d'Eliot.  —  Deux  autres  missionnaires;  Mayhew  et  son  fils.  -1 
Fruits  de  leurs  travaux.  —  Intérêt  de  l'Angleterre  pour  l'œuvre  des  missions 
indiennes;  adresse  recommandant  l'œuvre  ;  la  société  pour  la  propagation  de 
l'Évangile;  collecte  dans  les  Églises.  —  Opposition  contre  l'entreprise,  dans  la 
colonie  et  en  Angleterre;  relâchement  qui  en  résulte  chez  les  donateurs; 
mesures  prises  pour  ramener  la  confiance.  —  Rapports  de  Thomas  Mayhew  ; 
ses  succès;  sa  mort  prématurée;  son  père  le  remplace;  l'intérêt  se  ranime.  — 
II.  36 
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Obstacles  venant  de  la  part  des  naturels;  questions  et  objections  qu'ils  font 
aux  missionnaires;  leurs  raisons  pour  ne  pas  se  convertir  ;  scandale  donné  par 
les  chrétiens.  —  Objections  politiques;  le  christianisme  ébranle  l'autorité 
absolue  des  sachems;  intervention  des  commissaires  fédéraux  auprès  des  mis- 
sionnr.ires.  —  Eliot  réalise  son  projet  d'établir  les  Indiens  dans  certains  can- 
tonnements ;  motifs  qui  le  guident;  mauvais  effet  du  contact  avec  certains 
blancs;  progrès  effrayants  de  l'ivrognerie.  —  Établissement  de  N'atick.  — Les 
Indiens  crganisés  tliéocratiquement.  —  Sympathie  du  gouvernement  de  Bos- 
ton pour  l'entreprise.  —  L'idée  se  propage.  —  Le  système  triéocralique  pris  au 
sérieux.  —  Les  missions  réussissent  moins  bien  dans  le  Sud,  particulièrement 
dans  le  Rhode-lsland ;  pourquoi?  —  Peu  de  fruits  des  tentatives  faites  dans  le 
Conneclitut  et  à  Plymouth.  —  Courage  et  persévérance  d'Eliot.  —  Sa  traduc- 
tion de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament.  —  L'œuvre  après  les  premiers 
missionnaires;  elle  n'atteint  pas  son  but;  le  sort  attendant  les  Indiens, 
pag 174  —  189. 

II.  —  Guerre  contre  le  roi  Philippe.  —  Antagonisme  des  deux  races;  la  question 
de  prépondérance  demande  une  solution.  —  Occasions  diverses  de  méconten- 
tement réciproque.  —  Les  possessions  territoriales  des  naturels  vont  en  dimi- 
nuait; ilssont  refoulés  sur  les  Lords  de  la  mer.  —  Les  Indiens  les  plus  rappro- 
chés des  colons  prennent  leur  parti  du  sort  qui  les  attend  ;  l'esprit  d'indépen- 
dance i;e  conserve  dans  d'au'res  tribus;  projets  de  vengeances.  —  Le  sachem 
Philippe  ;il  se  rend  compte  de  la  position;  il  sait  se  contenir;  conspira-t-il  ?  Il 
se  plaint  des  e  mpiétements.  —  Les  colons  alarmés  lui  demandent  compte  de  sa 
conduite;  sa  réponse.  —  Entrevue  delauntou;  la  guerre  est  dans  l'air.  —  Les 
droits  de  Philippe  méconnus,  il  patiente  encore;  indignation  de  ses  gueniers  ; 
1  e^t  accusé  de  lâcheté  ;  incident  qui  provoque  le  commencement  des  hosti- 
lités; Philippe  verse  des  larmes  en  l'apprenant.  —  Forées  respectives  des  deux 
partis;  avantages  divers  des  Anglais  —  Aucune  tentative  de  réconciliation  n'est 
possible;  orgueil  théocratique.  —  Les  puritains  laissent  échapper  ^occa^ion  de 
terminer  la  guerre  à  son  début.  —  Philippe  soulève  les  diverses  tribus.  —  Ra- 
vage delà  guerre;  triste  condition  des  plantations;  la  lutte  devient  plus 
sérieuse  qu'on  ne  s'y  attendait.  —  Guerre  de  guérillas.  —  Les  colons  prennent 
une  attitude  défensive.  —  Massacres  et  surprises.  —  Les  villes  incendiées.  — 
Le  théâtre  de  la  guerre  s'étend;  Boston  lieu  de  refuge.  —  Terreur  et  indigna- 
lion  des  colons;  les  Indiens  chrétiens  en  soufïrent;  les  missionnaires  insultés. 

—  Craintes  superstitieuses.  —  But  et  cause  de  la  guerre.  —  Les  colons  éprou- 
vent le  besoin  d'une  action  commune.  —  Nouvelle  levée  d'hommes.  —  Crainte 
inspirée  par  les  Narragansetts  ;  ils  .«ont  attaqués  et  défaits  ;  combatdu  grand 
marais.  —  Les  Indiens  recommencent  les  hostilités.  —  Nouvelles  soufïrances 
des  colons;  Medfieldet  Weimouth  incendiés.  —  Incursions  des  naturels  dans 
le  Rhode-lsland  demeuré  neutre;  efforts  inutiles  de  Roger  Williams  pour  le 
préserver  ;  beau  témoignage  qui  lui  est  rendu.  —  Plymouth  ravagé  à  son  tour. 
Hostilités  nouvelles  cous  le  Nord.  —  Nouvelle  tournure  de  la  guerre;  grandeur 
des  pertes  des  deux  cotés;  la  condition  des  naturels  est  pire  que  celle  des  co- 
lons; un  parti  d'Indiens  surprix?  ;  il  se  défend  bien  mais  ett  défait.  —  Attr.que 
du  village  de  Hadley  sauvé  parle  régicide  Goflé.  —  Prise  et  mort  de  Canochet. 
sachem  des  Narragansetts;  il  préfère  la  mort  à  la  honte.  —  Les  Indiens  défaits 
dans  la  colonie  de  Plymouth;  plusieurs  se  réfugient  dans  le  Canada.  —  Jour 
d'actions  de  grâces  célébré  par  les  puritains.  —  Philippe  continue  à  se  battre; 
il  est  presque  seul;  divisions  parmi  les  Indiens;  plusieurs  désirent  la  paix; 
Philippe  meta  mort  le  premier  qui  parle  de  traiter.  —  Abaii<ionné  et  attaqué 
par  des  Indiens,  Philippe  gagne  le  pays  de  ses  pères.  — Witamosa  fidèle  alliée. 

—  Philippe  serré  de  près,  sa  femme  et  son  fils  sont  pris;  celui-ci  est  envoyé 
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aux  Bermudes  pour  être  vendu;  mort  de  Witaino.  —  Philippe  trahi  et  n]is  à 
mort  par  les  siens.  —  Les  puritains  ne  te  montrent  passjénénîux  ;  leurs  pertes; 
celles  des  Indiens.  —  La  question  de  prépondérance  définitivement  tranchée. 
—  Les  Niantics  sauvés.  —  Le  pays  de  Philippe  annexé  à  la  colonie  de  Ply- 
mouth.  — Sort  du  pays  des  Narraaansetts.  —  Émigration  des  Indiens  vers  le 
nord  et  l'ouest.  —  Dégradation  des  Indiens  asservis.  — Supériorité  et  infério- 
rité de  la  civilisation  puritaine pag.        189  —  201. 


CHAPITRE    VIII 


New-jersey  et  Delaware pag.        202  —  208. 

New-Jersey.  —  Delaware.  —  Sa  situation;  il  appartint  d'abord  à  la  Hollande. 

—  Cession  de  ce  territoire  au  duc  d'York,  il  en  cède  une  portion  à  lord  Berkeley 
et  à  sir  Georges  Carteret.  —  Insuccès  des  premières  tentatives  de  colonisiation. 

—  Institutions  libérales  destinées  à  aliirer  des  colons.  —  Assemblée  coloniale; 
ses  fonctions  et  ses  droits.  —  La  liberté  religieuse  garantie.  —  Droit  de  veto 
et  pouvoir  exécutif  réservés  aux  propriétaire.^.  —  Concession  de  terres  à  des 
conditions  favorables.  —  On  désintéresse  les  Indiens.  —  Émigration  puritaine. 

—  Échec  d'une  compagnie  venue  de  New-llaven.  —  Familles  hollaudaises  et 
suédoises.  —  Absence  de  villages.  —  Émigration  puritaine  sur  les  rives  du  Ra- 
ritan  et  du  Minnisink.  —  Fondation  d'Élizabethtown.  —  Arrivée  du  gouver- 
neur P.  Carteret  en  1665.  —  État  de  la  colonie.  —  Nouvelle  émigration 
puritaine.  —  Etablissement  des  institutions  théocratiqiieg  dans  le  NewJer^ey. 

—  Développement  rapide  de  la  colonie  j  ses  avantages.  — Diflicultés  au  sujet 
des  rentes  annuelles;  les  colons  refusent  de  les  acquitter;  P.  Carteret  se  retire 
en  Angleterre.  —  Berkeley  cède  sa  portion  du  JSew-Jersey.  —  New-Jersey- 
uccidental.  —  Arrivée  des  quakers.  —  Fondation  de  Salem.  —  Ils  se  donnent 
une  constitution.  — Les  «  concession?.  »  —  Régime  démocratique  ei  égalitaire. 

—  Liberté  religieuse  absolue.  —  Scrutin  secret.  —  Tous  les  habitants  sont 
éligibles  et  électeurs.  —  Arrivée  d'une  compagnie  de  quakers  anglais  ;  ils  cé- 
lèbrent leur  culte  à  Burlington.  —  Traité  avec  les  Indiens.  —  Difficultés  au 
.sujetd'un  droit  de  péage  sur  h;  Delaware;  protestation  des  colons;  un  arbitre 
décide  en  leur  faveur.  —  La  prospéiité  de  la  colonie  assurée.  —  Gouverneur 
.lennings.  —  Constitution  du  pays.  —  New-Jersey  oriental.  —  Prépondérance 
de  l'élément  |)uritain.  —  Arrivée  dts  presltytériens  écossais  caméronicns;  il 
deviennent  prédominants.  —  Prétentions  du  roi  d'Angleterre.  —  Les  proprié- 
taires renoncent  à  leurs  droits  de  juridiction;  la  province  annexée  à  New- 
York.  —  Le  Jersey  occid(iital  passe  au  pouvoir  d'Andros.  —  La  révolution  de 
1688  ne  rétablit  pas  le  pouvoir  de.s  propriétaires.  —  Les  deux  parties  du  pays 
réunies  en  une  seule  province  en  1702.  —  Droit  de  voter  le  salaire  du  gouver- 
neur réservé  au  peuple;  tiraillements  qui  en  résultent. —  L'antagonisme  fco 
prolonge  jusqu'à  la  gutrre  de  l'indépendance;  progrès  de  la  rébellion. 

Ce  territoire  appartenait  géographiquement  au  Maryland.  —  Découverte  du 
Delaware  par  les  Hollandais;  la  première  tentative  de  colonisation  échoue;  ie 
territoire  passe  à  la  Suède;  conquis  par  les  Hollandais,  il  est  réuni  à  la  Nou- 
velle-Belgique, puis  à  la  Pensylvanie.  —  Arrivée  de  nouveaux  colons.  >-  i.e 
Delaware  se  sépare  de  la  Pensylvanie pag,        202  —  208. 
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CHAPITRE   IX 


Pensylvanie pag.        209  —  230. 

I.  —  William  Penn;  il  se  rend  en  Amérique.  —  Sa  naissance  et  sa  jeunesse; 
ses  préoccupations  religieuses  précoce?;  son  séjour  à  Oxford.  — Ses  sympathies 
pour  les  quakers.  —  Chassé  par  son  père,  il  voyage  sur  le  continent  et  se  rend 
auprès  d'Amyraut  à  Saumur;  il  est  rappelé,  —  Succès  de  W.  Penn  dans  la 
société  élégante  de  Londres;  bel  avenir  qui  s'ouvre  devant  lui;  sou  cœur  est 
déjà  atteint;  effets  de  la  prédication  d'un  quaker;  il  devient  un  des  leurs.  — 
Penn  devant  le  vice-roi  d'Irlande.  —  Son  retour  à  Londres  et  épreuves  qui 
l'attendent  ;  il  est  de  nouveau  chassé  par  son  père;  sa  mère  ne  l'abandonne 
pas.  —  Penn  se  déclare  quaker.  —  H  cherche  à  gagner  le  duc  de  Buckin- 
gham  à  la  cause  de  la  liberté  religieuse  ;  il  est  jeté  en  prison.  —  Sa  réponse  aux 
exigences  de  l'évêque  de  Londres.  —  Charles  11  cherche  à  calmer  le  jeune 
enthousiaste;  réponse  de  Penn;  droits  delà  conscience;  Penn  remis  en  liberté; 
.son  père  revient  à  lui.  —  Nouvelle  accusation  contre  Penn;  dialogue  entre  lui 
et  l'accusateur  public;  ses  recommandations  aux  jurés;  ils  sont  condamnés  à 
l'amende  et  Penn  à  la  prison;  intervention  de  son  père;  ses  dernières  paroles 
à  son  fils.  —  Fortune  considérable  laissée  à  William.  —  11  continue  à  défendre 
la  cause  de  la  liberté;  il  dénonce  le  bigolitme  de  l'université  d'Oxford.  —  11 
est  emprisormé  à  Newgate;  surprise  de  son  juge;  réponse  de  Penn;  il  repousse 
des  accusations  d'immoralité.  — 11  plaide,  auprès  du  Parlement,  la  cause  de 
la  liberté  de  conscience;  ses  arguments.  — Second  voyage  de  Penn  sur  le  con- 
tinent. —  Son  mariage  ;  vie  retirée.  —  William  reparaît  en  public;  il  réclame 
la  libération  de  George  Fox  jeié  en  prison.  — -  Penn  s'intéresse  à  la  colonisa- 
tion du  New-Jersey.  —  Troisième  voyage  sur  le  continent  ;  il  y  prêche  l'Évan- 
gile ;  son  accueil  et  ses  succès  en  Allemagne  ;  fruit  de  ce  voyage  pour  le  futur 
législateur.  —  Appel  direct  de  Penn  au  Parlement  en  faveur  delà  liberté  reli- 
gieuse ;  il  comparait  devant  un  comité  pour  plaider  sa  cause  ;  solution  diffé- 
lée  ;  Penn  se  mêle  à  la  lutte  électorale.  —  Adresse  aux  électeurs  ;  désespérant 
de  rien  obtenir  du  Parlement,  ses  pensées  se  portent  sur  l'Amérique.  —  Ses 
qualifications  comme  fondateur  d'empire.  —  Vaste  concession  de  territoire  qui 
lui  est  faite  par  Charles  11.  —  Charte  rédigée  par  Penn  et  revue  par  l'avocat 
de  la  couronne;  la  souveraineté  royale  et  la  suprématie  commerciale  du  Par- 
lement. —  Les  bbertés  de  l'Église  épiscopale  garanties.  — Droit  d'appel  en 
Angleterve.  —  Le  propriétaire  est  tenu  d'avoir  un  agent  permanent  à  la  cour. 
—  Les  privilèges  féodaux  ordinaires  sont  concédés  à  Penn  ;  il  en  est  qui  jurent 
avec  ses  principes.  —  La  Nouvelle-Suède  comprise  dans  le  territoire  de  Penn; 
proclamation  royale  aux  planteurs;  cdreise  de  Penn.  —  Principes  libéraux 
qu'il  professe.  —  Maikham  envoyé  en  Amérique  comme  son  agent.  —  Penn 
embarrassé  dans  ses  affaires.  —  A  quoi  il  avait  consacié  sa  fortune;  besoin  de 
la  refaire;  propositions  qui  lui  sont  imtes;  Penn  les  repousse.  —  Dépait  d'une  , 
compagnie  d'émigrants;  instructions  du  propriétaire.  —  Lettres  de  Penn  aux 
Indiens;  il  réfléchit  à  une  forme  de  gouverneir.enl;  idée  qu'il  se  fait  de  l'au- 
torité; le  gouvernement  fait  partie  de  sa  religion.  —  Son  libéralii^me.  —  Dif- 
ficile questioa qu'il  se  pose  ;  il  renonce  à  faire  triompher  la  liberté  par  le  des- 
potisme.—But  du  gouvernement; rapport  del'autoriléetde  la  liberté.  —  Penn 
publie  un  projetde  gouvernement.  —Société  commerciale  libre.  Nouvelle  cession 
de  territoire  faite  par  leduc  d'Yoïk.—  Dépait  deWillism  Penn  pour  l'Amérique 
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lettre  à  sa  f;imiiU\  ses  recoramindalion.s  à  sa  femme.  -—  Traversée  longue 
et  pénible;  il  débarque  à  Newcaslle  et  est  mis  en  possession  de  son  lerriloire  ; 
son  discours  aux  colons.  —  11  visite  ses  terres  et  les  colonies  du  voisinage.  — 
Premier  grand  traité  de  Penn  avec  les  Indiens;  ses  principes;  eiïets  qu'ils  pro- 
duisent sur  les  naturels.  —  Fondation  de  Philadelphie;  sa  destination,  —  Me- 
sures pour  réunir  à  Philadelphie  des  représentants  des  comités  et  organiser  un 
gouvernement.  —  Penn  remet  tous  ses  pouvoirs  à  l'assemblée.  —  Établisse- 
ment d'un  conseil  législatif;  la"  durée  de  ses  pouvoirs  et  son  renouvellement; 
assemblée  annuelle.  —  L'initiative  des  lois  laissée  au  gouverneur  et  au  conseil  ; 
rôle  de  l'assemblée  et  des  réunions  primaires;  on  fait  fléchir  la  théorie.  — 
Droit  de  veto  accordé  au  gouverneur.  —  Organisation  judiciaire.  —  Penn 
refuse  un  revenu  public.  —  Les  colons  reçoivent  cette  constitution  avec  grati- 
tude. —  Déclaration  de  Penn-  —  Dieu  le  seul  seigneur  dans  les  affaires  de 
conscience.  —  Jour  de  repos  ;  le  droit  de  primogéniture  aboli  ;  poiiit  de  ser- 
ment; la  liberté  religieuse  accordée  aux  seuls  chrétiens.  —  Impôts.  —  Lois 
contre  les  plaisirs  bruyants;  le  meurtre  puni  de  mort;  le  mariage,  acte  civil, 
l'adultère  crime  capital,  mesures  contre  les  faux  accusateurs;  introduction  du 
travail  dans  les  prisons;  il  n'y  a  ni  taxe  des  pauvres,  ni  dîmes.  —  Les  étran- 
gers mis  sur  le  pied  d'égalité  avec  les  Anglais.  —  Accord  de  l'esprit  public  et 
des  institutions;  curieuse  décision  dans  un  procès  de  sorcellerie.  —  Arrivée  de 
nouveaux  émigrants;  ils  viennent  surtout  d'Allemagne.  —  Développement 
rapide  de  la  Pensylvanie.  —  Les  plus  beaux  jours  de  la  vie  publique  de  Penn. 
pag 209  —  225 

IL  —  La  Pensylvanie  après  le  départ  de  Penn.  —  État  dans  lequel  il  la  laisse.  — 
Heureuses  conséquences  de  ce  départ.  —  Impossibilité  d'allier  la  démocratie 
et  la  souveraineté  féodale.  —  Adieux  de  Penn  aux  colons;  de  part  et  d'autre 
on  ne  se  doute  pas  de  ce  qui  va  arriver.  —  Tiraillement  après  le  départ  du 
propriétaire;  tentative  pour  paralyser  le  pouvoir  exécutif.  —  Tendance  à 
diminuer  les  revenus  du  propriétaire  et  à  le  priver  de  ses  droits;  usurpation 
de  l'assemblée;  tentative  de  réorganiser  le  pouvoir  judiciaire;  alarmes  des 
intérêts  commerciaux;  refus  de  voter  des  impôts,  un  membre  exilé  pour  avoir 
rappelé  au  respect  de  la  Charte.  —  Le  pouvoir  exécutif  ne  marche  pas  mieux. 

—  Anarchie.  —  La  prospérité  matérielle  du  pays  n'en  est  pas  affectée. —  Dan- 
gers de  la  part  des  Indiens  ;  ils  se  dissipent  à  la  suite  de  quelques  explications. 

—  William  Penn  absorbé  par  les  soins  que  réclame  sa  colonie.  —  Contesta- 
tion territoriale  décidée  en  sa  faveur.  —  Penn  plaide  de  nouveau  la  cause  de 

.  la  liberté  religieuse.  —  Souffrances  dés  Quakers;  Penn  obtient  la  liberté  d'un 
grand  nombre.  —  Penn  au  comble  de  la  faveur;  il  plaide  la  cause  des  catho- 
liques. —  Ses  opinions  sur  le  catholicisme  et  l'Église  épiscopale.  —  Ses  prin- 
cipes ne  devaient  triompher  que  plus  tard.  —  Attaques  contradictoires  dont 
Penn  a  été  l'objet.  —  Pourquoi?  —  Laboulaye  cité,  —  Macaulay.  —  Désintéres- 
sement de  Penn.  —  Il  est  emprisonné  pour  dettes;  sa  conscience  ne  lui  re- 
proche rien pag.        225  —  230 


CHAPITRE  X 


Les  deux  Carolines , pag.        231  —  248 

Esprit  qui  caractérisa  leurs  fondateurs,  antagonisme  avec  celui  de  la  Nouvelle- 
Angleterre.  —  Premiers  essais  de  colonisation  dans  ces  régions,  Jean  Ribaut, 
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Laudonnière,  Raleigh,  Robert  Heath.  —  Concession  île  Charles  II,  à  quel- 
ques courtisans.  —  Étendue  du  territoire  oncédé.  -  HécIaiuations  diverses  : 
E.vpagnols,  les  représentants  de  Heath;  les  puritains  établis  au  cap  Fear.  — 
Virginiens  établis  autour  de  la  baie  d'Albemarle;  Williams  Berkeley,  gouver- 
neur de  la  Virginie  entre  en  rapport  avec  eux;  il  se  contente  d'un  pouvoir 
nominal.  —  Drummond,  nommé  gouverneur.  —  Fcrndation  de  la  Caroline 
du  Nord.— La  concession  de  territoires  de  nouveau  étendue;  pouvoirs  illimités 
accordés  aux  propriétaires.  —  Projet  de  consiitutionpour  ces  vastes  territoires. 

—  Shaftesbury  est  chargé  de  la  rédiger,  son  caractère  et  ses  tendances;  il 
s'adjoint  le  philosophe  Locke.  —  Leurs  principes  anti-démocratiques.  — 
Shaft<^sbury  ennemi  du  christianisme  et  superstitieux;  Locke  adversaire  de  la 
république,  et  grand  amateur  de  la  propriété.  —  Son  idée  de  la  société  — 
Leur  constitution.  —  Esprit  qui  l'a  inspirée.  —  Division  de  la  Caroline  en 
comtés,  seigneuries,  baronnies  et  colonies;  seigneurs,  noblesse  héréditaire, 
peuple.  —  Les  seigneuries  attribuées  aux  huit  propriétaires;  leur  nombre  ne 
pouvait  ni  augmenter  ni  diminuer.  —  Le  Palatin  et  sa  cour.  —  Noblesse 
héréditaire  ;  c.mies  et  barons.  —  Distribution  des  baronnies.  —  Distribution 
des  colonies;  manoirs.  —  Les  tenanciers  héréditaires;  ils  sont  placés  sous  la 
juridiction  des  seigneurs  propriétaires.  —  Régime  féodal  enté  sur  l'esclavage 
des  noirs.  —  Organisation  politique  ;  son  esprit;  cour  suprême  des  propriétaires 
préaidée  par  le  Palatin,  constituant  le  pouvoir  exécutif  ;  sept  autres  cours  ei 
leurs  fonctions.  —  Grand  conseil  de  cinquante  membres.  —  Assemblée  ou  Par- 
lement, sa  composition.—  Le  droit  d'initiative  réservé  au  grand  Conseil.  — 
Proit  de  veto  réservé  aux  lords  propriétaires;  droit  de  ratification  réservé  au 
Palatin.  —  Dispositions  particulières  ;  défense  d'écrire  sur  les  lois  et  coutumes, 
tout  statut  cesse  d'être  en  force  un  siècle  après  sa  promulgation  ;  défense  de  se 
servir  d^vocats.  —  Publicité  des  actes  civils.  —  Administration  de  la  cité.  — 
Jury.  —  La  constitution  établit  la  tolérance  mais  non  la  liberté  religieuse  ab- 
solue. —  Église  établie  salariée  par  TÉtat,  obligation  d'appartenir  à  une 
Eglise. — La  croyance  en  Dieu  indispensable  pour  être  reçu  ciioyen.  — [Bel 
accueil  fait  pir  le  public  à  cette  constitution,  appelée  le  Grand  modèle.  — 
Satisfaction  des  propriétaires;  leurs  espérances;  Locke,  nommé  landgrave;  il 
fut  toujours  fier  de  son  œuvre. 

Travaux  missionnaires  des  quakers  dans  les  Carolines;  ils  y  établissent  la 
première  organisation  ecclésiastique.  —  Visite  de  Fox,  son  genre  de  vie. — 
Isolement  des  colons.  —  Fox  bien  reçu  par  le  gouverneur.  •—  Moyens  de 
communicalion.  —  Fox  parcourt  le  pays.  —  Bancroft  cité.  —  Succès  de 
Fox  expliqués,  sa  visite  chez  le  secrétaire  de  la  province,  témoignage  qu'il  rend 
aux  Caroliniens.  —  La  constitution  de  l-ocke  peu  adaptée  aux  circonstances  du 
pays;  antagonisme  entre  son  esprit  et  celui  des  colons;  ceux-ci  s'étaient  déjà 
donné  un  gouvernement;  son  caractère  simple  et  pratique.  —  Etïoris  inutiles 
pour  faire  accepter  le  Grand  modèle.  —  Luttes  entre  les  propriétaires  et  les 
colons.  —  Mort  du  gouverneur  Stevens ,  (^artwrigiit  le  remplace.  —  Tentatives 
nouvelles  pour  mettre  un  vigueur  le  Grand  modèle;  Cartwrighl  et  le  président 
de  l'assemblée  en  An.ileterre.  —  Miller;  sou  arrivée.  —  Anarchie.  —  Des  ré- 
volutionnaires Virginiens  se  réfugient  dans  la  Caroline  ;  refus  de  les  livrer.  — 
Difficulté  de  soumettre  le  pavs.  —  Essai  de  faire  exécuter  l'acte  de  navigation. 

—  Produits  et  commerce  de  la  colonie.  —  Droits  de  douane,  leur  but.  — 
Miller  excite  inutilement  les  colons  t-oulre  les  puritains  du  Nord.  —  Position 
difficile  deà  négociants.  —  Insurrection  provoquée  par  l'acte  de  navigation; 
manifestes  des  patriotes;  Miller  emprisonné. —  Tout  rentre  dans  l'ordre.  — 
Les  tentatives  d'établir  le  Grand  modèle,  cause  de  tous  les  troubles.  —  Cul- 
pepper,  chef  de  l'insurrection,  député  en  Angleterre.  —  Il  s'y  trouve  en  face 
de  Miller. —  Celui-ci  se  fait  le  champion  de  l'acte  de  navigation.  —  Arresta- 
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tiori  de  Culpepper;  il  est  acquitté;  Embarras  des  propriétaires.  —  Seth  Sothei, 
leur  agent,  pris  par  les  Algériens  —Gouverneme.-^t  provisoire  dans  la  Caro- 
line; il  fait  régner  l'ordre.  —  Arrivée  de  Sothel;  il  ne  pense  qu'à  s'enrichir  ; 
il  est  déposé;  nouvel  appel  aux  propriétaires.  —  L'ordre  et  la  liberté  conti- 
nuent à  régner  dans  la  colonie,  —  Philippe  Ludweli  et  Thomas  Harvey  gou- 
verneurs. —  Le  Grand  modèle  abandonné.  —  Agents  des  propriétaires  dans  ^a 
Colonie 

Les  deux  centres  de  la  Caroline  :  Albemarle  et  Clarendon.  —  Planteurs 
venus  des  Barbades,  établissements  près  du  cap  Fear.  —  Sir  John  Yeamans, 
gouverneur  de  Clarendon,  —  Ordre  de  favoriser  les  hommes  de  la  Nouvelle- 
Angleterre,  —  Développement  du  commerce  et  de  l'émigration,  —  Joseph 
West,  gouverneur,  —  L'administration  est  séparée  de  celle  d' Albemarle.  — 
Tentative  de  mettre  le  Grand  modèle  en  vigueur,  —  Résistance  des  colons.  — 
Locke,  Yeamans  et  Carteret  nommés  landgraves.  —  Division  du  pays  en  deux 
partis,  épiscopaux  et  dis!>idents.  —  Facilités  de  la  colonisation,  découragement. 

—  Services  rendus  aux  colons  par  Shaftesbury.  —  Fondation  de  Charleston. 
L'émigration  se  porte  dans  la  (Caroline  du  Sud.  —  La  réputation  de  cptte  con- 
trée. —  Arrivée  de  dissidents,  d'épiscopaux,  d'Irlandais,  d'Ecoss^iis.  —  Émi- 
grants  huguenots  après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes.  —  Les  Français  se 
portent  de  préférence  vers  la  Caroline  du  Sud,  importance  qu'ils  y  acquièrent. 

—  Services  rendus  au  pays  par  ces  émigranis  et  leurs  descendants.  —  La 
controverse  continue  au  sujet  du  Grand  modèle.  —  Fausse  position  des  pro- 
priétaires; ils  s'appuient  tour  à  tour  sur  la  couronne  et  sur  les  colons.  — 
Gouverneurs.  —  Torts  du  parti  populaire  :  sa  politique  à  l'égard  des  Indiens  . 
Modification  de  la  constittition,  question  des  dettes,  des  élections  et  de  la 
piraterie.  —  Difficultés  au  sujet  des  lois  de  navii-'ation.  Les  propriétaires  ne  soup- 
çonnent pas  la  vraie  cause  du  mal.  —  James  Golleton,  nommé  gouverneur»  — 
Les  difficultés  avec  le  Parlement  ;  insubordination.  —  Convocation  de  la  mi- 
lice par  le  gouvernement.  Bannissement  de  CoUeton.  pag,. 231  —  248 
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Conséquence»  de  la  révolution  de  1688,  dans  la  P^puvelle- Angleterre. 
pag 249  —  268 

I.  —  Les  premières  guerres  coloniales.  •  -  Emprisonnement  du  messager  qui  ap- 
porte la  nouvelle  de  la  révolution  populaire,  —  Arrestation  des  fonctionnaires 
anglais  et  rassemblement  des  milices.  —  La  révolution  proclamée  le  plus  sacré 
des  devoirs.  —  L'autorité  de  William  et  Marie  reconnue.  —  Connecticut, 
Plymouth  et  le  Rhode-lsland,  remettent  leurs  anciennes  chartes  en  vigueur. — 
Hésitation  dans^le  Massachusetts,  et  ses  conséquences. — Tentatives  inutiles  des 
représentants  du  Massachusetts  pour  obtenir  du  Parlement  le  rétablissement 
de  l'ancienne  charte.  —  La  révolution  de  1688  exploitée  par  les  tories  et  la 
haute  église.  —  Les  colons  soumis  à  la  suprémaiie  du  Parlement,  instru- 
ment lui-même  des  intérêts  commerciaux  hostiles.  —  Les  privilèges  du  habeas 
corpus  refusés  à  la  Nouvelle-Angleterre.  —  Défense  de  rien  imprimer.  —  Les 
colonies  traitées  en  pays  conquis.  —  Une  charte  nouvelle  est  octroyée  au 
Massachusetts;  il  perd  ses  libertés. —  Le  test  religieux  est  remplacé  par  un 
cens  électoral.  —  Increase  Mather  perd  son  influence.  —  Plymouth  définitive- 
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ment  réuni  au  Massachusetts. — LeConnecticut  conserve  sa  charte. — La  rivahic 
de  l'Angleterre  et  de  la  France  en  Kurope,  occasionne  celle  du  (-anada  et  de  la 
Nouvelle-Angleterre.  Les  deux  colonie!?  sont  impuissantes  à  se  conquérir 
l'une  l'autre;  elles  sont  ravagées.  —  Les  Indiens  divisés.  —  Kchec  des  Fran- 
çais dans  une  air,;-que  contre  New-York.  —  Surpiise  de  Schenectady  et  de 
quelques  autres  étabissements  par  les  Mohicans_,allié.>  du  Canada.  —  La  garni- 
son puritaine  de  Ca.sco  obligée  de  se  rendre.  —  Les  huguenots  prêchent  aux 
puritains  la  haine  du  papisme,  la  guerre  acquiert  une  portée  religieuse.  —  Les 
colonies  se  concertent  pour  prendre  l'offensive  contre  le  Canada.  —  Le 
Massachusetts  attaque  Port-Royal. —  Deux  entreprises  contre  Montréal  et  Que-, 
bec  échouent. —  Une  médaille  frappée  en  France.  — Situation  critique  du 
Massachusetts.  —  Premier  papier-monnaie,  perte  de  Port-Royal— Les  frontières 
du  Maine  sont  ravagées  par  les  Indiens  et  les  Français. — Vente  des  prisonniers 
de  guerre  au  Canada.  —  Tentative  de  prosélytisme  dont  ils  sont'  l'objet.  — 
Prolongation  de  cet  état  de  guerre.  —  Impuissance  des  deux  colonies  de  se  sub- 
juguer l'une  l'autre.  —  Les  Iroquois  contraints  par  les  Français  à  demander  la 
paix.  —  Succès  de  d'iberville  dans  l'Est.  —  Le  Massachusetts  demande  inuti- 
lement le  secours  de  l'Angleterre.  —  Boston  menacé.  —  La  paix  de  Ryswick; 
chacun  des  antagonistes  rentre  dans  ses  anciennes  possessions. 

Les  colonies  travaillent  à  réparer  leurs  pertes.  —  Tracasseries  résultant  des 
lois  de  navigation.  —  Plaintes  et  murmures.  —  Les  Français  reprennent  leurs 
projets  d'établir  une  colonie  à  l'embouchure  du  Missisdpi.  —  Ils  réussissent  à 
relier  ce  pays  avec  le  Canada  par  la  route  des  grands  lacs.  —  Soumissions  des 
Iroquois;  fondation  de  Détroit.  —  Pensée  d'établir  un  grand  empire  français. 

—  Alarme  des  puritams.— Ayant  négligé  les  missions  Indiennes  ils  ne  peuvent 
compter  sur  le  secours  des  naturels.  -  Mesures  contre  les  jésuites.  —  Guerre 
de  la  succession  d'Espagne.  — L'Angleterre  doit  lutter  contre  les  E.-^pagnols 
dans  la  Floride  et  les  Français  dans  l'Acadie.  —  Hostilité  entre  la  Caroline  et 
la  Floride.  —  Deux  expéditions  des  Français  contre  Charleston  échouent.  — 
La  Nouvelle-Angleterre  est  ravagée.  —  Les  colonies  anglaises  paralysées, 
manque  d'entente.  —  Le  Massachusetts  refuse  un  armistice  ;  il  fait  ravager 
l'Acadie;  les  Français  usent  de  représailles.  — Lescolonies  font  de  nouveaux  ef- 
forts, mais  elles  échouent,  faute  des  secours  promis  par  la  mère-patrie.  — 
Arrivée  dé  quelques  troupes  anglaises.  —  On  revient  à  l'ancien  projet  d'atta- 
quer à  la  fois  Montréal  et  Québec.  —  Echec  de  l'entreprise  par  la  faute  de 
l'amiral  anglais.  —  Récriminations  réciproques.  —  La  guerre  se  termine 
à  l'avantage  des  puritains.  —  La  paix  d'Ulrecht  augmente  la  puissance  de 
l'Angleterre  en  Amérique.  —  La  Nouvelle-Angleterre  demeure  le  centre  de  la 
puissance  anglaise  dans  le  nouveau  monde.  —  Le  New-Hampshire  constitué 
en  province  particulière.  —  Longues  contestations  au  sujet  de  son  territoire. 

—  Fondation  de  Londonderry  par  des  presbytériens  Irlandais.  —  Les  puri- 
tains peu  favorables  à  l'émigration  européenne.  —  Effet  de  la  guerre  et  des 
contestations  avec  TAnglelerre;  la  prospérité  du  pays  est  arrêtée;  sa  position 
fausse  et  précaire.  —  Manque  d'entente  entre  les  colonies.  —  Tentative  de 
réunir  au  New-Hampshire  le  Connecticut  et  le  Rhode-island.  pag.  249  —  261 

II.  —  Développement  des  États  intermédiaires  et  de  ceux  du  Sud.  —  Troisième 
guerre  colotiiale.  —  New-York  finit  par  se  constituer.  —  Il  se  montre  un 
puissant  auxiliaire  pour  les  puritains.  —  Le  New-Jersey  constitué  en  province 
royale.  —  Accroissement  de  la  Pensylvanie.  —  Querelles  entre  les  colons  et 
Penn.  —Importance  de  l'émigration  allemande.  —  Effet  de  la  révolution  de 
1688  dans  les  colonies  du  Sud.  —  Révolution  ultra- protestante  dans  le  Mary- 
land.  —  Le  propriétaire  légitime  dépoisédé  au  profit  de  la  couronne.  —  Dis- 
cussions entre  les  colons  et  les  propriétaires  dans  la  Caroline.  —  Abandon  du 
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Grand  modèle.  —  La  Caroline  du  Sud,  repaire  de  pirates.  —  Guerre  entre 
la  Caroline  du  Nord  et  les  Indiens;  ceux-ci  sont  obligés  d'émigrer. —  La  Caroline 
du  Sud  ravagée  par  les  sauvages.  —  Elle  est  secourue  par  ses  voisins  et  sauvée. 

—  Pourquoi  les  guerres  de  celte  époque  ne  pouvaient  aboutir;  manque  d'union 
entre  les  colonies;  difficultés  intérieures.  —  Fondation  de  Lôuisbourg  par  les 
Français;  son  importance.  —  Vicissitudes  de  la  Louisiane.  —  Son  développe- 
ment. —  Fondement  de  la  Nouvelle-Orléans.  —  Relations  régulières  avec  le 
Canada.  —  Projets  d'un  grand  empire;  la  mauvaise  administration  le  fait 
échouer.  —  La  compagnie  du  Mississipi  cède  ses  droits  à  la  couronne  de 
France.  —  Tentatives  infructueuses  de  soumettre  les  Indiens;  fondation 
de  la  Géorgie;  caractère  de  ses  colons^  elle  languit.  —  Population  anglaise 
en   Amérique  à  cette  époque.  —  La  question  de  la  naturalisation  réglée. 

—  L'Angleterre  commence  à  s'intéresser  à  ses  colonies.  — Les  Anglais  recom- 
mencent les  hostilités  contre  les  Espagnols;  vrais  motifs,  prétextes  et  occa- 
sion. —  Premier  succès  et  échec  d'Oglethorpe.  —  Tentative  d'intercepter 
les  communications  de  l'Espagne  avec  le  Pacifique  ;  désastres  des  armées 
anglaises.  —  Les  Espagnols  échouent  à  leur  tour  dans  une  attaque  contre  la 
Géorgie  et  la  Caroline  du  Sud. —  Intervention  des  Français.  — Prise  du  fort 
Canseau.  —  Les  puritains  forment  le  projet  de  s'emparer  de  Lôuisbourg;  la 
garnison  capitule,  est  transportée  en  France  avec  les  habitants.  —  Caractère 
religieux  de  la  guerre.  —  Tandis  que  les  Indiens  et  les  Français  ravagent  la 
Nouvelle-Angleterre,  les  puritains  reprennent  leur  projet  de  conquérir  le 
Canada.  —  L'Angleterre  alarmée  des  conséquences  de  l'entreprise.  —  EKpédi- 
tion  contre  Québec;  l'arrivée  d'une  flotte  française  la  fait  échouer,  — Boston 
menacé.  —  La  flotte  française  dispersée  parles  tempêtes;  désastre.  —  La  paix 
d'Aix-la-Chapelle  met  un  terme  aux  hostilités.  —  Le  but  que  s'était  proposé 
l'Angleterre  ne  fut  pas  atteint.  —  Lôuisbourg  de  nouveau  cédé  à  la  France.  — 
Commission  pour  régler  les  frontières,  pag 261  —  268 
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Rapport  des  colonies  entre  elles  et  avec  l'Angleterre,  pag..        268  —  303 

1.  —  Rapports  de  V Angleterre  avec  les  diverses  colonies.  —  Papier-monnaie  — 
Position  générale  des  colonies.  —Leurs  rapports  entre  elles;  rapprochement  ; 
États  intermédiaires,  intérêts  communs;  contrastes.  — Dissolution  de  la  confé- 
dération de  la  Nouvelle- Angleterre;  manque  d'entente  et  d'action  commune. 

—  Rapports  divers  et  compliqués  de  l'Angleterre  avec  ses  colonies;  elle  pré- 
tend les  dominer  toutes  sans  les  protégeh  —  Esprit  de  la  révolution  de  1688. 

—  Avènement  au  pouvoir  de  la  bourgeoisie  et  du  négoce;  on  leur  sacrifie  les 
intérêts  des  colonies.  —  L'Angleterre  profite  des  dissensions  dans  les  colonies. 

—  La  Nouvelle-Angleterre  subit  la  nouvelle  politique  sans  l'accepter;  tiraille- 
ment entre  les  gouverneurs  et  les  législatures.  —  Phipps,  premier  gouv^erneur 
du  Massachusetts;  son  administration,  celle  de  Stoughton  et  de  Bellamont;  ce 
dernier  réussit  mieux,  sans  pouvoir  faire  exécuter  les  instructions  dont  il  est 
porteur,  —  Difficulté  au  sujet  de  la  loi  de  navigation.  —  Bureau  du  commerce 
et  des  plantations.  —  Sa  mission.  —  Exigences  du  commerce  anglais.  —  Res- 
trictions et  précautions  de  tout  genre;  cour  d'amirauté.  — Protestations  inutiles 
des  colonies;  établissement  du  droit  d'appel.  —  Inutilité  de  toutes  les  mesures 
fiscales;  réclamations  du  gouverneur;  réponse  des  colons.  —  Concession  dans 
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le  Rhode-Island  et  le  Connecticut.  —Nouvelles  réclamations  des  négociants" 
anglais.  —  Le  Bureau  du  commerce  demande  que  les  chai  tes  des  colonies  leur 
soient  enlevées.  —  L'oppodtion  de>^  colonies  arrête  le  passage  d'un  bill  dans  ce 
sens.  —  La  question  demeure  ouverte.  —  Bien  que  la  théocratie  toit  renversée, 
ses  partisans  deme^urent  au  pouvoir;  leurs  dilférenis  avec  le  gouverneur 
Dudley.  —  Soupçon  contre  lui.  —  Le  Connecticut  et  le  Rhode-lsland  re- 
fusent de  donner  le  commandement  des  milices  aux  gouverneurs  des  autres 
colonies.  —  Le  Bureau  du  commerce  essaye  encore  de  faire  abolir  les  chartes," 
nouvel  échec.  —  Nouvelle  tentative  à  l'avènement  de  la  maison  de  Hanovre; 
elle  échoue,  —  Les  pouvoirs  du  Bureau  du  commerce  diminués.  —  La  Caroline 
perdsaciiarle,  pour  être  administrée  par  la  couronne.  — -  La  lutte  continue 
dans  le  Massachusetts  entre  le  gouverneur  et  la  législature;  refus  de  voler  les 
salaires;  à  la  suite  d'une  controverse  de  plusieurs  années,  le  gouverneur 
abandonne  la  partie.  —  Dummer  gouverneur.  —  Charte  explicative  décidant 
tout  en  faveur  de  la  prérogitive  royale.  —  On  oublie  de  régler  le  salaire 
du  gouverneur.  —  Controverses  nouvelles  à  l'arrivée  de  Burnet.  —  La  lé- 
gislature convoquée  à  Salem,  la  session  avorte;  plaintes  de  la  Chambre  par 
devers  le  roi;  ou  n'ose  pas  porter  latfairo  devant  le  Parlement.  —  Belcher 
succède  à  Hurnet.  —  H  ne  réussit  pas  mieux  que  ses  prédécesseurs.  —  Les 
colons  enhardis  par  les  sympathies  de  l'opposition  anglaise  ;  ils  finissent  par 
l'emporter.  —  La  controverse  se  porte  sur  un  autre  point;  le  salaire  de  tous 
les  fonctionnaires  et  des  soldats  retenu  pendant  deux  ans.  —  Plaintes  nouvelles 
des  négociants  anglais;  Le  Bureau  du  commerce  signale  l'indépendance  des 
colonies  comme  la  cause  de  tout  le  mal.  —  Instructions  sévères  et  restrictions 
nouvelles.  —  Belcher  et  la  légi.-lature  portent  leurquerellepar  devant  le  Parle- 
ment; le  Massachusetts  cède.  —  William  Shirley  succède  à  Belcher.  —  Son 
caractère;  à  quelle  condition  ii  réussit  à  s'entendre  avec  les'  puritains.  — 
Emeute  occasionnée  à  Boston  par  les  prétentions  d'un  capitaine  anglais. 

Troubles  à  New-York  à  la  nouvelle  de  la  révolution  de  1688.  —  Meurtre 
judiciaire  de  Leisler.  —  Les  droits  du  gouverneur  plus  étendus  à  New-York 
qu'à  Boston;  cette  province,  plus  facile  à  gouverner  que  les  autres.  —  Conflit 
entre  le  gouverneur  Clarke  et  la  Chambre;  il  se  termine  en  faveur  de  cette 
dernière. 

L'opposition  à  l'Angleterre  moins  redoutable  dans  les  colonies  du  Sud;  Oli- 
garchie; dissensions  entre  les  propriétaires  et  les  colons.  —  La  Caroline  du  Sud 
protégée  par  sa  charte;  désaccord  entre  les  propriétaires  et  les  colons;  Philipp 
Ludwell  et  James  Moore  gouverneurs;  ce  dernier  se  réconcilie  avec  Nicolas 
Trott.  ~  La  Caroline  du  Nord  suit  la  fortune  de  celle  du  Sud.  —  L'.Angleierre 
y  envoie  un  gouverrîeur  pour  apaiser  les  troubles. —  La  Caroline  du  Sud 
privée  de  sa  charte,  à  la  suite  des  entreprises  révolutionnaires  de  sa  législa- 
ture. —  Difficultés  entre  celle-ci  et  le  gouverneur  Nicholson;  il  se  plaint  du 
piogrès  des  idées  républicaines;  la. Nouvelle-Angleterre  cause  du  mal.  —  Les 
propriétiiires  cèdent  leurs  droits  à  la  couronne.  —  Continuation  des  dissen- 
sions. —  La  Caroline  du  Nord  vendue  à  la  couronne. 

Querelles  entre  les  propriétaires  et  les  colons  dans  la  Pensylvanie  et  le  Ma- 
ryland.  —  Lord  Baltimore  et  Penn  perdent  le  gouvernement  de  leur  pro- 
vince avec  la  révolution  de  1688.  —  Penn  rétabli  dans  tes  droits  en  1694;  son 
agent  Maikham  obligé  de  transiger  avec  la  législature.  —  Penn  conserve  un 
droit;  il  ne  sanctionne  pas  les  transactions  de  son  agent.  —  Son  second  et 
dernier  voyage  en  Amérique. —  Charte  des  privilèges;  elle  ne  rétablit  par  l'har- 
monie avec  les  colons  et  le  propriétaire.  —  Rapports  de  celui-ci» avec  l'as- 
semblée. —  Penn  enlevé  par  la  mort  au  moment  où.  il  se  dispose  à  céder  ses 
droits  à  la  couronne.  — •  Longue  discussion  intreses  héritiers.  — Fin  de  la 
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prépondérance  des  Ouakert^  (ITSo).  —  Franklin  gagne  la  cause  de  l'Assemblée 
contre  le  gouverneur.  —  Demande  d'un  gouverneur  royal.  —  A  l'avénemenl 
(!e  la  maison  de  Hanovre  la  famille  de  lord  Baltimore  rentre  en  possession  du 
Marylnnd.  —  Cause  de  celte  restitution.  —  La  constitution  rétablie  reconnaît 
Hu  propriétaire  tous  les  droits  d'un  roi  héréditaire.  — Gouvernement  qui  en 
•résulte. 

AIjus  du  papier-monnaie  dans  toutes  les  colonies.  —  11  est  provoqué  par  les 
nécessités  de  la  guerre.  —  Nature  de  ce  papier.  —  Inetficacité  des  précautions 
prises  pour  son  rachat.  —  La  dépréciation  provoque  de  nouvelles  émissions. 

—  Petites  coupures.  —  Certaines  denrées  obtiennent  cours  léual.  —  1/abusdu 
pnpier-monuaie  est  surtout  grand  dans  les  colonies  protégées  par  des  chai  tis. 

—  Apiès  avoir  résisté,  le  Maryland  suit  l'exemple  général.  —  Les  législatures 
forcent  la  main  aux  gouverneurs.  —  Le  Massachusetts  arrête  le  premier  le 
mal;  circonstance  qui  le  lui  permet;  il  obtient  du  Parlement  un  bill  interdi- 
sant lie  nouvelles  émissions. pag.        269  —  284 

IL  —  Théocratie  protestante.  —  Condition  sociale  et  industrielle  des  colonies.  — 
Progrès  dans  la  civilisation.  —  Rapprochement  religieux  entre  les  colonies.  — 
Le  point  de  vue  théocratique  modéré  continue  à  régner.  —  Législation  ihéo- 
craiique  de  la  Nouvelle-Angleterre  ;  les  colonies  épiscopales  du  Sud  rivalisent, 
sous  ce  rapport,  avec  celles  du  Nord.  —  Législation  de  la  Virginie,  du  Mary- 
latui.  —  Persécution  contre  les  catholiques.  —  Interdiction  du  culte;  excès  du 
prosélytisme.  —  Tentatives  des  catholiques  d'émigrer  dans  1  i  Loiiisiane.  — 
iMesures  contre  le  catholicisme  dans  le  Massachusetts  et  à  New-York,  —  Ses 
droits  sont  respecté»  dans  la  Pensylvanie.  —  Les  juifs  privés  de  leurs  droits  de 
citoyens  à  New-York.—  Les  épiscopaux  tentent  d'obtenir  la  suprématie  dans 
1.1  Nouvelle-Angleterre.  —  Théocratie  protestante  et  antipapiste.—  Le  Khode- 
Island  fidèle  à  la  liberté.—  Tiraillements  qui  résultent  du  régime  théocratique. 

—  .Mélange  de  la  religion  et  de  la  politique. —  La  société  pour  la  propagation 
de  l' Évangile;  son  prétexte  et  son  vrai  but.  — Tent.tive  dans  l'état  d«  New- 
Vork  d'établir  la  domination  exclusive  de  l'épiscopat.  —  Les  idées  des  quakers 
compromettent  l'État  dans  la  Pensylvanie.  —  Lmbarras  et  compromis  à  l'oc- 
••asion  des  guerres  coloniales.  —  George  Keilh,  quaker  schismatique  et  plus 
conséquent.  —  Il  est  condamné.  —  Fin  de  la  domination  des  quakers.  Vir- 
ginie et  Nouvelle-Angleterre.  —  Le  Rhode-lsland,  le  Connecticut  et  le  Mas- 
sachusetts. —  Développement  de  la  démocratie  religieuse  dans  le  Nord,  et  de 
l'aristocratie  territoriale  dans  le  Sud.  —  Bonne  réputation  de  la  Virginie, 
haute  idée  qu'elle  avait  d'elle-même.  —  Importance  de  la  culture  du  tabac.  — 
Mécontentement  ;  pourquoi  il  ne  pouvait  aboutir.  —  Dispersion  de  quelque» 
grands  propriétaires  de  la  Virginie.  —  Absence  de  classe  moyenne.  —  Affaires 
ecclésiastiques.  —  Administration  oligarchique.  —  Augmentation  de  la  popu- 
lation; absence  de  villes.  —  Les  mêmes  causes  produisent  les  mêmes  etfets 
dans  le  Maryland.  —  Caractère  des  planteurs.  — Aristocratie  terriioriale  dans 
l'État  de  New-York.  —  L'industrie  ne  se  développe  pas  dans  le  Sud;  pourquoi; 
genre  de  culture.  —  Produits  de  la  Pensylvanie. 

Grand  développement  du  négoce  et  de  l'industrie  dans  la  Nouvelle- Angle- 
terre. —  Les  autres  colonies  dépendent  d'elle  pour  les  transports  maritimes. 

—  Chiffre  des  exportations  et  importations.  —  La  Nouvelle-Angleterre  absor- 
be plus  de  produits  «tue  les  autres.  —  L'agriculture,  la  seule  ressource  du  Sud  ; 
l'industrie  très-développée  daua  le  Nord.  —  Importance  des  conflits  au  sujet 
des  lois  de  navigation.  —  Grande  extension  de  la  contrebande.  — Interdictions 
frappant  le  commerce  des  co'onies.  Elles  sont  fermées^  l'industrie  des  puri- 
tains. —  Les  chapeliers  de  Boston  font  concurrence  à  ceux  de  1'. Angleterre.  — 
Étranges  mesures.  —  Rien  n'arrête  l'essor  de  l'industrie  puritaine.  —  Mani- 
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pulation  dfis  mélasses  interdite.  —  Protestaiion  du  Rhode-Island  et  de 
V  New-York.  Développement  delà  contrebande.  —  Réclamation  des  fondeurs 
et  des  fabricants  de  fer.  —  Hauts  fourneaux  et  forges  dans  la  Nouvelle-An- 
gleterre, en  1721.  —  Fabrication  de  l'acier  et  du  fer  en  barre.  La  destruction 
des  fourneaux  pour  la  fabrication  du  fer  ordonnée.  —  Prutestation  contre  les 
constructions  maritimes.  —  L'indépendance  des  colonies  redoutée.  —  La 
Nouvelle-Angleterre.  —  Limites  posées  à  la  prérogative  royale.— Les  colonies 
ne  dépendant  que  du  Parlement  et  de  leurs  propres  législatures.  —  Plus  la 
Nouvelle-Angleterre  se  développe,  plus  elle  sent  le  poids  de  ses  chaînes. — Li- 
berté de  la  presse,  grand  emploi  des  pamphlets. — Premiers  journaux,  New  En- 
gland  courant.  —  Une  attaque  de  Benjamin  Franklin  contre  l'hypocrisie  reli- 
gieuse; avertissement  donné  au  journal;  il  devient  ennuyeux  et  cesse  de 
paraître  ;  James  Franklin  en  établit  un  autre  dans  le  Rhode-Island.  —  Restric- 
tion à  la  liberté  de  la  presse  en  Pensylvanie.  —  The  Neto-York  Gazette  et  le 
Weekly  journal.  —Démêlés  de  Pierre  Zenger  avec  l'autorité;  il  est  dé- 
fendu par  le  président  de  la  législature  de  Pensylvanie  ;  incident  du  procès  ; 
acquittement  du  rédacteur  ;  New -York  accorde  la  bourgeoisie  d'honneur 
à  l'avocat;  l'administration  se  venge  sur  l'imprimeur.  —  Établissement 
du  service  postal.  —  Arts  et  sciences  ;  Berkeley  ;  peinture  de  portrait.  —  Re- 
présentations théâtrales  prohibées  à  Boston;  la  liberté  du  théâtre  maintenu 
dans  le  Rhode-Island.  —  Faculté  de  théologie  (Yale  collège)  dans  le  Connec- 
ticut.  —  Grande  importance  du  commerce  de  librairie.  —  Le  Rhode-Island  en 
retard  pour  l'instruction  ;  il  en  est  de  même  dans  le  Sud  ;  la  Virginie  fait  ex- 
ception.—Fondation  d'un  collège.  —  Les  écoles  n'apparaissent  dans  le  Mary- 
land  qu'avec  la  domination  protestante.  —  Maison  pour  les  orphelins  en 
Géorgie;  George  Whitefield.  ^  Le  besoin  d'instruction  pour  les  classes  infé- 
rieures n'est  pas  senti  dans  la  Caroline  du  Sud.  —  Pour  l'instruction  les 
Étals  intermédiaires  se  rapprochent  du  Nord.  —  Séminaire  de  Princeton 
dans  le  New-Jersey.  —  New-York  en  retard.  —  Efforts  de  Franklin  pour 
propager  l'instruction  en  Pensylvanie.  —  La  première  revue  américaine  ne 
réussit  pas.  —  Université  de  Philadelphie.  —  Découverte  de  Franklin  sur 
l'électricité.  —  Travaux  de  Godfrey  et  de  Barlram pag.        284  —  303 
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Décadence  religieuse  de  la  Nodvelle-Angleterre, pag.        304  —  337 

I.  —  Les  sorcelleries  de  Salem.  —  La  Nouvelle-Angleterre  à  la  tète  des  autres 
colonies  :  Pourquoi  ;  le  principe  de  sa  force  alfaibli  ;•  décadence  de  la  vie 
religieuse  :  Les  restes  du  régime  théocratique  aggravent  le  mal  ;  le  re- 
mède encore  à  trouver  —  Le  puritanisme  a  perdu  sa  spiritualité.  —  Aber- 
rations du  sentiment  religieux  ;  circonstances  diverses  qui  les  caractérisent. 
—  Scènes  qui  se  passent  dans  une  maison  de  Boston  ;  le  médecin  dé- 
clare qu'il  s'agit  de  sorcellerie.  —  Une  vieille  Irlandaise  accusée  d'avoir  jeté 
le  sort  est  mise  à  mort.  —  Le  jeune  ministre  Cotton  Mather  ;  son  ouvrage  sur 
la  sorcellerie  ;  il  est  recommandé  par  les  ministres  de  Boston.  —•  Portée  apo- 
logétique attribuée  aux  faits  de  sortilège.  —  Définition.  —  Richard  Baxter 
approuve  le  livre  de  Cotton.  —  Les  mêmes  phénomènes  font  leur  apparition 
à  Salem.  —  Désordres  dans  la  maison  du  ministre  Parris  ;  l'Indienne  Tituba 

-  en  est  rendue  responsable.  —  Jeûne  général  et  enquête.  —  Mise  à  mort  de 
Tituba  et  de  son  mari.  —  Procès  de  sorcellerie  —  Scènes  devaiit  le  tribunal. 
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—  Les  spectres.  —  Effet  de  rattouchement,  —  Incident  devant  le  tribunal.  — 
Hardiesse  croissante  des  acousateurs  ;  les  prisons  se  remplisient  ;  les  accusés 
confessent  leur  crime.  —  Le  pacte  avec  le  petit  homme  noir.  —  L'épidémie 
se  répand  à  Andover.  —  Accusations  à  Boston.  —  Arrivée  du  gouverneur 
Phipps;  son  manque  de  discernement  ;  il  nomme  un  tribunal  spécial  pour 
connaître  des  cas  de  sorcellerie.  — Une  femme  de  Salem  est  pendue.  — 
Phipps  appuyé  par  les  anciens  des  Églises.  —  Condamnation  de  cinq  nou- 
veaux sorciers.  —  Rebecca  Nurse  ;  John  Willard  ;  les  meurtres  judiciaires  se 
multiplient.— Impression  produite  par  l'altitude  de  quelques-unes  des  victimes. 

—  Ciiarges  contre  le  ministre  Burroughs  et  incidents  qui  les  accompagnent  ; 
son  exécution.  —  Cotton  Mather  excite  la  foule  hésitante.  --  Nouvelles 
victimes.  —  Supplice  horrible  infligé  à  un  vieillard  —  Le  remède  naît  de 
l'excès  du   mal.  —  Pour  échapper   à  la  mort  il    fallait  s'avouer   sorcier. 

—  Danger  de  se  rétracter  ;  Grand  nombre  d'accusations  ;  Nouvel  ouvrage  de 
Cotton  Mather.  —  Direction  nouvelle  de  l'opinion  publique.  —  Les  accusa- 
teurs s'étaient  perdus  en  n'épargnant  personne.  —  Marche  défectueuse  des 

enquêtes.  —  Curieux  raitonnement  et  arbitraire.  —  Le  tribunal  exceptionnel 
aboli.  —  Les  accusations  de  sorcellerie  portées  devant  la  cour  supérieure.  — 
Premier  verdict  de  non  culpabilité.  —  Le  gouverneur  Sloughton  furieux.  — 
Le  grand  jury  de  Boston  refuse  son  concours.  —  Les  fautes  commises  recon- 
nues. —  Les  ruses  du  petit  homme  noir  découvertes.  —  Les  prisonniers  relâ- 
chés. —  Lei  ministres  persistent  dans  leur  créance  ;  les  possédés  deviennent 
prudents.  —  Robert  Calef  tourne  en  ridicule  le  pacte  avec  le  diable  ;  son  ex- 
plication de  la  sorcellerie.  —  Le  collège  de  Harvard  se  livre  à  une  enquête. 
--  Explication  de  ces  scènes  ;  celle  de  Bancroft  est  inadmissible  ;  le  public 
ne  fut  pas  innocent.  —  Cotton  Mather  ne  fut  pas  un  fourbe.  —  Les  puritains 
hommes  de  leur  temps  sur  l'arlicle  des  sorciers.  .—  Circonstances  hygié- 
niques et  climalériques.  •—  Une  piété  plus  vivante  eul-elle  iulfi  pour  pré- 
venir le  mal?  —  Fausse  et  vraie  spiritualité  se  touchent  de  très  près.  — 
Traditionalisme  et  superstition.  —  État  du  puritanisme  à  cette  époque, 
pag 304  —  317 

H.  —  Altération  du  congrégaiionalisme  et  de  sa  doctrine.  —  Une  apologétique 
défectueuse  était  née  des  fausses  idées  sur  la  constitution  intérieure  de  l'Eglise. 

—  Action  des  circonstances  générales  de  l'époque.  —  Décadence  de  la  piété.— 
Le  formalisme  faisait  illusion.  —  Progrès  de  la  mondanité.  —Individualisme 
farouche  et  égoïste;  l'idéal  chrétien  perdu.  —  Les  restes  de  la  théocratie  con- 
tribuaient à  augmenter  le  mal.  —  L'EgLue  devenue  nationale.  —  Conséquence 
de  labolition  du  test.  —  L'Eglise  n'avait  plus  que  les  inconvénients  de  son 
union  avec  l'Etat.  —  Changements  survenus  dans  la  nomination  des  pasteurs; 
Subterfuges.—  La  distinction  entre  l'Eglise  et  la  congrégation  tend  à  dispa- 
raître. —  Tout  le  mal  vient  de  ce  que  la  multitude  se  lient  éloignée  de  la 
Sainte  -  Gène.  —  Établissement  du  caiéchuménat  ofticiel;  ratification  des 
vœux  du  baptême.  —  Comment  on  arrive  à  inventer  cette  cérémonie;  elle  est 
encore  moins  sérieuse  que  celle  qu'elle  doit  compléter.  —  Benjamin  Colman 
met  le  couronnement  à  l'édifice.  —  Les  pasteurs  de  Boston  se  rangent  à  ton 
avis.  —  Réponse  de  Colman  aux  objections;  la  piété  chrétienne  présumée  chez 
tous  les  habitants;  il  n'e>t  pas  nécessaire  de  l'avoir  professée,  il  sulfit  de  ne 
pas  l'avoir  répudiée  pour  appartenir  à  l'Eglise.  —  Le  mal  augmente.  —  Les 
tonnes  et  les  traditions  dispiuaisient.  —  La  jeunesse  échappe  à  l'Eglise.  — 
Estais  de  réforme;  pourquoi  ils  devaient  rctter  inefficaces.  —  Synode  réfor- 
mateur de  1679.  —Changement  à  la  constitution  congrégation. iliste.  —  Cir- 
constances qui  la  nécessitent.  —  La  démocratie  sans  garantie  religieuse  et  le 
cléricalisme  ;  circonstances  qui  font  adopter  ce  second  parti.  —  Difficultés  de 
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la  démocratie  en  présence  d'éléments  hétérogènes.  —  Le  congrégationalisnie 
gênant  pour  les  hommes  politiques;  il  ne  peut  se  maintenir  qu'en  demeurant 
religieux  et  spirituel,  —  Indépenddnti^me,  égoisine  ecclésiastique.  —  Modiiica- 
tion  au  congrégationalisme  dans  le  Conneoticut.  —  ("onstitution  à  double 
sens. — Attituile  de  New-Haven,  —  L'interprétation  congrégationaliste  pré- 
vaut par  la  suite.  —  Conversions  à  l'Église  éi.iscopale  ;  causes  qui  les  provo- 
quèrent; qui  se  s^^nl  attiré  dans  celte  direction;  considérations  mondaines  et 
aristocratiques.  —  Comment  le  clergé  fut  conduit  à  admettre  la  succession 
apostolique.  —  Peur  de  la  démocratie.  —  Le  recteur  de  Yale  collège  fait  l'éloge 
de  l'épiscopat;  il  est  remercié.  —  Réaction  en  faveur  du  puritanisme.  —  Quel- 
ques minisires  passés  à  l'épiscopat  restent  dans  le  pays;  leurs  prétentions  clé- 
ricales repoussées  par  l'autorité  judiciaire.  —  Pétition  pour  demander  la  con- 
vocation d'un  synode  ;  les  épiscopaux  obtiennent  que  l'autorisation  de 
l'Angleterre  soit  indispensable  pour  le  tenir.  —  Nouvelles  concessions  arra- 
chées au  congrégationalisme.  —  Lois  semblables  dans  le  Connecticut  et  le 
New-Hampshire.  —  Le  congrégationalisme  continue  à  être  prépondérant.  — 
Causes  qui  provoquèrent  l'altération  de  la  doctrine.  —  Conception  nouvelle  du 
christianisme.  —  Modification  profonde.  —  Opinions  sociniennes  du  parti 
latitudinaire  ;  sa  prudence  et  sa  réserve  ;  peur  de  l'opinion  publique.  —  Ils 
s'appellent  arminiens,  calvinistes  modérés.  —Us  sont  à  la  fois  conservateurs 
et  latitudinaires.  —  Les  orthodoxes  altèrent  la  doctrine  de  la  réformation;  la 
notion  de  la  vraie  foi  se  perd;  prééminence  de  la  preuve  externe  en  apologé- 
tique. —  La  notion  de  la  régénérât  on  s'altère;  celle  de  la  conversion  de 
même.  —  Nouveau  genre  de  prédication.  —  L'ancienne  prédication  puritaine 
et  son  caractère.  —  Auditeurs  et  membres  des  Églises.  —  Mission  du  prédica- 
teur et  sa  méthode.  —  Les  rapports  changent  entre  les  prédicateurs  et  les 
auditeurs;  la  prédication  devient  inintelligible;  idée  nouvelle  de  la  conver- 
sion ;  l'auditeur  désorienté  ;  la  pratique  ecclésiastique  des  pasteurs  contredit 
leur  prédication.— Un  s'accommode  aux  circonstances. — Salut  par  les  œuvres. 
—  La  piété  personnelle  n'est  plus  indispensable  chez  les  ministres.  —  Com- 
plète sécularisation  de  l'Église  puritaine pag.        317  —  337 
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Le  grand  réveil pag.    •    338  —  376 

1.  —  Ses  commencements  et  ses  aberrations.  —  Sentiment  de  la  décadence  reli- 
gieuse ;  efforts  pour  l'arrêter;  pourquoi  inefficaces.  —  Les  puritains  devenus 
infidèles  au  spiritualisme  chrétien.  —  Invasion  des  idées  romaines  et  de  l'ar- 
minianisme  ;  rapports  intimes  tntreces  deux  tendances;  portée  de  l'accusation 
d'arminianisme.  —  Rome  toujours  l'épouvantail  des  puritains.  —  Les  jésuites 
dans  le  Canada;  les  victimes  de  la  révocaiion  de  l'édit  de  Nantes;  l'avenir  de 
la  monarchie  protestante  incertain  en  Angleterre,  —  Importance  des  grandes 
doctrines  de  la  réforraation.  —  Tout  en  prolestant  contre  Rome  les  puriiain.s 
avaient  adopté  ses  idées  de  recrutement  ecclésiastique;  le  christianisme  des 
populations  présumé;  l'Eglise  école,  espérances  illusoires  résultant  de  ce  point 
de  vue.  —  A  sa  place  dans  le  catholicisme,  ce  régime  Jure  avec  l'esprit  du  pro- 
testantisme ;  il  ne  peut  jamais  être  assez  pélagicn  et  arminien  pour  que  cela 
lui  profite.  —  La  mort  ou  le  schisme.  —  Celte  question  se  pose  aussi  dans  la 
Nouvelle-Angleterre.  —  Un  mouvement  de  réforme  s'accuse.  —  Tandi;  que 
l'Europe  fait  son  xyiii"  siècle,  la  Nouvelle-Angleterre  revient  à  l'esprit  du 
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xvi«.  --  La  position  reconnue;  la  cause  du  mal  signalée.  —  Jonathan  Edwards 
réformateur  de  l'Amériiiue.  —  Il  prêche  la^ justification  par  la  foi  ;  il  la  com- 
prend comme  Calvin  ;  courage  du  réformateur;  sa  prédication;  ses  effets; 
granik!  importance  des  préoccupations  religieuses.  —  Mouvement  de  réveil  ^ 
les  réunions  se  multiplient;  le  culte  public  plus  fréquenté.  —  Le  mouvement 
se  propage  dans  le  pays.  —  Idée  fondamentale  de  tout  le  révtil  ;  la  nouvelle 
naissance;  les  usages  ecclésiastiques  opposés  à  cette  doctrine. — Ce  qu'im- 
plique le  litre  de  chrétien  sérieux. —  Les  phases  de  réveil  se  montrent  dans 
toutes  les  confessions  chrétiennes.  —  Ce  qu'il  y  a  d'identique  et  de  variable 
dans  le  phénomène  de  la  nouvelle  naissance. 

Difficulté  de  bien  distinguer  entre  les  divers  éléments  qui  constituent  la 
nouvelle  naissance;  circonstances  diverses  qui  l'afteclent  et  lui  donnent  une 
physionomie  particulière,  —  On  doit  avoir  conscience  de  ce  changement  qu'il 
établit  entre  les  hommes.  —  Danger  de  tomber  dans  la  caricature.  —  Opposi- 
tion au  réveil;  il  semble  vouloir  devenir  révolutionnaire.  —  Ses  partisans  le 
compromettent  autant  que  ses  adversaires.  —  Phénomènes  physiques  accom- 
pagnant l'asilalion  religieuse;  opinions  diverses  à  lenr  sujet;  tandis  que  les 
uns  en  veulent  faire  une  arme  contre  le  réveil,  les  autres  y  voient  une  preuve 
en  sa  faveur.  —  Circonstances  historiques  recommandant  ce  dernier  point  de 
vue  ;  anabaptistes  allemands,  covenanters  anglais,  sorcières  de  -Salem,  pro- 
phètes des  Cévennes.  —  Caractère  épidémique  des  agitations  physiques.  —  Le 
réveil  est  sauvé  de  ses  aberrations  par  Tmlervention  de  Jonathan  Edwards.  — 
L^^  réveil  entre  en  opposition  avec  les  usages  ecclésiastiques.  —  La  conversion 
n'est  plus  généralement  réclamée  des  pasteurs. —  Les  représentants  les  plus 
zélés  du  réveil  dénoncent  le  fait;  jugements  précipités  qui  en  résultent; 
élroitesse.  —  George  Whitefield  donne  le  mauvais  exemple,  —  Il  parcourt  la 
Nouvelle-Angleterre.  —  Ce  qui  le  prédisposait  à  sympathiser  avec  le  réveil 
américain;  son  genre  de  prédication  contribue  à  son  grand  succès,  —  Légis- 
lature du  Rhode-Island.  —  Gilbert  Tonnent  succède  à  Whitefield  ;  son  carac- 
tère; son  opposition  aux  ministres  inconvertis.  —  Les  laïques  zélés  accueillent 
ses  vues  avec  empressement.  —  Commencement  d'un  schisme.  —  Pasteurs 
itinérants.  —  Les  pasteurs  officiels  renouvellent  les  prétentions  de  l'Église  ro- 
maine, —  Dans  le  Connecticut,  on  appelle  le  pouvoir  civil  au  secours  de  TÉ- 
glise  olficielle.  —  Lois  sévères  contre  les  pasteurs  et  les  laïques  itinérants,  et 
surtout  contre  les  étrangers.  —  Le  pouvoir  civil  reçoit  les  félicitations  du 
clergé.  —  Les  dissidents  tenus  de  contribuer  au  soutien  du  culte  officiel.  — 
Mise  à  exécution  de  ces  lois.  —  Les  dissidents  exaspt^rés;  leurs  exagérations  ; 
.lames  Davenport.  —  Il  proteste  contre  les  mesures  prises  dans  le  Connecticut; 
il  exhorte  à  les  braver;  émeute  à  l'occasion  de  son  arrestation,  —  Davenport 
acquitté  par  un  jury  à  Boston.  —  Nouvelles  extravagances.  —  Davenport  ré- 
tracte ses  erreurs.  —  Crise  dans  le  sein  du  réveil.  —  On  veut  exploiter  les 
extravagances  pour  le  compromettre.  —  Réunion  de  ministres  à  Bosion  en 
1743.  —  Les  amis  du  réveil  et  ses  adversaires  systématiques.  —  Griefs  contre 
It  s  prédicateurs  itinérants  et  la  consécration  des  laïques.  —  Deux  décisions 
contradictoires.  —  L'avenir  du  réveil  assuré;  il  passe  aux  mains  des  hommes 
modérés  et  réfléchis.  —  Le  chrittianisme  individuel  et  vivant  remis  en  hon- 
neu! .  —  Le  réveil  en  opposition  avec  les  usages  eeclésiaitiques.  —  Nécessité 
d'avancer  ou  de  reculer.  —  Exagérations  des  dissidents.  —  Leurs  vues  sur  les 
conditions  pour  l'entrée  dans  l'Eglise  ;  celles  de  leurs  adversaires.  —  Les  dis- 
sidents détendent  mal  leur  cause.  —  Les  hypocrites  doivent-ils  fiire  partie  de 
l'Eglise?  —  Les  vues  des  dissidents  obtiennent  l'assentiment  des  personnes 
pieuses;  progrès  de  la  dissidence.  —  Intervention  de  Jdïiathan  Edwards.  — 
Ses  premiers  scrupules;  raisons  nombreuses  qui  devaient  le  maintenir  à  son 
ancien  point  de  vue;  il  étudie  la  question-;  ses  convictions  changent.  —  Agi- 
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talion  extraordinaire  dans  son  église  ;  il  doit  se  rélracler  ou  se  retirer;  11  per- 
siste et  veut  se  justifier;  son  traité  sur  la  participation  à  la  Saint-Cène.  —  Ses 
opinions  modérées  sur  le  sujet  débattu  ;  il  demande  une  profession  non  démen- 
tie par  les  œuvres;  il  prend  ses  précautions  contre  les  exagérations  de  la  dis- 
sidence; il  repousse  la  prétention  de  vouloir  former  une  Église  pure.  —  Les 
paroissiens  de  Jonathan  Edwards  condamnent  son  livre  sans  le  lire;  ils  desti- 
tuent leur  pasteur.  —  Coup  de  grâce  porté  aux  maximes  relâchées.  —  ElFets 
du  livre  d'Edwards  dans  la  Nouvelle-Angleterre.  —  Avant  la  mort  de  l'auteur 
toutes  les  Églises  évangélique.s  avaient  adopté  ses  vues.  —  L'œuvre  du  réveil 
consolidée pag         338  —  368 

II.  —  Fruits  du  réveil.  —  Le  réveil  et  la  guerre  de  l'indépendance;  il  pré\ient 
les  effets  démoralisants  de  toute  guerre;  il  met  l'Amérique  à  l'abri  des  in- 
fluences de  rincrédulilé  américaine  et  étrangère.  —  Fruits  du  réveil  pour  les 
Églises  ;  modification  qu'il  provoqua  dans  leurs  constitutions  extérieure  et  inté- 
rieure; —  Augmentation  du  nombre  des  congrégations;  le  danger  du  schisme 
disparaît.  —  Représentations  adressées  d'Angleterre  au  gouvernement  du 
Connecticut  qui  renonce  à  la  persécution  ;  le  zèle  exalté  des  dissidents  se  calme. 
—  Le  traité  d'Edwards  arrête  les  progrès  du  schisme.  —  Les  séparatistes  n'ont 
plus  de  raison  d'être.  —  Constitution  intérieure  de  l'Eglise;  les  pasteun?  de- 
viennent plus  sérieux  ;  l'influence,  l'autorité  et  la  tradition.  —  Les  qualifica- 
tions intellectuelles  ne  sont  pas  négligées;  établissements  nouveaux  fondé? 
pour  la  préparation  au  ministère.  —  La  profession  du  christianisme  rede- 
vient une  alVaire  personnelle  et  sérieuse.  —  La  conscience  publique  exerce  .son  , 
contrôle  sur  les  membres  des  Eglises.  — Abandon  des  exagérations  compromet- 
tantes. —  Des  Églises  séparées  du  monde,  sans  être  des  couvents.—  La  dis- 
tinction entre  l'Église  et  la  congrégation  rétablie,  —  L'idée  de  paroisse  aban- 
donnée. —  Celte  constitution  spirituelle  de  l'Église  implique  la  séparation  de 
l'Église  et  de  l'État.  —  L'esprit  piatique  des  Anglais  ne  permet  d'y  arriver  que 
graduellement.  — Les  derniers  vestiges  de  la  théocratie  extérieure  disparais- 
sent; on  adopte  toujours  plus  le  point  de  vue  dd  Roger  Williams.  —  La  théo- 
cratie spirituelle  ne. renonce  pas  à  gagner  le  pays  à  l'Evangile.  —  Différence 
entre  la  civilisation  américaine  et  celle  de  l'ancien  monde;  union  de  rcspiit 
de  religion  cl  de  l'esprit  de  libeité.  —  Tocqueville  cité  . .  pag.        368  —  376 
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QlIATRiiîME    GUERHE   COLONIALE pag.  377   —  396 

1.  —  Position  respective  du  Canada  et  des  colonies  awjlaises.   — Les  deux  pre- 
mières compagnes.  —  Ce  qui  manque  pour  que  l'avciiir  des  colonies  sc-il  assuré. 

—  L'émancipation  de  la  mèro-palric  encore  prématuré;  l'Anglelerre  devait 
prêter  son  concours  aux  colonies  pour  établir  en  Amérique  la  prépondérance 
de  l'é'émcnt  anglais.  —  Position  respective  de  l'Anglelerre  et  de  la  Fiance.  — 
La  race  anglyite  leprésenliiil  une  civilisation  supérieure.  —  Popululion  des 
colonies  anglaises  et  dis  étubli.ssements  français;  exportalions  et  importations. 

—  La  France  était  supérieure  au  point  de  vue  militaire;  en  meilleurs  term;s 
avec  les  Indiens.—  Les  Anglais  établis,  les  Français  campés.  —  Une  p.irole  du 
maïquis  de  Duquesne.  —  (.outras  e  entre  les  deux  genres  de  colonisation  ; 
Gaineau  ciié.  —  Avantages  de  la  démocratie  puritaine  sur  la  société  monar- 
chique du  Canada.  —  On  se  prépare  à  la  guerre;  traités  avec  les  Indiens; 
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essai  de  rétablir  un  lien  fédéral  ;  raisons  qui  en  empêchèrent  la  réussite.  — 
Rapports  des  deux  colonies  avec  leur  mère-patrie  respective.  —  L'Angleterre 
prête  son  concours  à  ses  colonies;  sa  prospérité;  la  guerre  populaire.  -—Le 
Canada  faiblement  secouru  par  la  France  ;  sa  position  critique  ;  elle  fait  son 
xvni«  siècle  ;  la  nation  ne  prend  aucune  connaissance  de  ses  propres  alTaires; 
on  persécute  les  jansénistes.  —  Les  idées  nouvelles  accomplissent  leur  œuvre 
de  désorganisation.  —  Régne  de  madame  de  Pompadour.  — Révolution  dans 
la  politique  traditionnelle  de  la  France  ;  elle  s'allie  avec  l'Autriche.  —  Marie- 
Thérèse  et  la  marquise  de  Pompadour. 

.  L'issue  de  la  guerre  ne  pouvait  être  douteuse.  —  La  paix  d'Aix-la-Chapelle 
n'avait  été  qu'une  ti-ève.  —  Position  avantageuse  de  l'Angleterre.  —  La  vallée 
de  rOhio  ;  importance  capitale  de  cette  position.  —  Commencement  des 
hostilités.  —  Intérêt  que  les  Anglais  ont  à  gagner  du  temps;  appréhen- 
sions de  la  France.  -—  La  diplomatie  anglaise  devient  toujours  plus  exigeante. 

—  La  marine  anglaise  enlève  un  convoi  français  avant  toute  déclaration  de 
guerre.  —  Bonne  contenance  de»  Français,  —  Barbarie  des  Anglais  en  Acadie. 

—  Echecs  des  Anglais  dans  la  vallée  de  l'Ohio.  —  Bataille  de  Monongahela  ; 
alarme  des  plantations  anglaises.  —  Les  Français  battus  sur  le  lac;  George.  — 
Rivalité  entre  les  Canadiens  et  les  troupes  venues  d'Europe.  —Le  Canada  à  son 
tour  alarmé.— Les  Anglais  ne  profitent  pas  de  leurs  avantages.  —  La  première 
campagne  plutôt  favorable  au  Canada.  —  Perte  du  fort  Beau-Séjour.  —  Les 
colonies  anglaises  se  préparent  à  prendre  leur  revanche.  —  Demande  du  Ca- 
nada; envoi  de  Montcalm.  —  Supériorité  numérique  des  armées  anglaises. — 
Les  Anglais  paralysés  par  la  perte  d'Oswégo  à  l'ouverture  de  la  campagne.  — • 
Les  sauvages  ravagent  les  plantations;  les  Canadiens  pénètrent  jusqu'à  vingt 
lieues  de  Philadelphie.  —  Cette  campagne  n'est  pas  plus  favorable  aux 
Anglais  que  la  précédente.  —  Attaque  infructueuse  de  Louisbourg  ;  perte  du 
fort  William-Henri.  —  Les  avantages  mêmes  des  Canadiens  contribuent  à 
les  épuiser.  —  Les  Anglais  mieux  pourvus.  —  Position  critique  du  Canada.  — 
La  disette  effraye  bientôt  plus  que  les  Anglais.  —  L'intendance  militaire 
obligée  de  nourrir  les  habitants.  —  Ravages  de  la  petite  vérole.  —  Arrivée 
des  Acadiens  exportés.  —  La  disette  augmente. —  Demande  de  secours.  —  La 
France  est  épuisée  ;  on  méconnaît  l'importance  du  Canada.  —  Mésintelligence 
entre  les  soldats  canadiens  et  les  troupes  venues  de  France.  —  Rivalité  de 
Vaudreuil  et  de  Montcalm  ;  ils  sont  d'avis  contraire  sur  la  chance  de  garder 
le  Canada.  —  Les  Français  réduits  à  prendre  une  attitude  défensive.  —  Réso- 
lution héroïque  du  Canada.— Unanimité  du  mouvement.  —  L'attaque  porte  sur 
trois  points  à  la  fois.  —  Prise  de  Louisbourg  par  les  Anglais.  — L'attaque  sur 
Montréal  repoussée  au  fort  Carillon.  —  Le  projet  d'envahir  le  Canada  aban- 
donné. —  Le  fort  Frontenac  pris  par  les  Anglais  ;  les  Français  chassés  de  la 
vallée  de  l'Ohio.  —  La  campagne  se  termine  à  l'avantage  des  Anglais.  —  L'is- 
sue de  la  dernière  campagne  ne  paraît  plus  douteuse;  les  sauvages  prennent 
leurs  mesures  en  conséquence.  —  Montcalm  et  de  Vaudreuil,  toujours  rivaux, 
cherchent  à  se  supplanter.  —  Le  ministère  français  les  maintient  l'un  et 
l'autre pag.       377  —  391 

IL  —  Conquête  du  Canada  par  les  Anglais.  —  Importance  d'une  diversion  de  la 
marine  française.  —  La  mère-patrie  se  déclare  impuissante  à.  secourir  sa 
colonie.  —  Etranges  motifs  pour  refuser  les  secours.  —  Le  Canada  abandonné 
se  prépare  à  la  résistance.  —  Nouveaux  efforts  de  l'Angleterre.  —  Reprise  du 
projet  d'envahir  le  Canada;  il  est  attaqué  par  trois  points  à  la  fois.  —  Attitude 
des  belligérants.  —  L'attaque  dirigée  sur  Québec  non  fortifiée.  —  La  popula- 
tion des  campagnes  se  jette  dans  la  ville.  —  La  flotte  anglaise  arrive.  —  Le 
général  Wolf  la  commande.  —  Les  difficultés  sont  plus  grandes  qu'il  ne  pense. 
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—  Position  de  Québec.  —  La  ville  inutilement  bombardée.  —  Conduite  bar- 
bare des  Anglais.  —  Énergique  résistance  de  la  ville.  —  Le  siège  n'avance  pas; 
les  Français  retirés  dans  leurs  retranchements;  difficulté  de  les  en  faire 
sortir. 

Victoire  de  Montmorency  remportée  par  les  Canadiens.  —  Le  général  Wolf 
découragé,  tombe  gravement  malade.  —  Guéri,  il  dirige  l'attaque  siir  iin  autre 
point.  —  La  vigilance  des  Français  est  trompée;  ils  perdent  la  première 
bataille;  d'Abraham  Wolf  tué,  Montcalm  blessé.  —  Le  sort  du  Canada  décidé. 

—  Les  Français  perdent  le  fort  Niagara.  —  L'armée  du  haut  Canada  bat  en 
retraite.  —  Reddition  de  Québec.  —  Les  Français  passent  l'hiver  campés 
autour  de  Montréal.  —  Réjouissances  en  Angleterre.  —  La  France  donne  ordre 
de  tenir  ferme,  mais  sans  envoyer  de  secours  efifeciifs.  —  Les  Canadiens  se  dis- 
posent à  surprendre  les  Anglais  dans  Québec.  —  Seconde  victoire  d'Abraham 
gagnée  par  les  Français;  les  Anglaisa  leur  tour  assiégés.—  L'issue  dépend 
du  secours  par  mer.  —  Détresse  des  deux  armées.  —  Arrivée  de  vaisseaux 
anglais  ;  les  Canadiens  lèvent  le  siège.  —  La  France  suspend  le  payement  des 
lettrés  de  change  tirées  par  le  Canada.  ^  Détresse   extrême  du  pays.  — 

Héroïque  résistance  des  Canadiens.  —  Tentative  de  gagner  la  Louisiane.  

impossibilité  de  défendre  Montréal;  capitulation;  hommage  rendu  aux  colons, 

—  Le  Canada  cédé  à  l'Angleterre  et  la  Louisiane  à  l'Espagne.  —  La  France  ne 
possède  plus  rien  en  Amérique.  —  Comment  le  parti  philosophique  considère 
ces  événements  ;  Voltaire.. pag.       391  —  396 
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I.  —  Préparatifs  de  guerre;  commencement  des  hostilités.  —  La  question  de  Tin- 
'  dépendance  coloniale  ;  déjà  ancienne,  elle  reçoit  une  actualité  nouvelle  de 
l'acquisition  du  Canada.  —  Sacrifices  des  colonies  pour  amener  la  guerre  contre 
la  France  à  bonne  fin.  —  La  Nouvelle-Angleterre  et  le  Massachusetts.  —  La 
glierre  avait  fait  aux  colonies  plus  de  bien  que  de  mal  ;  le  sentiment  de  leur 
force;  les  liens  communs  raffermis;  atteinte  portée  à  la  prépondérance  de 
l'Angleterre;  le  pouvoir  était  passé  des  gouverneurs  aux  législatures.  —  Nou- 
velles prétentions  des  colons.  —  Droit  divin  de  l'autorité.  —  Question  des 
troupes  permanentes  en  temps  de  paix  ;  projet  d'imposer  une  taxe  aux  colo- 
nies pour  les  payer.  —  Les  colonies  contestent  le  droit  du  Parlement;  le 
droit  du  timbre.  —  Congrès  de  New- York.  —  Emeute  à  Boston  au  sujet  de  la 
loi  du  timbre.  —  Réunions  sous  «  l'arbre  de  la  liberté.  »  —  Comités  u^  résis- 
tance, enfants  de  la  liberté,  —  Réclamation  du  Congrès  de  New-York.  —  Op- 
position à  la  loi  du  timbre.  —  Emeute  à  New- York.  —  Résolution  de  ne  pas 
consommer  de  marchandises  anglaises.  —  L'opposition  se  généralise  et  prend 
des  allures  révolutionnaires.  —  Hésitation  en  Angleterre.  —  Le  colonel  Barre 
défend  les  colonies  dans  la  Chambre  des  communes.  —  Pitt  conteste  le  droit 
de  taxer  les  colonies.  — Le  bill  du  timbre  est  rapporté.  —  Grandes  démons- 
trations de  réjouissance  en  Amérique.  —  L'accord  entre  l'Angleterre  et  ses 
colonies  ne  dure  pas.  —  Nécessité  de  trouver  de  l'argent  pour  solder  les 
troupes  et  les  fonctionnaires.  —  Impôt  sur  le  thé.  —  Les  colons  prennent  la 
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résolution  de  ne  pas  en  importer.  —  Les  plantations  s'entendent  pour  la 
défense  de  leurs  droits.  —  Efforts  inutiles  pour  isoler  le  Massachusetts.  — 
Émeutes  h  Boston  et  ailleurs.  —  Refus  de  loger  les  troupes.  —  Convention 
du  Massachusetts;  armement^  jour  de  jeûne  et  de  prière.  —  Pétition 
de  la  convention.  —  Mauvais  effet  produit  en  Angleterre  par  cette  attitude 
des  colonies.  —  Bill  d'indemnité  accordé  au  ministère.  —  Oii  demande  que 
les  traîtres  soient  expédiés  dans  la  mère-patrie.  —  Le  gouvernement 
organe  fidèle  de  l'opinion  publique  ;  témoignage  de  Franklin.  —  La  résistance 
de  l'Angleterre  augmente  celle  des  colonies.  —  Elles  protestent  contre  la  pré- 
sence d'une  armée  en  temps  de  paix.  —  Le  ministère  renonce  à  la  loi  des 
douanes;  exception  à  l'occasion  du  thé.  —  On  maintient  son  droit  d'établir 
des  taxes  en  Amérique,  te  vrai  terrain  de  la  lutte  trouvé.  —  Pourquoi  l'Angle- 
terre ne  cède-t-elle  pas?  —  Position  difficile  des  troupes  anglaises  en  Amé- 
I  ique;  elles  tirent  sur  le  peuple  à  Boston  et  sont  obligées  de  quitter  la  ville.  — 
Un  vaisseau  anglais  brûlé  dans  le  port.  —  On  décide  de  s'abstenir  de  thé.  — 
Le  gouvernement  anglais  en  fait  mettre  en  vente  dans  le  pays;  on  le  jette 
dans  la  mer  à  Boston.  —  Indignation  en  Angleterre.  —  Mesures  contre  le 
Massachusetts;  on  ménage  le  Canada.  —  Sympathie  générale  pour  le  Massa- 
chusetts. —  Réunion  du  premier  Congrès  continental  à  Philadelphie.  —  Il 
décide  de  soutenir  le  Massachusetts;  protestation  contre  plusieurs  mesures  du 
Parlement  ;  adresses  aux  colons,  au  peuple  anglais,  aux  Canadiens  ;  pétition 
au  roi. 

Congrès  provincial  dans  le  Massachusetts;  préparatifs  de  guerre,  le  Rhode- 
Island  fait  de  même.  —  Réponse  au  gouverneur  anglais.  —  Modération  et 
réserve  de  l'état  de  New-York.  —  Opposition  des  quakers  au  mouvement  révo^ 
lutionnaire.  —  Antagonisme  des  loyalistes  et  des  patriotes.  —  Illusions  et  hési- 
tations de  l'Angleterre. 

Bataille  de  Lexington.  —  Grand  élan  de  la  population.  —  Les  colonies  déci- 
dent de  secourir  Boston.  —  Le  Congrès  continental  accepte  l'autorité  suprême. 

—  On  organise  la  défense;  George  Washington  nommé  général  en  chef. 

Les  patriotes  s'emparent  des  forts  Ticanderoga  et  Crownpoint.  —  L'armée 
anglaise  bloquée  dans  Boston.  —  Bataille  de  Bunker-Kill  et  sa  portée  morale. 

—  Washington  organise  l'armée  de  Boston.  —  Pétition  du  Congrès  au  roi  ;  il 
se  défend  de  vouloir  rompre  avec  l'Angleterre.  —  Adresse  au  peuple  anglais. 

—  Les  patriotes  prennent  l'offensive.  —  Prise  de  Montréal  er  siège  de  Qué- 
bec. —  Conquête  éphémère.  —  Évacuation  de  Boston  par  les  troupes  an- 
glaises. 

Progrès  du  mouvement  révolutionnaire.  —  Mesures  contre  la  marine 
anglaise.  —  Envoi  en  France  d'un  agent  commercial  et  diplomatique.  —  Les 
législatures  provinciales  invitées  à  assumer  la  souveraineté.  —  Hésitations  de 
quelques  Etats  à  proclamer  l'indépendance'.  —  Dans  le  Massachusetts  les  assem- 
blées primaires  se  prononcent  à  l'unanimité  dans  ce  sens.  —  Le  Congrès  vote 
'  l'indépendance,  8  juin  1776,  et  la  proclame  le  24  juillet  suivant.  —  Was- 
hington à  New-York.  —  Débarquement  du  général  anglais  Howe  sur  Long- 
Island.  —  Arrivée  de  lord  Howe  avec  des  renforts.  —  Le  général  Carleton 
descend  du  Canada  et  s'empare  de  Crownpoint.  —  Triste  condition  de  l'ar- 
mée de  New-York;  Washington  supplée  à  tout.  —  Bataille  de  Long-lsland 
(août  1776).  ~  Washington  se  retire  sur  les  hauteurs  de  Harlem.  —  Les  géné- 
raux anglais  entrent  en  rapport  avec  le  Congrès;  ils  cherchent  à  diviser  les 
colons.  —  Condition  critique  de  l'armée  révolutionnaire;  retraite  de  Was- 
bington  sur  la  ri\e  droite  de  l'Hudson;  il  se  retire  dans  la  direction  de  Phila- 
delphie. —  Altitude  menaçante  des  tories;  découragement  des  patriotes.  — 
expédition  anglaise  contre  Newport.  —  Proclamation  des  généraux  anglais 
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invitant  les  colons  à  se  rendre;  bien  des  gens  font  leur  soumission.  —  La  cause 
de  la  liberté  paraît  perdue.  —  Efforts  de  Washington  pour  retenir  l'armée  qui 
lui  échappe  et  en  former  une  nouvelle.  —  Les  soldats  s'engagent  pour  toute  la 
durée  de  la  guerre.  —  Il  gagne  la  bataille  de  Trenton  et  de  Princeton.  —  Il 
prend  ses  quartiers  d'hiver  à  Morristown.  —  Les  affaires  des  patriotes  réta- 
blies. —  La  réputation  de  Washington  se  répand.  —  Ces  nouvelles  bien  reçues 
en  France  ;  elle  envoie  des  secours  aux  patriotes  ;  arrivée  de  Lafayetle.  — 
Préparatifs  pour  une  guerre  sérieuse.  —  Campagne  de  1777.  —  L'invasion 
anglaise  venant  du  Nord  est  arrêtée  par  le  général  Gates.  —  L'armée  anglaise 
de  Bourgoyne  réduite  à  capituler.  —  Echecs  au  sud  de  New- York.  —  Howe 
menace  Philadelphie.  —  Washington  perd  la  bataille  de  Brandywine.  —  Les 
Anglais  s'emparent  de  Philadelphie.  —  Les  Américains  rejetés  au  delà  du 
Delaware.  —  La  cause  des  patriotes  compromise.  —  Effet  des  proclamations 
anglaises.  —  Le  Congrès  tient  ferme.  —  Washington  revêtu  des  pouvoirs 
réclamés  par  les  circonstances.  —  Difficultés  linancières.  —  Dépréciation  du 
papier-monnaie;  tentative  d'établir  un  maximum;  réquisitions.  —  Attaque 
contre  Washington;  la  sympathie  de  ses  soldats.  —  L'Angleterre  discute  une 
politique  de  conciliation.  —  La  France  prend  part  à  la  guerre.  —  Alliance 
offensive  et  défensive  entre  les  deux  pays.  —  Stipulations  ;  hésitation  de 
l'Angleterre;  propositions  de  paix;  elles  sont  repoussées,  pag.       397  —  416 

II.  —  Capitulation  de  Vorktown.  —  Fin  des  hostilités.  —  La  guerre  traîne  en 
longueur.  —  Les  Anglais  évacuent  Philadelphie;  ils  portent  la  guerre  dans  le 
Sud.  —  La  Géorgie  envahie,  Charleston  menacé,  la  Virginie  ravagée.  —  Le 
général  Clinton  s'empare  de  la  Caroline  du  Sud.  —  Les  patriotes  battus  à 
Camden  par  Cornwallis.  —  Dans  le  centre,  la  détresse  financière  paralyse  les 
armées.  —  Dépréciation  du  papier-monnaie.  —  Arrivée  de  Rochambeau.  — 
La  flotte  bloquée  par  les  Anglais.  —  Inquiétudes  de  Washington.  —  Projet 
d'attaquer  New-York.  —  Les  affaires  des  patriotes  continuent  d'aller  en  em- 
pirant. —  Rien  de  décisif  dans  le  Sud.  —  Expédients  du  Congrès  pour  se  pro- 
curer de  l'argent.  —  Diminution  des  ressources.— Souffrances  de  l'Angleterre. 

—  Neutralité  armée  de  la  Russie,  du  Danemark  et  de  la  Suède.  —  L'Espagne 
se  joint  à  la  France.  —  Souffrances  du  commerce  britannique.  —  L'Espagne 
assiège  Gibraltar  ;  les  Indes  Orientales  menacées,  agitation  en  Irlande,  guerre 
maritime  avec  la  Hollande.  —  Nouveaux  revers  des  patriotes.  —  Révoltes  mili- 
taires en  Pensylvanie  et  dans  le  New-Jersey.  —  Complet  dénûment  de  l'armée. 

—  La  Nouvelle-Angleterre  est  la  grande  ressource  ;  elle  ne  recule  devant  au- 
cun sacrifice.  —  Le  Sud  plutôt  un  embarras;  cessation  de  la  grande  guerre 
dans  ces  contrées.  —  Le  Nord  trop  épuisé  pour  secourir  le  Midi.  —  La  flotte 
française  battue.  —  Action  combinée  des  Français  et  des  patriotes.  —  Arrivée 
du  comte  de  Grasse  avec  une  flotte.  —  Secours  de  tous  genres  arrivant  de 
France.  —  Washington  reprend  l'offensive.  —  Plan  de  campagne  des  généraux 
alliés.  — Siège  de  Yorklown.— Cornwallis  capitule.  —  7000  Anglais  prisonniers. 

—  De  Grasse  regagne  les  Indes  Occidentales.  —  Les  trois  États  méridionaux 
rétablissent  leur  gouvernement pag .        416  —  419 
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électoral  variable.  —  But  unique  de  la  révolution  américaine.  —  Nouveaux 
problèmes  soulevés  par  les  succès  ;  rapport  des  colonies  entre  elles.  —  Le 
Congrès  continental  gouvernement  de  fait.  —  Franklin  soulève  la  question 
d'une  confédération.  —  Les  difficultés  du  moment  font  perdre  l'affaire  de  vue. 

—  Projet  soumis  aux  législatures  locales  ;  défaut  d'entente.  —  La  question  du 
vote  dans  le  Congrès  :  suivant  la  richesse,  la  population,  le  contingent  mili- 
taire, la  contribution  financière.  —  Les  territoires  de  l'Ouest.  —  Les  droits  de 
la  confédération  et  ceux  des  États.  —  Opposition  du  Maryland.  —  Délibérations 
dans  le  Congrès  et  dans  les  États.  —  Réputation  du  Congrès  continental;  la 
réalité  j  Hildreth  cité.  — Mission  du  Congrès,  ses  difficultés.  —  L'autorité  fédé- 
rale sacrifiée  à  celle  des  États.  -—  Les  membres  du  Congrès  nommés  pour  une 
année;  toujours  révocables  ;  incapables  de  remplir  aucune  fonction  fédérale; 
neuf  voix  nécessaires  pour  prendre  une  décision.  —  Autres  conditions  du  vote. 

—  Très-grande  compétence  du  Congrès  dans  les  affaires  extérieures.  —  Le 
budget  fédéral  dépend  du  consentement  des  Etats.  —  Dettes,  papier-monnaie, 
réquisition.  —  Amendement  de  la  constitution  fédérale.  —  Position  difficile 
du  Congrès.  —  Concentration  du  pouvoir  exécutif.  —  La  Pensylvanie  refuse  de 
reconnaître  le  pouvoir  judiciaire  établi  par  le  Congrès.  —  Fondation  d'une 
banque  nationale. —  Territoires  de  l'Ouest. 

Perspectives  de  paix  :  arrêt  des  opérations  militaires;  triste  condition  des 
troupes.  —  Difficultés  à  obtenir  les  contributions  financières  des  États.  —  Le 
financier  Morris. —  Impossibilité  à  remplir  les  engagements  envers  les  soldats 

—  On  s'en  prend  à  la  forme  républicaine.  —  Washington  engagé  à  établir 
une  monarchie.  —  La  détresse  des  troupes  augmente.  —  Opposition  à  un  droit 
de  douane.  —  Agitation  dans  l'armée.  —  Une  députation  des  officiers  auprès 
du  Congrès.  —  Réunion  des  officiers;  manifeste  à  leur  adresse.  —  Le  salut  de 
la  république  dans  les  mains  de  Washington;  son  désintéressement;  sa 
sympathie  pour  ses  compagnons  d'armes;  son  ordre  du  jour;  il  obtient  que 
les  officiers  se  calment  et  que  le  Congrès  règle  leur  solde.  —  Offre  de  médiation 
de  la  part  de  la  Russie  et  de  l'empereur  d'Allemagne.  —  L'Angleterre  refuse 
de  traiter  avec  les  révoltés.  —  Effet  de  la  prise  deCornwallis.  —  Préliminaires 
de  paix;  l'indépendance  des  États-Unis  d'Amérique  reconnue.  —  La  paix  pro- 
clamée après  huit  ans  de  guerre.  —  Washington  autorisé  à  délivrer  des  congés. 

—  Reprise  des  questions  intérieures.  —  Droit  de  douane  accordé  au  Congrès. 

—  Les  Etats  mis  en  demeure  de  remplir  leurs  obligations.  —  Murmures  des 
officiers.  —  Intervention  de  Washington.  —  Sédition  militaire.  — Le  Congrès 
insulté  à  Philadelphie  s'ajourne  à  Princeton.  —  Occupation  de  Nev\r-York  par 
les  troupes  anglaises.  —  Emigration  des  tories.  —  Toute  indemnité  leur  est 
refusée.  —  Evacuation  de  New-York.  —  Adieux  de  Washington.  —  Il  dépose 
ses  pouvoirs  militaires;  Washington  au  sein  du  Congrès;  alloculîion  du  prési- 
dent. —  Dépenses  de  la  guerre.  —  Difficulté  d'établir  des  impôts.  —  Traités 
de  commerce.  —  Stipulation  contre  la  course  maritime.  —  Malveillance  de 
l'Angleterre.  —  Faiblesse  du  Congrès.  —  Prétentions  de  l'Espagne.  —  Malaise 
intérieur  et  ses  causes.  —  Modification  dans  l'assiette  des  fortunes.  —  Les 
hommes  enrichis  par  la  guerre;  leurs  exigences.  —  Luxe  effréné  dans  les 
villes  maritimes.  —  Effet  de  la  guerre  dans  les  campagnes.  —  La  pêche 
arrêtée.  —  Manque  d'écoulement  pour  les  produits  agricoles.  —  Souffrances 
des  manufactures.  —  Nouvelles  dettes  envers  l'étranger.  —  Perturbation  dans 
la  balance  du  commerce.  —  Multiplicité  des  procès.  —  Les  créanciers  et  les 
débiteurs pag.        420  —  431 

U.  —  Seconde  constitution  fédérale.  —  Faiblesse  générale  de  l'autorité.  —  Danger 
d'une  dissolution  de  Ja  Confédération  et  des  États.  —  Emeute  armée  dans  le 
New-Hampshire.  —  Le  Massachusetts;  sa  promptitude  à  remplir  toutes  les 
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obligations  fédérales  ;  ses  populations  écrasées,  —  Souffrances  de  l'agriculture 
et  de  Tindustrie.  —  Pensées  révolutionnaires.  —Dangers pour  l'arsenal  fédéral 
de  Springfield.  —  Le  Massachusetts  triomphe  de  la  révolte.  —Les  chefs  con- 
damnés à  mort  mais  non  exécutés.  —  Suspension  de  l'habeas  corpus.—  Craintes 
pour  l'avenir.  —  Effets  des  troubles  du  Massachusetts.  —  Nécessité  d'un  chan- 
gement politique.  —  Besoin  de  fortifier  le  pouvoir  fédéral.  —  La  convention. 

—  Sa  composition  ;  le  parti  démocratique  en  est  exclu;  pourquoi?  —  On 
réclame  un  gouvernement  fort;  on  songe  à  la  monarchie.  —  Les  pouvoirs  res- 
pectifs des  Etats  et  de  la  confédération.  —  Antagonisme  des  grands  et  des 
petits  Etats.  —  La  chambre  populaire  de  la  législature  fédérale.  —  Opposition 
à  son  élection  par  le  peuple;  elle  n'aboutit  pas.  —  Discussion  à  l'occasion  du 
Sénat.  —  Il  est  le  représentant  de  l'élément  conservateur  et  des  droits  des 
Etats;  mode  d'élection  de  ses  membres  et  leur  nombre.  —  Comment  le  fixer? 

—  La  question  du  pouvoir  exécutif;  grand  embarras  de  la  convention  ;  le  pou- 
voir est  confié  à  une  seule  personne;  protestation  contre  cette  mesure;  doutes 
d'Hamilton  sur  la  valeur  du  gouvernement  républicain,  —  Son  admiration  de 
la  constitution  anglaise.  —  On  ne  peut  s'entendre  sur  le  mode  d'élire  le  pou- 
voir exécutif.  —  Les  juges  fédéraux  à  la  nomination  du  Sénat,  — Droit  de  veto 
de  la  législature.  —  Difficultés  que  rencontre  l'adoption  de  ce  premier  projet. 

—  Second  projet  ;  le  plan  du  New-Jefsey.  —  Renvoi  des  deux  projets  à  un  nou- 
veau comité.  —  Reprise  des  débats;  leur  animation  et  leur  acrimonie.  — 
Franklin  propose  d'en  appeler  au  sentiment  religieux.  —  Le  principe  d'une 
représentation  proportionnée  à  la  population  maintenu  pour  les  deux  chambres. 

—  Irritation  des  représentants  des  droits  des  Etats.  —  Danger  de  voir  la  con- 
vention se  dissoudre.  —  Le  principe  de  la  proportionnalité  est  abandonné  pour 
le  Sénat.  —  Nombre  des  repréàeulants.  —  Antagonisme  du  Nord  et  du  Sud.  — 
Danger  de  dissolution.  —  Exigence  du  Sud  à  l'occasion  de  la  population  es- 
fîlave.  —  Le  principe  de  l'égalité  des  représentants  maintenu  pour  le  Sénat,  — 
Suprématie  de  la  législature  fédérale.  —  Proposition  d'un  cens  électoral  d'éli- 
gibilité pour  les  principaux  fonctionnaires  fédéraux;  elle  est  repoussée,  — 
Antagonisme  du  Sud  et  du  Nord  au  sujet  des  douanes  et  des  lois  de  navigation. 

—  Irritation  du  Nord.  —  Compromis,  —  La  traite  autorisée  jusqu'en  1808.  — 
Dispositions  accessoires.  —  Droit  d'extradition;  la  loi  des  fugitifs.  —  Change- 
ment dans  la  position  des  partis.  —  Le  gouvernement  fédéral  accusé  d'être  trop 
fort  et  trop  faible.  —  Concessions  nouvelles  au  moment  du  vote.  —  La  consti- 
tution n'est  pas  adoptée  à  l'unanimité.  —  Ratification  des  Etats.  —  Crainte 
de  la  tyrannie.  —  Objections  contre  le  caractère  exclusivement  conservateur 
de  la  convention.  —  Son  faible  pour  la  propriété.  —  Opposition  du  parti  démo- 
cratique; sa  puissance  dans  les  législatures  locales.  —  Absence  d'un  bill  des 
droits;  danger  pour  la  liberté  personnelle  et  pour  l'esclavage,  —  Le  projet  de 
constitution  gagne  des  partisans.  —  Les  partis  et  les  intérêts  en  présence,  — 
Les  fédéralistes  et  leur  journal.  —  l.e  Delaware,  le  New-Jersey  et  le  Gonnec- 
licut  ratifient. —  Importance  de  la  décision  du  Massachusetts;  état  de  l'opinion 
dans  son  sein;  il  ratifie.  —  Le  New-Hampshire,  le  Maryland  et  la  Carohne  du 
Sud  font  de  même.  —  Réserve  de  quelques  États.  —  La  constitution  fédérale 
devient  exécutoire.  —  Ratification  conditionnelle  de  la  Caroline  du  Nord.  — 
Refus  du  Rhode-lsland,  —  Washington  nommé  président.  —  John  Adams, 
vice-président,  — Débats  caractéristiques  au  sujet  de  leur  installation;  récep- 
tion de  Washington  par  les  populations.  —  Alarmes  des  républicains  rigides. 

—  L'esprit  démocratique  et  l'esprit  aristocratique  une  dernière  fois  en  pré- 
sence  » pag.        431  —  442 
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(1789-1860) 


Histoire  politique,  de  1789  a  la  guerre  de  1812 pag.        44  i  —  470 

1.  —  Fédéralistes  et  démocrates.  —  Les  compromis  de  la  consjiitution  américaine; 
leur  but;  influence  qu'ils  ont  exercée  sur  l'histoire  des  États-Unis.  —  Prolon- 
gation de  la  traite;  portée  des  compromis  à  ce  sujet.  —  Antagonisme  des 
fédéralistes  et  des  démocrates;  question  des  mandats  impératifs;  dette  de 
guerre;  dispositions  du  Sud  à  la  banqueroute  ;  la  dette  est  consolidée.  —  ftéor- 
ganisation  des  partis.  —  Thomas  JetFerson  ;  ses  tendances,  ses  doctrines  poli- 
tiques et  religieuses;  son  influence  ;  ses  théories  sociales;  son  idéal  de  gouver- 
nement ;  nécessité  de  révoltes  périodiques.  —  Talents  et  prudence  de  Jefferson; 
il  est  favorisé  par  les  circonstances;  services  que  lui  rendit  son  ambassade  à 
Paris.  —  Causes  de  la  réaction  contre  les  fédéralistes.  — .  La  démocratie  de 
Jefferson.  —  Principes  des  fédéralistes;  leur  imprudence;  Jefferson  en  profite; 
Hamiltonet  John  Adams  avouentleur  préférence  pour  la  constitution  anglaise. 

—  Théorie  aristocratique  d' Adams.  —  Pouvoir  exécutif  fort.  —  Antipathie  dé 
Jefferson  pour  ce  point  de  vue.  —  Belle  position  de  Jefferson  pour  profiter  des 
fautes  de  ses  adversaires;  comment  il  en  abuse.  —  Il  impute  à  ses  adver- 
saires le  projet  d'établir  la  monarchie;  il  les  surveille;  intentions  qu'il  leur 
prête.  —  Pourquoi  Jefferson  et  ses  amis  prennent  le  titre  de  républicains  et  de 
démocrates.  —  Calomnies  de  la  Gazette  nationale.  —  Lutte  dans  le  cabinet. — 
Jefferson  et  Washington  parlent  de  se  retirer  de  la  politique,  intentions  du 
premier  ;  le  président  les  pénètre  et  l'oblige  à  rester.  —  Eclat  entre  Hamilton 
et  Jefferson;  intervention  de  Washington.  —  Jefferson  compromis  par  les 
imprudences  de  ses  amis  ;  il  est  obligé  de  signer  une  proclamation  dirigée 
contre  eux.  —  Le  parti  démocratique  gagne  du  terrain  ;  ses  scrupules  à  l'occa- 
sion de  l'inauguration  de  la  seconde  préàidence  de  Washington  et  de  la  célé- 
bration du  jour  de  sa  naissance;  la  masse  d'armes.  —  Jefferson  revient  à  son 
idée  d'une  conspiration  monarchique;  absurdité  de  cette  imputation;  idées 
prêtées  à  la  Nouvelle-Angleterre.  —  Le  débat  n'était  pas  entre  la  monarchie 
et  la  république  mais  entre  deux  genres  de  démocratie.  — Esprit  de  la  consti- 
tution américaine  ;  rôle  des  membres  du  pouvoir  judiciaire.  —  Le  pays  parr 
tagé  entre  les  deux  écoles  démocratiques;  soutiens  naturels  de  la  démocratie 
conservatrice;  magistrature,  commerce,  finances,  industrie,  clergé  et  publip 
religieux.  ^-  La  démocratie  radicale  et  ses  partisans  ;  petits  propriétaires  du 
Nord.  — Les  partis  politiques  exploitent  l'antagonisme  entre  ces  deux  classes 
delà  société. —  Aristocratie  et  démocratie  naturelles,  secret  de  leurs  triomphes 
alternatifs.— Antagonisme  entre  le  Sud  et  le  Nord  au  sujet  de  la  dette  publique, 

—  Alliance  de  l'aristocratie   du  Sud  et  de  la  démocratie  radicale  du  Nord; 
•  graves  conséquences  de  ce  fait.  —  Les  rapports  de  l'Amérique  avec  l'Europe 

servent  l'école  démocratique  ;  haine  de  l'Angleterre;  pourquoi  elle  fut  plus 
vivace  chez  les  démocrates;  sentiments  personnels  de  Thomas  Jefferson  contre 
les  Anglais.  —  Rapports  avec  la  France;  ils  servent  la  cause  démocratique.  — 
Manière  de  juger  la  révolution  française  en  Amérique;  enthousiasme  popu- 
laire pour  cette  cause;  manifestations  à  Boston  et  à  Philadelphie.  —  Appré- 
hensions et  réserves  de  quelques  fédéralistes  ;  Jefferson  les  a  partagées  ;  il  ^ 
montre  subitement  rassuré  ;  raisons  de  ce  revirement.  —  Influence  de  la 
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France  sur  l'Amérique;  les  jacobins  américains;  JefTerson  fait  l'apologie  des 
massacres  de  septembre.  —  Position  difficile  des  conservateurs.  —  Arrivée  de 
Genêt,  représentant  de  la  république  française;  sa  mission,  ses  allures.  — 
Embarras  de  Washington  ;  pensée  malheureuse  ;  neutralité  des  Etats-Unis.  — 
Genêt  bien  reçu  par  les  démocrates.  —  Jefferson  accuse  les  fédéralistes  de 
vouloir  entrer  dans  la  ligue  contre  la  France.  —  Gsnet  en  appelle  des  autori- 
tés fédérales  au  peuple.  —Washington  en  lutte  avec  une  faction  française. 

—  Jefferson  désavoue  Genêt  et  veut  se  retirer.  —  Les  vexations  de  l'Angleterre 
ramènent  l'opinion  aux  idées  des  démocrates.  —  Jefferson  quitte  le  ministère 
en  triomphateur pag.        443  —  461 

II.  —  Avènement  des  démocrates  au  pouvoir.  —  Guerre  de  1812.  —  La  masse 
hésite  entre  les  démocrates  et  les  fédéralistes  suivant  l'attitude  de  la  France 
et  de  l'Angleterre.  —  Difficultés  avec  le  Directoire;  renvoi  de  Monroë  ;  traité 
avec  l'Angleterre.  —  Le  Directoire  prétend  dominer  les  Etats-Unis  au  moyen 
des  démocrates  ;  il  refuse  de  recevoir  les  ambassadeurs  américains  ;  demande 
d'argent.  —  Agitation  en  Amérique  provoquée  par  les  partisans  de  la  France; 
indignation  contre  le  Directoire.  —  Excès  de  la  réaction  centre  la  France  ;  les 
fédéralistes  ne  savent  pas  la  contenir  ;  alien  act;  sédition  act.  —  Effet  de  l'aug- 
.  mentatio'n  des  impôts.  —  Intrigues  de  Jefferson  ;  il  provoque  la  résistance  au 
gouvernement  dont  il  fait  partie.  —  Tentative  de  la  Virginie  et  du  Kentucky 
d'annuler  les  décisions  fédérales;  sa  portée;  protestation  des  autres  États.  — 
La  reprise  des  négociations  avec  la  France  favorise  les  démocrates.  —  Divi- 
sions dans  le  parti  fédéraliste.  —  Mort  de  Washington.  —  Campagne  prési- 
dentielle. —  Election  de  Thomas  Jefferson.  —  La  chute  du  parti  fédéraliste 
expliquée  par  M.  Cornelis  de  Witt;  opinions  de  Hildreth  et  de  Tocqueville.— 
La  Nouvelle-Angleterre  vote  avec  les  fédéralistes.  —  Le  parti  triomphant 
obUgé  de  suivre  les  traditions  de  ses  adversaires.  —  Effets  de  la  politique  de 
Jefferson;  les  Etats-Unis  affaiblis  aux  yeux  de  l'Europe;  la  France  et  l'Angle- 
terre pillent  sa  marine  ;  blocus  continental  ;  décret  de  Berlin  ;  représailles  de 
l'Angleterre;  décret  de  Milan.  —  Position  critique  de  l'Amérique;  l'embargo  et 
ses  effets  ;  non  inter  course.  —  Nouvelles  complications. 

Guerre  de  1812.  —  Pourquoi  elle  doit  être  imputée  à  Jefferèon.  —  Divisions 
dans  le  parti  démocratique  et  opposition  à  la  guerre.  —  But  et  causes  de  la 
guerre.  —  Inutiles  efforts  pour  conquérir  le  Canada.  —  Les  Anglais  bloquent 
les  ports  de  l'Atlantique.  —  Effet  de  la  chute  de  l'empire  français;  exigences 
de  l'Angleterre.  —  Nouveaux  efforts  et  position  difficile  de  l'Amérique.  — 
Washington  pris  et  brûlé  par  les  Anglais.  —  Les  côtés  du  Massachusetts  rava- 
gées; attaque  de  Baltimore.  —  Echec  des  Anglais  sur  les  frontières  du  Canada; 
ils  sont  repoussés  de  Pensecola.— Les  Américains  réduits  à  faire  une  guerre  dé- 
fensive. —  Défense  improvisée;  détresse  financière,  agitation  dans  la  Nouvelle- 
Angleterre.  —  Les  Etats-Unis  repoussent  les  propositions  de  paix;  pourquoi? 

—  Leur  énergie  est  récompensée;  le  général  Jackson  repousse  les  Anglais  de  la 
Nouvelle-Orléans  ;  effets  de  ce  succès.  —  Nouvelle  de  la  paix  ;  accueil  qu'elle 
reçoit  en  Amérique .  —  Les  conditions  sont  favorables  aux  Américains;  elles 
ne  décident  pas  la  question  qui  avait  occasionné  la  lutte,  pag.        461  — 470 


CHAPITRE  XIX. 

L'esclavage pag.       471  —  508 

L  -^L'esclavage  et  la  constitution  des  Etats-Unis.  —  État  de  la  question  à  la  fin 
delà  période  coloniale;  il  n'est  mentionné  que  par  une  seule  constitution. 
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dans  quel  sens;  la  traite  interdite  dans  le  Delaware.  — Abolition  de  l'escla- 
vage dans  le  Massachusetts  et  leNew-Hampshire.  —  Progrès  dans  la  Pensyl- 
vanie,  le  Connecticut  et  le  Rhode-Island.  —  La  Virginie  défend  l'importation 
des  nègres,  et  autorise  l'émancipation  isolée;  le  Maryland  adopte  les  mêrnes 
principes.  —  Jefferson  condamne  l'esclavage;  Patrick  Henry  de  même;  opinion 
de  Washington.  —  Le  New-York  et  le  New- Jersey  défendent  l'importation.  — 
La  Caroline  du  Nord  met  un  droit  d'entrée  sur  les  nègres.  —  La  Caroline  du 
Sud  et  la  Géorgie  ne  font  rien.  —  La  traite  abolie  de  fait.  —  La  déclaration 
d'indépendance  et  l'esclavage,  —  Proposition  de  Jefferson  au  sujet  des  terri- 
toires de  l'Ouest.  —  L'esclavage  exclu  au  nord-ouest  de  l'Ohio. —  Antagonisme 
du  Sud  et  du  Nord.  —  L'esclavage  n'est  pas  mentionné  dans  la  constitution  de 
1789.  —  Menaces  du  Sud  ;  il  est  condamné  en  théorie.  —  Manifestations  au 
sujet  de  la  traite.  —  L'esclavage  considéré  comme  local  et  temporaire.  — 
Pourquoi  la  confédération  refuse  de  mettre  un  impôt  sur  les  nègres  ;  discus- 
sions à  ce  sujet.  —  Progrès  des  idées  abolitionistes;  mesures  pour  l'abolition 
graduelle  dans  la  Pensylvanie  et  autres  Etats;  tentative  faite  par  Jefferson  en 
Virginie.  —  Les  presbytériens,  les  méthodistes  et  les  quakers  se  prononcent 
contre  l'esclavage.  —  Société  abolitioniste  présidée  par  Franklin.  —  Pétition 
des  quakers  contre  la  traite  et  l'esclavage;  discussions  dans  le  Congrès;  il  évite 
de  se  prononcer;  apologie  des  quakers.  —  Silence  dans  le  Congrès  ;  il  est  trou- 
blé par  de  nouvelles  pétitions  des  abolitionistes.  —  Indignation  du  Sud;  refus 
de  recevoir  une  pétition.  —  Le  premier  bill  des  fugitifs;  contestations  qu'il 
provoque  ;  il  demeure  une  lettre  morte.  —  Convention  abolitioniste  ;  nouvelles 
pétitions  au  Congrès.  —  Restrictions  apportées  à  la  traite.  —  Nègres  libérés 
réduits  en  esclavage;  pétition  des  quakers;  discussions  dans  le  Congrès.  —  Le 
droit  de  pétition  contesté  et  défendu;  on  se  déclare  incompétent.  —  Tentative 
d'exclure  l'esclavage  du  territoire  duMississipi;  une  coalition  des  planteurs  et 
des  fédéralistes  la  fait  échouer.  —  La  Géorgie  interdit  la  traite  et  prend  des 
mesures  pour  protéger  les  esclaves;  elle  défend  l'émancipation  et  autorise  la 
traite  domestique.  —  Emancipation  graduelle  dans  l'Etat  de  New-York.  — 
Tentatives  dans  le  Kentucky,  le  Maryland  et  la  Pensylvanie.  —  Discussions  en 
1804.  —  On  refuse  d'introduire  l'esclavage  dans  l'Indiana.  —  La  Caroline  du 
Sud  rétablit  la  traite.  —  Mesures  restrictives  du  Congrès.  —  Suppliques  de  la 
Caroline.  — -  Le  New-Jersey  se  prononce  pour  l'émancipation  graduelle;  la 
Pensylvanie  hésite  encore.  —  Tentative  d'abolir  l'esclavage  à  VV^ashington  et 
dans  le  district  fédéral  ;  elle  échoue pag .        471  —  483 

IL  —  Aholiiion  de  la  traite.  —  Compromis  du  Missouri.  —  On  est  d'accord  pour 
que  le  Congrès  use  au  plus  vite  de  sa  compétence;  on  diffère  sur  le  mode  de 
l'abolition:  punition  à  infliger  aux  négriers;  que  faire  des  nègres  impor- 
tés? Le  Sud  s'oppose  à  leur  mise  en  liberté  ;  pourquoi  ?  —  Proposition  de  les 
conflsquer  pour  être  vendus  au  profit  de  la  confédération.  —  Le  Sud  tient 
à  engager  la  responsabilité  des  États-Unis.  —  Hésitations.  —  La  confiscation 
maintenue.  —  On  propose  la  peine  de  mort  pour  les  capitaines  négriers;  rai- 
sons qui  la  font  repousser;  différente  attitude  du  Sud  et  du  Nord.  —  Progrès 
des  idées  esclavagistes  dans  le  Sud  ;  apologie  des  traitants;  réponse  de  Théodore 
Dwight.  —  On  se  décide  pour  l'emprisonnement.  —  La  confiscation  remise  en 
question  :  nouvelles  propositions  suivies  de  violents  débats;  menaces  du  Sud. 
—  Intervention  du  Sénat.  —  Précautions  pour  faire  exécuter  la  loi  ;  le  Sud 
déclare  le  droit  de  propriété  attaqué.  —  Menaces  de  Randolph  —  Concessions 
du  Nord,  mécontentement  et  nouvelles  exigences  du  Sud;  perspectives  de  sé- 
paration. —  Dispositions  accompagnant  l'abolition  de  la  traite.  —  L'esclavage 
n'est  pas  reconnu  comme étantde  droit  naturel;  essais  de  Randolph  pour  obtenir 
des  explications  officielles;  il  échoue.  —  La  suppression  de  la  traite  ralentit  le 
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mouvement  abolitioniste  ;  les  conventions  abolitionistes  toujours  moins  usitées 
par  des  gens  du  Sud.  —  Lois  contre  les  nègres  libres  dans  les  Carolines,  la 
Virginie  et  le  Kentucky,  —  Grand  développement  de  la  traite  domestique; 
protestations  qu'elle  provoque,  même  dans  le  Sud.  —  La  Caroline  du  Sud  et 
la  Géorgie  interdisent  l'importation  des  nègres.  —  Abus  de  la  traite  domes- 
tique ;  la  loi  des  fugitifs  détournée  de  son  but  ;  efforts  inutiles  pour  la 
modifier.  —  Fondation  de  la  Société  américaine  de  colonisation  ;  son  but  ; 
causes  qui  la  nécessitent;  bon  accueil  qu'elle  reçoit  des  hommes  modérés; 
défiance  des  planteurs  de  coton;  antipathie  des  abolitionistes  et  des  nègres  ; 
pourquoi.!*  —  Nouveau  débat  dans  le  Congrès  (1818)  provoqué  par  les  quakers. 

—  La  traite  domestique  et  la  loi  des  fugitifs.  —  Convention  avec  les  puissances 
étrangères  en  vue  de  supprimer  la  traite.  —  ^.e  New-Jersey  et  le  Mew-York 
interdisent  la  sortie  des  nègres.  —  Nécessité  de  nouvelles  mesures  générales; 
ce  qui  les  provoqua.  —  Peines  plus  sévères  votées  par  le  Congrès.  —  La 
peine  de  mort. 

Comment  surgit  la  question  du  Missouri?  —  La  politique  suivie  jusqu'alors. 

—  L'esclavage  admis  dans  l'Alabama  et  l'Arkansas  est  exclu  du  Missouri.  — 
Proposition  de  l'interdire  au  nord  de  l'Arkansas.  —  Le  Nord  reste  fidèle  à 
l'ancienne  politique;  prétentions  nouvelles  du  bud;  ses  arguments  ;  le  point  de 
yue  humanitaire.  —  Réponses  du  Nord  ;  débals  orageux  dans  la  Chambre, 
menaces  du  délégué  du  Missouri  et  d'un  député  de  la  Géorgie;  la  guerre 
civile.  — Attitude  terme  du  député  Tallmadge;  son  discours  en  faveur  delà 
liberté;  ses  prévisions;  question  de  droit;  point  de"vue  utilitaire.  —  Inconsé- 
quences des  planteurs  signalées  par  Taylor  ;  l'esclavage  fait  mépriser  le  travail. 

—  Le  Sud  sort  d'embarras  en  prenant  l'offensive.  —  Hésitations  du  Congrès  au 
sujet  de  l'Arkansas  et  du  Mis.«onri.  —  Agitation  dans  le  Nord  ;  accord  des  dé- 
mocrates et  des  fédéralistes.  —  Incident  du  Maine,  le  Sud  s'en  empare. — 
Redoublement  de  Tagitation  dans  le  Nord;  manifestation  des  législatures.  — 
Manœuvres  du  Sud  dans  le  Congrès,  elles  réussissent;  le  Missouri  admis  avec 
l'esclavage;  relui-ci  interdit  au  nord  de  l'Arkansas.  —  l-e  Sénat  et  la  Chambre 
ne  peuvent  s'entendre.  —  Compromis  du  Missouri.  —  Hésitation  du  président 
Monroë  ;  délibératiohs  du  cabinet.  —  Le  bill  Sanctionné  par  le  président  ;  fut- 
ce  dans  le  même  sens  que  le  Congrès?  —  liéserves  mentales  des  esclavagistes. 

—  Réjouissances  dans  le  Sud;  humiliation  et  remords  dans  le  Nord.  —  Opinion 
d'Adams  sur  le  compromis.  —  Observations  de  Wolcott,  gouverneur  du  Con- 
necticut.  —  La  Pensylvanie  défend  à  ses  magistrats  de  faire  exécuter  la  loi 
des  fugitifs.  —  Les  illusions  sur  la  fin  prompte  de  1" esclavage  dissipées.  —  La 
Virginie  et  le  Maryland  se  livrent  à  l'élève  du  nègre;  grand  développement  de 
la  traite  intérieure.  —  La  liberté  d'opinion  ne  règne  pas  dans  le  Sud.  —  Nou- 
veaux débats  au  sujet  du  MiîSouri  ;  prétention  de  sa  constitution;  point  de 
droit  qu'elle  soulève.  —  Tout  est  remis  en  question.  —  Subterfuge  du  Sud.  — 
Le  Sénat  et  la  Chambre  ne  peuvent  s'entendre.  —  Arrivée  d'Henri  Clay  au 
Congrès;  son  rôle.  —  Toutes  les  combinaisons  échouent;  grande  agitation.  — 
Importance  de  la  question;  Hildreth  cité.  —  Conférences  du  Sénat  et  de  la 
Chambre.  —  Compromis  définitif.  —  Les  conséquences  qu'il  devait  avoir.  — 
La  question  de  l'esclavage  devient  le  grand  problème.  —  Changement  survenu 
dans  l'attitude  des  esclavagistes.  —  Ell'roi  dp  Thomas  Jefîerson;  il  désespère  de 
l'union  et  de  la  démocratie  américaine.  —  Pourquoi  il  ne  pouvait  admettre 
d'autre  alternative.  —  La  démocratie,  le  matérialisme  et  la  religion  ;  opinion 
de  Tocqueville pag.        483  —  508 
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